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AVERTISSEMENT. 


MOnfieur  Philippe  Bornier  , 
ayant  travaillé  fur  les  Matières 
-du  Commerce  , avec  le  fuccès  qu’on 
devoir  s’attendre  de  cet  habile  Juriï- 
confulte  -,  on  a crû  , pour  l’utiliré  du 
Public  , en  devoir  former  un  Volume 
particulier  , qui  puifle  mettre  tous 
Négocians  , Marchands  , & même 
Artifans  , en  état  de  fe  procurer  cet 
Ouvrage. 

On  ne  dira  rien  de  fon  utilité,  on 
la  trouvera  dans  chaque  page  -,  on 
doit  feulement  avertir  , qu’à  la  fin 
de  ce  Volume  , efi:  une  Table  Alpha- 
bétique des  Matières  , à laquelle  il 
fera  effentiel  de  recourir  , lorfqu’on 
voudra  trouver  , fur  le  champ  , les 
décifions  fur  quelques  difficultés  qui  . 
-puiffient  arriver  dans  le  Commerce, 
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CONFERENCES 

DES  NOUVELLES 

ORDONNANCES, 


Sur  les  Matières  de  Commerce. 


ÉDIT  DU  ROI, 


SERVANT  DE  REGLEMEN'T 

four  le  Commerce  des  MarchAnds  ^ 
Négocians  , tant  en  gros  quen  detail. 

Du  mois  de  Mars  167}. 

OUÏS  , PAR  LA  GRACE  DE 
Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  : A tous  préfens  & à 
venir  , Salut.  Comme  le  Com- 
merce eft  la  fource  de  l’abondance  publi_ 
que  , & la  richelle  des  Particuliers  ; Noug 
avons'depuis  plulieurs  années  apliqué  nog 
Ibins  pour  le  rendre  floriflant  dans  notre 
JRoyaume.  C’eft  ce  qui  nous  a porté  pre- 
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miérement  à ériger  parmi  nos  Sujets  plii- 
fieurs  Compagnies  , par  le  moyen  delquel- 
les  ils  tirent  prefenrement  des  Pays  les  plus 
éloignés  ce  qu’ils  n’avoient  auparavant  que 
par  l’entremife  des  autres  Nations.  C’efl;  ce 
qui  Nous  a engagé  enfuite  à.  faire  conftrui- 
re  & armer  grand  nombre  de  Vaiiïeaux 
pour  l’avancement  de  la  Navigation  , & 
à employer  la  force  de  nos  Armes  par  Mer 
& par  Terre,  pour  en  maintenir  la  lûreté. 
Ces  établi ffemens  ayant  eu  tout  le  fuccès 
que  Nous  attendions  , Nous  en  avons  crû 
être  obligés  de  pourvoir  à leur  durée  par 
des  Kéglemens  capables  d’afl'urer  parmi 
les  Négocians  , la  bonne  foi  contre  la  frau- 
de , & de  prévenir  les  obftacles  qui  les  dé- 
tournent de  leur  emploi  , par  la  longueur 
des  procès , & confomment  en  frais  le  plus 
liquide  de  ce  qu’ils  ont  acquis.  A ces 
CAUSES  ; de  l’avis  de  notre  Confeil  , 6c  de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puilTance  & 
autorité  Royale,  Nous  avons  dit , déclaré 
& ordonné  ; difons,  déclarons,  ordonnons, 
& Nous  plaît  ce  qui  s’enfuit. 
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TITRE  PREMIER. 

DES  APRENTIS  NE’GOCIANS 
& Marchands , tant  en  gros  qu'en  détail. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ce  qui  ejl  requis  pour  Acquérir  le  degré  de 
MAitrife , u l'égArd  des  Aprentis  MAr-  ' 
chAnds , des  enfAns  des  MArcloAnds, 

ES  lieux  où  il  y a Maîtrife  de  Mar- 
chands , les  Aprentis  Marchands  fe- 
ront tenus  d'accomplir  le  tems  porté  parles  Sta- 
tuts. Néanmoins  les  enfans  des  Marchands 
/iront  réputés  avoir  fait  leur  Aprentijfage , iorf- 
qu’ils  auront  demeuré  aétuellement  en  la  , 
maifon  de  leur  pere  ou  de  leur  mere , fai- 
fànt  profelîîon  de  la  mêrhe  Marchandife  , 
jufqu'k  dix-fept  ans  accomplis. 

D’accomplir  le  tems  porté  par  les  Statuts.  J Ceü 
article  concerne  la  Maîtrife  des  Marchands , & 
les  Statuts  des  Corps  ou  des  Communautés , dans 
ïefquels  les  Aprentis  feront  entrés  en  aprentiffa- 
ge.  Ces  Statuts  les- obligent  pour  plus  ou  pour 
moins  de  tems  ; mais  ils  ne  les  obligent  pas  à ac- 
complir précifément  le  tems  chez  les  Maîtres 
avec  Ïefquels  ils  ont  traité,  s’il  y a quelque  caufe 
légitime  qui  ne  leur  permette  pas  de  demeurer 
chez  eux.  La  raêmechofe  eft  requife  par  les  an- 
ciennes Ordonnances  à l’égard  des  Maîtrifes , des 
Arts  & des  Métiers  , fuivant  l’Ordonnance  de 
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Henry  III-  en  ijSi.  article  ix  en  ces  termes; 

Ordonnotis  que  doYcJnavani  tous  jeunes  hommes  (jui 
, voiidrom  aprendre  méiier  , ^ acquérir  le  degre  de 
JMaîiuje  , feront  tenus  de  faire  leur  aprentijfage 
durant  le  inns  porte  par  les  istaïuts  de  leur  métier  , 
fans  que  les  Maîtres  fous  Icfquels  ils  feront  leur 
aprentijfage  les  en  puijfent  dijpenjer  , ou  diminuer 
ledit  tans  en  faveur  des  prix  extraordinaires  ^ ex- 
cejfifs  qu'ils  leur  pourraient  fane  payer  pour  leur 
• aprentijfage  , & ce  ,Jbtis  un  meme  M titre  ou  fa  veu- 
ve yjans  intcrmijjion  , fi  les  Maîtres  ou  Veuves  ne 
décèdent  durant  icelui  , auquel  cas  ils  achèveront 
leur  aprentijjagc  Jotis  un  autre  Maître  : pour  la 

preuve  de  ce  fait , les  Maîtres  j'eront  contraints  d’en 
bailler  leur  certification  par  a'cle public ^ fur  peine 
de  dix  écv.s  d’amende.  La  rail'on  cft  , d’autant  que 
les  Artil'ans  font  dans  la  République  ce  que  la 
main  eft  au  corps , & qu'il  importe  que  ceux  qui 
prétendent  à la  Maitrifc  des  Arts  , ayent  l’expé- 
rience néceflaire  , qui  ne  fe  peut  acquérir  que  par  - 
l’aprentHlage  ; Nam  priiis  non  debet  ejfe  Alagijîcr 
quhm  dijctpulns  , cap.Jic  vive.  & feq^  i6.  quajl.  i. 
C’eft  pour  cela  que  Pline  rapoi  te  au  Poëme  da 
livre  4.  de  Ton  Hilloire  naturelle  , que  plulieurs 
grands  Princes  des  lîécles  pafl'es  prenoient  un  foin 
particulier  d’avancer  la  pei  fcétion  des  Arts  mé- 
caniques, parl’efpérance  qu'ils  avoientd’immor- 
talifer  leur  nom  par  ce  moyen , ( Reges,  inquity 
inntmeri  honore  Artium  , colebantur  , (y  in  ojîen- 
tatione  has  profer ebantf  immortalitatem  fibi  per  il- 
’ las  prorogari  arbitrantes  : ) Et  nos  Rois  fe  font  ré- 
fervé  le  pouvoir  de  les  ériger  en  Corps , de  leur  \ 
donner  des  Statuts , & de  leur  oétroyer  des  im- 
munités & des  privilèges , pour  exciter  les  Arti- 
lans  à fe  rendre  parfaits  en  leur  Art , & à fervir 
bêlement  le  public.  La  même  choie  fut  prati- 
quée dans  la  V ille  de  Rome  par  les  Empereurs  , 
comme  nous  l’aprenons  des  titres  de  Exeufationî- 
' bus 
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Negoci/ms  <4*  Marchamls.  j 
hut  Artificum , de  Murilegulîs , de  Fabricenfibus , 
de  privil-  urb-  Roma , de  Colleg.  ^ Chartopra.  Il 
faut  auflî  remarquer  que  les  Maîtres  ne  peuvent 
pas  refufer  de  recevoir  Maîtres  , les  Aprentis , 
après  qu'ils  ont  accompli  le  tems  porté  par  les  Sta^ 
tilts , pourvu  qu'ils  fajfent  bien  (y  duëment  leur 
chef-d’œuvre , luivant  les  Ordonnances  de  Fran- 
çois I.  1JÎ9-  art.  189.  Charles  IX.  1 567.  tit  I J. 
art.  n.  Henry  III.  1577.  tit.  16.  art.  ii.  éc 
Charles  IX.  i j6o.  art.  98.  & 1 j6i.  1565.  i j66* 
art.  74. 

Serontréfute'savoir  fait  leur  aprentijptge.]  Les 
fils  des  Maîtres  font  difpenfés  de  l’aprentilfage, 
parce  qu’ils  font  préfuinés  capables  & experts 
dans  la  profefllon  de  leur  pere,  comme  l’avant  ’ 
aprife  dès  le  berceau  ; & que  d’ailleurs  il  eft  jufte 
que  les  Marchands  & Maitres  qui  ont  fêrvi  le  pu- 
blic, ayent  ce  moyen  facile  pour  établir  leurs  en- 
fans.  Il  femble  même  que  cet  article  devoir  être  . 
cçmmun  à ceux  qui  ont  époufé  des  filles  de  Mar- 
chands  & de  Maîtres , parce  qu’autrement  l’Or- 
donnance , qui  a eu  pour  objet  de  pourvoir  à la 
fubfiflance  & établifîement  de  leurs  ènfans , n’y 
auroit  pas  entièrement  pourvu , fi  leurs  filles  n’a- 
voient  pas  le  même  avantage  de  procurer  la  Maî- 
trife  aux  i^prentis  qui  les  époufent,  parce  que 
c'eft  un  moyen  pour  faciliter  leur  mariage  , & 
qui  leur  peut  tenir  lieu  d’une  partie  de  la  dot  ; la 
juftice  & l’équité  veulent  que  les  filles  participent 
aux  droits  de  leur  pere  , & qu’elles  entrent  en 
partdecetteprérogativeavec  leursfreres,  & ce, 
d’autant  plus  que , par  le  Droit , les  Gendres 
filiorum  loco  habemur. 

Nota.  II  a été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17.  Fév. 
1679  on  le  donnera  ici  en  forme. 

^ \ Entre  Antoine  Collement  , Marchand  Mer-  * 
€Îer,  Bourgeois  de  Paris,  apellant  d’une  Sentence 
lenduë  par  le  Lieutenant  Général  de  Police , le 

* A î 16  Juin 
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x6  Juin  1676.  i de  touc  ce  qui  s'en  eft  enfiiîvi 
d’une  part  : E(  ies  Maîtres  & Gardes  des  Mar- 
chands Merciers  , Grofliers  Joüailliers  de  cette 
Ville  de  Paris, Intimés  d’autre  : Et  entre  Guillau- 
'me  Houbigant , Garçon  Marchand  Mercier  à 
Paris  , apeilant  de  ladite  Sentence  du  16  Juin 
1676.  d'une  part  ; & lefdits  Maîtres  & Gardes  de 
la  Mercerie,  Intimés  , d’autre:  Et  entre  Pierre 
Girard , Marchand  Mercier,  Bourgeois  de  Paris, 
apeilant  d’une  Sentence  rendue  par  ledit  Lieute- 
nant Général  de  Police, le  loMarsauditan  1676. 
d’une  part  ; & lefdits  Maîtres  & Gardes  de  la 
Mercerie,  Intimés  d’autre  : Et  encore  Thomas 
Thierrat,  Aprenti  Marchand  Mercier  à Paris, 
Demandeur  en  Requête  du  14  Janvier  mil  fix 
cens  foixante  & dix-huit  d’une  part  , & lefdits 
Maîtres  & Gardes  de  la  Mercerie  , Défendeurs 
d’autre.  Vu  par  la  Cour  ladite  Sentence  dudit 
Lieutenant  Général  de  Police  du  Châtelet  de 
Paris,  dudit  jour  16  Juin  1676.  dont  eft  apel  par 
lefdits Collement&  Houbigant,  par  laquelle l’ar 
vis  du  Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi 
audit  Châtelet , du  i y Février  précédent , auroit 
été  confirmé  ; ce  faifant  & en  conféquence  , que 
ledit  Collement  fera  tenu  de  raporter  au  Bureau 
de  la  Mercerie  le  brevet  d’aprentiflâge  dudit 
Houbigant,  qu’il  avoit  obligé  avec  lui  comme 
aprenti , lequel  s’étoit  marié , £c  ledit  brev  et  dé- 
claré nul , défenfes  aufdits  Collement  & Houbi- 
gant de  s’en  fervir,  Seferoit  le  nom  dudit  Houbi- 
gant rayé  du  Catalogue  des  Aprentis  , & pour 
la  contravention  faite  par  ledit  Collement  à l’Arr 
ticle  V.  des  Statuts  defdits  Maîtres  Merciers  , 
condamné  en  trente  livres  d’amende  & aux  dé- 
pens. Arrêt d’apointé  au  Confeil,  du  16  Février 
1678.  Caufesd’apel  duditHoubigant, -contenant 
fes  conclufions  , à ce  qu’il  fut  dit  qu’il  avoir  été 
mal  & nullement  jugé  par  ladite  Sentence  du  16, 

Juin 
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Jfuin  1676.  & avifé  par  ledit  Avis  du  15.  Février 
audit  an  ;éraendant&  corrigeant,Iefdits  Maîtres 
6c  Gardes  déboutés  de  leur  demande  ; ce  faifant, 
qu’ils  feroient  tenus  de  recevoir  ledit  Houbiganr, 

■ Marchand  Mercier,  en  la  forme  ordinaire  ; enfa- 
titfaifant  par  lui  aux  droits  accoutumés,  6c  les 
condamner  aux  dépers-  Requête  dudit  Colle- 
ment , employée  pour  caufes  d’apel , 6c  produc- 
tion des  caufes  d’apel  dudit  Houbigant  fon  gen- 
dre, contenant  aufli  fesconclufions,  àcequ'ilfût 
dit , qu’il  avoit  été  mal  6c  nullement  jugé  par  la- 
dite  Sentence,  6c avifé  par  ledit  Subftitut,  émen- 
dant , débouter  lefdits  Alaîtres  6c  Gai  des  de  leur 
demande , 6c  les  condamner  aux  dépens,  tant  des 
caufes  , principale  que  d’apel.  Requête  defdits 

• Merciers  employée  pour  réponfes  audites  caufes' 
d’apel  defdits  Houbigant  6c  Collement.  Fro- 
dudions  defdits  Houbigant  6c  Merciers.  Requê- 
tes defdites  Parties  patelles  relpedivement  em- 
ployées pour  contredits,  6c  Requête  dudit  Hou- 

• bigant , employée  pour  falvations.  Ladite  Sen- 
tence dudit  Lieutenant  Général  de  Police , dudit 
jour  10.  Mars  audit  an  i6:’6.  dont  eft  apel  par 
ledit  Gérard  , par  laquelle  l’Avis  du  Subftitut  du 
Procureur  Général  audit  Châtelet, du  2.1  Février 
audit  an  , auroit  été  confirmé  , ce  faifant  6c  en 
conféquence,  ledit  Gérard  auroit  été  condamné  à 
raporter  lebrevet  d’aprentift'age  6c  petite  lettre  à 
lui  donnée  au  Bureau  de  la  Mercerie  pour  l’a- 
prentifTage  dudit  Thomas  Thieriat , qui  avoit  été 
marié  incontinent  après-ledit  aprentift'age,  lequel 
brevet  étoit  déclaré  nul  : défenfes  audit  Gérard 

- d'en  plus  faire  de  femblable , ni  tenir  chez  lui  des 
aprentis mariés,  6c  pour  la  faute  par  lui  commife 
6c  contravention  à l’article  V.  defdits  Statuts  des 
Gardes  de  la  Mercerie  , condamné  en  dix  livres , 
d’amende  6c  aux  dépens.  Ladite  Requête  dudit 
Thieriat,  dudit  jour  zq  Janvier  1678.  à ce  qu’il 
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fut  reçu  partie  intervenante  en  l’inftance,&  apel- 
lant  de  ladite  Sentence  du  to  Mars  1676.  faifant 
droit  fur  lefdites  intervention  & apel , mettre  l’a- 
pellation  & ce  dont  a été  apellé  au  néant  ; émen- 
dant , débouter  lefdits  Maitres&  Gardes  de  leur 
demande;  & que  ledit  Thieriat  continueroit  (on 
aprentiflage  chez  ledit  Gérard  , lefquels  feroient 
tenus  le  recevoir  après  ledit  aprentill'age  fait, 
payant  les  droits  ordinaires  , & les  condamner 
aux  dépens.  Arrétd’apointé  au  Conléil  fur  ledit 
apel  du  11  Avril  audit  an  1678.  & fur  l’interven- 
tion en  droit  & joint.  Requêtes  deldits  Gérard  &: 
Thieriat  & deldits  Merciers  , employées  pour 
caufes  d’apcl  d’intervention  & réponfes , Produc- 
tions defdites  Parties, & Requêtes  defdits  Gérard 
& Thieriat , employées  pour  contredits.  Som- 
mation d’en  fournir  par  lefdits  Maîtres  & Gardes 
de  la  Mercerie*  Conclufions  du  Procureur  du 
Roi  : Tout  joint  & confidéré  ; ladite  Cour  faifant 
droit  fur  le  tout , a mis  & met  les  apellations  & ce 
dont  a été  apellé  au  néant  : émendant  fur  la  de- 
mande des  Maîtres  & Gardes  des  Merciers , con- 
tre lefdits  Collement  , Gérard,  Houbigant  & 
. Thieriat,  les  parties  hors  de  Cour  & de  procès  : 
Ordonne  que  le  V.  Article  des  Statuts  , concer- 
nant les  défenfesaufdits  Maitresdu  métier  de  te- 
nir aucun  Aprenti  marié , fera  gardé  & exécuté , 
quand  les  Aprentis  le  marieront  pendant  les  trois 
années  de  leur  aprentiflage  à d’autres  perlonnes 
qu’aux  filles  des  Maîtres  Merciers,  lefquels  en 
époufant  les  filles  de  Maitres,  gagneront  la  fran- 
chil'e  de  Maîtrife  par  leurfdits  mariages,  tous  dé- 
pens Compenfés.  Fait  en  Parlement  le  17  Février 
1679.  Ainfi  figné  ,JACQUES.  j 

Les  Statuts  des  Corps  & Communautés  de 
quelques  Villes  du  Royaume  ont  érendii  aux 
Gendres  des  Marchands  & Artilans  le  privilège 
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quMls  ont  accordé  à leurs  enfans  de  pouvoir  être 
reçus  Maîtres  fans  avoir  fait  d’aprentifiage. 

Jufques  à dix-fept  ans  accomplis.  J II  ne  faut  pas^ 
inférer  de-là  que  les  enfans  foient  obligés  de  de- 
meurer dans  la  maifon  de  leur  pere  depuis  leur 
tiailTance  jufqu’à  cet  âge  fans  en  fortir  ; il  fuffit 
que  dans  le  tems  qu’ils  font  en  état  de  rendre  quel- 
que (ervice  , ilsayent  demeuré  aftuellemeiitdans 
la  maifon  de  leur  Pere,  afin  qu’ils  puiflent  apren- 
' ' dre  le  commerce  fous  eux  , & le  rendre  capables 
du  négoce  qu’ils  veulent  entreprendre  , avant 
que  de  fe  faire  recevoir  Maîtres  ; car  quoiqu’ils 
foient  exempts  défaire  aprenriflâge  pour  gagner 
la  franchifl'e  , comme  leur  étant  acquife  dès  leur 
naifl'ance , ils  ne  font  pas  pourtant  exempts  d’a- 
prendre  le  commerce  auquel'  ils  le  deftinent , 
d’autant  qiie  l’ignorance  cft  caufe  du  délbrdre 
qui  arrive  dans  les  affaires  qu’on  entreprend, 
C’eft  pour  cela  que  l’Ordonnance  voulant  réfor- 
mer l’abus  qui  s’étoit  glillé  dans  la  réception  des 
enfans  des  Maîtres  , (upofe  que  pour  faire  que 
Tenfant  l'oit  réputé  avoir  fait  un  aprentilTage,  ü 
faut  encore  qu’il  veuille  fuivre  la  profeflîon  de 
fon  pere  , & entreprendre  le  même  commerce 
que  lui  , ou  du  moins  1 un  des  négoces  qui  font 
compris  dans  les  états  différens  des  marchandifes 
unies  en  un  feul  Corps  , afin  que  l’expérience 
qu’il  a acquife  en  demeurant  dans  la  maifon  de 
fon  pere  ou  de  fa  inere  , lui  puifl'e  fervir  pour  fe 
bien  conduire  dans  fon  nçgoce. 

ARTICLE  IL 

CE  L U I qui  aura  fait  fon  aprentifîàge, 
fera  tenu  de  demeurer  cncort  autant  de 
tems  chez,  fon  Maître  , ou  un  autre  Mar- 
"chanJ  de  pareille  profelîlon  : ce  qui  aura 
lieu  pareillement  à l'égard  des  fils  de  Maîtres. 
....  ' A 5 Demeurer 
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Demeurer  encore  autant  de  tems  chez  fon  Maître.  3 
Après  les  aprentiflages  faits,  il  étoit  aulTi  donné 
du  tems  aux  Apreiuis  pour  fervir  les  Maîtres 
avant  que  de  parvenir  à la  Maitrife  , comme  il 
eft  requis  par  l’Ordonnance  de  Charles  IX.  à 
Paris,  en  1^67.  chap.  16.  art.  11.  & par  celle 
de  Henry  III.  à Paris  , en  i art.  i ].  par  lef.* 
quelles  ils  éioient  tenus  de  fervir  leurs  Maîtres 
à'aprentiffage  y leurs  Veuves  y ou  autres  de  pareil 
art  & métier  , durant  trois  ans  , fi  ce  n’eft  que 
leurs  Statuts  les  ohligcajfent  à fervir  plus  ou  moins 
de  tems.  Ainfi  jugé  pour  le  métier  de  Carreleur , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , des  premier 
Mars  (Sc  17  Mai  1605.  raporté  par  Pouvot , tom. 
Z.  de  fes  Queltions , fous  le  mot  Manouvrier  » 
queftion  9.  quoiqu’on  lai  oposât  qu’il  avoit  de- 
meuré dans  la  mailon  d’une  Veuve  , où  il  n'y 
avoit  perfonne  qui  le  pût  inftruire.  Ces  Ordon- 
nances l'ont  fondées  fur  ce  que  trois  ans  ne  fuf- 
fifent  pas  pour  aprendre  ce  qui  ell  néceflaire , 
Ibit  pour  la  Maitrife  des  ArtsiSc  des  Métiers, 
foit  pour  celle  des  Marchands,  dans  laquelle  il 
faut  fçavoir  bien  des  choies  pour  être  capable 
du  commerce  , & le  faire  pour  Ibn  compte  par- 
ticulier. C’eft  pour  cela  que  le  même  tems  eft 
requis  par  les  Statuts  du  Corps  de  la  Mercerie , 
du  mois  de  Janvier  i6i}. 

rareillement  à l’égard  des  fils  de  Maîtres.  3 
Par  ladite  Ordonnance  de  Henry  III.  en  i^8i* 
article  14.  les  fils  de  Maîtres  étoient  tenus  d’ac- 
complir dans  leur  aprentiffage  le  tems  porté  pat 
les  Statuts  ; mais  après  l’avoir  accompli  dans  la 
maifon  de  leur  pere  , étant,  de  pareil  métier  ou 
profeffion  y ils  étoient  feulement  obligés  de  fervir 
les  Maîtres  la  moitié  du  tems  qui  étoit  donné  aux 
autres  pour  les  fervir  ; ^ ils  pouvoient  même  fa- 
tisfaire  à ce  fervice  fous  leur  pere  ou  parens  , à la 
charge  par  eux  de  leur  en  bailler  certificat  au 

vrai 


DIgiiij-'t 


Négociais  Mârthmàs.  1 1 ' 

wat  & faits  dcguifement  , fur  peine  àe  faux  , ^ 
de  cinquante  éctis  d'amende.  Et  par  les  Statuts 
du  Corps  des  Marchands,  les  encans  des  Maîtres 
font  exempts  de  faire  aprentjfiage  pour  gagner 
la  franchile  , parce  qu'ils  l’ont  acquife  dés  la 
naifl'ance  : mais  comme  par  un  abus  qui  S’etoic 
glifle  dans  les  Communautés  , on  y recevoir  des 
fils  de  Maîtres  qui  n'avojent  quelquefois  que 
trois  ou  quatre  ans  ; Sa  Majefté  a voulu  répri- 
mer cet  abus,  qui  étoit  très-préjudiciable, 'tant 
à ceux  (jui  étoient  ainfi  reçus,  à caufe  de  leur 
incapacité  dans  le  commerce,  qu’au  public, 
qui  étoit  fouvent  abufépar  de  fi  ignorans  fujets; 
Sa  Majefté  y a pourvu  par  l’article  fuivant,  qui 
défend  toutes  fortes  de  réceptions  à la  Maî- 
trife  avant  l’âge  de  vingt  ans.  ' 

ARTICLE  III.  - 

AU  c U N ne  fera  reçu  Marchand  qu'il 
n'ait  vingt  ans  accomplis , & ne  raporte 
le  brevet  & les  certificats  d’ aprentiffage  , & du 
fervice  fait  depuis.  Et  en  cas  que  le  con- 
tenu ès  certificats  ne  fut  véritable  , i’afpi- 
rant  fera  déchu  de  la  Maîtrife  ; le  Maître  , 
d’aprentilfage  qui  aura  donné  fou  certificat 
conda.nné  en  cinq  cens  livres  d’amende  , 
& les  autres  Certificateurs  chacun  en 'trois 
cens  livres. 

Optil  naît  vingt  ans  accomplis.  ] Le  même  âge 
étoit  requis  pour  les  afpirans  à la  Maitrifè  des 
^rts  de  des  Métiers  , comme  nous  le  recueillons 
de  l’Ordonnance  de  Henry  III,  en  it8i.  art. 
17-  en  ces  termes  : Voulons  qu'aucun' des  Jîrti- 
fans  ne  puijfe  être  reçu  à la  Maîtrife  qu’il  naît 
atteint  l’age  de  vingt  ans  ou  plus  ^/i  leurs  Statuts 
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le  portent.  Annu’Ions  toutes  Maîirifes  qui  pour— 
roimt  avoir  été  ftites  dtpuis  deux  ans  ença  , pour 
des  perfonnes  étant  au  deffous  dudit  â^e  , s'ils, 
n'ont  fait  Chef-d'œuvre  , G*  s'ils  n'ont  été  jugées 
capables  d'être  Martres.  Le  vrai  âge  pourtant 
pour  fe  faire  recevoir  Maitre  , & pour  faire  le 
commerce  pour  Ion  compte  particulier,  eft  l’âge 
de  vingt-cinq  ans  , dans  lequel  les  Loix  per- 
mettent de  difpofer  des  biens,  d’autant  qu’alors 
le  Jiigemenr  cil  formé. 

5 Par  Arrêt  raporté  au  Journal  des  Audien- 
ces , & intervenu  en  l’audience  de  la  Grand’- 
Chambre  le  6.  May  lyii».  fur  les  Conclulions 
de  JUonlieur  l’Avocat  Général  , Guillaume- 
François  Joly  de  Fleury  ; il  a été  jugé  qu’on 
ne  peut  être  reçu  Maitre  Boulanger  à douze 
ans,  êi.  la  réception  de  Pierre  Guy  , quoique 
fils  de  Maître  , a été  déclarée  nulle  , fauf  à lui 
à (é  pourvoir  à l’àge  de  17  ans , pour  être  reçu 
s’il  en  étoit  trouvé  capable  , attendu  qu’il  y a 
eu  un  Réglement  en  1699  pour  recevoir  des 
Maîtres  à l’âge  de  1 7 ans.  J 
Le  brevet  zy  les  certificats  d'aprentiffage.  ] Deux 
cliüfes  font  requifes  par  cet  article  pour  un 
Aprentiqui  le  prél’ente  ponr  être  reçu  Maitre  ; 
le  brevet  d’aprentili’age  certifé  par  le  Maitre 
chez  lequel  on  l’aura  fait  ; ik  le  certificat  de 
deux  autres  Négocians  , comme  ils  l'ont  vù  de- 
meurer Aprenti  & fervir  chez  fon  Maitre  d’a- 
prentiflâge  pendant  le  tems  porté  par  les  Statuts  ; 

qu’ils  l’ont  vu  fervir  encore  fon  Maître  d’a- 
prenti/lâge , ou  les  autres  Marchands , autant  de 
tèms  qu’il  efl  porté  par  les  Statuts  : s’il  étoit 
prouvé  qu’il  n’eut  pas  accompli  le  tems  de  fon 
aprentifTage&  du  fervice , on  lui  pourroit  faire^ 
fériner  la  Boutique,  quoiqu’il  lût  reçu  Maître  ; 
c’eft  ce  que  l’Ordonnance  entend  par  ces  ter- 
mes, fA/pirant  fera  déchu  de  la  MaîtrifeJ 

J Par 


Diçjci.- 
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5 Par  Arrêt  raporté  an  Journal  des  Audien-- 
ces,  rendu  en  la  Grand’Chambre  le  n Mar» 
Ï707  , il  a été  jugé  qu’un  Maître  qui  a fait  cef- 
fion  de  biens  , peut  prendre  un  Aprenti, 
Mouret,  Marchand  Mercier  à Amiens,  avoît 
pris  Mufet  pour  Ton  Aprenti  en  1701.  & en  ' 
ï70i.  Mouret  avoit  été  reçu  à faire  ceffion  de 
biens  par  Sentence  du  Châtelet , & il  avoit  été 
-ipis  au  'Pilori.  Sur  le  brevet  d’Aprentiflage  de 
Mufet  6c  le  certificat  de  Mouret , Mufet  avoic 
voulu  fe  faire  pafler  Marchand , à quoi  la  Com- 
munauté des  Merciers  d’Amiens  ayant  formé 
opoftdon  , par  Sentence  des  Maire  6c  Echevins  » 
rendire  en  1704.  ils  en  avoient  été  déboutés  ; fur 
l’apel  la  Cour  a mis  l’apellation  au  néant , fondé 
fur  ce  que  l’état  de  Marchand  n’eft  pas  un  office  .*■ 
6c  qu’ainfi  la  note  de  la  ceffion  de  biens  ne  peut 
empêcher  un  tel  Marchand  de  prendre  un 
Aprenti.  J 

ARTICLE  IV.' 

L 'Aspirant  à la  Maîtrife  fera  in- 
terrogé fur  les  Livres  & Regijlres  k 
partie  double  , & à partie  fimple  , lur  les 
Lettres  & Billets  de  Change  , fur  les  Ré-  ' 
gles  d’ Arithmétique,  yïi'r  la  partie  de  Vaune  ^ 
fur  la  livre  & poids  de  marc  , fur  les  tnefures 
CT  les  qualités  de  la  marchandife  , autant 
qu’il  conviendra  pour  le  commerce  donc 
H entend  fe  mêler. 

Etregifires  àpartie  double.  1 Cet  article  contient 
ce  fur  quoi  les  afpirans  à la  Maitrife  des  Mar- 
chands doivent  être  examiivcs.  La  même  chofe 
doit  être  obfervée  à l’égard  des  autres  profeffions 
qui  font  fujcttes  à l’examen  , comme  des  Apoti- 
quaiies&^^sChirurgiensi  6c  par  la  même  Or- 
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donnance  de  Henry  III.  art.  i8.  ils  dévoient 
être  jvîdement  intcrroa^és  par  les  Jurés  de  leur  Mé- 
tier y OU  deux  d’entr'eux , en  leur  abjaice  ou  em- 
pêchement ypar deux  des  Alahres  députés  pour  cet 
effet  y jans  que  les  Maîtres  afftflans  les  puiffent  in- 
terroger, ni  empêcher  leur  réception,  mais  Jeule- 
ment  donner  leur  opinion  aux  Jurés  fur  la  capacité 
ou  incapacité.  Pour  ce  qui  eftdu  Regiftre  àpartie 
double,  fur  lequel  lalpirant  à la  Maîtrife  des 
Marchands  doit  être  interrogé , c’eft  un  Rcgiftre 
qui  contient  débet  & crédit.  Le  débet  contient 
tous  les  créanciers  du  Marchand  -,  & le  crédit, 
tous  fes  débiteurs  ; & quoique  cela  choque 
d’abord  de  mettre  au  débet  des  créanciers  , & 
au  crédit  des  débiteurs  , & que  l’ordre  femble 
renverfé  ; li  les  Marchands  ne  gardoient  cet  or- 
dre , ils  ne  pourroient  pas  , comme  ils  font,  don- 
ner au  julte  le  rencontre  en  crédit  à tous  les 
créanciers  , ik  celui  du  débet  à tous  les  débi- 
teurs. C’eft  pour  cela  que  ce  compte  eft  apellé 
compte  double  , parce  que  chaque  partie  eft 
écrite  deux  fois  , l’une  en  débet  & l’autre  en  cré-  ' 
dit  ; le  débet  s’écrit  toujours  du  côté  gauche  , 
& le  crédit  à main  droite. 

Sur  la  partie  de  l'aune.  ] Il  eft  très-important 
que  les  afpirans  à la  Maîtrife  connoillent  les  poids 
& les  mefure?,  parce  que  fans  cela  ils  ne  Içau- 
roient  acheter  ni  vendre  la  marchandife  ; 8c 
comme  les  poids  & les  mefures  font  différens 
luivant  les  différens  pays  dans  lefquels  on  trafi- 
que , il  faut  qu’ils  fçaehent  celles  dont  on  fe  fert 
dans  ce  Royaume , ik  celles  des  principales  Vil- 
les de  commerce  des  pays  étrangers  , é^c  la  dif- 
férence des  aunes  des  Provinces  avec  celle  de 
Paris  , foit  pour  l’achat  ou  pour  la  vente  , & 
qu’ils  en  faflent  la  réduftion- 
Nota.  M.  Savary  dans  fon  parfait  Négociant/ 
nous  a donné  un  détail  des  mefures  de  France  Sc 
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^es  pays  étrangers  y réduites  en  pieds  v' pouces 
& lignes  de  Itoi.  • 

. -L'Aune  de  Paris  contient  trois  pieds  fept 
pouces  huit  lignes. 

, - Lai Canne  de  Provencei,  d’Avignon.&  de 
Montpellier,  fix  pouces  neuf  lignes.  ; 

La  Canneide  Touloufe,  cinq  pieds  cinq  pou- 
ces fix  lignes.  . ’ l,v.  - 

La  Varre  d’Arragon  eft  égale  à la  Canne  de 
Touloufe. 

La  Verge  d’Angleterre  contient  deux  pieds 
neuf  pouces  onze  lignes*  , . . 

L’Aune  d’Hollande,  d’Anvers&  de  Tournay, 
deux:  pieds  onze  lignes,  peu  plus*.  i , î; 
f L’Aune  de  ;Flandre  ,.  de  Brabant  &-d’Aller< 
magne  , deux  pieds' un  pouce  cinq  lignes, 

La  Barre  de  Caftille  , deux  pieds  fept  pouces 
deux  lignes,  peu  plus.  i . . . - , > ■ 

• La  Barre  de  Valence  en  Efpagne  , deux  pieds 
neuf  pouces  fept  lignes;  . j'  . n 

• Le  Ras  de  Piémont  -i  on  pied  neuf  pouces 
dix  lignes.  . . i , ; 

La  Brafle  de  Luques' eft  .pareille  au  Ras  de 
Piémont.  ! 

La  Brafle  de  Venife,  Boulogne  , Modene  & 
Mantouë  , contient  un  pied  onze  pouces  trois 
lignes. 

La -Palme  de  Genes  ,'neuf  pouces  une  ligne. 

La  Brafle  de  Bergame,  deuxpiedstroislignes. 

La  Brafle  de  Florence  , un  pied  neuf  pouces 
quatre  lignes  & demi-ligne. 

La  Verge  de  Seville,  deux  pieds  fix  pouces 
onze  lignes.' 

La  Canne  de  Naples , fix  pieds  dix  pouces 
deux  lignes.  - -, 

^ Lr’ Aune  de  Troyes  & d’Arcen  Barrois  ^ deux 
pieds  cinq  pouces  une  ligne  , peu  plus.  • 

W % . *..  .J  -*.«■  I ; 4 ’v  . • * .*  /V  .•<! 
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L’atine  de  Lille  8c  d'A  rras , deux  pieds  deox 
pouces  deux  lignes  , peu  plus.  ' 
t"La  firall'e  de  Milan  , pour  les  draps  dcifoye, 
un  pied  fept  pouces  cinq  lignes.  - 
- La  Brade  de  Milan  , pour  les  draps  de  laine  , 
deux  pieds  on7e  lignes,  peu  plus,* -■  ' ' i.  > 

La  Gueze  de  Perle  y deux  pieds  dix  pouces 
onze  ligues.  ' / 

La  Gueze  deslmles,  deux  pieds  dix  pouces 
fix  lignes  3 

iiut  la  livte^ poids  de  Marc,  ] Le  poids  de  marc 
eft  connu  par  toute  l’Enrope;  il  ertcompol'é'i 
(çavoir  , ’la  livre  de  deux  marcs , le  marc  de  huit 
onces  , l’once,  de  huit  gros  , le  groedè  trois  dei 
niérs,  le  denier  de  vuigtrquatre  grairis.v'le  grlaia 
pe(e  à peu  prèsun  grain  de  blé.  Pour  ce  qiri  elVds 
la  livre  ; elle  eÛ  compofce  en  France  de  plus  ou 
de  moins  d’onces  lélon  l’ufage  desiieux  ; & cette 
différence  procède  de  la  réünion  qui  a.  été  faite 
au  Royaume  de  plulieura  Etats  fouverains  qui 
Ibnt  à prefent  ixduits  en  Provinces  yComrae  Pro- 
vence ; Languedoc  , Bretagne  8c  Normandie  y 
aniquels  oo  a confervéi  leurs  ufàges  8c  leurs  pri- 
vilèges pour  leurs  poids  8<  meiures  ; lélon.  cet 
nfage  la  livre  contient  eiiaA  vignon  , Provence  8c 
Languedoc  treize  onces  poids  de  marc  , celle  de 
Paris  deux  marcs  , faifant  feize  onces  la 
livre  du  poids  de  la  ville  de  Lyon , eff  de  qua- 
torze onces. 

JSata.-  Cette  différence  des  poids  ici  indiquée 
par  Philippe  B-ornier  , a donné  occalion  de  . 
faire  une  recherche  de  ce  qui  pourroit  fournir  des 
Notions  de  la  réduction  de  ces  différentes  me- 
fures  , 8c  même  de  celles  des  pays  étrangers  avec 
lefquels  nous  fommes  en  commerce  plus  ordi- 
naüe. 

La  Livrede  Paris , celle  de  Stasbour^;,  cellede 
Befançon  8c  celle  d'Atnlkrdam  eilde  ieize  onces. 

' - Celle 
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Celle  de  Lyon  , de  quatorze  onces* 

Celle  d'Avignon  , de  Touloufe  & de  Mont- 
pellier , eft  de  treize  onces. 

Celle  de  Marfeille , de  treize  onces  ou  environ. 

Celle  de  Rouen , du  poids  de  V icomté , eft  de 
feize  onces  & demi , fix  cinquièmes. 

Celle  de  Geneve , de  dix'-fept  onces. 

Celle  de  Londres  , de  quatorze  onces  cinq 
huitièmes. 

La  Livre  d’Anvers  eft  de  quatorze  onces  un 
huitième. 

Celle  de  Venife  , de  huitonces  trois  quarts. 

Celle  de  Alilan  , de  neuf  onces  trois  huitièmes. 

Celle  de  Mefline  , de  neuf  onces  trois  quarts.  ~ 

Celle  de  Turin  , de  Boulogne  , de  Modehe* 
de  Raconis  & de  Reggio,  eft  de  dix  onces  & 
demie. 

Celle  de  Naples  & de  Bergame  , e(î:  de  huit 
onces  trois  huitièmes. 

La  Livre  de  Valence  & de  Saragofle  , eft  de 
dix  onces. 

Celle  de  Genes  & de  Tortoze  , neuf  onces 
fept  huitièmes. 

Celle  de  Francfort , de  Nuremberg  , Bafle  5c 
Berne  , une  livre  un  quart.  ] 

Sur  les  mejures  & les  qualités  de  la  marchand  if e‘^ 
C’eft-à-dire  , les  longueurs  6c  les  largeurs  des 
étoffes,  afin  de  n'en  faire  pas  prendre  à ceux  qui 
en  achètent  plus  ou  moins  qu’il  ne  leur  en  faut, 

& de  ne  les  pasfurvendre,  la  longueur  5c  la  lar- 
geur faifant  une  différence  afléz  confidèrabie  du 
prix  des  étoffes.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui 
vendent  des  marchandifes  liquides  , ou  à meiure 
ronde  , que  l’on  apehe  Boijfeau  , ils  doivent  fça- 
voir  la  longueur  ik  la  circonférence  desvaiffeaux 
qui  les  contiennent  ; il  faut  auffi  qu’ils  (cachent 
fa  maniéré  dont  on  les  fabrique  : le  Roi  Louis 
XIV.  par  l’attention  qu’il  donnoit  àla  Police  de 
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Ion  Royaume  , a fait  faire  clans  fon  Confeil  du 
Commerce  > de  très-baux  Réglemens  pour  les 
longueurs  , largeurs  , & les  qualités  des  étoffes 
qui  le  fabriquent  dans  le  Royaume  , afin  de  ré- 
parer les  abus  qui  avoient  caufé  la  diminutiou 
des  Manufadures  , pour  les  rétablir  6c  en  main- 
tenir la  réputation  , 6c  pour  conferver  à les  Sujets- 
les  avantages  qu’ils  reçoivent  du  Commerce  , & 
pour  l’exécution  de  ce  dellein  elle  a pris  l’avis 
des  plus  notables  Marcliands  6c  Négocians. 

ARTICLE  V. 

Defenfes  de  prendre  aucuns  préfens  des 
Afpirans  pour  leur  réception  aux 
A fpirans  de  faire  aucun  feflin, 

DE’f  e n d o n s aux  Particuliers  & aux 
Communautés , de  prendre  ni  rece- 
voir des  Afpirans  , aucum  préfer/s  pour  leurs 
réceptions  ni  autres  droits  que  ceux  <jui  font 
portes  par  les  Statuts , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puilfe  être , à peine  d’amende  , qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cent  livres.  Dé- 
fendons auffi  à rAfpiranc  de  faire  aucun 
fejlin,  à peine  de  nullité  de  fa  réception. 

Aucuns  préfens  pour  leurs  réceptions^  J La  raifon 
eft , d’autant  qu’il  eft  à prélumer  que  s’il  étoit 
permis  de  recevoir  des  préfens  , on  le  laifieroit 
corrompre  pour  la  réception  des  Afpirans  , ce 
qui  leroit  préjudiciable  au  public  , quod  cum  in- 
dufinâ  confequi  deberet  , prauniis  éx  largitione 
tentaretur.  Aullî  par  l’Ordonnance  de  1559.  art. 
190.  ceux  qui  , pour  parvenir  h la  Maîtrife  , au- 
ront fait  antres  dépenjes  que  celles  du  Chef-d’œtt- 
vre  , font  déclarés  inhabiles  incapables  > fui- 

vant 
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▼ant  la  Loi , un.  C.  de  Aîhletistlit-  10.  & la  Loi  > 
univerft  , C.  de  légat,  au  même  livre.  Ces  dé- 
penfcs  font  fi  exadement  réglées  par  l’Ordon- 
nance de  Charles  IX.  de  l’an  1561»  ehap.  16. 
art.  que  les  Chefs- d'œuvre  s d’impenfe  inutile 
font  défendus. 

Autres  droits  que  ceux  qui  font  portés  par  les 
Statuts.  ] Par  l’Ordonnance  de  Charles  IX* 
1567.  tit.  15.  art.  8.  de  Henry  III.  1581.  aru 
16.77  eft  pareillement  défendu  aux  Maîtres  Jurée 
de  prendre  ni  exiger  aucuns  droits  yjauflafomme 
de  dix  fols  pour  chacun  des  Gardes  & Jurés  pour 
leur  ajf fiance  , ^ les  droits  anciens  pour  les  bouf- 
fes communes  y qui  ne  pourront  monter  plus  haut 
d'un  écu  ; non  pas  même  d'exiger  aucun  falaitf 
pour  ce  regard.  La  raifon  eft  , ne  pecuniaperitum 
faciat  qui  alias  imper itus  eft  y ^ preeferatur  indtfm  ■ - 
triæ  habendi  cupiditas.  Bouvot , tom.  2.  de  les 
Queftions , fous  le  mot  Manouvriers  , queftion 
I.J.  tient,  qu’on  peut  faire  le  procès  aux  Maî- 
tres Jurés  qui  ont  pris  de  l’argent  de  ceux  qui 
fe  veulent  faire  recevoir  Maîtres  , comme  à des 
conculfionnaires  , fuivant  la  Loi  i.  fi',  de  concujf, 

& la  Loi , quod  mutandi  lyrpein.  C.  de  condit» 
ob  tiirp-  cauj.  Cet  abus  s’étoit  glifl'é  du  tems  de 
Clément  V*  dans  le  Dodorat , & cela  donna 
lieu  au  Chapitre  cùm  nimis  de  Magifir.  in  Clé- 
ment. par  lequel  il  fut  défendu  fous  peine  d’ex- 
communication d’y  employer  ultra  fummam  mil- 
lium  Turonenfium  argenteorum , pour  li  riche  que 
fut  l'Afpirant  , d’où  l’on  peut  tirer  la  cohfé- 
quence , quid  in  pauperibus  fenjerint  legiflatores. 

De  faire  aucun  feftin.  ] Cette  défenlé  eft  con-  • 
forme  aux  Ordonnances  de  François  I.  1559- 
art.  188.  189.  & 190.  Charles  IX.  1597.  art.  57. 
ïs66.  art.  74.  & 1^67.  titre  ij.  art.  9.  Ôc  de 
B enry  III.,  1581.  art.  16.  ^ ce  à peine  de  cent 
fols  Parifis. contre  chacun  des  ajfiftans  au  banquet  y 
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^ contre  celui  qui  fe  ftit  recevoir  Maître  , d'étrv 
déchu  de  la  Maîtrife  , ^ déclaré  incapable  & iti^ 
habile  , fam  qu'il  frit  permis  de  commuer  le  ban^ 
quel  en  arzent , ou  autre  équipoUent , fuivant  l’ar- 
ticle 74.  de  l’Ordonnance  de  Moulins.  La  faifon 
eft  , d’autant  qn’il  arrivoit  que  les  Maitres  Jurés 
ne  regardoient  pas  tant  l’induftrie  de  l’Alpirant 
qu’un  bon  banquet , & qu’ils  déclaroient  bon  ou- 
vrier celui  qui  les  avoir  bien  régalés , quoiqu’il 
fut  le  plus  ignorant,  & rejettoient  au  contraire 
le  plus  habile  , s’il  ne  leur  avoit  donné  qu’un 
maigre  repas,  réglant  plutôt  leur  jugement  fur 
la  bonne  ou  mauvaile  chère,  que  fur  l’induftrie 
de  l’onvrier<>  Cette  défenfe  de  faire  des  felfius 
a été  étendue  aux  Doéiorats  & autres  degrés  de 
quelque  Faculté  que  ce  frit  par  l’article  1 7-  de 
l’Ordonnance  de  Roumllon  , & aux  Eleéliont 
des  Officiers'  des  Univerjités , par  l'article  67.  de 
l’Edit  de  Blois. 

ARTICLE  VL 

^ue  les  Nègocîans Marchands  '^  Ban- 
cjuÀers  ne  peuvent  pas  être  rejlitue's 
fous  prétexte  de  minorité, 

T O U s Négocians  & Marchands  en 
gros  5c  en  détail , comme  Banquiers , 
feront  réputés  majeurs  ^ pour  le  fait  de  leur 
commerce  5c  banque  , fans  qu’ils  puifTenc 
être  reftitués  fous,  prétexte  de  minorité. 

Nota.  Voir  à ma  Note  fur  l’Article  premier 
du  Titre  7.  de  cette  même  Ordonnance.  1 • 
Réputés  majeurs.  ] Cet  article  doit  être  enten- 
du des  Marchands  qui  (ont  aprouvés  ’éir  in  albo 
mercatorurn  deferipti , fuivant  la  dodtrine  dé  S trac, 
trafl.  de  Merc  part,  num.  16.  & cela  a 

été  ainfi  jugé  par  divers  Arrêts  raportés  par.  - 

Chop. 
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Chop.  de  morib.  lib.  i.  tit.  i.  num.  9.  par  la 
Proche,  liv.  Z.  de  fes  Arrêts,  tit.  z.  Arrêt  i* 
& par  Camb.  liv.  5.  de  fes'Queftions , chap. 
x6.  Et  ces  Arrêts  font  fondés  lur  ce  que  le  com- 
merce avec  les  mineurs  n’eft  pas  défendu , ne  ma- 
gno  incommoda  hujtis  atatis  homines  afpciantur , ne- 
mine  cum  eis  contraheme  , /.  quod  Ji  minor  , zj.§. 
non  femper  , jf.  de  minor.  & que  la  profeffion  de 
Marchand  fait  obftacle  à la  reftitution  en  entier , 
comme  il  efl:  dir  en  la  Loi  1.  C.  qnt  ^ adverfus 
quos.  In  conjilio  quidem  cognofcenüs  de  rejiitutio- 
ne  in  integrum  ejje  oportet , num  is  qui  Je  mino- 
rem  annis  Icejum  ejfe  diligens  pater  familias  fuerit,  - 
alUhufque  publias  indujîrium  fe  docuerit , ^ lap- 
fum  eumper  cetatem  verijtmile  non Jtt.  Ils  font  non- 
feulement  réputés  majeurs  , mais  encore  éman- 
cipés i en  telle  Ibrte  qu’un  fils  de  famille  peut 
s’obliger  valablement  pour  le  fait  de  fa  marchan-’ 
dife  6c  commerce  fans  le  confentement  de  fon 
pere,  comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  z Juillet 
i58'(.  recueilli  par  Tronçon , fur  l’article  1Z4  de 
la  Coutume  de  Paris  , fuivant  la  Loi  derniere  , 
C.  ad  Maced.  8c  la  Loi  fed  utrüm  de 
minor.  Pour  ce  qui.eft  de  l’àge  auquel  ils  font 
réputés  majeurs,  c’eft  dès  le  moment  qu’ils  en- 
trent dans  la  vingt-uniéme  année  de  leur  âge, 
dans  les  Villes  où  il  y a Maitrife , & dans  celles 
où  il  n’y  en  a point , dès  le  moment  qu’ils  font 
le  commerce  pour  leur  compte  particulier.  Il 
faut  pourtant  remarquer  qu’un  mineur  qui  fè 
rend  fidejufleur  d’un  autre  qui  a pris  de  lamar- 
chandife  , peut  fe  faire  décharger  du  cautionne- 
ment ; la  raifon  eft,  d’autant  qu’au  premier  cas, 
lorfqu’il  acheté  de  la  marchandife  pour  foi  , il 
peut  faire  du  profit,  & qu’en  celui-ci  il  n’y  peut 
avoir  qu’une  pure  perte , comme  il  a été  jugé  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , du  z8  Juillet 
1614.  raporté  par  Bouvot,  enfon  premier  tome, 
fous  le  mot  Fidejujfeur  » queû.  j . ART  1CL£ 
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ARTICLE  VII. 

Dans  c^uel  tems  fe  prefcrit  la  demande 
, des  Alarchands  & des  Artifans  pour 
le  payement  de  leurs  marchandifes  ^ 
de  leurs  ouvrages. 

LEs  Marchands  en  gros  & en  détail, 
& les  Maçons , Charpentiers  , Cou- 
vreurs , Serruriers  , Vitriers , Plombiers  , 
Paveurs , & autres  de  pareille  qualité , fe- 
ront tenus  de  demander  payement  dans  Pan 
^près  la  délivrance. 

Dans  l'an  après  la  délivrance.  ] Par  l’Ordon- 
nance de  Louis  XII.  de  l’an  ipo.  art.  68.  il  eft 
porté  , que  tous  Drapiers  > Apoticaires  , Boulan- 
gers , Patiffiers  , Serruriers  ^ Chaujfetiers  , Cor- 
donniers , Selliers  , Bouchers  & autres  gens  de 
Métiers , (r  les  Marchands  vendans  ^ diflribuans 
leurs  denrées  ^ marchandifes  en  détail  y demande- 
ront payement  de  leurs  denrées  y ouvrages  & mar- 
chandifes par  eux  fournies , dans  fix  mois , à comp- 
ter du  jour  qu'ils  auront  baillé  ou  délivré.  Et 
cette  Ordonnance  fait  différence  entre  les  ou- 
vrages des  Artifans&des  gens  de  métier,  & les 
marchandifes  & denrées  vendues  en  détail  , de 
même  que  la  Coutume  de  Paris  , art.  12.5  & 12.6. 
diflingue  les  Médecins  , Chirurgiens  ^ Apoticai- 
res y aufquels  elle  donne  un  an  , d'avec  les  gens  de 
métier , & autres  vendeurs  de  marchandifes  & 
denrées  vendues  en  détail  y aufquels  elle  ne  donne 
que  fix  mois.  Ceux  qui  font  compris  dans  cet  ar- 
ticle & les  autres  de  pareille  qualité  font  reçus  à 
demander  payement  dans  l’an  après  la  délivran- 
ce , à caulè  que  leur  demande  eft  plus  favorable, 
& quelle  k raporte  aux  loyers  & falaires  des  fer- 
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viteurs , aulquels  la  même  Ordonnance  de  Loqis 
XII  art.  67.  accorde  un  an;  que  ce  qui  leur  eft 
dû  a été  employé  utilement,  & que  nihil  dant , 
fed  tantum  opus  factum.  Voyez  Brodeau,  lut  l’art. 
iz6  de  la  Coutume  de  Paris.  Cette  prel'cription 
■n’étoit  pasexadteraent  obfervée , comme  remar- 
que Mayn,  ,liv.  6.  de  fes  Queftions,  ch.  87.  On 
avoit  introduit  des  diftindions  & des  fubtilités  - 
qui  éludoient  l'exécution  de  cette  Ordonnance  ; 
on  faifoit  confidération  fi  les  parties  étoient  vi- 
vantes , de  celle  qui  avoit  fourni  & de  celle  qui 
avoit  reçu , & fi  les  chofes  avoient  été  délivrées 
depuis  long-tems  : mais  il  eft  très*important  que 
cette  Ordonnance  foit  religieufement  obfervée , 
fur-tout  en  ce  fiécle , où  il  femble  que  la  bonne 
foi  & la  probité  des  fiécles  paftés  ont  fort  dégé- 
néré. Il  faut  pourtant  remarquer , que  par  un  Ar- 
rêt notable  du  Grand-Conlèil  du  12  Juillet  1672. 
donné  en  faveur  de  Martin  , Imprimeur , contre 
les  héritiers  de  Cramoify  , Libraire  , aufquels 
l’Imprimeur  demandoit  vingt  mille  livres  pour 
des  impreffions  qu’il  avoit  faites  pour  lui , il  a été 
jugé  que  dans  la  Coutume  de  Paris  , la  fin  de 
non-recevoir  qui  y eft  établie  au  fiijet  de  la  de- 
mande à l’égard  des  Marchands  vendans  en  dé- 
tail , & des  artifans  , n’a  point  lieu  de  mar- 
chand à marchand  , à caufe  que  les  marchands 
doivent  avoir  chacun  un  Regiftre  pardevers  eux, 
qui  Gontiftue  une  obligation  de  payer,  & empê- 
che la  prefcription , à caufe  de  la  continuité  de  ce 
qui  eft  fourni  & reçu  de  part  & d’autre,  ce  qui 
rend  leur  condition  égale.  Dans  les  Jurifiliâions 
Confulaires  on  n’admet  point  les  fins  de  non- 
recevoir  entre  Marchands , & même  fouvent  en- 
tre les  artifans  , lorfqu’il  y a des  Regiftres  de 
bonne  foi. 

A Paris,  les  Livres  des  marchands , desTail- 
leurs&des  ouvriers  fourniftans,  dont  il  eft  fait 

mention 


Digilized  by  Google 


14  TiT.  I.  Des  Aprentis  , 
mention  dans  cet  article  , & au  fuivant , font 
preuve  avec  le  (èrment  luplétif  du  créancier , en 
faveur  de  celui  à qui  les  livres  apartJennent , en 
ce  qui  concerne  les  fournitures  par  lui  faites. 

ARTICLE  VIII. 

L’A  c T ION  fera  intentée  dans  fix  mois 
pour  marcliandifes  & denrées  vendues 
-en  détail  par  Boulangers  , Patiiïicrs , Bou- 
chers , Rotilleurs  , Cuiliniers,  Couturiers  , 
Pallementiprs  , Selliers  , Boureliers  , & 
âutres  femblables. 

Sera  intentée  dans  fix  mois-  ] Cet  article  eft  con- 
forme à l’égard  desmarchandiies&  denrées  ven- 
dues en  détail  par  Boulangers  , PatilTîers  & au- 
tres qui  y l'ont  compris  , à l’art.  6h.  de  ladite  Or- 
donnance de  Louis  XII.  à l’égard  du  tems  dans 
lequel  l’aârion  doit  être  intentée.  La  différence 
qu'il  y a de  cet  article  avec  le  précédent  , qui 
conlille  en  ce  que  celui-ci  n’accorde  que  fix  mois, 
au  lieu  que  l’autre  acorde  un  an  , a été  touchée  ; 
il  fufht  de  remarquer  qu’elle  eft  très-jufte , d’au- 
tant qu’il  s’agit  dans  cet  article  des  choies  qui  ne 
font  pas  privilégiées  , & que  cela  retranche  une 
. infinité  de  procès  , qui  auroient  pu  être  inten- 
tés pour  chofe  de  petite  importance , dont  on  ne 
içauroit  fe  reflbu  venir  après  un  long- tems , J.pe- 
regrè  y jf.de  acquit,  pojfejf.  ou  parce  que  les  héri- 
tiers ignorant  le  payement  qui  pourroit  en  avoir 
été  fait , feroient  liijets  à payer  deux  fois  une 
même  chofe  ; mais  le  tems  porté  par  l’un  ou  par 
l’autre  article,  fe  compte  depuis  îe-premier  jour 
auquel  les  raarchandiles ont  été  délivrées,  Re-- 
buff.  tom.  i.  tra£l,  de  Mercator.  minut-  ^c.  Ghf 
xZ. 

article 
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ARTICLE  IX. 

VOULONS  le  contenu  es  deux  articles 
ci-delTus  avoir  lieu  , encore  qu’il  y 
eut  eu  continuation  de  fourniture  ou  d’ou- 
vrage  , fi  ce  n’efl;  qu’avant  l’année , ou  les 
fix  mois  , il  y eut  un  compte  arrêté  , fomma^ 
tion  ou  interpellation  judiciaire , Cédule , 
Obligation  ou  Contrat. 

Qu’il  y eût  eu  continuation  de  fourniture.'}  Gette 
continuation  étoit  autrefois  une  exception  que 
les  Juges  avoient  introduite , contre  la  prefcrip- 
tion  concernant  la  demande  de  loyers , falaires 
ou  gages  des  ferviteurs , & le  payement  des  den- 
rées , ouvrages  & marchandiles  vendues  en  dé- 
tail. Ils  avoient  accoutumé  de  raporter  le  pre- 
mier compte  au  dernier  , & de  regarder  le  der- 
nier comme  une  fuite  & une  dépendance  de  l’au- 
tre , de  telle  forte  que  la  prelcription  ne  com- 
mençoit  à courir  que  du  jour  de  la  délivrance  de 
la  marchandife  contenue  au  dernier  article  du 
compte  : mais  comme  c’étoit  éluder  l’exécution 
d'une  Ordonnance  li  jufte&  fi  utile  , & donner 
lieu  aux  fraudes  qui  fe  commettoient  dans  ce* 
continuations  ; cette  Ordonnance  veut  fort  juf- 
tement  que  la  prefcription  ait  fon  cours , fi  ce 
n’eft  qu'avant  l'année  ou  les  fix  mois  , il  y eûtpro- 
mèjfe , reconnoiffance  par  écrit , on  demande  en  Jufli- 
ce , conformément  à l’Ordonnance  de  Louis  XII. 
art.  68.  auquel  cas  l’aftion  dure  trente  ans  /, 
omnes  , l.  ficttt , de  prafcript.  jo.  vel  40  ann. 

Il  y eut  un  compte  arrêté  J C’eft  une  chofe  qu’un 
Marchand  en  détail  doit  obferver  fort  foigneu- 
fcment , de  faire  arrêter  fes  parties,  ou  de  tirer 
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<le  Tes  debiteurs  des  promefles  ou  obliVations, 
s’il  n’en  peut  être  payé  dans  le  tems  de  l’Ordon- 
nance mentionnée  aux  articles  précédens;  parce 
que  des  le  moment  -jue  les  parties  font  arrêtées^ 
l'aél-ion  dure  trente  années  du  jour  de  l’arrêté , à 
l’égard  de  ce  qui  ell  arrêté  feulement. 

ARTICLE  X. 

^ue  les  débiteurs  , mnohjlant  Ix  pref* 
cript  'ton  acqurfe  , feront  tenus  de  fe 
purger  par  ferment  , s’ils  ont  payé  ce 
qm  leur  ejî  demandé. 

Pourront  néanmoins  les  Marchands 
& Ouvriers  deferer  le  ferment  , à ceux 
aufquels  la  fourniture  aura  été  faite  , les 
.afligner , & les  faire  interroger.  Et  à l’égard 
des  veuves  , tuteurs  de  leurs  enfans  , héri- 
tiers & ayans  caufe  , leur  faire  déclarer  s’ils 
fçavent  que  la  chofe  eft  due  , encore  que 
l’année  ou  les  fix  mois  foient  expirés. 

Déférer  le  ferment.  J C’ed  une  queflion  qui  a 
partagé  l’efprit  de  nos  Doéteurs,  de  fçavoir  fi, 
après  la  prefeription  acquife  par  l’Ordonnance 
ou  par  la  Coutume , le  débiteur  étoit  tenu  de  fe 
purger  par  ferment  , s’il  avoir  payé  ce  qui  lu? 
«toit  demandé.  Il  fembloit  à quelques-uns  qu’il 
n’y  étoit  pas  tenu.  Premièrement,  parce  que  ce 
leroit  ouvrir  la  fin  de  non-recevoir  , & rendre  il- 
lufüire  la  difpofition  de  l'Ordonnance  & de  la 
Coutume.  Secondement  , que  le  debiteur  i>e 
pouvant  être  contraint  à défendre , il  n’étoit  pas 
tel  U de  jurer,  /.  tutor  , 35.  jf-  de  jure  jar.  l.  in 
contraélibus  , 14.. §•  in  illo,  C.  de  non  num.pec.. 
. Troiûé- 
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Troifiémeraent,  que  par  le  Droit,  celui  qui eft 
libéré  par  la  prefcription  , ne  diffère  en  rien  de 
celui  qui  eft  libéré  par  le  payement.  Néanmoins 
le  contraire  eft  très-juftement  décidé  par  cet  ar- 
ticle ; l’Ordonnance  eft  fondée  fans  doute  fur  ce 
que  la  bonne  foi  doit  prévaloir  à toutes  ces  con- 
fidérations  , & que  fi  quelqu'un  fçait  devoir  ce 
qui  lui  eft  demandé  » il  ne  peut  prefcrirequ’avec 
une  mauvaife  foi,  c.  vigilflnti  ; ^ c.fin.  depraf- 
cript.  ^ de  regul,  pojfejf,  Rebujf.  d.  traSl.  Gl.  ult, 
num.  & II.  & qu'il  n’y  a point  de  prefcrip- 
tion  contrç  la  vérité  , qui  doit  être  recherchée 
en  quelqu'érat  que  la  caufe  foit.  C’eft  pour  cela 
que  Jérémie  ne  limite  point  de  tems  quand  il  eft 
dit  ; Jurabunt  in  veritate  , judicio  ^ jufiitiâ* 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  16  Janvier  16»^.  ra-t 
porté  par  'Tronçon , fur  la  Coùtume  de  Paris, 
art.  1x6.  & par  autre  Arrêt  du  xo  Juin  1596. 
raporté  par  Bouvot , tom.  x.  de  fes  Arrêts,  fous 
le  mot  Marchands  Apothiquaires  , queft.  3. 
D’ailleurs  , comme  la  prefcription  en  ce  cas 
n’eft  autre  chofe  qu’une  préfomption  de  paye- 
ment , pour  s’en  fervir  il  eft  jufte  d’affirmer  le 

fayement  ; cela  eft'  porté  expreffément  par 
art.  163.  de  la  Coùtume  d’Orléans  , qui  ira- 
pofe  la  néceffité  de  prêter  le  ferment , faute 
de  quoi  le  défendeur  eft  tenu  de  payer  non- 
obftant  la  prefcription. 

Heritiers.  ] Quoique  la  prefcription  foit  très- 
favorable  , néanmoins  comme  la  bonne  foi  doit 
principalement  régner  entre  Marchands , il  a été 
jugé  par  Arrêt  du  17^  Mai  i6o8.  raporté  par 
Bouvot,  tom  1.  fur  le  mot  Marchand  ^ Mar- 
chandife  y queft.  x.  qu’un  Marchand  ayant  ven- 
. du  de  la  marchandife  à un  autre  Marchand, 
étoit  recevable  après  les  fix  mois  à prouver  con- 
tre les  héritiers  , que  la  marchandife  avoit  été 
délivrée,  & à leur  en  demander  lé  prix. 
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î Par  Arrêt  raportéan  Journal  du  Palais,  iiv- 
tervenu  au  Grand  Confei  le  ii  Juillet  1671. 
ta  même  chofe  a été  jugée,  qu’un  Artifan  ou 
Marchand  vendant  en  détail , qui  a vendu  à un 
auti^^e  Marchand  , n'ell  point  compris  dans  la 
prefcription  de  fix  mois  ou  d'un  an.  J 

ARTICLE  XL 

Q^uelles  aulnes  ^ quels  poids  ^ mefures 
Les  Négocians  peu'vent  avoir, 

TOus  Négocians  & Alarchands , tant  en 
gros  qu’en  détail  , auront  chacun  à 
leur  égard  des  aulnes  ferrées  par  les  deux 
bouts,  & marquées , oh  des  poids  & mefu- 
res  étalonnées.  Leur  défendons  de  s’en  fer- 
vir  d’autres  , à peine  de  faux  , & de  cens 
- cinquante  livres  d’amende. 

5 Tous  Négocians  & Marchands.  1 Par  Arrêt  ra- 
porté  au  Journal  des  Audiences , rendu  en  la 
Grand’Chambre  le  Janvier  1708.  fur  les 
Conclurions  de  Monüeur  l’Avocat  Général 
Guillaume-  F rançois  Joly  de  Fleury , il  a été  ju- 
gé que  les  Bourgeois  de  Paris  peuvent  faire 
inarchandife  d’ardoife  & autres  , nonobftant 
les  Statuts  des  Merciers , mais  qu’ils  ne  peuvent 
pas  tenir  magalin. 

Jean  Rognon  , demeurant  fur  le  Quay  des  • 
Céleftins  , s’étoit  trouvé  avoir  une  elpece  de 
magafin  dans  l’Ifle  Louvier , entouré  de  plan- 
ches, fermant  à clef,  où  il  y avoir  environ  cin- 
quante milliers  d’ardoifes  , & les  Merciers  y j 
ayant  mené  un  Commifl'aire;il  en  avoir  été  drefle 
procès-verbal , avec  aflignation  à la  Police , & 
par  Sentence  du  ij  Avril  1701.  permis  à Ro-  ] 
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IÇTion  de  vendre  fes  ardoi(es  , avec  défenfes  de 
faire  magalîn. 

En  1707,  autre  procès-verbal  d’ardoifes  trou- 
vées en  magalîn  , dont  la  faifie  , par  Sentence, 
a été  déclarée  bonne  & valable,  avec  détenles 
<Je  faire  magazin  , & condamnation  de  dom- 
mages & intérêts. 

Apel  refpeâif  des  Sentences , fur  quoi , par 
l’Arrêt,  les  apellations  ont  été  mifes  au  néant , 
lauf  qu’on  a modéré  les  dommages  ik  intérêts; 
le  tout  fondé  lur  ce  que  par  les  Statuts  des  Mer- 
ciers il  n’y  a que  les  Forains  qui  puiflent  être 
obligés  de  porter  leurs  marchandifes  au  Bureau 
des  Merciers , poqr  y relier  hors  le  tems  de  foi- 
res, & lur  ce  que  par  l’Ordonnancé  de  la  Vil- 
le, les  Bourgeois  paroilTent  pouvoir  faire  mar- 
chaudifes  , mais  toujours  fans  tenir  magafins*  3 
Marquées. ou  des potds  mefures  étalonnées-^  La 
mefure&  le  poids  (ont  un  droit  de  la  Souverai- 
neté,  bien  que  par  les  Coutumes  il  n’y  a fi  pe- 
tit Seigneur  qui  ne  prétende  fe  l’attribuer.  Ce- 
la fut  caufe  que  les  Rois  Philippe  le  Bel,  Phi- 
lippe le  Long , & Louis  XI.  avoient  jugé  à pro- 
pos ( qu  il  n y eût  qu’un  poids  Ôc  une  mefure 
unilorme  dans  toute  l’étendue  du  Royaume  : ) 
mais  1 execution  (e  trouva  plus  difficile  qu’ils  ne 
penibient , à caule  de  divers  procès  qui  en  naifi- 
Joient.  Le  Roi  François  I en  1^48.  art. 

Henry  II.  en  1577-  (égalèrent  aulfi  les  aulnes 
par  tout  le  Royaume.  ) La  raifon  pour  laquel- 
le il  eft  défendu  par  cette  Ordonnance  de  le  fer- 
vir  d’autres  aulnes  que  de  celles  qui  font  fer- 
rées par  les  deux  bouts  ; ( ou  de  poids  & me- 
fures  qui  ne  foient  étalonnées  ; eft  afin  que  par 
lufage,  les  aulnes  ne  puilTent  pas  s’apetifler  , 
& pour  éviter  les  abus  & les  fraudes  que  les 
Marchands  pourront  commettre  en  fe  ftrvant 
<de  laulTes  mefures  ; ce  qui  eft  une  cliofe  dam- 
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nable  & abominable  devant  Dieu  , comme  il 
ie  recueille  de  divers  lieux  de  la  fainte  Ecritu- 
re , &c  entr’autres  du  ch.  du  Deuteronome  , 

& 19.  du  Levitique  : Pondus  hahebis  jtifium  <îr 
•verum  , & modiv.s  <eqmlis  gjr  vcrus  erit  ttbi , ut 
multo  vivas  tempore  fupcr  terram  quam  Dominât 
unis  dcderit  tibi  : abomtnaïur  tnim  Dais  eum  qui 
facit  hcec , & averfatur  omncm  injuflitiam.  Et  , 
faint  Ambroife  , lib.  1.  offic.  cap.  9.  Statera 
adultéra  abominatio  ejl  Domino  > fondus  autcnt: 
éequjdtn  accef  labile  eji  illi% 
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TITRE  II. 

DES  A G E N S DE  BANQUE,. 

' &'  Courtiers.. 

A RTICLE  PREMIER. 

Défenfn  aux  A gens  de  Banque  ^ de 
Change  de  faire  le  Change  , ou  tenir 
Banque  pour  leur  compte  particulier. 

Défendons  aux  Agens  de  Banque  & 
de  Change , de  faire  le  change  , ou 
tenir  banque  pour  leur  compte  particulier, 
fous  leur  nom  , ou  fous  des^  noms  interpo- 
fés , direâement  ou  indireârement , à peine 
de  privation  de  leurs  charges  , & de  quinze 
cens  livres  d’amende. 

Agemde  Banque  ^ de  Change,  j Les  Agens  de 
Banque  6c  de  Change , fonT;  ceux  qui  s’entremet- 
tent de  la  difpofition  des  deniers  & des  lettres  & 
billets  de  change,  qui  le  donnent  & fe  prennent 
entre  Marchands  j Négocians  & Banquiers.  Il  y 
a des  Villes  où  ils  font  en  titre  d’office  , comme 
faris&  Bordeaux,  d’autres  où  ils  font  choilis^ 
par  les  Prévôts  des  Alarchands , Maires  6c  Eche- 
vips , 6c  par  les  Juges  Confuls  des  Villes  de  leur 
réfidence,  comme  à Lyon  , fuivant  l’art.  19.  du 
Réglement  fait  par  Sa  Majefté,  du  z.  Juin  1667.  ^ 
& d autres  qui  exercent  le  Courtage  fans  en  de- 
mander permiffion  , pourvù  qu’ils  foient  recon- 
nus honnêtes  gens  par  leurs  Jurés  , 6c  les  parti- 
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culiers  Artifansde  leur  Communauté.  Il  eneft 
de  même  des  Courtiers  de  marchandife.  Il  n'y 
a rien  qui  foit  fi  néceflaire  , & qui  facilite  tant 
le  commerce  de  la  Banque  & du  Change , que 
les  Agens,  il  leur  efl  pourtant  très- à-propos  dé- 
fendu par  cet  article , de  tenir  Banque  , & frire  le 
commerce  du  Change  pour  leur  compte  particulier  , 
d’autant  que  comme  ils  ont  connoifiancede  tout 
ce  qui  fe  pafl'e  dans  les  affaires  des  Négocians  & 
Banquiers,  ils  pourroient  prendre  & s’emparer 
de  toutes  les  lettres  qu’on  auroit  à remettre  dans 
les  lieux  pour  lefquels  on  demanderoit  de  l’ar- 
gent , fe  rendre  les  maîtres  du  commerce  & de 
toutes  les  affaires , & ruiner  entièrement  le  com- 
merce des  Banquiers,  & enfuite  une  infinité  de 
familles  , par  les  faillites  que  les  Agens  de  Ban- 
que feroient  , ou  par  celles  des  Négocians  , 
aufquelles  ils  donneroient  lieu  par  les  leurs* 

ARTICLE  IL 

Défenfes  aux  Courtiers  de  marchandife 
de  faire  aucun  trafic  four  leur  compte  , ' 
aux  Agens  de  Banque  de  tenir  * 
caijfe  chez,  eux  , ou  figner  des  Lettres 
de  change  par  aval. 

Ne  pourront  auffi  les  Courtiers  de  mar~ 
chandifr  en  faire  aucun  trafi  pour  leur 
compte  , ni  tenir  caijfe  chez  eux  , ou  figner  deS 
Lettres  de  change  par  aval.  Pourront  nean- 
moins certifier  que  la  fignature  des  Lettres  eji 
véritable. 

Les  Courtiers  de  marchandife.  J Ce  font  ceux  qui 
«'entremettent,  vonc-èic  viennent , pour  traiter 
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-des  marchés  & négoces , même  entre  marchands? 
pour  faire  acheter  & vendre , troquer  & échan- 
ger les  marchandifes  entre  les  Marchands  & 
Négocians.  Les  Latins  les  apellent  par  emprunt 
des  Grecs  ,Proxenetas^  ou  bien  Conciliatores^  Et 
Cujas , in  Paraùt.  les  nomme  Interprètes  , parce 
que  c’eft  par  leur  entremife  qu’on  tiaite  des  af- 
faires & des  marchés  ; & dans  le  Droit  Canoti 
ils  font  apellés  , Interventores  , 9-1.  Diji.  Can. 
Clerittis  ou  Mediatores  , Moyenneors  , Can.  Ji 
tjuis  , I.  quajl.  t.  cap.  de  Peflib.  in  fexto.  fis  s’at- 
tachent à diverfes  fortes  de  commerces  & mar- 
chandifes,  & à Paris,  il  n’y  a guéres  de  Corps 
& Communautés  de  Marchands  , qui  n’ait  fes 
Courtiers  aflfedtés  , & ils  font  ordinairement 
Marchands.  A Lyon,  ils  font  nommés  , auffi- 
bien  que  les  Agens  de  Banque  , par  les  Prévôts 
des  Marchands  & Èchevins:  & ils  prêtent  fer- 
ment entre  leurs  mains.,  en  juftifiant  par  des  at- 
teftations  des  principaux  Négocians.,  de  leurs 
vie  & mœurs , & de  leur  capacité  au  fait  & 
exercice  de  la  cliarge,  comme  il  eft  porté  par 
l’art.  19.  du  Réglement  de  la  Place  des  Chan- 
ges de  la  Ville  de  Lyon. 

Faire  aucun  trafic  pour  leur  compte-  J Cet  article 
eft  conforme  à rOrd-^tniiance  de  Louis  XIII, 
art.  416.  i par  lequel  il  leur  eft  défendu  de  faire 
aucun  trafic  de  marchandife  fous  leur  .nom  , ni 
aucunes  commifllons  Il  eft  encore  défend» 
par  la  mêmeGxdonn.ince„dc  par  celle  de  .Henry 
III.  à Paris  , en  Septembre  ( aux  Cour- 

tiers de  Change  de  poiter  Bilan  ) que  les  Latins 
apellent  l>c<irtafaccium  ,xii  de  faite  aucune  com- 
inutation  ni  .recherche  de  certaine  monnoye 
d'or  ou  d argent , ou  billnn  ,foiis-de  grieves  pei- 
nes ; & par  celle  de  Charles  VII.  du  19.  Septem- 
bre 1449.  il  eft  défendu  aux  Courtiers  de  vin,' 
•d'^achetetiii  veudie  des  vins,  tant  en  gros  ou'ea 
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détail , pour  leur  compte  particulier , ni  d’en  fai- 
re aucun  commerce  , en  ces  termes  : Ne  vendront 
lefdits  Courtiers  aucuns  vins  en  çi,ros  ni  en  détail , 
pour  eux  ni  pour  autres  , par  quelque  manière  que 
ce  fait , ni  ne  s'entremettront  de  ladite  marchan- 
dife  pour  eux  , ni  h leur  profit  , Jinon  pour  leur 
iifer , ^ aitffi  du  vin  de  leur  cru  , fur  peine  de 
perdre  leur  marchandile , ^ de  dix  livres  parifts 
d'amende’  La  rai  Ton  ert  , d’autant  que  lorfqu’ils 
négocient  eux-mêmes  de  la  marcliandife  dont 
ils  font  Courtiers  , ils  n’accommodent  pas  feu- 
lement leur  entremife  pour  faire  convenir  le» 
Parties  , mais  ils  s’rntcreflént  eux-mêmes  dans 
ie  Traité,  comme  dit  Balde,  Confitl.  ?40.&.qu’il 
y a delà  fujet  de  craindre  qn’après  avoir  décou- 
vert le  fecret  des  Parties,  ils  ne  prennent  pour 
eux  le  marché  ou  le  Traité  qu’ils  auroient  fait 
pour  un  autre  , & ainfi  le  Marchand  Icroit  trom- 
pé , en  ce  qu’il  penferoit  vendre  à un  tiers  que- 
le  Courtier  lui  auroit  propofé  , ce  que  le  Cour- 
tier retiendroit  pour  foi  ou  pour  ion  aflbcié  , 
après  avoir  fçù  fon  lecret  & fou  intention  , dt* 
eleganter,in  princ-  & ^.fin.  l.fcqq-  jtmélâ  Glojfi 
de  dolo.  C’ert  aufii  ce  qui  leur  dl:  exprellcment 
défendu  par  un  Statut  exprès  d’ Ancône  en  Italie. 

■ Ni  tenir  caijTe  citez  eux.  J L’Ordonnance  entend 
parler  , fans  doute , des  Agens  de  Banque  , parce 
que  les  Courtiers  de  marcliandife  ne  font  point 
commerce  d’argent , & conféquemmenr  ne  tien- 
nent point  de  caillé  : { de  ce  qu’elle  tléfend  aux 
Agens  de  Banque  d’en  tenir)  veut  dire  qu’ils  n’au- 
ront pointd’argentaAüellementen  cailieen  leur 
propre  , pour  en  faire  un  commerce  pour  leur 
compte  particulier,  pour  en  prêter  & le  négo- 
cier fur  la  Place  : ce  qui  fe  raporte  à la  défénfe 
contenue  dans  le  premier  article  ; mais  cela 
n’empêche  pas  fans  doute  qu’ils  ne  puiH'ent  tenir 
«aiffe  pour  recevoir  i’argent  des  Marchands  y 

Né- 


de  Bancjue  ^ Courtiers: 
Négocians  & Banquiers  , pour  l’employer  & 
payer  à ceux  qui  lourniront  leurs  lettres  & bil- 
lets de  change  , & autres  billets  payables  à or- 
dre on  au  porteur  , conçus  pour  deniers  comp- 
tant par  leur  entremife  : mais  ( ils  ne  peuvent 
pas  mettre  leur  aval  fur  les  lettres  & billets  de 
change,  ) d’autant  que  cela  ne  ferviroit  que  pour 
abufèr  ceux  qui. donnent  leur’argent , qui  n’é- 
tant pas  payés  de  leur  valeur,  par  l’infolvabi- 
lité  de  ceux  qui  les  doivent , feroient  fruftrés 
de  leur  recours  fur  les  >\gens,  dont  les  facul- 
tés devroient  être  modiques,  s’ils  ne  fe  mêloient 
que  de  ce  qui  leur  eft  permis  de  faire  par  leur 
inftitution. 


Ou  jigner  des  Lettres  de  Change  par  aval.  Cet 
article  confirme  la  difpofition  du  preferrt  article, 
qui  leur  défend  ( de  faire  la  banque  ni  le  chan. 
ge  pour  leur  compte  -particulier  ; ) car  s’ils  nç- 
peuvent  pas  ligner  des  lettres  de  change  par 
aval , il  leur  eft  impofllble  de  faire  commerce- 
pour  leur  compte  .•  cette  défenfe  leur  eft  ti  ès- 
avantageufe  & au  public,  parce  qu’elle  les  em- 
pêche de  s’engager  li  facilement  qu’ils  faifoienr 
envers  ceux  aulquels  ils  propofoient  des  lettres 
& billets  de  Change , qui  demandoient  leur  aval  ' 
pour  leur  fùreté  , ce  qu’ils  faüoient  par  l’apetir 
d’un  médiocre  profit  ( qui  doit  être  d’un  quarr 
pour  cent  ) qui  leur  revenoit  pour  leur  courta- 
ge ; & il  arrivoit  fouvent  que  le>  lettres  3e  bil- 
lets n’étant  point  payés  par  l’infolvabilité  des- 
debiteurs,  on  recouroic  lur  lés  Agens,  qui  en- 
étoient  fouvent  accablés,  & réduits.à  abandon-' 
ner  leur  emploi , & de  s’enfuir  jDour  éviter  les 
emprilbnnemens , qui  les  réduifent  à une  der- 
nière mifére  & nécellké. 

Nota.  Les  motifs  qui  ont  porté  à interdire,  par 
cet  article  St  le  précédent , aux  Agens  de  ban- 
que &jJe  change , & Courtiers  de  marchandi- 
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fe , de  tenir  banque , faire  le  change  ou  coift- 
inercepour  leur  compte  , font  détaillés  dans  un 
mémoire  dreffé  pour  Monfieur  Colbert  , par 
M-  Savary  , que  tout  le  monde  fçait  avoir  eu 
grande  part  à la  rédaction  de  cette  Ordonnan- 
ce : ce  mémoire  eft  raporté  dans  fes  Parères, 
de  l’édition  de  ijiy  page  89.  j 

Pourront  neanmoins  certifier  que  la  fignatare 
des  Lettres  efi  véritable.  3 La  railbn  eft,  parce 
que  c’eft  aux  A gens  de  banque  à reconnoitre  fl 
ceux  pour  qui  ils  difpofoient  les  lettres  & bil- 
lets , les  ont  fignés  , ou  palTé  leurs  ordres  ou 
avals  ; & de  plus  , parce  que  comme  ceux  qui 
donnent  leur  argent  ne  connoiftent  pas  les  fi- 
gnatures  , & s’en  raportent  à leur  bonne  foi, 
il  eft  bien  jufte  que  les  A gens  de  banque  foient 
garans  de  la  validité  des  lignatures  envers  ceux 
à qui  ils  les  difpofent. 

Il  faut  au(Ti  obferver  , que  quoique  les  Cour- 
tiers puiflent  être  admis  en  témoignage  pour 
raifon  «les  ventes,  achats  , échanges  , pour  la 
qualité , la  quantité,  le  prix  des  marchandifes  , 
& le  tems  des  payemens  , ils  ne  doivent  pas 
pourtant  être  crûs  dans  les  affaires  de  leur  cour- 
tage , avant  la  conclufion  du  marché  ; parce 
que  comme  pour  lors  il  eft  dû  rétribution  , s’ils 
étoient  reçus  à dépofer  fi  le  marché  eft  conclu 
ou  non  , il  s’enfuivroit  qu’ils  feroient  témoins 
en  leur  propre  caufe  : mais  en  d’autre  cas  , ils 
peuvent  être  crûs  après  la  conclufion  du  mar- 
ché , comme  étant  les  feuls  dépofitaires  des 
conventions  de  l’acheteur  & du  vendeur- 
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ARTICLE  III. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  Agent 
de  Banque  , ou  Courtiers  de  mar- 
chaniife, 

CEux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
de  répi  /fait  contrat  d’attermoyement 
ou  fait  faillite  , ne  pourront  être  Agent  de 
Change  ou  de  Banque,  ou  Courtiers  de  mar- 
cbandife. 

Ne  pourront  être  Agent  de  Change  ou  de  Banque,  3 
La  raifon  eft  , parce  qu’étant  néceflTaire  au  com- 
merce , il  importe  que  ceux  qui  exercent  ce» 
Charges , foient  gens  d’honneur  & fans  repro- 
che , d’autant  plus  que  l’honneur  & la  fortune 
des  Marchands,  Négocians  ôc  Banquiers,  &de 
tous  ceux  qui  fe  fervent  de  leur  entreinife , dé- 
pendent de  leur  fagefle  & difcrétion  dans  leur 
négociation  : d’ailleurs' , <omment  pourroient- 
ils  gouverner  les  affaires  du  public,  n'ayant  pas 
Içù  conduire  leurs  aîFaires  particulières  ? & quel- 
le aparence  que  les  Négocians  & Banquiers  con- 
fiaflcnt  leurs  lettres  & billets  de  Change  & au- 
tres , à des  gens  qui  ont  fait  perdre  à leurs 
créanciers & qui  font  préfumés  être  en  mau- 
vaife  foi  ? Il  y a un  fort  beau  texte  dans  le 
Droit , qui  fe  raporte  fort  juftement  à cet  arti- 
cle : c’eft  la  Loi , fi  aliquid , 1 z.  Itb.  10.  Cod» 
de  fufceptor.  prapef.  Si  aliquid  h Sufceptare 
vel  Tabulario  fiaudis  admijfum  ejfe  pojjejfor  de- 
prehendat , nemo  eorum  femel  de  interventione  con- 
viSlus  y id  rurfus  offîcium  gérât  ; in  quo  ante  de- 
(oxit  y etfi  refcriptum  noftrum  elicitum  clandeflinS 
fupplicatione  intulerit,  C’eft  pour  cette  même 
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raifon  qu’un  Marchand  qui  a fait  faillite , ne 
peut  plus  exercer  la  marcliandife , Bald.  confil, 
.quand  oqm  agitur  , lib.  5.  S trac  de  Mcrcat» 
part.  î.  Hurn-  34.  e>*  où  il  en  allègue  deux 
raifons  ; l’une  , que  nul  ne  peut  exercer  l’oriice 
auquel  il  a délinqué  ; tk  l’autre  , que  celui  qui 
a fait  une  fois  faillite  , efl  toujours  prèfumé  être 
banqueroutier.  Il  faut  encore  remarquer  , que 
par  l’article  18.  du  Réglement  de  la  Place  des 
Changes  de  la  Ville  de  Lyon  , du  2.  Juin  1667. 
il  eft  porté  , que  les  faillit  dr  hanpteroutiers  ne 
pourront  entrer  en  la  loge-  du  Change  , ni  écrire 
ér  virtr  parties , fl  ce  ncjî  après  qutls  auront  fait 
eparoir  qu'ils  ont  fatisftit  leurs  créanciers. 


+ 4.  ^ 2 
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T I T R E - I I r: 

DES  LIVRES  ET  REGIS  TR  E S 
des  Négocians  , Marchands  & Banquiers. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  grand  Livre  que  les  Négociant 
Marchands  doivent  tenir. 

LEs  Négocians  & Marchands  > tant  en 
gros  qti'en  détail,  auront  un  Livre  qui 
contiendra  tout  leur  négoce , leurs  Lettres  de’ 
Change  , leurs  dettes  aélives  & palîives, 
& les  deniers  employés  à,  ladépenfe  deleuf. 
mailbn, 

Qu’én  détail-  ] Un  Marchand  Paflementier 
n’ayant  point  tenu  de  Livre  , fut  condamné  par 
Sentence  des 'juges  âc  Confuîs  , confirmée  par 
Arrêt  du  z Décembre  16^7.  recueilli  par  Jamet 
dans  la  fuite  du  Journal , liv.  z.  ehap.  46.  & par 
Jovet,dans  fa  Bibliothèque  des  Arrêts  , liv.  z. 
chap  46.  à payer  à un  Marchand  de  Soie  en 
hotte  , qui  raportoit  un  Livre  , la  fomme  de 
quatre  mille  livres  , de  laquelle  il  s’étoit  rendu 
redevable  fur  le  Livre  de  fa  partie  ; d’où  il  faut 
tirer  cette  régie  , que  lorfqu’un  Marchand  en 
gros  ou  en  détail  n’a  point  de  Livre  de  raifon  , 
& que  la  partie  au  contraire  eii  rapoite  un  , elle 
efl:  réputée  être  dans  la  bonne  foi , & fon  Livre 
fait  foi. 

l/n  Lizre  qui  contiendra  tout  leur  négoce.  J Les 
bons  & loyaux  Marchands  qui  ont  un  grand  com- 
merce , qui  veulent  établir  un  bon  ordre  dans 
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leurs  affaires , doivent  tenir  divers  Livres , pouf 
juftifier  de  la  bonne  foi  de  leur  négoce  Les  noms 
de  ces  Livres  font  Cari^et  ou  brouillard,  Journal, 
le  grand  Livre  , qui  eft  celui  dont  il  eft  parlé 
dans  cet  article , le  Livre  de  Caille  , le  Bilan,  le 
Livre  des  achats  & des  ventes  : mais  le  Livre 
Journal  eft  le  plus  important  de  tous  , parce 
qu'il  eft  lecontrôle  & la  preuve  de  tous  les  autres 
Livres , écritures  & comptes.  Quelques-uns 
l!apellent  improprement  Broüillard  , parce  qu’tt 
contient  confufément  tout  ce  dont  les  autres 
Livres  (ont  compofés  ; mais  il  y a un  Livre  an- 
térieur, qui  eft  celui  fur  lequel  les  Maîtres  & 
autres  qui  font  employés  dans  le  commerce , écri- 
vent tous  à fur  & à mclure  ce  que  l’on  reçoit  & 
ce  que  l’on  prête  ; & c’eft  ce  Livre-là  que  l’on 
nomme  proprement  Broüillard  , à caûfequetous 
écrivent  delfus  de  bonne  foi , ce  qu’ils  croyent 
devoir  être  enfuite  porté  & mis  par  ordre  fur 
un  autre  Regiftre  , qui  eft  proprement  le  Jour- 
nal où  toutes  choies  font  mifes  en  régie  ôc  par 
•date  de  temsiil  eft  apelléen  Droit  Brevis  y l» 
ult-  C.  de  conveniend.  pfc.deb.  JSeque  Brevis  in- 
vemiis  inter  cantila;  dcfittiBi  ; duquel  Livre  le 
Marchand  compofe  enfuite  fon  grand  Livre  ou 
Livre  d’extraits.  Le  Livre  de  Caifîc  eft  celui  qui 
contient  l’état  des  fommes  qu’on  reçoit,  ou  qu’on 
paye.  Le  Bilan  eft  feulement  en  ufage  à Lyon  , à 
■ caillé  des  Foires , & il  eft  le  même  en  abrégé  que 
le  grand  Livre  Et  outre  ces  Livres  qui  font  en 
ufage  parmi  les  Marchands,  ceux  qui  font  Cora- 
milîîonnaires  d’autres  Marchands  , doivent  tenir 
un  Livre  léparé  , qui  eft  le  Livre  d’envoi  8c  de  ré- 
ception. L’Ordonnance  eft  (i  exaéfce  qu’elle  veut 
.(  que  leur  grand  Livre  contienne  les  deniers  em- 
ployés à la  d 'peafe  de  la  mailon  ; ) pour  obliger 
fans  doute  les  Marchands  à le  régler  de  fé  mel'urer 
ielon  leurs  facultés  , aün  que  par  des  dépenfes. 
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CXCeflives,  ils  ne  diflipent  pas  leurs  biens , & ceux 
qui  leur  ont  été  confiés.  Solon  parloit  d’eux 
^^uand  il  difoit  , invici  ov  çur»  «T(yu»ç 

Wo);  & par  l’Ordonnance  de  François  I.  à Lyon , 
en  Oétobre  1536.  il  eft  porté , qu'il  fera  informé 
contre  les  Banqueroutiers fur  leur  manière  de  vivre  • 
pour  voir  s’ils  ont  fait  de  grands  feftinsou  de  fuper- 
bes  bâtimens,  qui  les  rendent  indignes  d'être  reçûs 
au  bénéfice  de  cejfion  : il  femble  pourtant  qu’il  faut 
excepter  de  cet  article  les  menuës  dépenfes  que 
les  Marchands  font  dans  leurs  ntaifons , Arg.  L 
fcimus , in  computatione  ^C.  de  jure  delib-  /• 
fi  quis  pro  redempt.  C.  de  donat. 

ARTICLE  II. 

les  Agens  de  Change  ^ de  Banque 
doivent  tenir  un  Livre  Journal. 

LEs  Agens  de  Change  & de  Banque 
tiendront  un  Livre  Journal , dans  lequel 
feront  inférées  toutes  les  parties  par  eux 
négociées  , pour  y avoir  recours  en  cas 
de  conteftation. 

Tiendront  un  Livre  Journal.  J Cet  article  eft 
conforme  à l’Edit  de  leur  création  , du  mois  de 
Décembre  qui  les  oblige  h tenir  un  Livre 
Journal , pour  y écrire  toutes  les  affaires  qu’ils  né- 
gocient entre  Marchands  ^ Négocions  ^ Banquiers  & 
autres , pour  qui  ils  Je  feront  entremis*  Ils  y font 
auffi  obligés  par  un  Statut  exprès  de  la  Ville 
d’ Ancône.  La  raifon  eft  , parce  que  comme  les 
Agens  de  Banque  font  perfonnes  publiques,  ils 
doivent  auffi  rendre  raifon  de  ce  qu’ils  ont  négo- 
cié , en  cas  de  conteftation.  C’eft  pour  cela  que 
leurs  Livres  font  crus  en  Juftice , & que  les  Cour- 
tiers & Agens  de  Banque  ont  été  créés  en  titre 
d'Oifice  dans  la  Ville  de  Paris , & qu’ils  font  fer- 
ment 
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très  , par  le  Maire  , ou  l’un  des  Echevins, 
fans  frais  ni  droits  ; & les  feuillets  paraphés 
& cottes  par  prémier  & dernier  , de  la 
main  de  ceux  qui  auront  été  commis  par 
les  Confuls , ou  Maire  & Echevins  , donc 
fera  fait  mention  au  premier  feuilleu 

Seront  (ignés  fur  le  premier  ir  dernier  feuillet-  3 
Quoique  l’écriture  privée  ne  fafl'e  pas  loi , fi  elle 
n’eft  reconnue,  il  ell  pourtant  vrai  que  le  Livre 
de  railbn  d’un  Marchand  fait  une  preuve  entière 
contre  lui , 8c  que , contre  les  débiteurs,  le  fer- 
ment peut  être  déféré  pour  fuplémentde  preuve 
du  Livre  , pourvù  qu’il  foit  accompagné  des  ad- 
minicules  fui  vans  ; Içavoir  , que  le  Marchand  foiü 
en  réputation  d’un  homme  intègre  8c  loyal  ; qu’il- 
écrive  lui-même  dans  fon  Livre  ; qu’il  ait  la  ré~ 
putation  de  ne  rien  écrire  que  ce  qu’on  lui  doit 
légitimement  ; qu’il  fafl'e  mention  de  la  caufe  pour 
laquelle  on  lui  doit  ; qu’il  écrive  ce  ou’il  doit  aux 
autres , aulîi  bien  que  ce  qui  lui  eft  dù  ; & qu’en- 
fin  on  puifle  juger  par  les  autres  circonftances^ 
qu’il  eft  homme  de  bien&  de  bonne  renommée,, 
Guid,  Pap.  decif.  141.  C’eft  la  raifon  pour  la- 
q^uelle  l’Ordonnance  veut  qu’on  y aporte  toutes 
les  formalités  contenues  dans  cet  article  , pour 
éviter  les  antidates , & donner  plus  de  créance  à 
ces  Livres  , à la  foi  delquels  on  a fouvent  re- 
cours, l.  Queedam.  §.  mimmularios  , ff.  de  Ed, 

ARTICLE  IV. 

L Es  Livres  des  Agens  de  Change  & de 
Banque  feront  cottes , fignès  & paraphés 
par  l'un  des  Confuls  fur  chaque  feuillet , & . 
mention  fera  faite  dans  le  premier , du  nom 
de  l’Agent  de  Change  ou  de  Banque  , de 
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la  qualité  du  Livre,  s’il  doit  fervir  de  Jour- 
nal , ou  pour  la  cailîb  ; & fi  c’ell  le  premier, 
fécond  ou  autre,  dont  fera  fait  mention  fur 
le  Regiftre  du  Grefiedela  Jurifdidion  Con- 
fulaire , ou  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Seront  cottes  Jtgnés  ^ paraphés  par  Vun  desCon- 
fuls.  ] Cet  article  devroit  être  exadtement  obfer- 
vé  , pour  empêcher  les  abus  que  les  A gens  de 
Change  & de  Banque  pourroient  commettre  par 
la  duplicité  des  Livres.  Car  comme  les  deniers 
que  les  Négocians  , Banquiers  ik  autres  depofent 
en  leurs  mains,  y doivent  être  écrits  ; il  importe 
pour  la  fureté  de  ceux  qui  les  donnent  pour  en 
difpofer  , que  ce  Livre  foit  paraphé  : de  bien 
Ibuvent  les  Banquiers  & Négocians  les  leur  dé- 
polent  lâns  en  prendre  aucun  récépillé  ; fi  bien 
que  s'ils  viennent  à mourir  ou  à faire  faillite  , 
avant  qu’ils  les  ayent  dilpofés  , ceux  à qui  ils 
apartiennent  pourront  prendre  droit  par  les  Li- 
vres de  caille  , & juftifier  qu'ils  leur  font  dûs. 

ARTICLE  V. 

Ce  qui  doit  être  ùhprvé  dans  les  Livres 
Journaux  des  Négocians , Marchands^ 
jJgens  de  Change  ^ de  Banque. 

T Es  Livres  Journaux  feront  écrits  d'une 
^ même  fuite  par  ordre  de  date  fans  aucun 
blanc,  arrêtés  en  chaque  chapitre  , & à la 
fin  , & ne  fera  rien  écrit  aux  marges. 

D'une  m*me  fuite  par  ordre  de  date.  ] Les  Mar- 
chands & Négocians  doivent  avoir  leur  Livre, 
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de  raifon  net , non  biffé , intelligible , contenant 
date  de  dépenfe  6c  recette.  C'eft  pour  cela  qu’ils 
font  apellés  Livres  de  raifon , parce  qu'on  ne 
doit  rien  écrire  que  ce  qui  eft  vrai  ; car  en  ce  lens, 
raifon  veut  du  e compte.  Il  faut  aulïl  que  ce  qu’on 
y écrit  foie  d’une  même  fuite  de  tems  & de  date  y 
à caufe  que  la  diverfité  d’écriture  , le  mauvais 
ordre  ou  fuite  interrompue  , marque  la  mauvaife 
foi,càffj  ex  pra  edeniibus  fequentia  declarentuTy 
l./j.fcïvus plurium  , de  leg.  i.  /.  pcen.  C* 

de  injht.  & juhfth.  Si  l’ordre  de  date  n’y  étoit  ob- 
fervé , les  comptes  lèroient  li  confus , qu’il  feroit 
impofiible  de  les  arrêter  , fuivant  la  Loi  , Càm 
fervus , ff  de  condit.  ^ demonjl.  Le  Livre  Jour- 
nal ert  apellé  par  Cicéron  , pro  Rojdo  Camœdoy 
Advtrfaria  , a diveifitate  rerum  in  co  feriptarum  : 
6c  le  Livre  de  raifon,  que  les  Italiens  nomment 
vulgairement , /lèro  Maeflro , Codex  vel  Tabula  , 
fur  quoi  S trac.  traB  de  Mercat.  tart.  z.  num, 
51.  prend  occalion  de  dire  , qu’il  croit  que  le 
Code  a été  ainfi  apellé  par  l’Empereur  Ju<linien  , 
foit  à caufe  de  l’autorité  des  Confliiutions  qu’il 
contient , foit  parce  que  toutes  les  matières  6c 
tous  les  titres  du  Digefte  , font  à peu  près  ra- 
portés  dans  le  Code  , de  même  qu’on  tranfporte 
fur  le  grand  Livre  par  comptes  féparés  , ce  qui 
eft  contenu  dans  le  Livre  Journal.  C’eft  pour  ce- 
la que  les  Marchands  doivent  être  fort  foigneux 
de  ne  rien  écrire  dans  le  grand  Livre  qui  n’ait  été 
premièrement  écrit  dans  le  Livre  Journal , parce 
qu’autrement  ils  tomberoient  fans  y penfer  dans 
des  antidates  qui  rendroient  leur  grand  Livre 
défeftueux  , & fujet  à erre  débattu  de  faux , à 
caufe  que  le  Journal  eft  le  fondement  du  grand 
Livre. 

Sans  aucun  blanc.  3 C’eft  pour  empêcher  les  abus 
qui  fe  commettoient  dans  les  Livres  des  Mar- 
chands, & aân  qu’ils  ne  puiflent  pas  , de  mau- 
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vaife  foi , remplir  le  blanc  qu’ils  ont  lailTé  au  bas 
d’un  article,  des  marchandiles  qu’ils  n’ont  ni 
vendues  ni  livrées  , & les  ajouter  à l’article  qu’ils 
ont  écrit  fur  leur  Journal  : que  li  celui  à qui  ils 
ont  vendu  de  la  marchandil'e  en  vcnoit  rede- 
mander quelques  jours  après  , il  ne  Faut  pas 
qu’ils  l’écrivent  au  bas  du  même  article  , ni  en 
marge,  mais  en  faire  un  autre  article  du  jour 
qu’ils  l’ont  vendue.  La  principale  chofe  que 
les  N’archands  doivent  oblerver  , e(l  de  tenir 
régulièrement  leurs  Livres  , & d’écrire  au  fur& 
à mefure  que  la  marchandife eft  livrée,  fur  leurs 
Livres  Journaux  , les  marchandifes  qu’ils  au- 
ront vendues  ou  achetées  , les  Lettres  de  Chan- 
ge qu’ils  auront  tirées  ou  fournies , & généra- 
lement toutes  leurs  affaires  ; & de  récapituler 
tous  les  foirs  ce  qui  a été  vendu  à crédit  pen- 
dant le  jour  , pour  fe  refl'ouvenir  d’écrire  ce 
qu’ils  peuvent  avoir  oublié. 

ARTICLE  VI. 

T Ou  s Négocians , Marchands  & Agens 
de  Change  & de  Banque  , feront  te- 
nus dans  fix  mois  après  la  publication  de 
notre  Ordonnance  , de  faire  de  nouveaux 
Livres  , Journaux  & Regiflres  , fignés , cot- 
tés  & paraphés  , fuivant  qu’il  ell  ci-dell‘us 
ordonné , dans  lefquels  ils  pourront , fi  bon 
leur  femblc  , porter  les  extraits  de  leurs 
anciens  Livres. 

De  nouveaux  Livres  , Journaux  Regîjlres-  Ü 
Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  î Avril  1674.  ü 
eft  porté,  que  les  Livres  Journaux  des  Marchands 
Cir  Islégocians  -,  de  Change  ^ de  Banque  ^ feront 
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faits  zx  comptiifés  fur  du  papier  timbré  c*r  mar- 
qué ■,  à peine  de  nullité  & de  mille  livres  d’a~ 
tncnde.  Mais  cet  Arrêt  n’a  pas  eu  Ion  exécu- 
tion par  tout  le  Royaume. 

Nota.  L'Edit  de  création  de  confeillers  dans  . 
les  Sièges  où  il  y a des  Lieurenans  de  Police, 
qui  eft  du  mois  de  Novembre  1706.  attribuoit 
à ces  Confeillers  le  paraphe  de  ces  mêmes  Re- 
giftres  , & portoit  auffi  création  de  vingt  Con- 
trôleurs des  Regiftres  des  Marchands  & Négo- 
dans  dans  la  Ville  de  Paris,  avec  défenfes  à 
tous  autres  Juges  de  parapher  à l’avenir  ces  for- 
tes de  Regirtres.  Mais  ces  Réglemens  auflî- 
bien  qu’une  Déclaration  poftérieure  du  premier 
Mai  1707.  portant,  que  les  Regiftres  des  Ban- 
quiers ne  feroient  foi  en  Juftice  , lorfqu’ils  ne 
leroient  pas  cottés  par  les  Confeillers  de  Poli- 
ce , font  demeurés  fans  exécution.  Et  l’on  tient 
même  au  Parlement  de  Paris,  que  cet  article 
de  l’Ordonnance  8c  les  précédens  , ainfi  que 
tous  autres  Réglemens , touchant  les  Livres  des 
Marchands  & Négocians  , ne  font  point  d'ufa- 
ge  ; de  forte  qu’on  fe  contente  que  leurs  Livres 
& Regiftres  foient  reliés  , écrits  de  fuite  , fans 
être  paraphés  , ni  fur  papier  timbré.  ] 

ARTICLE  VII. 

Ce  que  les  Negocians  Marchands 
doivent  oh ferver  a égard  des  Lettres 
'mijjives  quils  écrivent , ou  quils  re- 
‘ coivenl. 

i 

T Ou  s Négocians  & Marchands,  tant 
en  gros  qu’en  détail , mettront  en  liafte 
les  Lettres  quils  recevront , & en  rcgiftre  la 
copie  de  celles  qü'ils  écriront. 

2m 
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Les  Lettres  mtfjtves  quih  recevront.  ] Les 
Marchands  les  plus  experts  tiennent  un  Livre 
dans  lequel  font  inférées  les  Lettres  qu’ils  écri- 
vent concernant  leur  négoce  , & y trinfcri- 
vent  celles  qu’ils  reçoivent , pour  fçavoir  par 
ce  moyen  ce  qu’ils  ont  écrit  en  divers  lieux» 
Il  y a quantité  de  bons  Marchands  qui  n’ob- 
fervent  pas  cette  régularité , & qui  fe  conten- 
tent de  garder  les  Lettres  qu’ils  reçoivent  , 

, & de  porter  fur  leurs  Regiftres  ce  qu’ils  ont 
fait  en  exécution  des  Lettres  qui  concernent 
leur  négoce.  Ceux  qui  s’aflujettiflent  à tenir 
Regiftre  des  réponfes  qu’ils  font  aux  Lettres 
qu’ils  reçoivent  , & à tranfcrire  celles  qu’ils 
reçoivent , font  fort  louables  , par  la  raifon 
qu'il  y a plufieurs  Lettres  miffives  qui  con- 
tiennent une  reconnoilTance  pure  & fimple  , 
qui  emporte  obligation , comme  au  cas  de  la 
Loi  Publicts  f §.  fin.  D.  depof. 

ARTICLE  VIII. 

De  P Inventaire  e^ue  les  Marchands 
doivent  faire  de  leurs  effets  (fi*  de  leurs 
dettes. 

Seront  auflî  tenus  tous  les  Marchands 
de  faire  dans  le  même  délai  de  fix  mois  , 
inventaire  fous  leur  feing  , de  tous  leurs  ef- 
fets mobiliaires  & immobiliaires  , & de  leurs 
"dettes  aftives  & pafltves  ; lequel  fera  recolé 
& renouvellé  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Inventaire  fias  leur  feing,  ] L’Ordonnance  veut 

(que 
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^ Regiflres  des  Negocians.  4^ 
(que  tous  les  Marchands  fafl'ent  un  Inventaire 
figné  d’eux,  de  tous  leurs  effets  & dettes  avi- 
ves & paflives  , & qu’ils  le  recollent  & renou- 
vellent de  deux  ans  en  deux  ans , ) afin  que 
parce  moyen  ils  ne  puiflent  pas  cacher  ni  diver- 
tir leurs  eflFetsau  préjudice  de  leurs  Créanciers , 
& qu’on  en  puifle  avoir  un  état  certain  , du 
moins  depuis  le  jour  qu’ils  auront  fait  leur  In- 
ventaire ; & encore  afin  qu’ils  ayent  une  entiè- 
re connoiflance  de  leurs  affaires  & de  leurs  ef- 
fets , tant  aftifs  que  pafllfs  , fur  laquelle  ils 
doivent  régler  leur  conduite  pour  l’avenir.  Cet 
article  oblige  ceux  de  qui  les  a«ffaires  peuvent 
fouffrir  quelque  dépériflement,  pour  fe  mettre 
à couvert  des  reproches  de  leurs  créanciers.  A 
l’égard  des  autres  Marchands,  cet  article  n’eft 
confidéré  que  comme  un  confeil. 

ARTICLE  IX. 

qtiels  cas  les  Négociais  ^ A^ar^ 
chan'ds  font  tenus  de  reprefrnter  leurs 
Livres  Journaux  , Regifres  ou  In- 
dentaires. 

La  repréfentation  ou  communication 
des  Livres  Journaux  , Regiflres  ou 
Inventaires  , ne  pourra  être  requife  ni  or- 
donnée en  Jufiice  , finon  pour  fuccefton  , , 
communauté  & partage  de  Société  , en 
cas  de  faillite. 

Ne  pourra  êtrereqv.ife  ni  ordonnée  enîuflîce.  ] La 
raifoneft  , à caufe  des  inconvéniens  qui  en  peu- 
vent arriver  , en  ce  que  par  ce  moyen  on  dé- 
c^yre  non  - feulement  le  fecret  & l’état  des 
afraires  des  Marchands  &•  Négocians  , qui  ne 
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lubllfîent  que  par  la  bonne  ou  mauvaife  opinîoir 
qu’on  en  a : mais  encore  celui  des  autres  famil- 
les , par  la  liaifon  que  les  aB-'aires  des  Marchands, 
ont  avec  elles  » Arg.  Ji  alieni  , ff'.  de  Joint, 

/.  id  l^omponius  jcribit  , de  rei  vwdic.  %,Ji  fru- 
mnitum  , Inj}-  de  rer.  divij'.  t/eft  pour  cela  que 
par  le  droit , les  fecrctsdu  bien  ne  doivent  pas 
le  découvrir  , /.  i,  C.  de  alim  pupil.  præfl.  cJr 
/.  Z.  C-  qtiando  ^ quibus  quarta pars  , lib.  lo. 
OÙ  il  eB  dit , Qjnd  enim  tant  durum  > tamque  in- 
hmrtamim  efi , qv.hm  pnblicattone , pompaque  rerum 
famiJiarium  ^ pappertotis  , detegi  vilttatemy  tjj’, 
inv.diie  cxponerc  divitias  ? 

S/Ko-j  pour  fucccjjîon-  ] La  railbn  efl:  parce  que 
les  fuccciieurs  ont  un  intérêt  commun  : mais 
outre  les  cas  exprimés  dans  cet  article  , les  Mar- 
chands peuvent  encore  être  contrains  à exhiber 
ëc  reprefenter  , non-1'eulement  leurs  Livres 
Journaux  , mais  encore  leurs  marchandifes  , 
pour  la  taxe  & cotifaMon  de  leur  cabale  ou 
induBiie,  à eau  le  du  privilège  des  impofitions, 
comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier,  raporté  par  Philipp.  en 
fes  Arrêts  de  conféquence  , article  179. 

ARTICLE  X. 

AU  cas  néanmoins  qu’un  Négociant  ou 
un  Marchand  voulût  fe  fervir  de  fes 
Livres  Journaux  & Regiflres  , ou  que  la 
partie  ojfrit  d'y  avoir  foi  y la  reprefentation 
pourra  être  ordonnée , pour  en  extraire  ce 
qui  concerne  le  différend. 

. Sc  feri'ir  de  fes  Livres  Journaux.  J Si  le  Mar- 
chand n’a  point  tenu  de  Livre,  ou  qu’en  ayant, 
tenu , lui  ou  Tes  Iioirs  refufent  de  les  repréfenter 
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bien  que  fa  demande  foit  fondée  fur  une  pro- 
mefle  écrite  & fignée  de  la  main  de  celui  à qui 
les  marchandifes  ont  été  livrées  ; en  ce  cas,  le  ' 
Livre  Journal  du  débiteur  doit  faire  foi,  pour 
prouver  qu’il  a payé  , parce  qu’un  marchand 
qui  ne  tient  point  de  Livres  en  bonne  forme  » 
eft  réputé  être  en  mauvaife  foi  ; ôc  celui  qui 
en  tient , être  de  meilleure  foi. 

Offrit  d’y  ajoûter  foi.  3 La  repréfentation  des 
Livres  des  Marchands  , peut  aufïî  être  ordon- 
née , lorlque  celui  qui  la  demande  s’en  veut 
fervir  pour  établir  fa  défenfe  & fes  exceptions, 
comme  s’il  dit  qu’il  a payé  , & que  pour  en 
juftifier  il  requiert  que  les  Livres  du  Deman- 
deur foient  repréfentés  ; en  ce  cas  fi  le  Deman- 
deur refufe  de  le  faire  , le  Juge  doit  déférer  le 
ferment  au  Défendeur , parce  que , par  ce  refus 
il  eft  réputé  Demandeur  , ou  bien  accorder  fes 
Lettres  pour  le  faire  compuKer  , parce  que  les 
livres  des  marchands  font  publics.  Cette  repré- 
fentation peut  encore  être  ordonnée  pour  fer- 
vir à un  tiers,  comme  fi  c’eft  pour  juftifier  d’un 
payement  fait  par  l’entreprife  d’un  Banquier  d'un 
marchand.  Il  faut  pourtant  remarquer  , que 
dans  les  cas  dans  lefquels  cette  repréfentation 
eft  ordonnée  , elle  ne  fe  doit  faire  que  dans  le 
lien  oîr-le  marchand  fait  fa  demeure  , quand 
même  les  Parties  en  feroient  convenues  , 8c 
qu’il  faut  que  les  Juges  fe  tranfportent  fur  les 
lieux.  Et  par  Déclaration  du  Roi  Hem  y III,  du 
i8.  Février  1578-  il  eft  porté , que  les  Marchands 
ne  pourront  être  deffaifis  de  leurs  Livres  ^ Pa.‘ 
piers  de  raifon  , m tenus  les  exhiber  ^ repréjenm 
ter  en  Juftice  , ni  tranfporter  hors  leurs  maifons  , 
pour  ce  être  fait  extrait , cîf'  ^tte  les  extraits  ne 
feront  foit  s qu’ès  endroits  que  lefdit  s livres  feront 
mention  des  chofes  qui  fe  trouveront  litigieufes  (fy 
en  controverfe  y ^ en  leurfdites  maifons , ou  la 
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collation  fi  elle  y échci.  Ce  qui  eft  confirmé  par 
l’Eciitde  Henry  IV.  du  mois  de  Septembre  1 59  j. 

6 par  Louis  XIII.  au  mois  de  Juin  i6iî. 

Potn-  en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend.  ] 

Les  Négocians&  Marchands  ne  font  pas  obligés 
de  dépofcr  leurs  livres  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 
. tion  où  l’inflance  cft  pendante  pour  en  prendre 
communication  ; ils  font  feulement  tenus  de  re- 
préfenter  leurs  l.ivres  Journaux  & Regiftres  aux 
deux  cas  exprimés  dans  cet  article,  à l’égard  de 
ce  qui  concerne  le  difiérend  des  Parties  , & non 
pas  ties  aun  es  aifaires  qui  y font  mêlées  , pour 
ne  pas  révéler  le  fecret  de  leurs  affaires  8c  cel- 
les d’autrui  Jafon  , fur  la  loi  i.  C.  de  Ed.  re- 
marque qu  à Florence  un  marchand  n’elJ  pas 
tenu  de  rcpréfenter  fes  Livres  Journaux  Re- 
gifkes  , fl  h Demandeur  ne  déiigne  pas  l’extrait 
du  compte  du  marchand  , en  quel  feüillet  du 
livre  il  ert  couché  : j4dco  timent , dit  Mornac  fur 
la  même  loi,  cavcntqne  ne  edatur  tantillùm  do- 
rmis fortutnliinnque  fuarum  exifiimatio.  Et  le 
même  Mornac  remarque  en  ce  même  endroit, 
que  l’ufage  du  Parlement  eft  , de  faire  rapor- 
ter  les  Livres  des  Marchands  devers  les  Juges, 
ou  devers  deux  Marchands  , & en  leur  pré- 
fence  d’ouvrir  & lire  tout  d’un  tems  le  feüillet 
auquel  le  Demandeur  indique  qu’il  eft  fait 
mention  de  la  chofe  en  queflion  : Arcana  enim 
in  rcliquis  panibus  rctegi  , oculifque  alienis  , 
iifque  ut  plurimîim  malif  nè  curiofis  fubjici  , ini- 
qtium  fetnpcr  vifttm  ed  , nec  toleratum  anquàm» 

Nota.  L’ufage  de  faire  repréfenter  les  Livres 
du  Marchand  pour  juftifier  la  vérité  de  (a  créan- 
ce , a même  été  étendu  jufgu’au  cas  où  il  a pour- 
ntre  une  reconnoiffance  pafl'ée  par-devant  No- 
te hes.  Un  Arrêt  du  vingt-deux  Juillet  l’a  ainfi 
jugé  , on  le  donnera  ici  en  entier. 

Entre  Louis  Paillot , Marchand  à Troves, 
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apellant  de  deux  Sentences  rendues  par  les  Ju- 
ges 6c  Confuls  de  la  Ville  de  Troyes , le  2.9. 
Odobre  1^88.  6c  de  tout  ce  qui  s’en  eft  fuivi , 
d’une  part  : Et  Maître  Edme  Baillot,  Confeil- 
1er  au  Préfidial  dudit  Troyes  , Louis  Véron , 
Antoine  Blampignon  , Edme  Gaulart , Jofeph 
Michelin  , 6c  Jean-Baptifle  leGrin  l’ainé,créan- 
' ciers  deCyprien  Labrun  , audi  Marchand  dudit 
Troyes , 6c  Nicole  Amant  ia  femme  , Intimés 
d’autre.  Vu  par  la  Cour  lefdites  deux  Sentences 
des  Juges  6c  Confuls  de  ladite  Ville  de  Troyes , 
dudit  jour  ig,  OAobre  1688.  rendues  entre  lef- 
dites Parties  ; par  la  première  defquelles  lefdi- 
tes  Parties  oüies , attendu  le  confentement  don- 
né par  ledit  Paillot , avec  les  Diredlcurs  nom- 
més pour  la  defeription  des  effets  defdits  La- 
brun 6c  Amant  fa  femme  , le  17.  dudit  mois 
d’Oéfobre  ; 6c  vu  l’article  de  l’Ordonnance  de 
1667.  tit.  i4-  art.  premier,  il  auroit  été  ordonné 
que  ledit  Paillot  repréfenteroit  fes  Livres  ledit 
jour , à l’entrée  de  l’Audience , pour  être  par  lef-  _ 
dits  Juges  6c  Confuls  vus  6c  examinés  en  fa  pré- 
fencc  : Et /elle  defdirs  Baillot , Veron  8c  con- 
fors  en  la  Chambre  du  Confeil  , pour  juftifier 
de  fa  créance  , en  ce  qui  regardoit  le  négoce 
qu’il  avoit  fait  avec  ledit  Labrun  , eu  égard  à la 
millite  d’icelui  Labrun  ^ 6c  conformément  à 
l’Ordonnancede  1675.  tit.  art  10.  pourenfui- 
te  être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Et  par  la 
deuxième  , auroit  été  donné  défaut  contre  le- 
dit Paillot  non  comparant , pour  le  profit  du- 
quel requis  par  lefdits  Baillot  , Veton  6c  con- 
fors , il  auroit  été  dit , que  la  préfente  Senten- 
ce feroit  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur  , dé- 
pens réfervés  , dont  eft  apel  par  ledit  Paillot. 
Arrêt  d’apointé  au  Confeil  du  8.  Mars  1689. 
Caufès  6c  moyens  d’apel  dudit  Paillot , du  ir. 
defdits  mois  6c  an.  Réponfes  fournies  par  lef- 
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dits  Baillot , V’’cron  & confnrs  , créanciers  & 
Syndics  des  autres  créanciers  defdits  Labrun  & 
fa  femme  , du  19.  A\ril  audit  an  1689.  Pro- 
duftiondes  Parties.  Contredits  fournis  par  lef- 
dits  Baillot  & confors , le  17.  May  audit  an, 
contre  la  produéfion  dudit  Pailiot,  Requête 
dudit  PaiHot  du  *î..Tuin  enfuivant , empitwée 
pour  contredits  contre  la  produftion  delciits 
Baillot , Veron  & confors  ; 6c  fai  varions  contre 
iceux  par  lui  fournies.  Les  charges  , informa- 
tions & le  procès  fait  pour  raifon  de  la  faillite 
& banqueroute  dudit  Labrun.  Arrêt  donné  en 

{ilaidant  le  ?.8.  dudit  mois  de  Juin , par  lequel 
a Cour  auroit  ordonné  que  lefdits  procès  , 
charges  & informations  feroient  mifes  dans  un 
fac  à part , 6c  joints  en  ladite  inflance  d’entre 
les  Parties,  pour  , en  jugeaqt , y avoir  tel  égard 
que  de  raifon.  Produdtion  nouvelle  deldits 
Baillot,  Veron  & confors , par  Requête  du  6. 
du  préfent  mois  de  Juillet , employée  pour  fal- 
vations  contre  ladite  Requête  d’emploi  pour 
contredits  dudit  PaiHot,  dudit  jour  13.  Juin. 
Sommation  de  fournir  de  contredits  contre  la- 
dite produébion  nouvelle  par  ledit  PaiHot  .* 
Tout  confidéré-  Ladite  Cour  a mis  l’a- 
pellation  au  néant , ordonne  que  les  Sentences 
defquelles  a été  apellé , for  tir  ont  effet,  condam- 
ne ledit  PaiHot  eri  l’amende  ordinaire  de  douze 
livres , & aux  dépens  de  la  caufe  d’apel.  Fait 
en  Parlement  le  21.  Juillet  1689.  Signé  , Du 
Tillet  , avec  paraphe.  ] 
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TITRE  IV. 

DES  S O C I E’  T È’  S. 

quelle  forme  doit  etre  rédi^e'e  Ia 
Société  géfie'rale  ou  en  CommAnâite. 

ARTICLE  PREMIER. 

Toute  Société  générale  ou  en  Com- 
mandite , fera  rédigée  par  écrit  ou  par- 
devant  Notaires  , ou  fous  fignature  pri- 
vée ; & ne  fera  reçûe  aucune  preuve  par 
témoins  , contre  & outre  le  contenu  en 
l’aéle  de  Société  , ni  fur  ce  qui  ferpit  allé- 
gué avoir  été  dit , avant  , lors  ou  depuis 
1 ’ade  , encore  qu’il  s’agît  d’une  fomme  ou 
valeur  moindre  de  cent  livres. 

Société.  J On  entre  fouvent  en  Société  fans  en 
fçavoir  les  conféquences.,  ni  connoître  les  enga- 
gemens  que  l’on  contrafte.  C'eft  pourquoi  la 
chofe  la  plus  eflentielle  de  la  Société  , ell  de 
bien  connoître  ceux  avec  qui  on  fe  lie  , & d’ê- 
tre bien  perfuadé  , que  fi  un  Afl'ocié  n’eft  pas 
honnête  homme  , & au  contraire  , que  ce  foit 
un  fourbe  , les  autres  Aflbciés  font  en  dangef  • 
d’en  fouffrir  de  grands  dommages  , même  quel- 
quefois la  perte  de  leur  honneur  & de  leur  bien , 
fe  trouvant  dans  la  dure  néceffité  de  s’atter- 
moyer  avec  leurs  créanciers , & même  de  faire 
banqueroute  ; car  un  Aflbcié  qui  figne  en  fon 
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nom  Sc  celui  de  Tes  Aflociés  ou  Compagnie, 
des  promcfTei , billets  & autresaitcs  concernant 
le  négoce  c'^  le  commerce  de  la  Société , engage 
folidairement  avec  hn  k s autres  guoiqu’ablens  , 
à moins  que  par  article  exprès  il  air  été  dipulé 
au  contraire  , que  l’Adte  de  Société  ait  été 
regiftré , ainii  qu’il  ert  porté  par  l'Ordonnance  ; 
& quand  même  les  lommes  contenues  en  ces 
promefTes  , billots  ou  autrement  , n’auroient 
point  paflé  au  prorir  de  la  Compagnie  , les  Afi'o- 
ciés  n’en  font  pas  moins  tenus  , li  ce  n’ell  que 
cela  foit  prouve,  ce  qui  eft  fort  diHicile  ; & c’eft 
lin  grand  malheur  pour  ceux  qui  le  trouvent 
liés  avec  des  aflociés  de  mauvaife  foi  : car  ceux 
qui  prêtent  légitimement  leur  bien  , ne_  font 
point  obligés  de  pénétrer  dans  la  mauvaife  foi 
de  celui  qui  trompe  la  Société.  Il  s’eft  trouvé 
des  Aflociés  , qui  dans  l’emportement  du  jeu  , 
ont  fait  des  billets  à ceux  avec  qui  ils  avoient 
perdu  , comme  pour  valeur  reçue  en  deniers 
comptans  ou  marchandi'e  pour  la  Société,  qui 
e(l  une  friponnerie  punifl'able , tant  à l’égard  de 
celui  qui  fait  le  billet , que  de  celui  qui  le  re-- 
çoic.  Il  s’en  trouve  d’autres , qui  contre  l’elprit 
6c  l’intention  des  Sociétés,  difpofentdesdeniers 
& des  effets  de  la  Compagnie  pour  les  em- 
ployer à l’infçù  de  leurs  AÎiociés  à des  com- 
merces particuliers,  dans  le  defl'ein  d’en  apli- 
quer  les  profits  à eux  feuls  ; ce  qui  ^a  fouvent 
caufé  des  dommages , même  la  perte  des  So- 
ciétés bien  établies  & florillantes.l  Quand  cela 
peut  être  prouvé  , les  Juges  ne  peuvent  trop 
rigoureufement  punir  de  telles  contraventions. 

Ou  enCommandite-  ] Il  y a deux  fortes  de  Com- 
pagnies ou  Sociétés  de  Banque  6c  marchandife, 
que  Monfieur  le  Prêtre  explique  dans  fa  deu- 
xième Centurie  , chap.  79.  L’une  apellée  Co«j- 
pagnie  libre , 6c  l’autre  enCoi?nn.iiiditc.  La  Com- 
pagnie 
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pagnie  libre  oblige  non-feulement  ceux  qui  en 

Ïiortent  le  nom,  mais  aufli  les  Alfociés  en  icel-  , 
e , tant  pour  le  fonds  ou  capital  qu’ils  y ont 
mis  , que  pour  le  plus  qu’ils  pourroient  y avoir 
de  perte  , ni  plus  ni  moins  que  fi  tous  étoient 
nommés  & folidairement  obligés.  La  Comman- 
dite oblige  tous  les  Aflbciés  feulement  pour  le 
fonds  & capital  qui  eft  en  icelle  ; & s’il  arrive 
qu’ils  perdent  plus  grande  fomme  qu’ils  n’ont 
dans  le  fonds , il  n’y  a que  ceux  qui  portent  le 
nom  de  la  Société  , qui  foient  obligés  pour  le 
furplus in  Societate  faSlâ per  modum  eiccommandi- 
gÎÆ , ultra  capitale  pofitum  non  tenentur.  Tujehus , 
lib.  ç.  Conclu/.  296.  num.  jo.  Pour  cet  effet  en 
toutes  Compagnies  bien  réglées  ont  fait  des  écrits 
de  Compagnies , qui  contiennent  la  diftindion  ci- 
deffus  alléguée  , le  capital  qu’on  y a mis , le 
tems  quelles  doivent  durer  , le  partage  des  pro- 
fits ou  des  pertes  , la  défenfe  de  négocier  hors: 
d’icelles , la  fin  ou  continuation  en  cas  de  mort , 
ce  que  Ton  doit  aumôner  aux  pauvres  , & au- 
tres particularités.  Elle  eû  apellée , en  Comman- 
dite , parce  que  ceiiii  qui  donne  fon  argent  à un 
autre  , qui  n’aporte  bien  fouvent  en  fa  Société 
que  fon  nom  & fon  induftrie  , eft  toujours  le 
Maître.  Cette  Société  eft  très-utile  à l’Etat  & 
au  public  , parce  que  toutes  fortes  de  perfonnes: 
peuvent  entrer  dans  ces'  Sociétés  pour  faire  va- 
loir leur  argent  à l’avantage  du  public,  &..que 
ceux  qui  n’ont  pas  des  facultés  pour  entrepren.- 
dre  un  commerce  , trouvent  dans  celle-ci  le 
moyen  de  s’établir  dans  le  monde  , & de  faire- 
valoir  leur  induftrie.  Il  y a encore  une  efpéce 
de  Société  qui  le  fait  lur  le  champ  verbalement , 
& qui  n’eft  fondée  que  fur  la  foi  du  Marchand  ; 
cette  Société  s’apelle  Anonyme  , & elle  fe  con^ 
trade  lorfque  les  Marchands  & les  Négocians 
vont  aux  Foires  & Marchés  pour  y vendre  eu 
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acheter  de  la  marchandife  ; ils  conviennent  trois 
ou  quatre  enfcmble,  ( pour  ne  pas  courir  fur  le 
marché  les  uns  des  autres , & n’enchérir  pas 
les  marchamiil'es , ) de  s’allocier  pour  l'achat 
qu’ils  feront  pendant  la  Foire  , pour  les  lotir 
entr’eux,  fuivant  les  parts  ik  portions  qu’ils  y 
auront  , & à proportion  de  l’argent  que  cha- 
cun y aura  mis.  Aux  termes  de  l’article  fui- 
vant, qui  ne  parle  que  des  Marchands  & IVé- 
gocians  , il  n’y  a nulle  néceflité  de  taire  regiflrer 
les  Sociétés  en  Commandite  , contraftées  par 
ceux  qui  ne  font  pas  de  cette  profeflîon.  Néan- 
moins il  femble  qu’il  feroit  important  pour  la 
■fùreté  publique  qu’elles  lii{]ént  rcgiftrées  , s’il 
n’y  avoit  d’ailleurs  Tujet  de  craindre  que  cet 
enregiflrement  ne  rebutât  les  perfonnes  qui  no 
voudroient  pas  , par  quelque  délicatelTe , que 
leur  nom  parût  en  public  dans  ces  Sociétés» 
Sera  rédigée  par  écrit.  J Par  le  Droit , la  So- 
ciété peut  fe  contraéler  par  le  feul  confente- 
ment  des  Parties  fans  écriture  , Iiifi.  de  ohlig.ex- 
xonfenf.  in  princ.  Il  y a même  quelquefois  de*- 
Scicié^tés  tacites  , qui  ont  le  même  effet  que 
■celles  qui  font  établies  par  contrat , quoiqu’el- 
les ne  foient  préfuméesque  par  les  circonftan- 
<es  & les  conjeârures  : comme  fi  deux  perfonne* 
ont  négocié  enfemble  ; fi  après  la  négociation 
Tun  des  Aflbciés  a vendu  quelque  choie  dépen- 
dante de  la  Société  ; fi  tous  deux  ont  afliilé  aa 
compte  qui  a été  fait  avec  leurs  créanciers  ; li 
la  Société  a été  reconnue  en  Jugement  ; s’ils 
ont  habité  enfemble,  joui  & fait  valoir  le  bien' 
d’une  commune  main  , & autres  conjeârures 
•qui  peuvent  induire  une  Société  , Gotofred  ad' 
ieg.  fi  fratres^  W.  pTo.  foc.  Néanmoins  l'Ordon- 
nance exclud  fa  preuve  par  tén>oins  , confor- 
tn^entà  l’art.  54.  de  celle  de  Moulins  , fur 
lequel  BorderiusBofléllus  dit , que  cette  Ordon- 
nance 
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fiance  fe  doit  entendre  des  obligations  qui  naif-' 
fent  de  contrat , & il  allègue  l’exemple  de  la 
Société.  Cela  eft  fi  vrai,  que  la  Société  doit 
être  rédigée  par  écrit , que  les  conventions  qui 
auront  été  propofées  auparavant  & dojît  Ls 
Aflbciés  feront  convenus,  n’auront  aucun  effet, 
fi  elles  ne  fe  trouvent  écrites  dans  l’ade  de  So- 
ciété. 

article  II. 


Ce  qui  doit  être  obfervé  pour  V enregiflre^ 
ment  ^ publication  des  Sociétés  entre 
Marchands  ^ Négocians  , (y-  de 
l effet  de  Venregiflrement. 

L*E  X T R A I T des  Sociétés  entre  Mar- 
chands  & Négocians  y tant  en  gros  qu’en 
détail , fera  regijîré  au  Greffe  de  la  Jurîfdic- 
tion  Confulaire , s’il  y en  a ; finon  en  celui' 
de  l’Hôtel-commun  de  la  Ville  ; & s’il  n’y 
€n  a point , au  Greffe  de  nos  Juges  des  lieux  , 
ou  de  ceux  des  Seigneurs  ; & l’extrait  inféré 
dans  un  tableau  expofé  en  lieu  public  r 
le  tout  à peine  de  nulUté  des  Ailes  & Con- 
trats pafes  , tant  entre  les  Affociés  qu’avec 
les  créanciers  ôz  ayans-caufe. 

Entre  Marchands  & Négocians.  ] A l’égard  dès 
autres  perfonnes  qui  ont  fait  des  Sociétés  en 
Commandite,  qui  ne  font  point  Marchands  & 
Négocians  avec  un  autre  qui  l’eft,  l’Ordonnance 
n’oblige  pas  ces  perfonnes  à faire  enregifti  er  l’ex- 
trait de  Société  , parce  que  ce  feroit  un  moyen 
pour  abolirrufage  des  Sociétés  en  Commandite  , 


Co  ' Trr.  IV.  Des  Socie'fes.^, 

à caufe  que  les  pcrfonnes  qui  ne  font  pas  de  pro-^ 
leflion  mercanrille  , ne  voudroient  peut-être  pas 
que  le  public  l^'ût  qu’ils  tuilent  alidciés  avec  des 
ilarchands  > ni  que  leur  nom  fut  expofé  en  liea 
public. 

Sera  rci;!f.re.  ] Cet  article  eft  d’une  très-grande 
conféquence  pour  la  fureté  publique  & POur  l’in- 
térêt du  commerce  ; parce  que  la  railon  de  la 
Société  fe  fa  doit  fous  trois  ou  quatre  noms  col- 
ledtifs  de  Marchands  , donc  il  n’en  paroiflbit 
qu’un  ou  deux  dans  les  lignatures  des  l.ettres  Sc 
Billets  de  change  ; & s’ils  venoient  à faire  failli- 
te , CCS  deux  Marchands  étoient  facrifés  pouf 
les  autres  , dont  on  déroboit  la  connoilfancc  au 
Public.  Par  l’Ordonnance  du  feu  Roi  d’heu- 
reufe  mémoire  , art.  414.  tl  eft  porté  entr'amres 
(hofes  y qt-c  /’aritcle  de rOrdonnance  de  Biais ^ 
touchant  la  publication  des  ajfociations  entre  Mar-‘ 
chands  , (j-  defifiernent  d'icelles  y aura  lieu  entre  fes 
fujets  ; Ik  par  cet  art.  ; 5 8.  & le  ^8.  de  l’Ordon- 
nance du  Roi  Charles  IX.  à Paris  , en  lyd?*  iï 
eft  dit , que  toutes  Compagnies  qui  feront  faites  en- 
tre les  Etrangers  étant  dans  le  Royaume  , feront 
infer ites  ès  Regiftres  des  Bailliages  y Sénéchaujfées, 
Hoîcls-communs  des  Villes  , 0.7  ils  feront  tenus 
nommer  & déclarer  leurs  participes  (ÿ  ajfociés  , 
fvr  peine  de  fmx  ; ZT  qt*e  ceux  qui  auront  les 
Banques  & Société  ne  pourront  avoir  nulle  aBiotS' 
l’un  contre  l’autre  s’ils  n’ont  fait  faire  leur  En-- 
regifrement  ; Sc  par  l’article  j de  ladite  Or-  . 
donnance  de  Blois  , il  eft  encore  porté  , que- 
tous  Etrangers  qui  tr-afiqueront  dans  le  Royaume 
feront  tenus  de  préfenter  aux  Grcjfes  des  Jurijdic- 
tions  ordinaires  des  lieux  y leurs  procurations  y corn— 
tnifjions  ^ pouvoirs  , pour  y être  regifirées  ; cSr 
qu’ils  feront  tenus  d'exprimer  dans  tous  leurs  con- 
trats , cédules  y promejfes  à'  acquits  , le  nom  de  ceux 
pour  qui  ils  feront,  les.  acquits  j achats , ventes  ^ 

pramejfes^ 
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mt^et  t quî  s'ils  font  banqueroute  ou  faillite  , 
ceux  qui  y auront  intérêt  puijfent  en  tout  êvéne~ 
ment  avoir  recours  contre  ceux  qui  les  auront  com- 
mis. Il  eft  vrai  que  depuis  , par  Arrêt  du  Con- 
leil  d’Etat  du  Janvier  i6zj.  il  fut  inhibé  de 
pourvoir  a jx  places  de  Marchands  & autres  Pri- 
vilégiés fiiivant  la  Cour , d’autres  que  d’originai- 
res François  nés  Sujets  du  Roi  , nonobfiant  les- 
Lettres  de  Naturalité  ou  Déclaratioiv  d’icelles. 

De  nullité  des  ABes  & Contrats  pajfés.  ] L’aâe 
de  Société  h’^eft  pas  pourtant  déclaré  nul , faute 
d'avoir  été  enregiftre  & l’enregiftrement  de  l’ex- 
trait de  Société  n’a  été  ordonné  félon  l'article 
fuivant  , qu’afin  que  le  public  ait  connoiflance 
du  nombre  des  Aflpciés  Sc  de  leurs  noms , pour 
fçavoirla  railbn  de  la  Société,  c’eft-à-dire  , que 
le  commerce  fe  fera  fous  le  nom  de  tels  & en 
Compagnie  , lefquels  feront  folidairement  obli- 
gés ; ou  bien  afin  qu’il  fçache  s’il  y a des  clau- 
les  extraordinaires  dans  l’Adte  de  Société  , qui 
intéreffent  le  public , comme  fi  les  aétes  ne  dé- 
voient être  fignés  que  par  l’un  des  Aflbciés,  & 
le  tems  auquel  la  Société  doit  commences  3c 
finir  : mais  pour  ce  qui  ell  des  autres  ftipula- 
fions  qui  regardent  les  Aflbciés  , comme  le  pu- 
blic n’y  a aucun  intérêt  , la  Société  ne  laiffc 
pas  d’avoir  fon  elFet  entre  les  Aflbciés , quoique 
î’adte  de  Société  n’ait  pas  été  enregiftré  ; & fi  bien 
par  l’article  6.  de  ce  Titre  , il  efi  dit  que  les. 
Sociétés  n auront  cjfa  à l'égard  des  Afhcié's  leurs. 
•veuves  cr  héritiers  , créanciers  ^ .ty  zns  caufe  , que 
dît  jour  qu  elles  auront  été  enregtftrées  ^ cet  articFe 
£e  doit  raporter  à celui-ci  c’eft-à-dite qu’il 
ne  regarde  que  le  public  : car  autrement  fi 
la  Société  n’a  voit  point'  d’efiet  , que  devien- 
droient  les  profits  qui  fe  feroient  faits  pendant 
la  Société , à qui  apartiendroient-ils  I de  mê- 
me q,ue  les  dettes  ai3:ives  ? qui  pay croit  les 
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dettes  paflives  ? En  an  mot  , la  Société  doit 
avoir  effet  pour  quelqu’un  aékivement  & paf-' 
lîvement. 

Nota.  Voir  ma  note  fur  l’article  6.  de  ce  mê- 
me titre.  ] 

ARTICLE  1 1 L 

AU  c U N extrait  de  Société  ne  fera- 
enregiflré  , s’il  n’efl:  figné  ou  des  Aflb- 
ciés  , oucie  cenx  qui  auront  foujfert  la  Société  , 
fù"  ne  contient  les  noms , furnoms , qualités  & 
demeure  des  AfTociés  , & les  claufes  ex- 
traordinaires , s’il  y en  a pour  la  Jîgnaturc 
des  AEles , le  tems  auquel  elle  doit  commen- 
cer & finir]  & ne  fera  réputée  continuée^ 
s’il  n’y  en  a un  Aéle  par  écrit  , pareille- 
ment enregiflré  & affiché. 

Nota.  De  ceux  qui  auront foufiert  laSociété.  D M» 
Savary , qui  entendoit  la  force  des  termes  em- 
ployés dans  cette  Ordonnance  , puifqu'il  en 
avoit  lui-même  dreffé  le  projet  fous  les  ordres 
d’un  grand  Miniftre  , explique  dans  fon  parfait 
Négociant , livre  premier  de  la  fécondé  Par- 
tie , chapitre  premier , ces  termes , Ceux  qui  au- 
ront fiouÿert  la  Société  t & il  entend  les  fondés  de 
procuration,  qui  auront  confenti  à la  Société, 
pour  un  ou  plufieurs  Afi'ociés.  ] 

En  contient  les  noms  f fur  noms,  3 C’eft  pour  éviter 
le  dol  & la  fraude  qu’on  avoit  accoutumé  de 
pratiquer,  en  fupofant  des  perfonnes  riches  ,, 
afin  de  trouver  un  grand  crédit  fous  leur  nom  ; 
& il  arrivoit  après  , que  cette  perfonne  fupofée 
n’étoit  point  intéreflée  , ou  fi  elle  l’étoit , on  ne 
le  pouvoir  prouver  par  aucun  aûe.  Ce  qui  dqn- 
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noît  lieu  à des  gens  de  mauvaife  foi , après  avoir 
fait  des  empiunts  confidérables  , de  faire  des 
banqueroutes  frauduleufes  , fans  qu’on  eût 
moyen  de  découvrir  les  véritables  Aflbciés.  De- 
ploratus  ifte  ^ nihüi  gam  o , cujtis  nomine  fbcieta- 
tem  ubique  per  urbes  & provincias  circumtulerant 
foïo  cedit  ybonamque  ejurat  copiant , quo  fa^o  la~ 
bor  tune  maximusy  creditoribus  clujts  , ille  eft  qu& 
arte  detegant jbeietatem  àganeone  initam  cum  c<e- 
teris.  Mais  il  n’eft  pas  néceflaire  que  les  condi- 
tions qui  regardent  le  fonds  que  chacun  a en  la 
Société , ni  celles  qui  regardent  les  parts  & por- 
tions, foient  inférées  dans  l'extrait,  & connues 
de  tout  le  monde  ; mais  celles-là  feulement  qui 
regardent  le  public. 

Pour  la  fignature  des  A5les-  J C’eft-à-dire , que 
s’il  y avoir  dans  l’aâre  de  Société  un  article  por- 
tant , qu’un  Aflbcié  feulement  figneroit  à l’ex- 
clufion  de  l’autre , tous  les  Billets  d’emprunt , 
les  Lettres  de  Change  qui  feroient  tirées  pour  le 
compte  de  la  Compagnie,  & les  ordres  de  celles 
qu’ils  fourniroient  à leurs  créanciers  , il  faudroit 
mettre  cet  article  dans  l’extrait  qui  doit  être 
regiftré,  afin  que  le  public  en  eùtconnoifl'ance, 
& qu'on  ne  foit  pas  trompé  dans  la  difpofition 
de  l’argent , & des  Lettres  & Billets  de  Change. 

Auquel  elle  doit  commencer  ^ finir.  J Ileftnécef- 
faire  que  l’Aâre  de  Société  contienne  le  tems 
auquel  elle  commence  & finit  ; parce  que  tout 
ce  qui  aucoit  été  négocié  avant  & depuis  qu’elle 
eft  finie  , feroit  nul , ik  n’obligeroit  que  celui 
avec  lequel  ta  négociation  auroit  été  faite. 
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ARTICLE  IV. 

T’O  ir  s Ades  portant  changement 
d’Aflociés  , nouvelles  flipulations  « 
ou  claufes  pour  la  fignature  , Çtrom  tttre- 
ffjirés  & publiés  , & n’auront  lieu  que  du  , 
|our  de  la  publication.  ^ 

Seront  enregiflrés.  J II  eft  fort  important  que  le* 
Aftes  de  révocation  des  procurations  , diflblu- 
tion  de  Société  & changement  d’Alfociés , qui  fè 
font  avant  le  tems  jufqu'à  celui  auquel  ils  doi- 
vent durer,  foient  enregiftrés  & publiés  ; d’au- 
tant que  ^omme  le  principal  fondement  de  la 
Société  & du  négoce  eft  fur  le  crédit  & réputa- 
tion des  Aflbciés  , il  eft  jufte  qu'on  fçache  les 
ehangemensqui  font  arrivés  , & qu’on  évite  par 
' ce  moyen  , les  inconvéniens  qu’il  y pourroit 
avoir , faute  de  publier  & enregiftrer.  Il  en  eft 
de  même  de  la  renonciation  à la  Société,  il  faut 
que  celui  qui  ne  veut  plus  être  aflbcié  fafle  fi- 
gnifier  à tous  ceux  avec  lefquels  il  avoir  accou- 
tumé de  contraéler  ou  de  négocier  pour  le  fait 
de  la  Société  , la  diflblurion  d'icelle  ; autrement 
il  demeureroit  obligé en  vers  eux , ut  traBat  Go- 
mej.tom.  i.  cap-  j-  de  Societ.  mm.  6.  & comme 
il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  lo. 
Novembre  1564.  raporté  par  Charondas , hV. 

4.  de  Tes  Pand.  chap.  ij.  même  qu*i!  la  dé- 
nonce par  proclamation  & affiches  publiques., 
à ceux  qui  lui  font  inconnus. 

Et  publiés.  J Dans  l’article  deuxième  de  ce  titre, 
il  eft  dit , que  l'extrait  des  Sociétés  fera  regijîré , (y 
enfuite  inféré  dans  un  ‘tableau;  & il  ne  dit  point 
qu’il  fera  publié.  Il  femble  que  cette  formalité 
doive  être  obfervée  également  en  ces  deux  arti- 
cles ^ 


Diçj'S. 
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des  ; & qu’il  eft  avantageux  au  public  quelle 
foit  fuivie  à l’égard  de  cet  article  ,, parce  que 
c’efl  le  moyen  le  plus  propre  pour  rendre  l’afte 
public  & le  faire  connoître  de  tout  le  monde  ; 
au  lieu  que  lorfque  l’afte  de  publication  n’eft 
inféré  que  dans  celui  de  la  Société  , l’extrait 
demeurant  au  Greffe  , il  ne  peut  pas  être  11 
facilement  connu  du  public. 

A R T I C L E V. 

Ne  fera  pris  par  les  Greffiers  pour  l’en- 
regiftrement  de  la  Société  & tranf- 
cription  dans  le  tableau  qnt  cinq  fols  , & 
pour  chaque  extrait  qu’il  en  délivrera  , 
trois  fols. 

i * 

Que  cinq  fols.  ] Les  Greffiers  étant  payés  de  leur  , 
falaire  , tant  pour  l’enregillrenient  que  pour  la 
tranfcription  d^ns  le  Tableau  , s’ils  manquent 
à les  faire  , & que  par  leur  défaut  on  débatte 
la  Société  de  nullité  , ou  s’il  arrive  changement 
dans  la  Société , les  Greffiers  font  refponlablés 
envers  le  public  des  événémens  qui  en  peuvent 
arriver. 

.ARTICLE  VI. 

Le  s Sociétés  n’auront  effet  à l’égard  des 
AlTociés  , leurs  veuves  & héritiers  ^ 
créanciers  <Sc  ayans  caufe , que  du  Jour  qu’elles 
auront  été  regtjîrées  y & publiées  Gxe^e  dit 
domicile  de  tous  les  contra^ians  , & du  lieu. 

^ où  ils  auront  magujîn. 

Du  jour  quelles  auront  été'  regijlre'es-  J La  raiibn. 
eft  y parce  qu'il  n’y  a pas  encore  de  Société  avant 
l'enregiftremeDt  de  l’aAe. 

Nota» 


Digilized  by  Google 


66  Tit.  IV.  Des  Sociétés. 

Nota.  L’iifage  c(l  contraire  à la  difpofition  de 
cet  arriclc , les  Ades  cie  Société  ne  le  publient  > 
ffi  ne  s’enregiftrent  point.  Jj 

Au  Greffe  du  dormcile  de  tous  les  comraÜans  & 
du  lieu^  (^c.  1 Cela  doit  être  enter.du  au  défaut 
de  l’un  ou  de  l’autre  , comme  il  ert  explique  par 
l'article  deuxième  de  ce  titre  ; c’ell-à-dire  , que 
lî  les  contradtans  font  leur  commerce  de  mar- 
chandifes  à Paris  & leur  rélidence,  il  faut  qu’ils 
fallcnt  enregiftrer  l’extrait  de  l'acte  de  Société 
au  Greffe  de  la  Jurifdidtion  Conlulairede  Paris  ; 

ii  l’un  des  Alibeiés  demeure  à Lyon  , & y 
fait  le  commerce  de  la  Compagnie , il  faut  auliî 
en  ce  cas  , qu'il  le  falié  enregiftrer  au  Greffe  de 
la  Confervation  de  Lyon.  La  raifon  eft  , afin 
que  les  Négocians  ne  puiffent  pas  être  furpris, 
èc  qu’ils  ayent  connoill'ance  des  Alibeiés  qui 
leur  font  obligés  , & garants  de  celui  des  Afib- 
ciés  qui  traitera  avec  eux  , & des  autres  ftipa- 
lations  qui  regardent  le  public. 

ARTICLE  VIL 

De  r obligation  des  Ajfociés  pour  le  paye~ 
ment  des  dettes  de  la  Société. 

T O U s AlTociés  feront  obligés  folidaire- 
ment  aux  dettes  de  la  Société  , encore 
qu’il  n’y  en  ait  qu’un  qui  ait  figné  ; au  cas 
qu'il  ait  Jîgné  pour  la  Compagnie  , ôc  non 
autrement. 

Seront  obligés folidairemenu  ] Quoique  réguliè- 
rement nulle  obligation  ne  foit  lolidaire  , li  les 
contradtans  n’ont  exprefl'ément  renoncé  au  béné- 
fice de  divilion,  ordre  de  droit  & difcuflion , il  eft 
pourtant  vrai  qu’en  fait  d’Afîbciés , il  n’y  a point 
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de  bénéfice  de  divifion  ; & quand  l’un  d’eux  em- 

firunte  ou  acheté  quoique  ce  foit  pour  la  Société , 
es  Afl'ociés  font  obligés  folidairement , préfens 
ou  abfêns  , le  fçaehant  ou  l’ignorant.  La  raifon 
eft , pour  favorifer  par  ce  moyen  le  trafic , & afin 
que  les  Aflbciés  ne  loient  pas  contraints  de  de- 
meurer  toujours  en  même  lieu  pour  s’obliger 
tous.  C’eft  pour  cela  qu’ils  font  réputés  entr’eux 
Inftituteurs , Exerciteurs , Prépofés  & Maîtres , 
/.  I.  C.  de  duob.  rets , ne  in  plures adverfarios  cre- 
diîor  dijhnguatiir  t & cum  nullis  Ihigare  cogatur. 
Cela  a été  ainfi  jugé  par  divers  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  éc  de  Touloufe,  re'cueillispar  M. 
Maynard  , & donnés  à fon  raport,  liv.  4.  chap. 
14.  par  Bacquet  ,des  droitsde  Juftice , chap.  zi. 
nomb.  148.  & des  Rentes  , chap.  z6.  & par  Cha- 
rond.  en  lés  Refp.  liv.  j chap.  lo^.  & liv.  8 chap. 
j8.  & en  Tes  Pandedtes  , liv.  4.  ch  i?.  Mais  à 
l’égard  des  héritiers  aflbciés , & de  ceux  qui  l'ont 
obligés  purement  & limplement , ils  ne  demeu- 
rent pas  lolidairement  obligés  par  la  Înorî  de» 
Aflbciés  aufquels  iis  fuccédent,  d’autant  que  là 
claufe  de  fohdité  qui  le  trouvoit  entré  ceux  auf^ 
quels  ils  fuccédent , 6c  qui  n’étoit  que  l’eftét  de 
la  Société  par  eux  contradée  , ne  fublifle  plus  , 
& ne  fe  trouve  pas  entre  leurs  héritiers , fauf  au 
créancier  à fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la  Socié- 
té. Ainli  jugé  par  Arrêt  du  z.  Juillet  1591.  ra- 
porté  par  Bacquet , des  Droits  de  Juftice  , chap. 
ZI.  nomb.  z^i.  Il  a été  aulfi  jugé  par  Arrêt  du 
’ Parlement  de  Touloufe,  du  17.  Juin  1662.  con- 
firmatif d’une  Sentence  de  la  Bourfe  , raporté 
dans  le  fécond  Tome  du  Journal  du  Palais , pag, 
4j.  que  deux  Marchands  ayant  fait  un  billet 
pour  marchandifes  prifes  en  commun  , fans  qu’il 
y eût  aucune  Société  entr’eux  , peuvent  être 

{lourfuivis  folidairement  pour  le  payement  d’ice- 
ui,  d’autant  que  la  Loi  11.  §.  ult.  jD.  de  duobus 

rets 
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reis  conftjtuendis , qui  porte  que  la  claufefolidaire 
' r’eli  point  fupléée  , n’a  pas  lieu  en  tait  de  coi«- 
inerce  ; & que  lorl'que  pluiieurs  Marchands  achè- 
tent conjointement  de  la  marchandil'e  d’un  autre 
Marchand,  8c  qu’ils  s’obligent  de  payer  par  une 
meme  cédule,  ils  lontcenfés  folidairenient  obli- 
gés , 8c  que  exceptiones  , divijioncs  cr  dtja'.jjiones 
junt  de  apicibus  jtiris , qui  non  objcrvaniur  in  cu- 
ria mercatorum  , ubi  négocia  dectdunttir  , ex  æquo 
cJr  hoiio.  ' 

Au  cas  qu'il  ait  fignépour  la  Compagnie,  j Ceux 
qui  compolent  la  Compagnie  ne  feroient  pasobli- 
gés,  li  l’un  des  Allociés  ne  lignoit  point  pour  elle, 
ou  fl  celui  qui  figne  , étoit  exclus  de  ligner  par 
l’Ade  de  Société  bien  8c  dCiement  regiltré.  Au 
premier  cas  la  dette  contradée  par  cet  AfTocié 
cli  préfuniée  être  pour  les  affaires  particulières, 
8c  non  pour  celles  de  la  Société  ; & au  deuxième 
il  n’a  pas  le  pouvoir  d’obliger  la  Compagnie. 

. Il  Faut  pourtant  obferver  qu’il  u’eft  pas  abfolu- 
ment  nécelfaire  que  le  Diredeur  ou  Adminiftra- 
teur  d’une  Société,  donne  la  qualité  d’ A fl'ociés 
à tous  ceux  dont  il  figue  les  noms  , il  fuHit  qu'il 
s'énonce  en  plurier parce  qu'alors  il  eft  à fupo- 
fer  que  c'eft  d'eux , comme  Afîociés , qu'il  parle  , 
ainli  a été  jugé  par  la  Décifion  7.  des  Auditeur» 
de  la  Rote  de  Genes.  Non-feulement  un  Aflb- 
cié  ou  un  intérefl'é  dans  la  Société  qui  en  a l’ad-  , 
miniftration,qui  Cgne  8c  agit  pour  fa  Compagnie, 
oblige  folklairement  les  Allociés , mais  même  un 
tiers  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  le  fond  , quand  il 
eft  conftitué  Diredeur  ou  Adminiftrateur  de  la 
Société  par  les  Aflbciés  ; comme  il  a été  jugé 

fiar  la  jç.  Décifion  de  cette  Rote  ; & cela  a 
ieu  , quand  même  l’argent  emprunté  ne  feroit 
pas  entré  dans  le  fond  de  la  Société  , & que 
î’Adminiftrateur  n’auroit  point  chargé  les  Li- 
vres de  l’argent  ou  de  la  marchandife  qu'il  au- 

roit 
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roit  empruntée  , ainfi  que  remarque  Toubeau , 
après. Savary  , liv.  z*  des  Inllitut.  du  Droit  Con- 
fulaire  , Titre  III.  chap.  z*  < 

5 Par  Arrêt  raporté  au  Journal  des  Audiences, 
& intervenu  en  la  Grand’Chambre  le  zi.  Mars 
170Î.  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  l’Avocat 
Général  Guillaume-François  Joly  de  Fleury , il 
a été  jugé  qu’une  délibération  des  A flbciés  nulle  , 

rar  exemple  faite  hors  le  Bureau  indiqué  par 
Afte  de, Société  , ne  laiflé  pas  de  s’exécuter , 
quand  le  nombre  marqué  par  l’Ade  de  Société 
pour  faire  valoir  les  délibérations , fe  rencontre 
pour  foutenir  la  délibération. 

Mais  un  Aflbcié  ne  peut  engager  les  autres 
Alfociés  par  des  partions  & autres  aâres  faits  peu 
de  tems  avant  fa  banqueroute  ouverte.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand’Chambre  au 
raport  de  Monfieur  de  Creil , le  18  Juillet  1713. 

ARTICLE  VIII. 

Le  s Aflbciés  en  Commandite , ne  feront^ 
obligés  que  jufques  à la  concurrence  de 
leur  part. 

Jufques  h la  concurrence  de  îearpart.2  Les  Aflbciés 
en  Commandite  ne  peuvent  pas  être  obligés  foli- 
dairement  , parce  qu’ils  ne  portent  pas  le  nom 
de  la  Société  , & que  la  Commandite  oblige 
feulement  les  Aflbciés  pour  le  fonds  6c  capital 
qu’ils  ont  mis  en  icelle , comme  nous  avons  re- 
marqué fur  l’art.  1.  de  ce  Titre.  Aufli  les  con- 
ventions ordinaires  de  l’Efcrite  de  Compagnie 
en  Commandite , font  que  ceux  entre  les  mains 
de  qui  le  fonds  eft  remis. pour  en  faire  négoce, 
ne  pourront  obliger  les  Aflbciés  que  pour  leur 
part  & portion  du  fonds  & profit  ; & qu’on  ne 
pourra  prendre  ni  lever  aucun  fond  ni  profit , 
que  les  dettes  créées  ne  foient  acquittées  ; après 

quoi 
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quoi  le  relie  des  elFets  , tant  marchandilês  qae 
dettes  adtives  , aparriendra  aux  intérellés. 

Il  y a une  autre  Société  qu’on  apelle  en  termes 
mercantils , Anonyme  ou  Momentanée  , qui  eft 
lorlque  deux  Marchaïuls  njettent  en  commun 
leur  argent  pour  acheter  en  Foire  une  certaine 
marchnndife,  & que  l’un  d eux  entre  les  mains 
duquel  il  ell  mis,  fe  charge  défaire  les  achats,  6c 
qu’après  qu’ils  font  faits  , ils  partagent  la  mar- 
chandife  : en  ce  cas  , le  Vendeur  & la  mar-^ 
chandife  n’a  point  d’adion  contre  celui  qui  ne 
s^ell  pas  mêlé  de  l’achat  , parce  qu’il  a fuivi 
feulement  la  bonne  foi  de  celui  qui  l’a  achetée 
de  lui , & non  pas  celle  de  l’autre  qui  lui  étoit 
inconnu  , & que  cette  Société  ne  dure  qu’autant 
de  tems  qu’il  en  faut  pour  acheter  & partager 
les  matchandifes , & c’eft  pour  cela  qu’elle  eft 
apellée  Momentanée. 

ARTICLE  IX. 

De  la  claufe  qui  doit  être  contenue  dans 
les  Sociétés  , fur  le  fujet  des  contejla- 
tiens  qui  y peuvent  furvenir , com^ 
me  elle  doit  être  exécutée. 

TOute  Société  contiendra  la  claufe  de 
fe  fou  mettre  aux  Arbitres  , pour  les 
conteftations  qui  furviendront  entre  les 
Aflüciés  : & encore  que  la  claufe  fût  omife  ,,, 
un  des  Aflociés  en  pourra  nommer,  et  que 
les  autres  feront  tenus  défaire  ; finon  en  fera 
nommé  par  le  Juge  pour  ceux  qui  en  feront 
refus. 

Ce  que  les  autres  feront  tenus  de  faire.  ] Par  l’Edit 
du  Roi  François  II.  à Fontainebleau  , en  1560. 
tous  différends  entre  Marchands  pour  fait  de  Mar~ 

chandife  , 
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chanàife  , doivent  être  vuidés  fommairement  par 
trois  perfonnes  au  plus , accordées  entr'eux , ou  dont 
ils  fi  vont  contraints  de  s’accorder  par  les  Juges  des 
lieux.  Et  rOrtlonnance  a étendu  cette  fage  & 
fàiiite  dirpofition  aux  différends  qui  peuvent  fur- 
venir  pour  raifon  des  Sociétés  & Compagnies  , 
d’autant  que  eadem  ratio  militât , & que  la  So- 
ciété eft  un  contrat  de  bonne  foi , /•  fi.  §.  i.  jf*. 
pro  Jbc-  & §.  18.  Inftit.  de  aB‘  ce  qui  eft  conforme 
à la  Loi , inpropofitâ  , ff.  pro  foc.  In  propojita 
autcm  qucsfione  arbitrium  boni  viri  exijiimo  fe^ 
guendtim  efje  , eb  magis  qubd  jtidicium  pro  Jocio 
bon<s  fidei  eft. 

ARTICLE  X. 

VOuLONs  auffi  qu’en  cas  de  décès  oU 
de  longue  abfence  de  l’un  des  Arbi- 
tres , les  Aflbciés  en  nomment  d’autres  : 
finon  il  en  fera  pourvu  par  le  Juge  pour 
les  refufans. 

ARTICLE  XI,  ‘ 

En  cas  que  les  Arbitres  foient  partagés 
en  opinions  , ils  pourront  convenir  de 
Sur- arbitre  fans  le  confentement  des  Par- 
ties ; s’ils  n’en  conviennent,  U en  fera  nom~ 
me  un  par  le  Juge. 

Il  en  fera  nommé  unpar  le  Juge.  J Cela  eft  confor- 
me à la  dirpolition  du  Droit  en  la  Loi  17.  §.  ult, 
D‘  de  recept.  qui  arbitr.  où  le  Jurifconfulte  Ul- 
pien parle  du  Sur-arbitre  en  ces  termes  : Sed  ta- 
tnen  vjitatum  eft  etiam  in  duos  compromittiy  dr  debet 
Præior  eligere  arbitros  non  confentiant , tertiam 
perfonam  ( qui  eft  le  Sur-arbitre  ) eligere , cujus  au- 
toritati  pareatur.  Pour  l’exécution  de  cet  article, 
il  fautpréfenter  Requête  à la  Jurifdiétion  Con- 
fulaire  : & en  cas  qu'il  n’y  en  ait  point  dans  la  Vil- 
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le  où  le  difFérend  fera  furvenu  , à la  Jurifdi&ion 
Royale  du  Bailliage  ou  de  la  Prévôté  ; & le  Juge, 
au  défir  de  l’Ordonnance  , nommera  d’ofHce  un 
Marchand  pour  Sur-arbitre  , & la  Partie  fera  fi- 
gnifier  l’Ordonnance  aux  Arbitres , & les  requé- 
rera  de  s’allémbler  pour  procéder  au  Jugement 
du  difFérend.  L’un  des  pades  & conventions  or- 
dinaircs  de  la  Société  & Compagnie  eft  encore  , 
que  s’il  arrive  quelque  difFérend  entre  les  Allb- 
ciés , ils  s’en  remettront  au  dire  de  deux  Mar- 
chands négocians  & amis  communs , lefquels  ne 
pouvant  convenir  entr’eux  , ils  éliront  un  tiers 
Sur-arbitre , ^ feront  tenus  de  fubir  le  Jugement 
& le  dire  des  deux  Arbitres  qui  ^conviendront 
d’un  même  avis;  & ce,  ayant  qu’on  puiflé  inten- 
ter aucun  procès,  en.quoi  la  condition  des  Alfo- 
ciés  e(F  très-heureufe  , Çu<e  cnim  artis  quifque  âif- 
pittator  efi  : ce  quia  fait  direà  Quintilien , Fclices 
e]fent  artes  , fi  de  illis  foli  Artifices  judicarenu 

ARTICLE  XII. 

LEs  Arbitres  pourront  juger  fur  les 
Pièces  & Mémoires  qui  leur  feront  re- 
mis , fans  aucune  formalité  de  Jrtfiice  , non- 
obftant  l’abfenccde  quelqu’une  des  Parties. 

Sans  aucune  formalité  dejufiice']  Les  chicaneries 
en  matière  de  procès , font  fi  orditraires,  que  les 
procès  durent  fort  long  tems , & fe  rendent  quel- 
quefois immortels  par  les  fubtilités  qu’on  a de 
coutume  d’y  pratiquer.  C eft  pour  cela  que  l’Or- 
donnance a voulu  retrancher  toutes  ces  formali- 
tés à l’égard  des  différends  & des  conteftations  qui 
pourront  furvenir  entre  les  Aflociés  , d’autant 
que  la  bonne  foi  doit  régner  dans  les  Compagnies 
èc  Sociétés , âc  que  routes  ces  longues  procédu- 
res aportcroient  un  grand  empêchement  & un 

n9table 
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totable  préjudice  au  Commerce  , & contrain- 
droient  les  Négocians  de  confommer  tout  leur 
gain  en  des  dépens  , & d’employer  tout  leur 
tems  dans  la  pourfuite  des  procès.  * 

ARTICLE  XIII. 

L Es  Sentences  arbitrales  entre  pour 

négoce,  marchandifes  ou  Banque,  fe- 
ront homologuées  en  la  J urifdi^ion  Confit-i 
taire  , s’il  y en  a , finon  ès  Sièges  ordi- 
naires de  nos  Juges  , ou  de  ceux  des 
Seigneurs.  . 

- Les  Sentences  arbitrales  entre  AJfocie’s.  J Elles 
n’emportent  hypotéque  que  du  jour  qu’elles  font 
homologuées , comme  il  a été  ju|é  par  Arrêt 
du  8*  Janvier  1607.  raporté  par  Mornac,  ad  /, 
Ji  captivi , ff".  de  Epifc.  Cler.  fuivant  l’Ordon- 
nance de  Moulins  , art.  jj.  au  lieu  que  les  au- 
tres Sentences  6c  Arrêts, foit  contradidèoires 
ou  par  défaut , emportent  hypotéque  du  jour  de 
la  prononciation.  ' 

Homologuées  en  laJurifdiBion  Confulaire-  J Par 
rOrdonnance  de  François  II.  en  ij6o.  le  diffe-' 
rend  pour  fait  de  Négoce  cJr  Marckandife , jugé  par 
Arbitres  , devait  être  exécuté  , bien  au  si  n'y  eut 
point  de  peine;  & Æt'o/t , il  fallait  qtC  elle 

fut  payée  avant  que  d’être  reçu  apellant  ; & la 
nouvelle  Ordonnance  veut  qu  avant  l’exécution 
des  Sentences  arbitrales  entre  AJfociés  pour  Négo- 
ce y Marckandife  ou  Banque  , elles  Joient  komolo- 
euées  én  la  JurifdiSlion  Confulaire  y s'il  y en  a; 
d’autant  que  ce  font  des  Juges  créés  & affec- 
tés pour  connoître  des  différends  qui  flirvien- 
nent  entre  Marchands  & Négocians.  Cette  ho- 
mologation doit  être  pourfuivie  à la  diligence 
de  celui  qui  a obtenu  gain  de  caufe.  Elle  eft 
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néceflatre  pour  deux  raifons  ; la  première  ^ 
cour -'faire  confirmer  en  Juftice  ce  que  les  Ar- 
bitres ont  ordonne  ;&  la  fécondé  * pour  éta- 
blir l’hypotéque  fur  les  immeubles  du  condam- 
né , qui  ne  commence  que  du  jour  de  la  Sentence 
d’homologation* 

ARTICLE  ’XIV.' 

T O U T ce  que  deflus  aura  lieu  à l’e- 
gard des  veuves  , héritiers  & ^yant 
fAufe  des  u4jfeciés. 


£t  aycini  caufe  des  Ajfocies*  3 La  raifon  eft , parce 
que  les  veuves  , heritiers  & ayansxaufe  > exer- 
cent les  droits  & les  avions  des  Aflbciés , au  heu 
defquelsils  font  ; & d’ailleurs  en  ce  qui  concerne 
l’héritier  , il  eft  réputé  une  feule  & meme  perlon-, 
ne  avec  le  àéiunt,  Auth.  dejurejur.  àmorien.prafl. 
inprin.  C’eft  auffi  uri  des  pn^es  ordinaires  des 
Sociétés  & Compagnies , que  li  1 un  des  Al.oaes, 
vient  à décéder  avant  la  fin  de  la  Société  , elle 
continuera  entre  lesiurvivans  fous  le  meme  nom^ 
& marque  , fans  que  les  hoirs  les  puiuent  con-  ' 
traindre  à difloudre  la  Société  avant  le  tems  pour 
lequel  elle  a été  contraétée  ; & que  les  hoirs  fe- 
ront tenus  prendre  le  compte  & reliquat  des  fur- 
vivans , fans  les  pouvoir  obliger  à rendre  compte 
en  Juftice , mais  devant  des  atnis  communs  , ou 
des  M archands.  Et  en  fie  cas , quoique  régulière- 
ment la  mort  de  l’un  des  A flbcies  finilfe  entière- , 
ment  la  Société  , & quelle  ne  fç  tranimette  pas. 
d’elle-méme  aux  héritiers  par  la  natmx  du  con- 
trat elle  ne  laifte  pas  néanmoins  de  fublifter  après . 
le  décès  de  l’un  des  Aflbeks  » entre  fon  héritier  & 
les  Afl’ociés  fur  vivans , pourvu  que  la  convention 
le  porte  expreflement.  Ceftle  fèntiment  de  Fab,. 

furlaLoid’Ulpienj/^miw.,  6j.  in  heeredett^. 
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- & la  Loi  de  Pompon,  ^^.ff'.pro  foc.  qui  raporte 
UmotAdfcituSy  qui  eftdans  la  Loid’Ulpien, &le 
taotAfcriptat  qüi  eftdans  la  Loi  de  Poraponius, 
à la  convention  & à l’aéèe  de  Société , & non  pas 
à ce  qûe  les  furvi  vans  ont  fait  avec  les  héritiers  du 
prédecédé  : ce  qui  demeure  confirmé  par  le’fen- 
timent  de  Dec.  Confit,  iit.  & de  Felicius  eu 
fon  Traité  de  Societ.  cap.  }z. 

Nota.  L'étendue  que  le  Commerce  de  France 
A reçu  fous  le  dernier  Régné , a donné  naijfance 
aplufieurs  Compagnies  * qui  font  de  véritables 
Sociétés.  Les  Edits  & Déclarations  qui  les  ont 
établies  ayant  d'ailleurs  leur  relation  naturelle 
à la  matière  du  Commerce  quiefi  l'objet  de  cette 
Ordonnance , ont  paru  devoir  trouver  place 
dans  Cet  Ouvrage  & fous  ce  Titre. 

La  première  , la  Compagnie  'des  Indet 
Orientales.^ 

La  fécondé  celle  des  Indes  Occiden- 
tales. 

La  troijîéme  , la  Compagnie  des  AJfu^ 
tances. 

La  quatrième  , celle  du  Sénégal. 

'La  cinquième  , celle  d' Occident. 


Il  en  eft  môme  parlé  dans  le  préambule  de  la  pré- 
fenre  Ordonnance,  en  ces  termes  : C’tft  ce  j*»  ntiu  » 
parti  à ériger  parmi  nas  Sujeti  plupeuts  Compagnies  , {ÿe, 

& il  en  réfulte  que  ce  font  ces  éreftions  qui  ont  oc- 
cafionné  l’Ordonnance  du  Commerce. 
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Déclaration  du  roi. 


Portant  établi (Tement  d’une  Compagnie 
pour  le  Commerce  des  Indes  Orientales  , 

Vérifiée  en  Parlement , le  premier  S eptembre  1 664. 


IOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , France 

V & de  Navarre  A tous  prefens  & à venir  ,• 
Salut.  Tous  les  foins  & toute  l’aphcation  que 
Nous  avons  donnés  jufqu’à  prefent , à réformer 
les  abus  qui  fe  font  glilTés  dans  tous  les  ordres, 
de  notre  Etat  , pendant  la  longue 
oue  le  feu  Roi , notre  tres-honoré  Seigneur  & 
Pere  de  glorieufe  mémoire  , 6c  Nous,  avons 
été  néceffités  de  foutenir  , Nous  paroiflant 
c airement  aprouvés  de  Dieu  , par  le  fuccès 
autant  & plus  favorable  que  Nous  pouvions  dé- 
firer  que  fa  divine  bonté  veut  bien  donner  à tous 
nos  defleins.  Et  étant  fortement  perfuadés  que 
Nous  ne  pouvons  répondre  dignement  aux  gra- 
S que  Nous  recevons  de  fa  mam  tpute- 
tniifiante  , qu’en  donnant  aux  peuples,  qui  font 
Kmis  'à  notre  obéïffance  , les  mêmes  marques 
de  bonté  paternelle  que  Nons_  recevons  de  lui 
tons  les  jours  , & en  notre  Perlonne  & en  celle 
■ de  notre  famille  Royale  ; Nous  fommes  con- 
viés d’autant  plus  à redoubler  notre  travail 
rifidu  6c  fans  relâche  pour  procurer  à cesniê- 
ines  peuples  le  repos  6c  le  foulagement  qu  ils 
ont  fi  bien  mérité  de  Nous  par  les  affiftances 
du’ils  Nous  ont  données  pendant  la  durée  d une 
fi  longue  guerre.  Et  d’autant  que  Nous  con- 
Soyons  clairement  que  la  féheté  dea  peuote 
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confifte  non-feulement  en  la  diminution  confi- 
dérable  des  Impofitions  que  Nous  leur  avons 
accordée  depuis  deux  ou  trois  années  , mais 
beaucoup  plus  au  rétablilfement  du  Commerce 
de  notre  Royaume , par  le  moyen  duquel  feul 
l’abondance  peut  être  attirée  au  dedans,  & fer- 
vir  , non  au  luxe  & à la  prolulion  d’un  petit 
nombre  , comme  celle  qui  provenoit  ci-devant 
de  la  diillpation  de  nos  Finances , mais  à fc  ré- 
pandre fur  le  général  des  peuples , au  moyen 
des  Manufaftures , de  la  confommarion  des  den- 
rées , & de  l’emploi  d’une  infinité  de  perfon- 
nes , prefque  de  tous  âges  & fexes,  que  le  Com- 
merce produit  , ce  qui  concilie  fort  heureu- 
fement  l’abondance  des  biens  temporels , avec 
celle  des  fpirituels  ; vu  que  par  le  travail  afli- 
du , les  peuples  font  éloignés  de  toutes  occa fions 
de  mal  faire  , inféparables  de  la  fainéantife.  En- 
tre tous  les  moyens  que  Nous  avons  fouvent 
examinés  pour  parvenir  à une  fi  bonne  fin , & 
après  avoir  feit  plufieurs  réflexions  fur  une  ma- 
tière de  fi  grande  étendue , Nous  nous  fommes 
principalement  attachés  au  Commerce  qui  pro- 
vient des  voyages  de  long  cours  , étant  certain 
& par  le  raifonnement  ordinaire  & naturel,  & 
par  l'expérience  de  nos  voifins  , que  le  profit 
lurpafle  infiniment  la  peine  & le  travail  que 
l’on  prend  à pénétrer  dans  les  Pays  fi  éloignés , 
ce  qui  de  plus  , eft  entièrement  conforme  au 
génie  Sc  à la  gloire  de  notre  Nation  , 6c  à l’a- 
vantage qu'elle  a par-defl'us  toutes  les  autres, 
de  réüffîr  avec  facilité  en  tout  ce  quelle  veut 
entreprendre.  C’eft  ce  gui  Nous  auroit  obligés 
d’employer  tous  nos  (oins  à l’établiflement 
d’une  Compagnie  puiflante  , pour  faire  le 
Commerce  des  Indes  Orientales  : Et  cortme 
Nous  voyons  une  infinité  de  nos  Sujets  , de 
toutes  conditions  , impatiens  d’entrer  dans 
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cette  Compagnie  , & cic  la  former , auquel  ef- 
fet ils  attendent  une  Déclaration  de  notre  vo- 
lonté, pour  la  commencer  la  conduire  à une 
heureufe-fin  Nous  ne  poinons  retarder  da- 
vantage à leur  faire  connoitre  tout  ce  que  nous 
fommes  difpofés  de  faire  en  cette  occafion  , pour 
leurs  avantages.  A CES  causes  , de  l’avis  de 
la  Reine,  notre  très-honoiée  Dame  & Aj'ere  » 
de  notre  très-cher  de  tiès-anié  Frere  unique  le 
Duc  d’Orléans,  & de  plufieurs  Princes  de  no- 
' tre  Sang  , grands  & notables  Perfonnages  de 
notre  Confeil  , Nous  avons  par  ces  Prelentes 
fignées  de  notre  main  , dit , ftatué  & ordonné  , 
dilons  , (latuons  & ordonnons  > voulons  âc 
Nous  plaît. 

L Que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
fera  formée  de  tous  nos  Sujets  , de  quelque 
qualité  & condition  qu'ils  foient  , qui  y vou- 
dront entrer  , pour  telles  fommes  qu’ils  efti- 
meront  à propos , fans  que  pour  ce  , ils  déro- 
gent à leur  Noblefie  & Privilèges  , dont  Nous 
les  avons  relevés  & difpenfés.  Et  ne  pourra 
chacune  part  être  moindre  de  mille  livres , ni 
' les  augmentations  de  cinq  cens  livres , pour  la 
facilité  des  calculs  , répartitions  & ventes  d’ac-  • 
tions  ; defquelles  parts  le  tiers  fera  fourni  comp- 
tant pour  le  premier  Armement  , & les  deux 
autres  tiers  en  deux  années  confécutives  , éga- 
lement & par  moitié , dans  les  mois  de  Décem- 
bre 166 p.  & r666.  fous  la  peine  à ceux  qui 
ne  fourniront  pas  lefdits  deux  tiers  dans  ledit 
tems  , de  perdre  ce  qu’ils  auront  avanté  pour 
les  premier  & l'econd  payemens , qui  demeu- 
rera au  profit  & dans  la  maüé  du  fonds  de  la- 
dite Compagnie , fans  qu’aucun  IntérelTé  le 
puiflTe  retirer , finon  en  vendant  Ton  aétion , foit 
à'quelqu’autre  Intérellé  , ou  autre  peribnne, 
qui  y gardera  toujours  la  même  part , enforte 

que 


Digitizfed  by  Googlj: 


TiT.  IV.-  Des  Sociétés.  7^ 

qtje  le  fonds  ne  foit  point  diminué-  , lequel 
fonds  capital  fera  réputé  meuble  pour  chacun 
defdits  Intéreffés. 

II.  Les  Direfteurs  ni  les  Particuliers  intc- 

reflés  , ne  pourront  être  tenus  , pour  quelque 
caufe  ou  prétexte  que  ce  foit , de  fournir  aucu- 
ne fomme  au-delà  de  celle  pour  laquelle  ils  fe 
feront  obligés  dans  le  premier  établiffement  de 
la  Compagnie  , foie  par  manière  de  fuplément 
ou  autrement.  , 

III.  Tous  Etrangers  & Sujets  , de  quelque 
Prince  & Etat  que  ce  foit , pourront  entrer  eô 
ladite  Compagnie  .-  Et  ceux  qui  y auront  mis 
vingt  mille  livres  de  principal  , feront  réputés 
Régnicoles  , (ans  qu’il  foit  befoin  de  Lettres  de 
Naturalité , auqüel  effet  leurs  parens , quoiqu’E- 
traugers  , leur  fuccéderont  en  tous  les  biens 
qu’ils  auront  en  ce  Royaume. 

IV.  Les  parts  & portions  qui  apartiendront 
aux  Particuliers  intéreflés  en  ladite  Compa- 
gnie, de  quelque  qualité  qu’ils  fqient , ne  pour-  v 
ront  être  par  Nous  faifis  ni  contifqués  à notre 
profit  , encore  qu’ils  foient  Sujets  de  Princes 
& Etats , avec  lefquels  Nous  pourrions  entrer 
en  guerre.  _ 

V.  Les  Diredteurs  de  ladite  Compagnie,  ne 
pourront  être  inquiétés  ni  contraints  en  leurs 

fjerfonnes  & biens  , pour  raifon  des  affaires  de 
adite  Compagnie  , ni  les  effets  d’icelle  fufcçp- 
tibles  d’aucunes  hypothèques  , pour  nos  affai- 
res , ni  faifis  pour  ce  qui  pourroit  nous  être  dù 
par  les  Particuliers  intéreflés  en  icelle. 

^ VI.  Les  Officiers  qui  auront  une  part  de 
vingt  mille  livres  dans  ladite  Compagnie,  fe- 
ront difpenfés  de  faire  la  réfidence  à laquelle 
ils  font  obligés  par  nos  Déclarations  & Edits , 
des  mois  de  Décembre  & Mars  derniers  , auj^N 
lieux  de  leurs  établilTemens , & ne  laifl'eront  de 
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joûir  lie  leurs  droits , gages  & épices , connue 
$’ils  étoient  prefens. 

VII.  Tous  ceux  <]ui  mettront  jufqu’à  la  fora- 
ine de  huit  mille  livres  à ladite  Compagnie  , 
acquerront  le  droit  de  Bourgcoilie  dans  les  Vil- 
les de  leurs  demeures  , à la  lélerve  des  Villes 

. de  Paris , Rouen  , Bordeaux  & Bayonne  , ef- 
quelles  ils  ne  pourront  acquérir  ledit  droit,  s'ils 
ne  (ont  intéreffés  du  moins  pour  vingt  mille 
livres  en  ladite  Compagnie.  . 

VIII.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  la- 
dite Compagnie  , feront  obligés  de  le  déclarer 
dans  (îx  mois  , à compter  du  jour  que  la  pre- 
iênte  Déclaration  aura  été  lue  & regiftrée  au 
Parlement  de  Paris , enfin  duquel  tems , nul  ne 
fera  plus  admis  ni  reçu  en  ladite  Compagnie  » 
& ceux  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  j qui  fe 
feront  déclarés  & auront  fourni  leurs  parts, nora> 
meront , trois  mois  après  ledit  enregiftrement  , 
les  Direébeurs  de  notredite  Ville  de  Paris. 

IX.  La  Chambre  ou  Direélion  générale  des 
affaires  de  ladite  Compagnie , fera  établie  en 
notre  bonne  Ville  de  l’aris  , & fera  compofée 
de  vingt-un  Direéteurs,  douze  de  notredite  Vil- 
le de  Paris,  & neuf  des  Villes  des  Provinces, 
lefquels  feront  nommés  & choifis  , fçavoir  les 
douze  par  les  Intéreffés  de  notredite  bonne 
Ville  de  Paris  , & les  neuf  par  les  Intéreffés 
defdites  Villes  ou  Provinces,  chacune  à pro- 
portion des  fommes  qu’elle  aura  mifes  dans  la- 
dite Compagnie , ce  qui  fera  réglé  par  la  Cham- 
bre de  la  Diredtion  générale , ainfi  qu’il  fera  dit 
ci- après. 

X.  En  attendant  que  ladite  Compagnie  foît 
entièrement  formée  & établie  , les  Intéref- 
fés des  Villes  ou  Provinces  ci-après , .s’affemble- 
ront  pour  choifir  S:  nommer  le  nombre  de  quin- 
ze Syndics  ; Sçavoir , trois  pour  la  Ville  de 
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Rouen , deux  pour  la  Ville  de  Lyon  , & un 
pour  chacune  des  Villes  de  Nantes , Saint  Malo», 
la  Rochelle , Marfeille , Tours , Caën , Dieppe  ^ 
le  Havre  & Dunkerque  , lefquels  Syndfcs  fe- 
ront tenus  de  fe  trouver  en  notredite  Ville  de 
Paris , le  premier  jour  de  Décembre  prochain , 
pour , avec  les  Diredeurs  d’icdle , compofer  la- 
dite Chambre  de  la  Diredion  générale , feule  - 
ment  pour  examiner  & choifir  les  Villes  où  il 
fera  à propos  d’établir  des  Chambres  de.  Direc- 
tion particulières , & du  nombre  des  Direéteursf 
qui  compolèront  lefdites  Chambres  , enfemble 
le  nombre  des  Diredeurs  qui  auront  entré  & 
feront  partie  de  ladite  Chambre  de  la  Direc- 
tion générale  de  Paris , auquel  tems  le  nombre 
des  Diredeurs  généraux  pourra  être  augmenté 
ou  diminué.  Et  fi  aucuns  defdits  Syndics  ne  fe 
trouvent  audit  jour , il  fera  pâiTé  outre  à ce  que 
' deffus  par  les  prefensi 

XI.  Un  mois  après  le  choix  ainfi  fait  defdites: 
Villes , & le  nombre  defdits  Diredeurs  arrêté  , 
Tes  Particuliers  defdites  Villes  ôc  des  Provinces 
qui  feront  intéreffés  en  ladite  Compagnie  ^ 
s'aflembleront  & feront  éledion  du  nombre- 
des  Diredeurs  , qui  aura  été  arrêté  à la  Direc- 
tion générale  ; pour  compofer  la  Diredion  par-.- 
ticuliére,  & nommeront  ceux  qui  alTifteront 
ladite  Diredion  générale  à Paris  , lefquels  fe- 
ront obligés  de  s’y  rendre  incelTamn>ent.  Et 
pourront'lefdîts  Intéreffés  des  Provinces,  nom- 
mer leur  Cailfier  pour  recevoir  leurs  deniers  », 
& les  remettre  au  Gaiflier  général  en  notredite 
Ville  de  Paris  , qui  a été  nommé  , pour  la  pre- 
mière fois,  par  les  Syndics  d’icelle  : Lequel  fcT 
ra  ladite  recette  jufqu’i  ce  que  la  Chambre  gé- 
nérale fôit  établie,. comptera  de  fon maniement 
à ladite  Chambre,  auquel  tems  lefdits  Syndics, 
demeureront  déchargés.. 
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qu’il  fera  avifé , après  que  la  Chambre  géné- 
rale fera  établie.  ■ • - 

XV  r.  Ladite  Chambre  de  la  Direéi-ion  gé- 
nérale pourra  faire  Statuts  & Réglemens , pour 
lé  bien  & avantagé  de  ladite  Compagnie,  leL 
quels  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur. 

XVII.  Les  Secrétaire  & Caiflier  général  de 
la  Compagnie , en  France,  feront  nommés  à la 
pluralité  des  voix  , par  tous  lefdits  Intérefles' 
qui  auront  droit  de  nommer  les  Direéteurs  , &' 
ne  pourront  être  deftitués  qu’en  la  même  ma-, 
niere. 

XVIII.  Sera  tenu  tous  les  ans  une  Aflem-; 
blée  générale',  le  deuxième  jour  de  Mai,  pour' 
délibérer  fur  les  affaires  plus  importantes  de^* 
la  Compagnie , en  laquelle  ceux  qui  auront  voix' 
délibérative  pourront  afïHler  , & y feront  nofn-” 
més  les  Direéteurs  généraux , à la  pluralité  des. 
voix , les  tems  ci-deflus  expirés.  ’ i 

XlXi  Tous  les  comptes  des  Chambres 'de 
' Djreétion  particulière  des  Provinces , feront  en-^ 
voyés  , de  fix  mois  en  iix  mois , à la  Chambre 
de  la  Direârion  générale  de  notredite  Ville  de- 
Paris , en  lacj^uelle  les  Livres  de  raifon  feront 
examinés  , vus  & arrêtés  : Et  fera  chacun  ah 
rendu  un  compte  général  de  tous  les  effets  de; 
ladite  Compagnie  , par  les  Caiflier  général  & 
Teneur  des  Livres  , lequel  fera  arrêté  , & en- 
fuité  les  partages  des  profits  faits  , le  tout  par 
ladite  Chambre  de  la  Direction  générale  de  no- 
tredite Ville  de  Paris,  fans  qu’aucuns  des  Par- 
ticuliers intéreffés  puiffent  , pour  quelque  oc-' 
cafion  que  ce  foit , prétendre  d’autre  compte' 
que  ledit  compte  général  , dont  le  bordereau  , 
ou  abrégé  , fera  lu  & examiné  en  l’Afléinblée: 
générale  , au  jour  ci-deffus. 

XX.  Lefdites  Chambres  de  Direétîongéné-' 
tàle  & particoliere  ,,  nommeront  les  Officiers. 

D 6 qui- 
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qui  feront  néceflaires  pour  te.iir  les  CaiTes , îeft 
Livres  de  raifon  & les  Comptes  : Et  feront  les 
Directeurs  particuliers  , les, Achats  & Ventes, 
les  Armemeiis  ik  Equipages  , payeront  les  ga- 
ges & autres  dépenies  ordinaires  , chacun  dans 
ion  dépaitement,  fuivantce  qui  aura  été  arrêté 
par  la  Chambre  de  la  Direction  générale  de  no- 
tre Ville  de  Paris,  laquelle  réglera  & décidera 
tout  ce  qui  fera  nécefl'aire  pour  le  bien  & avan- 
tage de  ladite  Compagnie. 

XXL  Les  Directeurs  des  Chambres  généra- 
les & particulières  , feront  écrire  fur  leurs  Li- 
vres tous  les  gages  & lâlaires  qu'ils  donneront  à 
leurs  Officiers,  Serviteurs , Commis, Ouvriers ► 
Soldats  & autres  1 Lefquels  Livres  feront  crùs- 
en  Juftice  , &Nferviront  de  décifion  fur  les  de- 
mandes ou  prétentions  que  l’on  pourroit  avoir 
contre  ladite  Compagnie  : Et  ne  pourront  IcS. 
gages  de  ceux  employés  par  ladite  Compagnie  „ 
être  faifis  ni  arrêtés  pour  quelque  caufe  & oc- 
cafion  que  ce  foit. 

. XXII.  Ne  pourront  être  fàifis  les  effets  de 
ladite  Compagnie  par  les  Créanciers  d’aucun  des, 
Intéreflés  , pour  railbn  de  leurs  dettes  particu- 
lières, par  vertu  de  Sentences  ni  Arrêts.  Et  ne 
pourra  être  établi  de  Commilfaires  ou  Gardiens 
aufdits  effets  : Déclarant  nul  tout  ce  qui  pour- 
ra être  fait  au  préjudice.  Et  ne  feront  tenus  le» 
Directeurs  de  ladite  Compagnie  de  faire  voir 
l’état  defdits  effets  , ni  rendre  aucun  Compte 
aux  Créanciers  defdits  Intéreflés  , fauf  aufdits 
créanciers  à faire  faillr  & arrêter  entre  les  mains 
du  Caiffier  général  & Teneur  de  Livres  de  la- 
dite Compagnie , ce  qui  pourra  revenir  aufdits 
Intéreflés  , par  les  comptes  qui  feront  arrêtés 

Î>ar  la  Compagnife  > aufquels  ûs  feront  tenus  de 
ê raporter. 

X2CUI.  Ne  lèra  donné  aucunes  Lettres  d’E- 
tat » 
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tattRëpi,  R<^vocation  , ni  furféance  , à ceux 
qui  auront  acheté  des  effets  de  ladite  Compa- 
gnie , ou  vendu  des  chofes  fervant  à icelle , en- 
lorte  qu’elle  demeure  toujours  en  état  de  faire 
contraindre  les  débiteuispar  les  voyes,&  aind 
qu’ils -y  feront  obligés. 

XXIV  Tous  différends  qui  pourront  naître 
entre  les  Direfteurs  & Intéreffés  en  ladite  Com- 
pagnie , ou  entre  les  Intéreffés  pour  railon  des 
affaires  d’icelle»  feront  jugés  & terminés  à l’a- 
miable » par  trois  Dircûeurs  , dont  fera  conve- 
nu par  les  Parties  ; finon  en  fera  nommé  d’offi- 
ce fur  le  champ  , par  les  Chambres  de  Dirediou 
générale  & particulière  des  lieux  où  fe  trouve-  ' 
ront  les  différends , afin  d’arrêter  par  ce  moyen- 
la  fuite  des  procès  & divifions  qui  pourroient 
arriver  en  ladite  compagnie  ; aufquels  jugemens. 
les  Parties  feront  tenuês  d’aquiefcer  comme  fi. 
c’etoit  Arrêt  de  Cour  Souveraine,  à peine  de: 
tous  dépens  , domm^es  & intérêts. 

XXV.  Tous  différends  qui  fiirviendront, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit , concernant  la- 
dite Compagnie  , entre  deux  ou,  plulieurs  Di- 
redeurs  ou  Intéreffés  , & un  Particulier»  pour 
les  affaires  de  ladite  Compagnie  , circonftances- 
& dépendances  , feront  jugés  & déterminés  par 
la  Jufiice  Confulaire , ou  par  les  Juges  qui  eu. 
font  les  fondions , à l’exclufion  de  toutes  au- 
tres , dont  les  Sentences  & Jugemens  s’exécu- 
teront fouverainement  & fans  apcl , jufques  ù 
la  fomme  de  quinze  cens  livres.  Et  pour  le» 
affaires  an-deffus  , les  Jugemens  & Sentence» 
feront  exécutés  , nonobftantopofitionsou  apel- 
lations  quelconques , & fans  préjudice  d’icelles  ^ 
dont  l’apel  reffortira  devant  les  Juges  ordinai- 
res qui  en  doivent  connoitre.  Auquel  effet 
nous  ferons  établir  ladite  Juflice  Confulaire 
dans  le.s  Villes  où  elle  n’eft  point , & qui  fera 
oéceflàirc.  XXVI.  Tou- 
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XXVI*  Toutes  les  matières  criminelles  iJan» 
lefquelles  ladite  Compagnie  fera  partie  , ou  au- 
cuns <les  IntérefTés  pour  les  affaires  d’icelle  , 
ibit  en  demandant  ou  défendant , feront  jugées 
par  les  Juges  ordinaires.  A la  charge  toute- 
fois que  pour  quelque  caufe  & fous  quelque- 
prétexte  que  ce  foit , le  criminel  ne  pourra  ja- 
. mais  attirer  le  civil,  lequel  fera  toujours  jugé 
ainfi  qu’il  eft  ci-devant  dit* 

XXVII.  Ladite  Compagnie  pourra  naviger 
négocier  feule , à l’exclufion  de  tous  nos  au- 
tres S ujets , depuis  le  Cap  de  Bonne  Efpérance  , 
jufques  dans  toutes  les  Indes  & Mers  Orien- 
tales , même  depuis  le  détroit  de  Magellan  & 
le  Maire  , dans  toutes  les  MerS’du  Sud  , pour 
le  tems  de  cinquante  années  confécutives  , à 
commencer  du  jour  que  les  premiers  Vaifleaux 
fortiront  du  Royaume  , pendant  lequel  tems 
il  eft  fait  très-expreiles  défenfes  à toutes  per- 
fonnes,  de  faire  ladite  navigation  & commerce ,, 
à peine  contre  les  contrevenans  de  confifcation 
de  vailTeaux  , armes,  munitions  & marchandi- 
fes  , apÜcables  an  profit  de  ladite  Compagnie.. 

XXVIII.  Apartiendra  à ladite  Compagnie 
à perpétuité , en  toute  propriété  , Juftice  & Sei- 
gneurie, routes  les  Terres,  Places  & Ifles  qu’elle 
pourra  conquérir  fur  nos  ennemis , ou  qu’elle, 
pourra  occuper , foit  qu’elles  foient  abandon- 
nées , déferres  ou  occupées  par  les  Barbares,, 
avec  tous  droits  de  Seigneurie  fur  les  Mines, 
Minières  d’or  & d’argent  , cuivre  & plomb, 
& tous  autres  Minéraux , même  le  droit  d’ef- 
clavage  & autres  droits  utiles  , qui  pourroient. 
nous  apartenir  à caufe  de  la  Souveraineté  ef- 
dits  pays. 

XXIX.  Nous  avons  donné  , concédé  & 
oÆroyé  , donnons  , concédons  & oâroyons  à 
la^te  Compagnie , îlfle  de  Madagafcar  ou  de 

Saint 
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Saint  Laurent  , avec  les  Ifles  circonvoifines  , 
Forts  & habitations  qui  peuvent  y avoir  été 
conftrnits  par  nos  Sujets  : Et  en  tant  que  be- 
loin  eft  , Nous  avons  fubrogé  ladite  Compa- 
gnie à celle  ch-rlevant  établie  pour  ladite  lile 
de  Madagafcar  , en  conféquence  du  contrat  de 
d'élaiflément  , fait  par  les  IntérefTés  de  ladite 
ancienne  Compagnie , avec  les  Syndics  de  la 
nouvelle,  pafTé  par  les  Notaires  au  Châtelet  de 
Paris  le....  jour  du  prefent  mois  , que  Nous 
avons  aproüvé  & ratifié , aprouvons  & ratifions 
par  ces  Préfentes , pour  en  joiiir  par  ladite  Com- 
pagnie à perpétuité  , en  toute  propriété  , Sei-  - 
gneurie  & Juftice  , enfemble  des  droits  conte- 
nus au  précédent  article  , ne  nous  réfervant  au- 
cun droit  ni  devoir  pour  tous  lefdits  pays  com- 
pris en  la  prefente  Conceflion  que  la  leule  foi 
& hommage  lige , que  ladite  Compagnie  fera 
tenue  de  Nous  rendre  , & à nos  Succefleurs 
Rois , avec  la  redevance  à chacune  mutation  de 
Roi , d’une  Couronne  & un  Sceptre  d’or  , du 
poids  de  cent  marcs. 

XXX.  Sera  tenue  ladite  Compagnie  d’éta- 
blir des  Eccléfiaftiques  efdites  Ifles  de  Madâ- 
gafear  & autres  lieux  qu’elle  aura  conquis,  en 
tel  nombre  & de  telle  qualité  qu’elle  trouvera 
à propos  , pour  inftruire  lés  Peuples  en  la  Re- 
ligion Catholique  , Apoftolique  & Romaine, 
bâtir  des  Eglifes  pour  y habituer  lefdits  Ecclé- 
fiafliques  , avec  la  qualité  de  Curés  ou  autres 
D itjnités  , pour  faire  le  Service  Divin  & admi- 
nifirer  les  Sacremens,  & pour  cet  effet  de  pren- 
dre les  inftitutions  nécefiaires  ; Et  feront  à la 
nomination  de  ladite  Compagnie  , lefdits  Curés 
& autres  Dignités  , lefquels  elle  entretiendra 
honaêternent  & décemment  er>  attendant  qu’el- 
tè  puiffe  leur  deftiner  des  revenus  pour  les 
faire  fubûfter, 


XXXI. 
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XXXI.  Aura  ladite  Compagnie  le  pouvoir 
& faculté  d’établir  des  Juges  pour  l’exercice  de 
la  JuQice  Souveraine  & de  la  Marine  , dan» 
toute  l’étendue  defdits  pays  , <Sc  autres  qu'ils 
Ibùmettront  à notre  obéïlTance , & même  fur 
tous  les  François  qui  s'y  habituëront  ; à la  char- 
ge toutefois  que  ladite  Compagnie  nous  nom- 
mera les  perfonnes  qu’elle  aura  choifies , pour 
l'exercice  de  ladite  Juftice  Souveraine  , lef- 
quelles  nous  prêteront  le  ferment  de  fidélité  , 
rendront  la  Juftice  gratuitement , & feront  le&^ 
'Arrêts  intitulés  de  notre  Nom  ; à laquelle  fia 
feront  expédiées  des  Provilions  ou  Commifllons 
pour  lefdits  Juges  , fcelîées  de  notre  grand  Sceau- 

XXXII.  Les  Officiers  établis  pour  ladite 
Juftice  Souveraine  , pourront  établir  tel  nom- 
bre d'officiers  fubalternes  , & en  tels  lieux, 
qu'ils  jugeront  à propos  , aufquelsils  feront  ex- 
pédier des  Provifions  ou  Commiflions  fous  no- 
tre Nom  » fcelîées  de  notre  grand  Sceau  , lef- 
quels  Officiers  fubalternes  rendront  auffi  la 
Juftice  gratuitement. 

XXXIII.  Seront  les  Juges  établis  en  tous 
lefdits  lieux  , tenus  de  juger  fuivant  les  Loix 
& Ordonnances  de  notre  Royaume  de  France,, 
& de  fuivre  & fe  conformer  à la  Coutume  de 
la  Prévôté  & Vicomté  de  Paris  , fuivant  la- 
quelle les  habitans  pourront  contraûer  , fana 
que  l’on  y puiffe  introduire  aucune  Coutume 
pour  éviter  la  diverfité. 

XXXIV.  Pour  l’exécution  des  Arrêts,  & 
pour  tous  Aftes  où  notre  Sceau  fera  néceffaire 
il  en  fera  établi  un  , qui  fera  remis  entre  les 
mains  de  celui  qui  préfidera  à ladite  Juftice 
Souveraine. 

XXXV.  Pour  le  commandement  dès  armes, 
ladite  Compagnie  nous  nommera  un  Lieute- 
nant Général  du  Pays  Sc  autres  qui  feront. 

conquis , 
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conquis  , lequel  fera  par  nous  pourvu  , & fon 
ferment  de  fidelité  reçu  , & en  cas  que  fa  con- 
duite ne  foit  pas  agréable  à ladite  Compagnie» 
elle  en  pourra  nommer  un  autre  qui  fera  de 
même  par  Nous  pourvu  & reçu. 

XXXVI.  Ladite  Compagnie  pourra  envoyer 
des  Ambafladeurs  en  notre  nom  vers  les  Rois 
des  Indes  , & faire  des  Traités  avec  eux  , foit 
de  Paix  ou  de  Trêve , même  de  déclarer  la 
guerre  , & faire  tous  autres  A êtes  qu’elle  ju- 
gera à propos  pour  l’avantage  dudit  Commerce. 

XXXVII.  Pourra  ladite  Compagnie  équiper 
& armer  tel  nombre  de  vaiflèaux  qu’elle  verra 
bon  être  , foit  de  Guerre  ou  de  Commerce  ; 
Arborer  fur  l’arriere  d’iceux  le  Pavillon  blanc, 
avec  les  Armes  de  France  ; établir  des  Garni- 
ions  dans  toutes  les  Places  ci-defTus  , ou  qui 
feront  conquifes  ou  bâties  , de  tel  nombre  de 
Compagnies  & d’hommes  qu’elle  efHmera  né- 
ceiTaire  ; Y mettre  Armes  , Canons  & Muni- 
tions ; Faire  fondre  Canons  & autres  Armes  en 
tous  les  lieux  , & en  tel  nombre  quelle  aura 
befoin  , fur  lelquels  feront  empreintes  nos  Ar- 
mes , & au-dellbus  celles  de  ladite  Compagnie  , 
qui  fera  tout  ce  qu’elle  croira  néceflâire  pour  la, 
iureré  defdites  Places  , lefquelles  feront  com-. 
mandées  par  des  Capitaines  & Officiers  de  toute 
qualité  qu’elle  pourra  inftituer  & deftituer , 
ainfi  qu’elle  verra  bon  être  , à la  charge  toute- 
fois qu’ils  nous  prêteront  ferment  de  fidélité  , 
& en  fuite  ferment  particulier  à ladite  Com- 
pagnie 

XXXVIII-  Et  pour  favorifer  d’autant  plus 
les  habitans  defclits  pays  concédés , & porter 
nos  Sujets  à s’y  habituer  , Nous  voulons  que 
ceux  qui  paiferont  dans  lefdits  pays  , joiiiflënt 
des  mêmes  libertés  que  s’ils  étoient  demeurant 
en  ce  Royaume  i £c  que  ceux  qui  naitront  d’eux 
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& des  habitans  defdits  pays  convertis  à la  Fof 
Catholique  , Apoftoliqne  & Romaine  , foient 
cenfés  & réputés  Regnicoles  & naturels  Fran- 
çois , & comme  tels  capables  de  toutes  fuc- 
ceffions , dons , legs  & autres  difpofirions , fan* 
être  obligés  d’obtenir  aucunes  Lettres  de  Na- 
turalité ; & que  les  Artifans  qui  auront  exercé 
leurs  Arts  & Métiers  aufJits  pays  pendant  huit 
années  confécutives  , en  raportant  certiheats  des 
Officiers  des  lieux  où  ils  auront  demeuré , at- 
teffés  par  les  Diredeurs  de  ladite  Compagnie, 
foient  réputés  Maitres  de  chef-d’œuvre  en  toutes 
le^  Villes  de  notre  Royaume  où  ils  voudront 
s’établir  fans  aucune  exception. 

XXXIX.  S’il  eft  fait  aucune  prife  par  les 
vaiffaux  de  ladite  Compagnie  fur  les  ennemis 
de  l’Etat , au-delà  de  la  Ligne  6c  dâns  les  Mers 
des  pays  concédés,  elles  lui  apaftiendront  , 6c 
feront  jugées  par  les  Officiers  qui  feront  éta- 
blis dans  les  lieux  defdits  pays  où  elles  pour- 
ront être  menées  plus  commodément , fuivant 
les  Ordonnances  de  la  Marine  , fauf  l’apel  à 
ladite  Juftice  Souveraine. 

XL  Nous  promettons  à ladite  Compagnie 
de  la  protéger  6c  défendre  envers  6c  contre 
tous  , & d’employer  la  force  de  nos  Armes  en 
toutes  occafions  pour  la  maintenir  dans  la  liber- 
té entière  de  fon  Commerce  6c  Navigation  ; 
ôc  lui  faire  faire  raifon  de  toutes  les  injures  6c 
mauvais  traitemens , en  cas  qu’aucune  Nation' 
voulut  entreprendre  contre  ladite  Compagnie.; 
de  faire  efeorter  l'es  envois  6c  retours  à nos 
frais  6c  dépens  , par  tel  nombre  de'vaifl'eaux 
de  guerre  que  la  Compagnie  aura  befoin  , non- 
feulement  par  toutes  les  côtes  de  l’Europe  6c 
de  l’Afrique  , mais  même  jufques  dans  les  Indes» 

XLI»  Nous  promettons  faire  fournir  à la- 
dite Compagnie  pour  fes  Armemens  6c  Equi- 
pages 
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Î)ages,la  quantité  de  cent  muids  de  Sel  pour 
es  falaifons  & Equipages  en  la  Viüe  du  Havre 
de  C îrace  , ou  autres  lieux  où  elle  fera  lefdites 
falaifons,  par  les  mains  des  Commis  des  Gre-» 
oiers  , en  payant  feulement  le  prix  du  Mar- 
chand , à condition  toutefois  de  s’en  l'ervir  de 
bonne  fni  & (ans  en  abufer. 

• X LII.  Nous  avons  accordé  à ladite  Compagnie 
la  liberté  de  prendre  pour  fes  Armes  un  Eculion 
de  forme  ronde , le  tond  d’a7.ur  chargé  d’une  fleur 
de  lys  d’or , enfermé  de  deux  branches , l’une 
de  palme  & l’autre  d’olivier  , jointes  en  haut , 
& portant  une  autre  Heur  de  lys  d’or,  & pour 
devife  , fiorebo  quocumque  f.rar  : Et  pou»  luporrs 
deux  ngures , l’une  de  la  Paix  & l’autre  de  l’A- 
bondance ; Defquelles  Armes  ladite  Compa- 
gnie fe  pourra  lervir  dans  fes  Sceaux  & Ca- 
chets , hc  les  faire  apofer  fur  fes  Canons,  Ar- 
mes , VaifléauX)  Edifices , & par  tout  ailleur* 
qu’elle  avifera. 

XLIII.  I a Compagnie  fera  exempte  pen- 
dant le  du  prdent  Privilège  , de  tous 

Droits  d’entrées  pour  les  Bois  , Chamvre , Fer , 
Cordage  , Munitions  de  guerre  & autres  cho- 
fes  nécefl'aircs  au  bâtiment  & avitaillement  de 
fes  vaifleaux , enfemble  lefdits  vaifl'eaux  & mar- 
chandifes  exemptes  des  droits  d’Amirauté  & de 
Bris. 

“XLIV*  Les  marcbandifes  qui  viendront  des 
Indes  , qui  feront  déchargées  dans  les  ports  du 
Royaume  , pour  être  enfuite  tranfportees  dans 
les  pays  étrangers , ou  exempts  de  Foraine,  ne 
payeront  aucuns  droits  d’entrée  ni  de  l'ortie , 
& lèront  mifes  en  dépôt  dans  les  Magazins  des 
DoilannesSc  Havres  des  lieux  où  elles  arrive- 
ront, où  il  y en  a ; Sc  où  il  n’y  en  a point, 
elles  leront  plombées  & raifcs  en  dépôt  jufques 
â ce  qu’elles  foient  enlevées  ; aufquds  lieux  les 

' - ' Prépofés 
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Prépofés  par  ladite  Compagnie  donneront  dé- 
clarations u'icelles  aux  Intéreflfés  ou  Commis  des 
cinq  grofles  Fermes  , fignées  de  l’un  des  Pi- 
redeurs  de  ladite  Compagnie  ; Et  lorfqne  lef- 
dits  Prépofés  voudront  les  tranfporter  ailleurs, 
iis  prendront  acquit  à caution  de  raporter  dans 
un  certain  tems , certification  comme  elles  y fe- 
ront arrivées  , & pour  les  marchandifes  incon- 
nues, & non  portées  par  le  Tarif,  elles  paye- 
ront trois  pour  cent  , fuivant  l'évaluation  qui 
en  lera  faite  par  la  Chambre  de  la  diredion  gé- 
nérale de  ladite  Compagnie  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris. 

XLV.  Et  pour  marque  de  notre  bonté  pa- 
ternelle pour  nos  Sujets , & pour  donner  lieu 
à l’établiffement  de  ladite  Compagnie , fi  avan- 
tageux aux  particuliers  & à l’Etat , Nous  pro- 
mettons d’avancer  préfentement  de  nos  deniers, 
le  cinquième  de  toute  ladépenfe  qu'il  conviendra 
faire  pour  les  trois  premiers  A rmemens  ; enforte 
que  nous  ferons  inceflamment  délivrer  au  pré- 
pofé  nommé  par  la  Compagnie  pour  recevoir 
les  deniers , la  fomme  de  trois  cens  mille  livres , 

& au  même  tems  qu’il  aura  reçu  des  Intéreffés 
quatre  cens  mille  livres.  Nous  lui  ferons  dé-, 
livrer  autre  trois  cens  mille  livres , & ainfi  con-" 
fécutivement  jufques  à la  foraine  de  trois  mil-  > 
lions  de  livres,  pour  trois  cinquièmes  de  la  fom- 
me de  quinze  millions  de  livres  , à laquelle 
Nous  avons  fixé  le  fonds  total  de  ladite  Com- 
pagnie ; lefquels  trois  cinquièmes  Nous  fourni- 
rons la  première  année,  à mefure  que  tous  les' 
Intéreflés  en  fourniront  quatre  , attendu  que  r 
Nous  ne  fournirons  rien  aux  deux  années  fui-., 
vantes  ; laquelle  fomme  Nous  voulons  bien 
prêter  à ladite  Compagnie  fans  aucun  intérêt , 
ni  même  fans  y vouloir  prendre  part , mais  feu-  , 
leinent  nous  nous  contentons  que  ladite  Com-  r 

pagnie 
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pagnie  s’oblige  de  Nous  rendre  ladite  fomme  * 
fans  intérêt,  à la  fin  defdites  premières  années, 
à compter  du  jour  que  le  premier  fond  capital 
de  ladite  Compagnie  aura  été  achevé.  Et  en  cas 
qu’à  la  fin  defdites  dix  années  il  fe  trouvât  par 
le  compte  général  qui  fera  fait  alors  , que  la- 
dite Compagnie  eût  perdu  de  fon  capital , Nous 
voulons  que  toute  la  perte  tombe  fur  la  fomme 
que  nous  aurons  fait  avancer  à ladite  Compa- 
gnie ; le  compte  de  tous  les  effets  de  laquelle 
fera  arrêté  par  la  Chambre  de  la  Direftion  gé- 
nérale à Paris , fans  que  ladite  Compagnie  (oit 
obligée  de  compter  en  nos  Chambres  des 
Comptes  ni  ailleurs , dont  Nous  l’avons  difpen- 
fée  & difpenfons  par  ces  Préfentes. 

XL VI.  Et  pour  donner  moyen  à ladite  Com- 
pagnie de  foùrenir  les  grandes  dépenfes  quelle 
fera  obligée  de  faire  pour  fes  établiffemens 
dans  des  pays  fi  éloignés , Nous  promettons  de 
lui  faire  payer  pour  chacun  voyage  de  fes  vaif- 
féaux  , qui  feront  leurs  équipemens.&  cargai- 
fons  dans  les  Ports  & Havres  de  France  , pour 
décharger  dans  lefdits  pays  concédés  , & qui 
feront  leurs  retours  dans  les  Ports  du  Royaume , 
la  fomme  de  yo  liv.  Tournois , pour  chacun 
tonneau  de  marchandifes  qu’ils  porteront  dans 
lefdits  pays  , & la  fomme  de  75  liv.  pour  cha- 
cun tonneau  de  marchandifes  qu’ils  en  rapor- 
teront  & déchargeront  en  ce  Royaume,  dont 
nous  avons  fait  & faifons  don  à ladite  Compa- 
gnie , à quelque  fomme  que  le  tout  fe  puifle  mon- 
ter , fans  que  pour  ce , il  foit  befoin  d’autres 
Lettres  que  ces  Préfentes-  Voulons  & 
Nous  plaît  que  lefciites  fommes  foient  payées 
au  Caiflier  général  de  ladite  Compagnie  , par 
le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal , fur  les  certi-' 
fications  de  deux  defdits  Direéteurs  , & pafl'ées 
fans  dihîculté  en  fes  comptes  où  il  apartiendra. 

XLVII.  Et 
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XLVII.  Et  d’autant  que  le  luccès  de  ce  grand 
defl'ein  dépendra  particuliérement  de  la  con- 
duite & vigilance  des  Directeurs  , nous  pro- 
mettons à ceux  qui  fe  feront  bien  acquittés  def- 
dits  emplois , de  leur  donner  des  marques  d’hon- 
neur qui  pafléront  jufqu’à  leurs  pollérités,  mê- 
me à ceux  des  Officiers  de  Gens  du  Confe il  gé- 
néral , qui  fera  établi  par  ladite  Compagnie  à 
Madagafcar  , ou  au  lieu  principal  de  fon  Com- 
merce dans  les  Indes. 

XLVIII.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amés  de  téaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  Pré- 
fentes  ils  falTent  lire  , publier  de  regillrer  , en- 
tretenir , garder  de  obferver  de  point  en  point  » 
félon  leur  forme  de  teneur  , nonobftant  tous 
Edits  , Ordonnances  , Réglemens  , de  autres 
Lettres  à ce  contraires  ; Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  de  fiable  à 
toujours  , Nous  y avons  fait  mettre  de  apofer 
notre  Scel.  Donne’  à Vincennes , au  mois 
d’Aoùt  , l’an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante- 
quatre.  Et  de  notre  Régne  le  vingt-deuxième. 
Signé  y LOUIS.  Et  plus  bas , Par  le  Roi  > DE' 
Guenegaud. 

Et  à côté  eft  écrit  : Vifa , Seguier  , pour 
fervir  aux  Lettres  Patentes,  portant  l’établiflé- 
ment  de  la  Compagnie  du  Commerce  aux  In- 
des Orientales. 

Regifirées  ouï  le  Procureur  Général  du  Roi , 
pour  être  exécutées  félon  leur  firme  teneur  , 
aux  charges  portées  par  l’Arrêt  de  ce  jour^  A 
Paris  , en  Parlement , ce  premier  Septembre  mil 
Jix  cens  foixante-quatre.  Signée  Robert. 
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Extrait  des  Regifires  de  Parlement. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du 
Roi  , données  à Vincennes  , le  mois 
d’Aoiit  dernier  mil  lix  cens  foixante- quatre  , 
Signées  Louis,  & plus  bas,  par  le  Roi  , de 
Guenegaud  , & Icellées  fur  lacs  de  fpye  du  grand 
Sceau  de  cire  verte  -,  par  lefquelles  & pour  les 
confidérations  y contenuës  , ledit  Seigneur  Roi 
auroit  établi  une  Compagnie  puiflante  pour  faire 
le  Cornmerce  des  Indes  Orientales  , & pour  y 
parvenir  , auroit  dit  , Ratué  & ordonné , veut 
& lui  plaît  ; Premièrement  , que  ladite  Conà- 
pagnie  des_  Indes  Orientales  , (bit  formée  de 
tous  Tes  Sujets  de  quelque  qualité  & condition 
qu’ils  foient  qui  y voudront  entrer  , pour  telle 
fomme  qu’ils  eftimeront  à propos  , fans  que 
pour  ce , ils  dérogent  à leur  NoblefTe  & Privi-' 
lége  dont  ledit  Seigneur  les  a relevés  & difpen- 
fés  ; & ne  pourra  chacune  part  être  moindre 
de  mille  livres  , ni  les  augmentations  de  cinq 
cen?  livres  , pour  la  facilité  des  calculs , répar- 
titions & ventes  d’aârions  , & ainfi  que  plus 
au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres , au  nom- 
bre de  quarante- huit'  Articles  à la  Cour  adrei^ 
fautes.  Conclufions  du  Procureur  Général  du 
Roi  , la  matière  mile  en  délibération.  L A 
COUR  a ordonné  & ordonne  que  lefdites 
Lettres  leront  regiftrées  au  Greffe  , pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , & pour 
l’exécution  du  trentième  Article  d’icelles  dans 
les  Colonies  établies  ou  à établir  , fait  défenfes 
d’y  faire  palier  aucunes  perfonnes  qui  enfei- 
gnent  ouvertement  ou  fecrétement  aucune 
doétrine  contraire  à la  Religion 'Catholique, 
Apoftolique  & Romaine.  Et  à la  charge  que 
les  apellations  des  Sentences4es  Juges-Confuls 

, feront 
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feront  relevées  en  la  Cour  : Que  les  contefta- 
tions  & procès  qui  naîtront  és  Villes  & lieux 
où  il  n’y  aura  des  Juges-Confuls  , feront  jugés 
ès  Villes  & lieux  les  plus  prochains  où  il  y en 
aura  , & que  le  privilège  accordé  par  le  trente- 
huitième  Article  ne  s’étendra  aux  Apotiquai- 
res , Chirurgiens  , Maîtres  de  Monnoyes  & Or- 
fèvres. Fait  en  Parlement,  le  premier  Septem- 
bre mil  fix  cens  foixante-quatre. 

Signé  , Du  Tillet. 


ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  établijfement  d'une  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  , pour  faire  tout  le 
Commerce  dans  les  IJles  & Terres  fermes. 
■ de  P Amérique  , & autres  Pays  , aux 
Concejjîons , Pouvoirs  , Facultés  , Droits , 
Exemptions  & Privilèges  y contenus. 

LOUIS , par  la  Grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  de  de  Navarre  : A tous  préfens , & à 
venir , Salut.  La  Paix  dont  jouit  prefentement 
cet  Etat , Nous  ayant  donné  lieu  de  nous  apli- 
pliquer  au  rétablilfement  du  Commerce  ; Nous 
avons  reconnu  que  celui  des  Colonies  & de  la 
Navigation  font  les  ieuls  & véritables  moyens 
de  le  mettre  dans  l’éclat  où  il  eft  chez  les 
Etrangers  : Pour  à quoi  parvenir  , & exciter 
nos  Sujets  à former  de  puiflantes  Compagnies  , 
Nous  leur  avons  promis  de  fi  grands  avanta- 
ges, 
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ges , qu’il  y a lieu  d’efpérer  que  tous  ceux  qui 
prendront  quelque  part  à la  gloire  de  l’Etat, 
& qui  voudront  acquérir  du  bien  par  les  voyes 
honorables  & légitimes,  y entreront  très- vo- 
lontiers. Ce  que  nous  avons  déjà  reconnu  avec 
beaucoup  de  joye  , par  la  Compagnie  qui  s’eft 
formée  depuis  quelques  mois  pour  la  Terre  fer- 
me de  l’Amérique  , autrement  apellée  France 
Equinoxiale  ; mais  comme  il  ne  fuffit  pas  à ces 
Compagnies  de  fe  mettre  en  pofiefllon  des  Ter- 
res que  nous  leur  concédons  , & les  faire  dé- 
fricher & cultiver  par  les  Gens  qu’ils  y en- 
voyent  avec  grands  frais , fi  elles  ne  fe  mettent 
en  état  d’y  établir  le  Commerce  , par  le  moyen 
duquel  les  François  qui  s’habitueront  aufdits 
Pays  , communiquent  avec  les  naturels*" habi- 
tans  , en  leur  donnant  en  échange  des  denrées 
qui  croiffent  dans  leur  pays  , les  chofes  dont  ils 
ont  befoin  ; il  eft  aufli  abfblument  néceflaire 
pour  faire  ce  Commerce  , d'équiper  nombre  de 
vailfeaux  pour  porter  journellement  les  mar- 
chandifes  qui  fe  débitent  audit  pays,  & rapor- 
ter  en  France  celles  qui  s’en  retirent  ; Ce  qui 
n’a  point  été  jufqu'à  prelent  par  les  Compa- 

Î;nies  ci-devant  formées.  Ayant  reconnu  que 
e p^s  de  Canada  a été  abandonné  par  les  In- 
térefles  , en  la  Compagnie  qui  s’étoit  formée 
en  i6i8.  faute  d’y  envoyer  annuellement  quel- 
que leger  fecours  , & que  dans  les  Iflcs  de  l’A- 
mérique où  la  fertilité  des  Terres  y a attiré 
un  grand  nombre  de  François  ; ceux  de  la  Com- 

Îiagnie  à laquelle  nous  les  avions  concédées  en 
’année  1642,.  au  lieu  de  s’apliquer  à l’agran- 
diflément  de  ces  Colonies  , & d’établir  dans 
cette  grande  étendue  de  pays  un  Commerce 
qui  leur  devoir  être  très-avantageux  , fe  font 
contentés  de  vendre  lefdites  Ifles  à divers  par- 
ticuliers, lelquels  s’étant  feulement  apKqués  à 
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cultiver  les  Terres  , n’ont  fubfifté  depuis  ce 
tems-là  que  par  le  fccours  des  Etrangeis  , en- 
fürte  que  jufqu’à  prefent  ils  ont  feuls  profité 
du  courage  des  François  , qui  ont  les  premiers 
découvert  & habité  Icfdites  liles,  & du  travail 
de  plufieurs  milliers  de  perfonnes  qui  ont  cul- 
tivé lefdites  Terres.  C’eft  pour  ces  confidéra- 
tîons  que  nous  avons  repris  des  Intérdlés  en 
ladite  Compagnie  de  Canada  , la  conceffion 
qui  leur  avoit  été  accordée  dudit  pays ,,  par  le 
feu  Roy  notre  trés-honoré  Seigneur  & Pere  de 
glorieufe  mémoire  , laquelle  ils  nous  ont  vo- 
lontairement ccdce  par  ade  de  leur  Aflemblée 
du  14.  Février  1665.  & que  nous  avons  réfolu 
de  retirer  toutes  les  Ifles  de  l’Amérique  qui  ont_ 
été  vendues  aufdits  particuliers  par  ladite  Com-' 

fja'gnie , en  rembourlant  les  Propriétaires  d’icel- 
es , du  prix  de  leurs  acquifitions  & des  amélio- 
rations qu’ils  y auront  faites.  Mais  comme  no- 
tre intention  a été  en  retirant  lefdites  Ifles  de 
les  remettre  entre  les  mains  d'une  Compagnie 
qui  pût  les  pofleder  toutes , achever  de  les  peu-' 
pler  y faire  le  commerce  que  les  étrangers 
y font  prefentement  , Nous  avons  eftimé  en 
niême-tems,  qu’il  étoit  de  notre  gloire  & de 
la  grandeur  & avantage  de  l’Etat  de  former 
une  puiflante  Compagnie  pour  faire  tout  le  com- 
merce des  Indes  Occidentales  , à laquelle  nous- 
voulons  concéder  tontes  lefdites  Ifles  , celle  de 
Cayenne,  & toute  la  Terre  ferme  de  l’Améri- 
que : depuis  la  Riviere  des  Amazones  jufqu’à 
celIeai’Orenoc  , le  Canada  , l’Acadie  , Ifles  de 
Terre  neuve  , & autres  Ifles,  & Terre  ferme 
depuis  le  Nord  du  pays  de  Canada  , jufqu’à- 
la  Virginie  & Floride , enfemble  toute  la  côte 
Ce  l’Afrique,  depuis  le  Cap  Vert  jufqu'auCap 
de  Bonne  Efpérance  , foit  que  lefciits  pays  nous 
apartiennent,  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant^‘ 
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habités  par  les  François  , foit  que  ladite  Com- 

t)agnie  s'y  établifle  , en  chafl'ant  ou  foùmettant 
es  Sauvages  ou  naturels  du  pays  , ou  les  au- 
tres Nations  de  l’Europe  qui  ne  font  dans  nqtre 
alliance  ; afin  que  ladite  Compagnie  ayant  éta- 
bli de  puiflantes  Colonies  dans  Icfdits  pays  , 
elle  les  puifle  régir  & gouverner  par  un  même 
efprit , & y établir  un  commerce  confidérable  , 
tant  avec  les  François , qui  y font  déjà  habi- 
tués , & ceux  qui  s’y  habitueront  ci-après  , 
qu’avec  les  Indiens,  autres  naturels  habitans 
deldits  pays  , dont  elle  pourra  tirer  de  grands 
avantages  : Pour  cet  effet,  Nous  avons  jugé  à 
propos  de  nous  fervir  de  ladite  Compagnie  de 
la  Terre  ferme  de  l’Amérique  , laquelle  Com- 
pagnie étant  déjà  compofée  de  beaucoup  d’in- 
téreffés  & munie  de  nombre  de  vaifleaux , peut 
aifément  fe  mettre  en  état  de  former,  celle  des 
Indes  Occidentales  , 8c  fe  fortifiant  de  tous 
ceux  de  nos  Sujets  qui  voudront  y entrer , 
foûtenir  cette  grande  & louable  entreprife.  A 
CES  CAUSES  , & autres  bonnes  conlidérations , 
à ce  Nous  mouvans  ; Sçavoir  faifons  , qu’après 
avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération 
en  notre  Confeil  , où  étoient  la  Reine  notre 
très-honorée  Dame  & Mere  , notre  très-cher 
Frere  le  Duc  d’Orléans , plufieuis  Princes  & 
antres  Grands  de  notredit  Confeil  , de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puilTance  & autorité 
Royale,  Nous  avons  parle  préfent  Edit,  éta- 
bli 8c  étahliffons  une  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  , qui  fera  compofée  des  Intérefl'és 
en  la  Terre  ferme  de  l’Amérique  , & de  tous 
nos  Sujets  qui  voudront  y entrer  , pr  ur  faire 
tout  le  commerce  qui  fe  peut  faire  en  l'étendue 
defdits  Pays  de  la  'Terre  ferme  de  l’An  érique  , 
depuis  la  Riviere  des  Amazones  jufqu’à  celles 
«fOrenoc  , & Ifles  apellées  Antilles  , polfédées 
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par  les  François  & dans  le  Canada,  l’^cadîe; 
Illes  de  Terre  neuve  & autres  Ifies,  & Terre 
ferme  depuis  le  Nord  dudit  pays  de  Canada 
jufqu'à  la  Virginie  ^ Floride  ; enfemble  la  tore 
de  l’Afrique,  depuis  le  Cap  Vert  jufqu’auCap 
de  Bonne  Efpérance  , tant  & lî  avant  qu’elle 
pourra  s’étendre  dans  les  Terres , foit  que  lef- 
dits  pays  nous  apartiennent , pour  être  ou  avoir 
été  ci-devant  habités  par  les  François  , foit  que 
ladite  Compagnie  s’y  écabliiTe  , en  chafTant  ou 
foùmettant  les  Sauvages  ou  naturels  habitans 
defdits  pays , ou  les  antres  Nationsde  l’Europe  , 
qui  ne  font  dans  notre  alliance  ; Icfquels  pays  » 
Nous  avons  concédé  Sc  concédons  à ladite  Com- 
pagnie , en  toute  Seigneurie , Propriété  & Jufti- 
ce  : Et  après  avoir  examiné  les  A i ticles  ik  con- 
ditions qui  nous  ont  été  préfentées  par  les  In- 
térclfés  en  ladite' Compagnie  , Nous  les  avons 
agréés  & accordés,  agréons  & accordons,  ainfi 
qu’elles  font  inférées  ci-après.v: 

I.  Comme  Nous  regardons  dans  l’établiflè- 
ment  defditcs  Colonies , principalement  la  gloire 
de  Dieu  , en  procurant  le  falut  des  Indiens  & 
Sauvages  , aufqueis  nous  defirons  faiie  connoî- 
tre  la  vraye  Religion  : ladite  Compagnie  pré- 
fentement  établie  fous  le  nom  de  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  , fera  obligée  de  faire 
pafTer  aux  pays  ci-deffus  concédés  , le  nombre 
d’Eccléfiaftiques  nécelfaire  pour  y prêcher  le 
Saint  Evangile  , 8c  inftruire  ces  Peuples  en  la 
créance  de  la  Religion  Catholique  , Apoftoli- 
que  & Romaine  : Comme  auffi , de  bâtir  des 
E hres  , 6c  d’y  établir  des  Curés  & Prêtres 
( ('ont  elle  aura  la  nomination  ) pour  faire  le 
Service  Divin  aux  jours  & heures  ordinaires  , 
& adminiih-erles  Sacremens  aux  habitans  ; lef* 
quelles  Eglil'es  , Curés  & Prêtres  , ladite  Com- 
pagnie fera  tenue  d’entretenir  décemment  8c 
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avec  honneur , en  attendant  qu'elle  les  puifle 
fonder  raifonnablement , fans  toutefois  que  la- 
dite Compagnie  puifle  changer  aucuns  des  Ec- 
cléfiaftiques  , qui  font  à prefent  établis  dans 
Jefdits  pays  , fur  lefquels  elle  aura  néanmoins 
le  même  pouvoir  & autorité  que  les  précédens 
Gouverneurs  & Propriétaires  defdites  Ifles. 

II.  Ladite  Compagnie  fera  compolee  de  tous 
ceux  de  nos  Sujets  qui  voudront  y entrer  , de 
quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient , fans 
que  pour  cela  ils  dérogent  à leur  Noblefl'e  & 
Privilèges  , .dont  nous  les  difpenfons  -,  dans  la> 
quelleCompagnie,  pourront  pareillement  entrer 
les  Etrangers  & Sujets  de  quelque  Prince  & 
Etat  que  ce  foit. 

III.  Tous  ceux  qui  voudront  entier  en  la 
Société,  foit  François  ou  Etrangers  , y.  feront 
reçus  pendant  quatre  mois , à compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  de  Juin  de  la  prefente  an- 
née , pour  telle  fomme  qu’il  leur  plaira  , qui 
ne  pourra  néanmoins  être  moindre  de  trois 
mille  livres  , après  lequel  tems  paflTé  aucune 
perfonne  n’y  fera  admife. 

IV.  Ceux  qui  mettront  dans  ladite  Compa- 
gnie depuis  dix  jufqu’à  vingt  raille  livres , foit 
Françoiî  ou  Etrangers  , pourront  aflîfter  aux 
AlTemblées  générales  , & avoir  voix  délibéra- 
tive : Et  ceux  qui  y mettront  vingt  mille  livres  ' 
& au-deflus  , pourront  être  élus  Diredeurs 
Généraux  chacun  à leur  tour  , ou  félon  l’ordre 
qui  fera  arrêté  par  ladite  Compagnie  , & ac- 
querront , ceux  qui  feront  intéreflées  en  ladite 
Compagnie  pour  vingt  mille  livres  , le  droit  de 
Bourgeoifie  dans  les  Villes  du  Royaume  où  ils 
feront  leur  réfidence* 

V.  Les  Etrangers  qui  entreront  dans  ladite 
Compagnie  pour  ladite  fomme  de  vingt  mille 
livres  , feront  réputés  François  & Regnicoles 
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pendant  le  tems  qu’ils  demeureront  feront 
intérelles  pour  Id'dirs  vingt  niille  livres  en  la- 
dite Conipagnif  ; Et  après  le  tems  de  vingt  an- 
nées expiré  , ils  jouiront  ducijt  Privilège  in- 
commutablement  , fans  avoir  bcfuin  d’autres 
Lettres  de  Naturalité  , & leurs  parens  quoi- 
qu’Etrangers , leur  pourront  /r.ccéiler  en  tou» 
les  biens  qu’ils  auront  en  ce  Royaume  , leur 
déclarantque  nous  renonçonsdès-à-prelént  pour 
ce  regard  , à tout  droit  d’aubaine.  .•  » 

VI-  Les  OHiciers  qui  entreront  en  ladite 
Compagnie  pour  vingt  mille  livres  , feront  dif- 
penlés  de  la  refuience  à laquelle  Sa  Majefté  les 
oblige  par  fa  Déclaration  du  mois  de  De'cembre 
dernier,  & jouiront  de  leurs  gages  & droit» 
comme  s’ils  étoient  prefens  aux  lieux  de  leur 
réfidence. 

VII.  Les  Intérefiés  en  ladite  Compagnie 
pourront  vendre  , céder  & rranf)  orter  les  ac- 
tions qu’ils  auront  en  icelle  , à qui  Sc  airû  que 
bon  leur  femblera. 

VIII.  Sera  èrabli  en  la  Ville  de  Paris  une 
Chambre  de  Direftion  générale  , compofée  de 
neuf  Diredeurs  Généraux  qui  lcront  élus  par  la 
Compagnie  , & dont  il  y en  aura  du  moins  trois 
de  Marchands , lefquels  Diredeurs  exerceront 
ladite  Diredion  pendant  trois  années  : & où 

^les  affaires  de  ladite  Compagnie  requereroient 
des  Chambres  de  Diredion  particulières  dans 
les  Provinces  , i!  en  lera  établi  par  ladite  Com- 
pagnie avec  le  nombre  de  Diredeurs  qu’elle  ju- 
gera à propos  , lelquels  feront  pris  du  nombre 
des  Marchands  deklitos  Provinces  , & non  d’au- 
tres ; lefquels  Marchands  pourront  entrer  dans 
lerdites  Diredions  particulières , bien  qu’ils  ne 
foient  intérefiés  que  pour  dix  mille'  livres  ; & 
ne  pourront  lefdits  Diredeurs  Généraux  & 
Particuliers  être  inquiétés  en  leurs  per/onnes  ni 
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en  leurs  biens  , pour  raifon  des  affaires  de  la- 
dite Compagnie. 

IX.  Sera  tenu  tous  les  ans  Aflcmbîée  gene- 
rale au  premier  lourde  Juillet , pour  délibérer 
lur  les  affaires  générales  de  la  Coinpgnie  , où 
tous  ceux  qui  auront  voix  délibérative  pouront 
afli{ler,en  laquelle  Alfembléc  feront  nommés 
Idciirs  Diredeurs  Généraux  & Particuliers  à la 
pluralité  des  voix  ; & comme  ladite  Compagnie 
ne  peut  être  entièrement  formée  avant  le  premier 
jour  d’Oârobre  prochain  , fera  le  quinzième  du-  . 
dit  mois  fait  une  Aflemblée  générale  pour  la 
pomination  des  neuf  premiers  Direfteurs  Gé- 
néraux, dont  trois  fortiront  après  trois  années 
expirées  , & en  leur  place  il  en  entrera  trois 
nouveaux  : -La  même  choie  le  fera  raiinée  fi^- 
vante  ; & ainfi  , toutes  les  années  , il  en  Ibrtira 
& entrera  pareil  nombre  ; enlorte  que  ladite 
Chambre  de  Direction  générale  , fera  toujours 
compofée  de  neuf  Direéteurs  ; Içavoir  fix  anciens 
& trois  nouveaux  qui  exerceront  trois  années  , 
à la  réferve  des  neuf  premiers  Directeurs  , dont 
trois  exerceront  quatre  années  , & les  trois  au- 
tres , cinq  , afin  que  les  affaires  de  ladite  Com- 
pagnie foient  conduites  avec  plus  de  connoiflan-  . 
ce.  La  même  chofe  fe  pratiquera  pour  l’éledtion 
des  Directeurs  Particuliers,  & en  cas  de  mort 
d’aucuns  des  Directeurs , il  en  fera  élù  d’autres 
par  ladite  Compagnie  audit  jour  premier  de 
Juillet.  _ - 

X.  Les  Secrétaire  & Cailfier  Général  de  la 
Compagnie  en  France , feront  nommés  par  icelle 
à la  pluralité  des  voix , & ne  pourront  être  def- 
titués  qu’en  la  même  maniéré. 

. XI.  Xes  effets  de  ladite  Compagnie  , ni  les 
parts  & portions  qui  apartiendront  aux  Inté- 
refl'isen  icelle  ,'ne  pourront  être  faifis  pour  nos 
affaires  , pour  quelque  caufe  > préte.xte  ou  oc- 
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cafion  que  ce  foir , ni  même  les  parts  qui  apar* 
tiendront  aux  Etrangers  pour  raifon  ou  fous 
prétexte  de  guerre  , reprefailles  ou  autrement 
que  nous  pourrions  avoir  contre  les  Princes  Sc 
Etats  dont  ils  font  Sujets. 

XII.  Ne  pourront  pareillement  être  faifis  les 
effets  de  ladite  Compagnie  par  les  créanciers 
d’aucuns  des  Intéreflcs  , pour  raifon  de  leurs 
dettes  particulières  ; & ne  feront  tenus  les  Direc- 
teurs de  ladite  Société,  de  faire  voir  l’étatdefdits 
effets  , ni  rendre  aucun  compte  aux  créanciers 
defdits  Intéreffés  ,fauf  aufdits  créanciers  à faire 
faifir  & arrêter  entre  les  mains  du  Caiflicr  général 
de  ladite  Compagnie  , ce  qui  pourra  revenir  auf- 
dits Intéreffés  par  les  comptes  qui  feront  arrêtés 
par  la  Compagnie  , aufqucis  ils  feront  tenus  de 
lie  raporter  ] à la  charge  que  lefdits  Saififlans  fe- 
ront vuider  lefdites  failles  dans  les  llx  mois  du 
jour  qu’ellesauront  été  faites,  après  lefquels  elles 
feront  nulles  & comme  non  avenues  ; & ladite 
Compagnie  pleinement  déchargée. 

XIII.  Les  Direéfeurs  Généraux  à Paris , nom- 
meront les  Officiers  , Commandans  & Commi» 
néceffaires  pour  le  fervice  de  la  Compagnie , fort 
dans  le  Royaume  ou  dans  les  pays  concédés  , & 
ordonneront  des  achats  des  marchandifes , équi- 
pement de  vaiffeaux  , payement  des  gages  des 
Officiers  & Commis  ; & généralement  de  toutes 
les  chofes  qui  feront  pour  le  bien  & utilité  de 
ladite  Compagnie  ; lefquels  Diredeurs  pour- 
roient  agir  les  uns  en  l’abfence  des  autres , à la 
charge  toutefois  que  les  Ordonnances  pour  les 
dépenfes  feront  lignées  au  moins  par  quatre  def- 
dits Diredeurs.' 

XIV.  Les  Comptes  des  Chambres  de  Direc- 
tion particulière  ou  des  Commiffionnaires  qui 
feront  établies  dans  les  Provinces,  feront rencius 
à la  Chambre  de  la  Diredion  générale  à Paris , 
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defix  mois  en  fix  mois,  & ceux  de  ladite  Chambre 
de  Diredtion  générale  de  Paris, arrétésd’année  en 
année, & les  profits  partagés, à la  réferve  des  deux 
premières  années, pendant  lefquellesil  ne  fera  fait 
aucun  partage  ; lefquels  comptes  feront  rendus  à 
La  maniéré  des  Marchands,  & les  Livresde  railon 
de  ladite  Compagnie, tant  de  ladite  Dit eétion  gé- 
nérale que  des  particuliers , tenus  en  parties  dou- 
bles , aufquels  Livres  fera  ajouté  foi  en  Jufticc. 

XV.  La  Compagnie  fera  feule , à l’exclulion  de_ 
tous  nos  autres  Sujets  qui  n’entreront  en  icelle  , 
tout  le  commerce  ék.  navigation  dans  lefdics  pays 
concédés  pendant  quarante  antvées.  Et  à cet  efiet. 
Nous  faiions  défenfês  à tous  nofaits  Sujets  qui  ne 
feront  de  ladite  Compagnie  d’y  négocier , à peine 
de  confifcation  de  leurs  vaifl'eaux  &•  marchandifes, 
aplicables  au  profit  de  ladite  Compagnie,  à la  ré- 
fèrve  de  la  pêche  qui  fera  libre  à tous  nofd.  Sujets. 

XJ/I.  Et  pour  donner  moyen  à ladite  Com- 
pagnie de  foùtenir  les  grandes  dépenfes  qu’elle 
fera  obligée  défaire  pour  l’entretien  des  Colo- 
nies , & du  grand  nombre  de  vailTeaux  qu’elle 
cnvoyera  auldits  pays  concédés  , Nous  promet- 
tons à ladite  Compagnie  de  lui  taire  payer  pour 
chacun  voyage  de  Icfdits  vaifléaux  qui  feront 
leurs  équiperaens  & cargaifons  dans  les  ports  de 
France,  iront  décharger  & rechargeront  dans 
lefdites  Ifles  & Terre  ferme  , où  les  Colonies 
Françoifes  feront  établies,  &.  feront  leurs  retours 
dans  les  ports  du  Royaume  , trente  livres  pour 
chacun  tonneau  des  marchandifes  qu’ils  porte- 
ront dans  lefdits  pays  , & quarante  livres  pour 
chacun  tonneau  de  celles  qu’ils  en  raporteront 
& qu’ils  déchargeront,  ainfi  qu’il  eft  dit  dans  les 
Ports  du  Royaume  ; dont  à quelque  fomme  que 
chaque  voyage  fe  puifl'e  monter  , Nous  lui  avons 
fait  & faifons  don , fans  que  pour  ce , il  foit  befoin 
d'autres  Lettresgue  la  préfente  Conceflion.  Vou- 
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Ions  «Sc  ordonnons  que  Icl'dites  Ibmmes  foient 
payées  à ladite  Compagnie  par  le  Garde  de  notre  ' 
Tiélor  Royal,  liir  les  certirications  de  deux  des 
Diredeurs , &c  pali'ées  dans  les  Comptes  (ans  au- 
cune diibculté. 

XVII*  Les  Marchandises  venant  defdits  pays 
qui  feront  apouéesen  fiance  par  les  Vaill'eaux 
de  ladite  Compagnie  , pour  être  tranlpnrtées 
par  mer  ou  par  terre  dans  les  Pays  Etrangers , ne 
payeront  aucuns  droits  d’entree  ni  de  l'ortie  , en 
donnant  par  les  Diredeurs  partictiliersqui  feront 
fur  les  lieux  , ou  leurs  Commifllonnaires  , des 
Certiricats  aux  Bureaux  de  nos  Fermes  , comme 
lefdites  Marcliandifes  ne  font  point  pour  con- 
fommer  en  France  ; & feront  lefdites  Marchan- 
difes  mifesende'DÔtdanslesDoüannes&  Maga- 
fins  jurqu'à  ce  qu’elles  foient  enlevées* 

XVIII.  Les Marchandifes  qui  auront  étédé- 
clarées  pour  être  confommées  dans  le  Royaflme  , 
& acquité  les  droits  d’entrée  , & que  la  Com- 
pagnie voudra  renvoyer  aux  Pays  Etrangers , ne 
payeront  aucuns  droits  de  fortie  , non  plus  que 
les  Sucres  qui  auront  été  rafinés  en  F rance , dans 
les  Rafineries  que  la  Compagnie  fera  établir  , 
lefquels  nous  déchargerons  pareillement  de  tous 
droits  de  fortie  , pouvü  qu’ils  loient  chargés  fur 
des  Vaifl'eaux  François  pour  être  tranfportés 
hors  du  Royaume. 

XIX.  Ladite  Compagnie  fera  pareillement 
exempte  de  tout  droit  d'entrée  éc  fortie  fur  le.s 
munitions  de  guerre  , vivres  Üc  autres  chofes  né- 
celfaires^  pour  ravitaillement  & armement  des 
Vaill'eaux  qu’elle  équipera  , même  de  tous  les 
Bois  , Cordages  , Gaudrons  , Canons  de  fer  6c 
fonce,  & autres  chofesqu’elle  fera  venir  des  Pays 
Etrangers  pour  la  conftruétion  des  Navires  qu’el- 
le fera  bâtir  en  France. 

XX.  Apartiendront  à ladite  Compagnie  en 
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tonte  Seigneurie , Propriété  & Jiiflice  , toutes 
les  Terres  qu’elle  pourra  conquérir  & habiter 
pendant  leüites  quarante  années  en  l’étendue 
defditsTays  ci-devant  exprimés  & concédés  ; 
comme  aufli  les  Iflesde  l’Amérique  apellées  An- 
tilles , habitées  par  les  François,  qui  ont  été  ven- 
dues à pluileurs  Particuliers  par  la  Compagnie 
defdites  Ifles  formée  en  1642. , en  rembourfant 
les  Seigneurs  Propriétaires  d’icelles  des  Pommes 
qu’ils  ont  payées  pour  l’achat , conformément  à 
leurs  Contrats  d’acquifition  , & des  améliora- 
tions & augmentations  qu’ils  y ont  faites  , Pui- 
vant  la  liquidation  qu’en  feront  les  Commiflai- 
res  par  Nous  à ce  députés  , & les  laiflant  jouir 
^ des  habitations  qu’ils  y ont  établies  depuis  l’ac- 
quilition  defdites  Ifles. 

XXI.  Tous  lefquels  Pays  , Ifles  & Terres 
Places  & Forts  qui  peuvent  y avoir  été  conftruits 
& établis  par  nos  Sujets  ; Nous  avons  donné  , 
oétroyé  & concédé  , Donnons  , oéfroyons  & 
concédons  à ladite  Compagnie  , pour  en  jouirà 
perpétuité  en  toute  Propriété  , Seigneurie  6c 
Juftice  , ne  nous  réPervant  autre  droit  ni  devoir  > 
que  la  Peule  foi  6c  hommage  lige , que  ladite 
Compagnie  fera  tenue  nous  rendre  , & à nos 
Succefleurs  Rois  , à chaque  mutation  de  Rois, 
avec  une  CQuroni^e  d’or  du  poids  de  trente 
marcs.  , 

XXII.  Ne  fera  tenue  ladite  Compagnie  d’au- 
cun rémbourfèment  ni  dédommagement  envers 
les  Compagnies  aufquelles  Nous , ou  nos  Pré- 
décelPeurs  Rois  , ont  concédé  lePdites  Terres  Sc 
Ifles , Nous  chargeant  d’y  Patisfaireli  aucun  leur 
eft  du  ; auquel  effet  , Nous  avons  révoqué  & 
révoquons  à leur  égard  , toutes  les  Conceflions 
que  nouseur  en  avons  accordées , aufquelles  en- 
tant que  bePoin  , Nous  avons  Pubrogé  ladite 
Compagnie  pour  jouir  de-  tout  le  contenu  en 
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icelles  ainfi  &:  comme  11  elles  étaient  particuliè- 
rement exprimées- 

XXIII.  Jouira  ladite  Compagnie  en  qualité 
de  Seigneurs  del'dites  Terres  & Ifles , des  Droits 
Seigneuriaux  qui  y font  préfentement  établis  lur 
les  Habitans  defdites  Terres  & Ifles  , ainfi  qu’ils 
fe  lèvent  à prefent  par  les  Seigneurs  Proprié-- 
taiies  , fi  ce  n’eft  que  la  Compagnie  trouve  à 
propos  de  les  commuer  en  autres  Droits  pour  le 
foulagement  delllits  Habitans. 

XXIV.  Ladite  Compagnie  pourra  vendre  ou 
inféoder  les  Terres  , (bit  dans  Icfdites  Ifles,  Ter- 
re ferme  de  rAmérique  ou  ailleurs  dans  lefdits 
Pays  concédés  , à tels  cens  , rentes  , & droits 
Seigneuriaux  qu’elle  jugera  bon  , & à telles 

V perfonnes  qu’elle  trouvera  à propos. 

XXV.  Jouira  ladite  Compagnie  de  toutes 
les  Mines  & Minières  , Caps  , Golfes , Ports  , 
Havres , Fleuves , Rivières , Ifles  & Iflots , étant 
dans  l’étendue  defdits  pays  concédés  , fans  être 
tenus  de  nous  payer  pour  raifon  defdites  Mines 
& Minières , aucuns  droits  de  Souveraineté , def- 
quels  nous  lui  avons  fait  don. 

XXVI.  Pourra  ladite  Compagnie  faire  conf- 
truire  des  Forts  en  tous  les  lieux  quelle  jugera 
néceflaire  pour  la  défenfe  dudit  pays;  faire  fon- 
dre Canons  à nos  Armes , au-deflous  defqudles 
elle  pourra  mettre  celles  que  nous  lui  accordons 
ci-après  ; faire  poudres , fondre  Boulets,  forger 
Armes , & lever  des  Gens  de  (îuerre  dans  le 
Royaume  pour  envoyer  aufdits  Pays  , en  pre- 
nant notre  permifïion  en  la  forme  ordinaire  & 
accoutumée. 

XXVII.  Ladite  Compagnie  pourra  aufli  éta- 
^ Wir  tels  Gouverneurs  qu’elle  jugera  à propos  , 
foit  dans  la  Terre  ferme , par  Provinces  ou  Dé- 
partemensféparés,  foitdans  lefilkes Ifles  ; lefilits 
Gouverneurs  feront  nommés  & prél'eotés  par  les 
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Direfteurs  de  ladite  Compagnie  , pour  leur  être 
expédié  nos  Provifions  : Et  pourra  ladite  Com- 

Êagnie  , les  deftituer  toutptois  ik.  quantes  que 
on  lui  femblera , & en  établir  d’autres  en  leurs 
places,  aulquels  nous  ferons  pareillement  expé- 
dier nos  Lettres  , fans  aucune  ditbculté  ; en 
attendant  l’expédition  defquelles  ils  pourront 
commander  le  tems  de  fix  mois  , ou  un  an  au. 
plus  , fur  les  ComtnilTions  des  Diredeurs. 

XXVIII.  Poura  ladite  Compagnie  armer  & 
équiper  en  Guerre,  tel  nombre  de  vailfeaux  qu’d- 
le  jugera  à propos  pour  la  défenfe  defdits  Pays  - 
& la  fureté  dudit  Commerce  , fur  lefquels  Vaif- 
feaux  elle  pourra  mettre  tel  nombre  de  Canons 
de  fonte  que  bon  lui  femblera  , arborer  le  Pavil- 
lon blanc  avec  lesarmes  de  France  ; & établir  tels 
Capitaines  , Officiers , Soldats  & Matelots  qu’el- 
le trouvera  bon  , fans  que  lefdits  Vaifleaux  puif- 
fent  être  par  nous  employés , foit  à l’occalion  de 
quelque  Guerre  ou  autrement , fans  le  conlènte- 
ment  de  ladite  Compagnie. 

XXIX.  S’il  eft  fait  aucune  prife  par  les  Vaif- 
feaux  de  ladite  Compagnie  lur  les  Ennemis  de 
l’Etat)  dans  les  Mers  des  Pays  concédés  , elles 
lui  apartiendront  & feront  jugées  par  les  Officiers 
qui  feront  établis  dans  les  lieux  deldits  Pays  ou 
elles  pourront  être  menées  plus  commodément , 
fuivant  les  Ordonnances  de  la  Marine  » Nous 
réi'ervant  fur  icelles  le  droit  de  l’Amiral  , lequel 
donnera  fans  difficulté  les  Commiflions  & Con-  . 
gés  pour  la  fortiedefJits  Vaifleaux  des  Ports  de 
France. 

• XXX  Pourra  ladite  Compagnie  traiter  de  Paix 
& Allianceen  notre  nom  , avec  les  Rois&  Prin- 
ces des  Pays  où  elle  voudra  faire  les  Habitations 
& Commerce  & convenir  avec  eux  des  condi- 
tions deiUits  Traités  quiieront  par  nousaproo- 

yés  ; 
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vés  ; & en  casci’infiilte  , leur  déclarer  la  guerre,'' 
les  attaquer  & fe  défendre  par  la  voye  des  armes. 

XXXI.  Et  en  ce  cas>  que  ladite  Compagniefùt 
troublée  en  la  polleflion  defdites  Terres  & dans- 
le  Commerce  par  les  Ennemis  de  notre  Etat , 
Nous  promettons  de  la  de'fendre  ëc  aflîfter  de- 
' nos  Armes  & de  nos  Vailleaux  , à nos  frais- 
& dépens. 

XXXII.  Poura  ladite  Compagnie  prendre  pour 
fes  Armes  un  Ecuflbn  en  champ  d’a7.ur , femé  de 
fldurs  de  Lys  d’or  fans  nombre , deux  Sauvages 
pour  fuport , & une  couronne  treflée  ; lefquelles- 
Armes  nous  lui  concédons  pour  s’en  fervirdans^ 
fes  Sceaux  & Cachets , & que  Nous  lui  permet- 
tons de  mettre  & apofer  aux  Edifices  publics, 
Vaifleaux  , Canons  & par  tout  ailleurs  où  elle 
jugera  à propos.  . 

XXXIII.  Pourra  ladite  Compagnie , comme 
Seigneurs  Hauts- Jufticiers  de  tous  leldits  Pays, 
y établir  des  Juges  & Officiers  par  tout  où  befoin 
fera  , & où  elle  trouveraà  propos,  d<c  les  dépofer 
& deftituer  quand  bon  lui  femblera  ; lefquels 
connoitrontde  toutes  affaires  de  Juftice,  Police, 
Commerce  & Navigation  , tant  Civiles  que 
Criminelles  ; bc  où  il  l'era  befoin  d’établir  des 
Confeils  Souverains , les  Officiers  dont  ils  feront- 
compofés , nous  feront  nommés  & préfentés  par- 
les Direftenrs  Généraux  de  ladite  Compagnie  , 
& fur  lefdites  nominations  les  Provifions  leur 
feront  expédiées. 

XXXIV.  Seront  les  Juges  établis  en  tous  leC- 
dits  lieux  , tenusde  juger  fui  vant  les  Loix&  Or- 
donnances du  Royaume,  les  Officiers  de  fui- 
, vre  & fe  conformer  à la  Coûtume  de  la  Prévôté 
& Vicomté  de  Paris  , fuivant  laquelle  les  Habi- 
tans  pourront  contraéter  , fans  que  l’on  puiffe 
introiluire  aucune  autre  Coûtume  pour  éviter  la 
diverfité. 

XXXV.  Et 
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XXXV.  Et  pour  favorifcr  d’autant  plus  le^  ) 
. Habitans  defdits  pays  concédés  , (k  poi  ter  nos 
Sujets  à s’y  habituer , Nous  voulons  que  ceux 
qui  pafleront  dans  lefdits  pays , jouiflént  des  mê- 
mes Libertés  & Franchifes  que  s'ils  étoient  de* 
meurans  en  ce  Royaume  , & que  ceux  qui  naî- 
tront d’eux  & des  Sauvages , convertis  à la  Foi 
Catholique  , Apoftolique  & Romaine  , foient 
cenfés  6t  réputés  Regnicoles  & naturels  François,. 
& comme  tels  , capables  de  toutes  fucceflTions , 
dons , legs  & autres  difpofitions  vTans  être  obli- 
gés d’obtenir  aucunes  Lettres  de  Naturalité  ; 8c 
que  les  Artifans  qui  auront  exercé  leurs  Arts  & 
Métiers  aufdits  pays  pendant  dix  années  confé- 
cutives , en  raportant  Certificat  des  Officiers  des 
lieux  où  ils  auront  demeuré  , atteftés  des  Gou- 
verneurs , & certifiés  par  les  Direfteurs  de  ladite 
Compagnie , foient  réputés  Maîtres  de  Chef- 
d’œuvres  en  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume 
où  ils  voudront  s’établir , fans  aucune  exception. 

XXXVI.  Permettons  à ladite  Compagnie  de 
drelfer  & arrêter  tels  Statuts  8c  Réglemens  que 
bon  lui  femblera  , pour  la  conduite  & diredion 
de  fes  affaires  , tant  en  Europe  que  dans  lefdits 
pays  concédés  ; lefquels  Statuts  & Réglemens 
Nous  confirmerons  par  Lettres  Patentes  , afin 
que  les  Intérelfés  en  ladite  Compagnie  foient 
obligés  de  les  obferver  félon  leur  forme  8c  te- 
neur , fous  les  peines  portées  par  iceux  , que  les 
Contrevenans  fubiront  comme  Arrêt  de  Cour 
Souveraine. 

XXX  VII.  Tous  différends  entre  les  Direfteurs 
& Intéreffésen  ladite  Compagnie,  ou  d’Affociés 
avec  Affociés  pour  raifon  des  affaires  d’icelle  , 
feront  jugés  à l’amiable  par  trois  autres  Direc- 
teurs dont  fera  convenu,  & où  les  Parties  n’en 
voudroient  convenir  , il  fera  nommé  d’office  fur 
le  champ  par  les  autres  Diredeurs , pour  juger 

l’affaire 
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l’affaire  dans  le  mois  ; & où  lefdits  Arbitres  ne 
rendroienc  leur  Jugement  dans  ledit  rems  , il  en 
fera  nommé  d’autres, afin  d’arrêter  par  ce  moyen, 
la  fuite  des  procès  & divilions  qui  pourroient 
arriver  en  ladite  Compagnie  ; aufquels  Jugemens 
les  Parties  feront  tenues  d’acquiel'cer , comme  fi 
c’étoit  A rrét  de  Cour  Souveraine , à peiné  contre 
les  Contrevenans  de  perte  de  leur  capital , qui 
tournera  au  profit  de  l’acquiefçant. 

XXX  VIII.  Et  à l’égard  des  procès  & différens 
qui  pourroient  naître  entre  les  Diredbeurs  de  la- 
dite Compagnie  & les  Particuliers  non  intérefles 
pour  raifon  des  affaires  d’icelle  , feront  jugés  & 
terminés  par  les  Juges-Confuls , dont  les  Senten- 
ces  & Jugemens  s’exécuteront  fouverainement 
jufqu'à  la  fomme  de  mille  livres  & au-deflùs  de 
ladite  fomme  par  provifion  , fauf  l’apel  parde- 
vant  les  Juges  qui  en  devront  connoître. 

XXXIX.  Et  quant  aux  matières  Criminelles 
dans  lefquelles  aucun  de  ladite  Compagnie  fera 
Partie  , Ibit  en  demandant  ou  défendant , elles 
feiont  jugées  par  les  Juges  ordinaires,  fans  que 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit , le  criminel  puifl'e 
attirer  le  Civil  , lequel  fera  jugé  comme  il  eft 
dit  ci-defTus. 

XL.  Ne  fera  par  Nous  accordé  aucunes  Let- 
tres d’Etat  ni  de  Répi , ou  Evocation  , Surféance, 
à ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  !a  Compa- 
gnie ; lefquels  feront  contraints  au  payement  de 
ce  qu’ils  devront , par  les  voies  & ainfi  qu’ils  y 
feront  obligés. 

X LI  Après  lefdites  quarante  années  expirées , 
s’il  n’eft  jugé  à propos  de  continuer  le  Privilège 
du  Commerce  , toutes  les  Terres  & Ifles  que  la 
Compagnie  aura  conquifes  , habitées  Ou  fait  ha- 
biter , avec  les  Droits  & devoirs  Seigneuriaux  & 
redevances  qui  feront  dûs  par  les  Habitans  , lui 
demeureront  à perpétuité  en  toute  propriété:. 

Seigneurie 
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Seigneurie  & Juftice  , pour  en  faire  & difpofer 
ainli  que  bon  lui  femblera , comme  de  Ton  propre 
héritage  ; comme  aufli  des  Forts,  Armes  & Mu- 
nitions, Meubles , Utenfiles,  Vaiiîcaux  & Mar- 
chandifcs  qu’elle  aura  dans  lelÜits  Pays  , fans  y 
pouvoir  être  troublée , ni  que  nous  puiilions  re- 
tirer lefdites  Terres  & Ifles,  pour  quelque  caufe, 
occalion  ou  prétexte  que  ce  foit  à quoi  nous  avons 
renoncé  dès-à-préfent  j à condition  que  ladite 
Compagnie  ne  pourra  vendre  leldites  Terres  à 
aucuns  Etrangers,  fans  notre  permilTion  exprefl'e. 

XLll.  Et  pour  faire  connoitre  à ladite  Com- 
gagnie  comme  nous  délirons  la  favoi  ifer  par  tous 
moyens , contribuer  de  nos  deniers  à fon  Aablif- 
leraent , & à l’achat  des  Vaifleaux  & Marchandi- 
fes  dont  elle  a beloin  pour  envoyer  aufdits  Pays , 
nous  promettonsde  fournir  le  dixiéme  de  tous  les 
fonds  qui  feront  faits  par  ladite  Compagnie  , & 
ce  , pendant  quatre  années , après  lelquelles  la- 
dite Compagnie  nous  rendra  lefdites  fommèsfans 
aucun  intérêt  ; & en  cas  que  pendant  leldites 
quatre  années  elle  fouffre  quelque  perte  , en 
le  jurtifiant  par  les  Comptes  , Kous  confentons 
qu’elle  foit  prife  fur  les  deniers  que  nous  aurons 
avancés , li  mieux  nous  ne  voulons  laiflér  ledit  di- 
xiéme ainfi  par  nous  avancé  dans  la  caille  de  la- 
dite Compagnie  , encore  pour  autres  quatre  an- 
nées, le  tout  fans  aucun  intérêt,  pour  être  en  fin 
defdites  huit  années , lait  un  Compte  général  de 
tous  les  effets  de  ladite  Compagnie  ; & en  cas 
qu'il  fe  trouve  de  la  perte  du  fonds  capital , nous 
confentons  que  ladite  perte  foit  prife  fur  ledit  di- 
xiéme , & jufqu’à  la  concurrence  d’icelui. 

XLIII.  En  attendant  qne  ladite  Compagnie 
foit  entièrement  formée  , ce  qui  ne  peut  être 
qu’après  le  tems  accordé  à toutes  perfonnes  d’y 
entrer  ; ceux  qui  y feront  préfentement  intérefl'és 
nommeront  fix  d’entre  eux  pour  agir  dans  les 
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affaires  de  ladite  Compagnie  travailler  in- 
ceiiamnientà  faire  équiper  les  Vaifl'eaux , & aux 
achats  des  Marchandifes  qu’il  convient  envoyer 
dans  lefdits  Pays,  aulquels  Diredeurs  ceux  qui 
voudront  entrer  en  ladite  Compagnie , s’adrelle- 
ront , ce  qui  aura  été  géré  & négocié  par  eux 
lera  aprouvé. 

Toutes  lefquelles  conditions  ci-delfus  expri- 
' mées,  Nous  promettons  exécuter  de  notre  part» 
tk  faire  exécuter  par  tout  où  befoin  fera,  & en 
faire  jouir  pleinement  & pailiblement  , ladite 
Compagnie  , fans  que  pendant  le  teins  de  la  pré  - 
fente  Conceflion , il  puifl'e  y être  aporté  aucune 
diminftion  , altération  ni  changement. 

Si  DONNONS  EN  Mandement  ànosamés& 
féaux  Confeillers , lesGens  tenant  notre  Cour  de 
Parlementât  Chambre  des  Comptes  à Paris,  que 
ces  Préfentes  ils  fallent  lire , publier  & regillrer» 
& le  contenu  en  icelles  garder  de  obferver  félon 
fa  forme  & teneur  , fans  fouffrir  qu’il  y foit  con- 
rrevenu  en  aucune  forte  & maniéré  que  ce  foit  i 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie 
ferme  & ftable  ù toujours , Nous  avons  fait  met- 
tre notre  Scel  à cefdites  Préfentes , faufen  autre 
choie  notre  droit  & l’autrui  en  toutes.  Donne- 
à Paris  au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  lix  cens 
foixante-quatre  , & de  notre  Régne  le  vingt- 
deuxicrae.  Signé ^ LOUIS.  Et  plus  bas  , Par  le 
Roi,  De  Lyonne.  Et àcôté , POyù , Seguyer. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  , en  lacs 
de  foie  rouge  & verte. 


Extrait  clés  Regîfires  de  Parlement. 

Entre  Charles  Hoüel  Confeiller  du  Roi 
en  les  Confeils,  Seigneur  en  partie  d:  Cou-. 
ve7neur  de  la  Guadeloupe  & autres  Ifesde  l’A- 
mérique, Dame  iVladeleine  Hoücl  , époulé  de^ 

^Meilire 
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Meflirejean  Bochard  , Seigneur  de  Cliampigny  » 
aufil  Ço/ireillei‘  du  Roi  en  tous  Tes  Conleils , 
ci-devant  veuve  de  Meffire  Jean  de  Eoifleret  > 
Charles  de  BoilFeret , Seigneur  d’Herbday  , en 
partie  , Gouverneur  pour  le  Roi  des  Ifles  de  la 
Guadeloupe , Marie  Galaude  & la  Deiirade , & 
Meflîre  Jean  de  Fondoas  , Comte  de  Ceriilac  , 
Gouverneur  & Propriétaire  des  Ifles  de  la  Gre- 
nade & Grenadins , iifes  à l’Amérique  > Opo- 
fans  à la  vérification  de  l’Edit  ou  Déclaration  du 
Roi  , pour  l’Ecablifieraent  d’une  Compagnie 
des  Indes  Occidentales , d’une  part  ; Si  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  , défendeur  , d’autre^ 
VU  par  la  Cour,  leldites  Lettres  patentes , en 
forme  d’Edit  , données  à Paris  au  mois  de  Mai 
dernier , lignées  Louis  , de  plus  bas  par  le  Roi , 
de  Lyonne  , Ôc  en  queue  , Vû  au  Confeil , 
Colbert , & fcellées  fur  lacs  de  foie  du  grand 
Sceau  de  cire  verte.  Par  lequel  & pour  les  cau- 
fes  y contenues,  ledit  Seigneur  Roi  auroit  éta- 
blir une  Compagnie  des  Indes  Occidentales , qui 
fera  compofée  des  Intéreflés  en  la  Terre  ferme 
de  l’Amérique , 6c  de  tous  fes  Sujets  qui  vou- 
dront y entrer , pour  faire  tout  le  Commerce 
qui  fe  pourvoit  faire  en  l’étendue  defdits  Pays 
de  la  Terre  ferme  de  l’Amérique  , depuis  la 
Riviere  des  Amazones  jufqu’à  celle  d’Orenoc  , 
& Ifles  apellées  Antilles , pollédées  par  les  Fran- 
çois dans  le  Canada,  l’Acadie  , Ifles  de  Terre 
neuve  , 6c  autres  Ifles  de  Terre  ferme , depuis  le 
Nord  dudit  Pays  de  Canada  , jufqu’à  la  Virgi- 
nie 6c  Floride  ; enfemble  la  Côte  de  l’Afrique,, 
depuis  le  Cap  Vert  jufqu’au  Cap  de  Bonne- 
Efpérance  , tant  6c  li  avant  qu’elle  pourra  s’é- 
tendre dans  les  Terres  , foit  que  lefdits  Pays 
apartiennent  audit  Seigneur  Roi,  pour  être  ou 
avoir  été  ci-devant  habités  par  les  François, 
foit  que  ladite  Compagnie  s’y  établilfe,  enchaf- 

fant 
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fant  ou  foumettant  les  Sauvages , ou  naturels 
habirans  defdits  Pays  , ou  les  autres  nations  de 
l’Europe  , qui  ne  (eront  dans  l’alliance  dudit 
Seigneur  Roi , lefquels  Pays  il  auroit  accordé  à 
ladite  Compagnie  en  toute  Seigneurie  , Pro- 
priété & Jullice.  Et  après  avoir  examiné  les  ar- 
ticles Sc  conditions  qui  ont  été  préfentés  audit 
Seigneur  par  les  Intérefl'és  en  ladite  Compa- 
gnie ; Ledit  Seigneur  Roi  les  auroit  agréés  & 
accordés,  ainfi  qu’ils  étoient  inférés  audit  Edit, 
'au  nombre  de  quarante-trois  a.-ticles  , & ainfi  - 
que  plus  au  (long  eft  porté  par  ledit  Edit  à la 
Cour  adrefl'ante,  Lefdits  Aétes  d’opofition  dudit 
Charles  Hoüel , Madeleine  Hoüel  de  Boilferet, 

& de  Cerillac  : Arrêt  du  huitième  du  préfent 
mois,  par  lequel  fur  lefdites  opofitions  , les 
Parties  auroient  été  apointées  à mettre  & joint  ' 
aux  Lettres,  pour  leur  être  fur  le  tout  fait  droit 
dans  le  jour,  fans  forcluhon-  Requête  defdits 
Charles  Hoüel  ik  de  Cerillac.  Production  d’i- 
ceux  Hoüel , de  Cerillac  & du  Procureur  Gé- 
néral , fignifiées  à la  Requête  de  ladite  Made- 
leine Hoüel , tant  en  (bn  nom  que  comme  Tu- 
trice de  fes  enfans&  dudit  Hoüel  , fieur  d’Her- 
belay  , contenant  ià  déclaration,  qu’elle  fe  dé- 
fifte  de  l’opofition  par  elle  formée  à l’enregif* 
trement  defdites  Lettres  ; Conclufions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi , la  matière  mife  en  dé- 
libération. LA  D I T E CO  U R , fans  s’arrê- 
ter anfdites  opofitions  , a ordonné  & ordonne 
que  lefdites  Lettres  feront  enregiftrées  au  Gref- 
fe , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & te- 
neur : Et  pour  l’exécution  du  premier  A rticle 
d’icelles , dans  les  Colonies  établies  ou  à éta- 
blir , fait  défenfes  d’y  faire  paffer  aucunes  per- 
fonnes  qui  enfeignent , ouvertement  ou  fecret- 
tement  , aucune  doCtrine  contraire  à la  Reli- 
gion Catholique , Apoflolique  & Romaine  le 
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tout  à la  charge  que  les  Seigneurs  propriétai- 
res defdites  Ifles  , ne  pourront  être  dépofl'édés 
de  tous  les  droits  utiles  defdites  Seigneuries  « 

& de  tous  les  revenus  qu’ils  ont  efdites  Ifles  , 
defquels  ils  continueront  la  jouifl'ance , & pour- 
ront difpofer  ainfi  qu’ils  ont  fait  par  le  paflé  , 
ufqu’à  ce  qu’ils  ayent  été  aâruellement  rem- 
jourfés  par  ladite  Compagnie  des  principaux  de 
eurs  acquifitions  , prix  de  la  conrtruftion  de 
eurs  Forts  , Canons,  Armes  & Munitions  de 
Guerre  , 8c  généralement  de  toutes  les  impen- 
fes  & améliorations  utiles  & néceflaires , frais 
& loyaux  coûts  , fuivant  les  eftiraations  & li- 
quidations qui  en  feront  faites  , tant  fur  les 
lieux  entre  lefdits  Seigneurs  propriétaires  def- 
dites Ifles  , & celui  qui  eft  ou  fera  envoyé  de 
la  part  du  Roi , dont  feront  dreffés  les  Etats 
& Procès-verbaux  à ce  néceflaires,  pour,  fur 
iceux  raportés  & vus  par  la  Cour , y être  pour- 
vu ainfi  que  de  /aifon.  Et  néanmoins  feront 
tenus  lefdits  Seigneurs  propriétaires  de  livrer 

{>refentcment  les  Forts  defdites  Ifles  , avec  tous 
es  Canons,  Armes  5c  autres  Munitions  de  Guer- 
re , fuivant  l’Inventaire  qui  en  fera  fait  dans 
lefquels  Forts  ils  auront  leur  demeure  jufqu’au- 
dit  remboarfement , pour  percevoir  lefdits  droits 
& revenus  Amplement  : Et  outre  à la  charge 
que  les  inféodations  faites  feront  entretenues; 

Que  les  conteftations  > pour  raifon  des  prifes 
faites  par  les  Vaifleaux  , ne  pourront  être  ju- 
gées qu’à  la  charge  de  l'apel  en  la  Cour  ; Que 
les  Confeils  Souverains  ne  pourront  être  éta- 
blis qu’en  vertu  des  Lettres  Patentes , vérifiées 
en  la  Cour  ; & que  l’Article  XXXV.  tou- 
chant les  Maîtrifes , fera  exécuté , à l’exception 
des  Apotiquaires , Chirurgiens , Barbiers,  Maî- 
tres des  Monnoyes  , Orfèvres  & Tireurs  d’Or:  ^ 

Que  l’Article  XXXYXl*  ne  pourra  s’étendre 

aux 
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aux  Aflbciés  d’Allbciés  , mais  feulement  aux 
Diredeurs  & Intéreliés  en  ladite  Compagnie, 
& que  les  Apellations  des  Juges-Confuls , pour 
les  fommcs  excédant  mille  livies,  ne  pourront 
être  relevées  qu’en  la  Cour.  Fait  en  Parle- 
ment, le  onzième  Juillet  mil  fix  cens  foixante- 
quatre.  Signé  , ROBERT. 


VU  par  la  Chambre  les  Lettres  Patentes  du 
Roi  , en  forme  d’Edit  , du  mois  de  Mai 
mil  fix  cens  foixante-quatre  , fignées  , Louis  ; 
Et  plus  bas , Par  le  Roi,  De  Lyonne , & fcellées 
du  grand  Sceau  de  cire  verte  ; Par  lefquelles  & 
pour  les  confidcrations  y contenues  , Sa  Ma- 
jefté  établit  une  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales , qui  fera  compofée  des  Intéreflés  en  la 
Terre  ferme  de  l’Amérique  . & de  tous  les  au- 
tres Sujets  de  Sadite  Majefté  , qui  voudront  y 
entrer  pour  faire  tout  le  commerce  qui  fe  peut 
faire  en  l’étendue  defdits  Pays  de  la  Terre  fer- 
me de  l’Amérique  , depuis  la  Riviere  des  Ama- 
zones , jufqu’à  celle  d’Orenoc  & Ifles  apellées 
Antilles , pofl'édées  par  les  François  , & dans  le 
Canada , l’Acadie  , Ifle  de  terre  neuve , & au- 
tres Ifles  de  terre  ferme  , depuis  le  Nord  du- 
dit Pays  de  Canada  , jufqu’à  la  Virginie  & Flo- 
ride ; enfemble  la  Cote  de  l’Afrique  , depuis  le 
Cap  Vert  jufqu’au  Cap  de  Bonne-Efpérance  , 
tant  & fl  avant  qu’elle  pourra  s’étendre  dans 
les  Terres  , foit  que  lefdits  Pays  apartiennent 
au  Roi , pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  ha- 
bités par  les  François  , foit  que  ladite  Compa- 
gnie s’y  établiflb  en  chafTant  ou  foumettant  les 
Sauvages  , ou  naturels  Habitans  defdits  Pays  , 
ou  les  autres  Nations  de  l’Europe  , q'ui  ne  font 
dans  l’alliance  de  Sa  Majefté  : Lelquels  Pays  , 
Sadite  Majefté  concède  à ladite  Compagnie , en 
' toute 
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toute  Seigneurie , Propriété  & Juftice , avec  plu- 
iieurs  Droits  & Privilèges  , mentionnés  ès  arti- 
cles inférés  efdites  Lettres  d’Edit.  Conclurions 
du  Procureur  Général  du  Roi  ; Et  tout  conl^- 
déré.  LA  CHAMBRE  a ordonné  & ordon- 
ne , lefdites  Lettre?  être  regiftrées  , pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur  : Et  pour  ^ 
l’exécution  des  V.  & VI.  Articles,  que  les  qua- 
tre mois  expirés , accordés  par  Sa  Majefté , pow 
former  ladite  Compagnie  , les  Diredeurs  gén^ 
raux  d’icelle  feront  tenus  de  raporter  au  Greffe 
de  la  Chambre,  un  Etat  ligné  6c  certifié  d’eux, 
contenant  les  noms  6c  lieux  de  la  naiOance  des 
Etrangers  qui  auront  mis  en  ladite  Compagnie 
la  fomme  de  vingt  mille  livres  6c  au-defl'us  , 
pour  jouir  du  Privilège  de  naturalité  : comme 
aufli  un  autre  Etat  des  Officiers  qui  auront  mis 
en  ladite  Compagnie  pareille  fomme , pour  être 
dilpenfés  de  la  réfîdence  fur  les  lieux.  Et  fur 
les  VIII.  6c  IX.  Articles  : Que  les  Direéfeurs 
qui  feront  nommés  6c  élus  à la  première  no- 
mination qui  fera  faite , 6c  à l’avenir  d’année 
en  année,  feront  tenus,  huitaine  après,  d’aporter 
au  Greffe  de  ladite  Chambre  l’Aéte  de  leur 
nomination  , 6c  de  s’infcrire  fur  le  Regiftre  du- 
dit Greffe,  pour  y avoir  recours  quand  befoin 
fera.  Sur  le  XVI.  Article  : Ordonne  que  pour 
l’allocation  des  fommes  qui  feront  employées 
en  dépenfes  dans  les  comptes  du  Garde  du 
Tréfor  Royal,  pour  le  don  des  trente  6c  qua- 
rante livres , accordés  par  Sa  Majefté  à ladite 
Compagnie  , pour  chacun  tonneau  des  mar- 
chandifes  qui  feront  chargées  en  France , pour 
porter  efdits  Pays , 6c  de  celles  qui  feront  char- 
gées efdits  Pays  pour  retourner  en  France  , il 
fera  raporté  , outre  les  certifications  de  deux 
Direéteurs  de  ladite  Compagnie , les  Certificats 
en  bonne  6c  due  forme  , des  Officiers  de  l’A- 
i . . mirauté 
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mirauté  des  lieux  où  ie  feront  les  cargai/bns 
defdirs  VailVeaux  , contenant  le  nombre  des 
marchandiies  dont  ils  feront  chargés.  Et  fur  le 
XXI.  Article:  Que  les  Aétes  de  foi  C'x  hom- 
mage , qui  fe  feront  à chaque  mutation  de  Roi , 
feront  aportés  à ladite  Chambre,  par  les  Di- 
redecurs  généraux  de  ladite  Compagnie  ; avec 
une  Déclaration  defdites  Ifles  & Terres  fermes, 
^menant  la  conilftence  die  étendud  d’icelles  , 
pour  y être  regiftrées.  A l’égard  du  XXII.  Arti- 
cle : Que  pour  la  validité  des  rembouiTemens 
qui  pourront  être  faits  par  Sa  Majefté  aux  Com- 
pagnies aulquelles  elle  avoit  ci-devant  concédé 
leldites  Terres  & H’es  ; il  fera  pareillement  ra- 
porté  fur  les  emplois  qui  en  feront  faits  fur  les 
comptes  du  Garde  du  Tréfor  Royal  , Lettres 
Patentes , duement  vérifiées  par  ladite  Chambre. 
Sur  les  XXX.  & XXXVI.  Articles  : Que  les 
Traités  de  Paix  qui  pourront  être  faits  au  nom 
de  Sa  Majefté  , enfemble  les  Statuts  & Régle- 
mens  de  ladite  Compagnie  , & Lettres  Paten- 
tes de  ratification  fur  iceux  , feront  regiftrés  en 
ladite  Chambre.  Et  fur  le  XLII.  Article  .*  Si 
pendant  les  quatre  ou  huit  années  y mention- 
nées , ladite  Compagnie  foufFre  quelque  perte , 
& qu’au  moyen  d’icclle  il  foit  pris  quelque  fem- 
me de  deniers  fur  le  fonds  de  Sa  Majefté  , il 
lêra  juftifié  de  ladite  perte  par-devant  les  Com- 
mifîaires  qui  feront  députés  par  Sadite  Majefté  , 
pour  en  prendre  corinoifl'ance  , qui  en  drefle- 
ront  Procès-verbal  , fur  lequel  Lettres  Paten- 
tes feront  expédiées , pour  être  regiftrées  en 
ladite  Chambre , & raportées  fur  le  compte  dudit 
Garde  du  Tréfor  Royal , auquel  fera  fait  em- 
ploi de  ladite  fomme  Fait  , les  Bureaux  af- 
femblés , le  dernier  jour  de  Juillet  mil  lix  cens 
foixante-quatre. 

Extrait  des  Reg/fires  de  la  Chambre  des  Comptes, 

Signé  RICHER.  DE’CLA- 
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DECLARATION  DUROI, 

En  faveur  des  Officiers  de  fon  Confeil  , 
& de  fes  Cours  Souveraines , intéreflees 
CS  Compagnies  des  Indes  Orientales  & 
Occidentales  , du  Août  1664. 

Vérifiée  en  Parlement  le  premier  Septembre  fuivant. 

LOUIS  y par  la  grâce  de  Dieu  , Roi 
de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux 
qui  ces  prelèntes  verront  , Salut.  Ayant  par 
nos  Déclarations  des  mois  de  Mai  & prefent, 
formé  & établi  en  ce  Royaume  deux  grandes 
Compagnies , pour  faire  feules  le  commerce  des 
Indes  Orientales  & Occidentales , & concédé 
à chacune  defdites  Compagnies , en  toute  pro- 
, priété , Seigneurie  & Juftice  , toutes  les  Terres 
qui  font' ou  ont  été  ci-devant  occupés  par  nos 
Sujets , en  l’étendue  deldits  Pays  , éc  celles  qui 
ne  font  prefentement  polTédées  par  aucuns  Prin- 
ces qui  foient  dans  notre  alliance  , avec  plu- 
fieurs  Privilèges  & Exemptions  , ainfi  qu'il  eft 
plus  amplement  contenu  aufdites  Déclarations; 
Nous  aurions , pour  donner  lieu  à tous  nos  Su- 
jets de  pouvoir  contribuer  à cet  établifleraent , 
aufli  glorieux  à l’Etat , qu’utile  aux  Particu- 
liers  , non-feulement  permis  à toutes  perfbn- 
nes , de  quelque  qualité  & condition  qu’elles 
foient  , de  prendre  intérêt  dans  lefdites  Com- 
pagnies , fans  pour  ce  , déroger  en  aucune  façor» 
à leur  naiffance  , qualité  & privilèges  ^ mais 
aufli  puilTamment  excités  par  notre  exemple, 
celui  de  la  Pleine , notre  très-honorée  Dame  & 
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Mcre,  & de  la  Reine,  notre  très-chere  époufe  « 
& Compagnie  , de  notre  très-chcr  fils  le  Dau- 
phin, tous  les  Princes  de  notre  Sang,  autres  Prin- 
ces , Officiers  de  notre  Couronne,  de  nos  Coh- 
feils , & de  toutes  nos  Con:ipagnics  Souveraines  , 
enfemble  tous  nos  Sujets  de  contribuer  à ce  gratxl 
Ouvrage , participer  , en  ce  faifant , à l’avantage 
que  notre  fainte  Religion  Catholique,  A poffo- 
lique  & Romaine,  îk.  la  chofe  publique  de  no- 
tre Royaume  en  doivent  recevoir  ; & ce  , afin  - 
que  lefdites  Compagnies  étant  remplies  de  tout 
ce  qu'il  y a de  grand  & de  conlidérable  dans- 
nôtre  Etat , elles  puiflent  fublifler  avec  l’éclat 
qu’elles  méritent , ik  que  cette  union  d’intérêts" 
les  oblige  tous  à travailler  au  bon  fuccès  que 
nous  en  attendons.  Mais  comme  il  pourroit  ar- 
river, que  les  Officiers  de  nos  Confeils  & de' 
nos  Cours  Souveraines  , & autres  Officiers  de 
notre  Royaume , qui  ont  pris  ou  prendront  in- 
térêt dans  l'une  ou  l’autre  defdites  Compagnies , 
pourroient  être  réeufés  dans  les  affaires  où  il 
s’agiroit  du  fait  defdites  Compagnies  en  géné- 
ral , ou  de  l’intérêt  des  Particuliers  qui  les  ccm- 
pofent , ce  qui  ne  feroit  nullement  raifonnable, 
puifque  ces  Compagnies  font  affaires  publiques , 
dans  lefquelles  les  Compagnies  & les  Particu- 
liers font  également  intéreffés  , ce  que  voulant 
prévenir , comme  chofe  contraire  à notre  inten- 
tion & au  bien  defdites  Compagnies  : A ces 
caufes  , après  nous  être  fait  reprefenter  les  fuf- 
dites  Déclarations  en  notre  Confeil , où  étoient 
notre  très  honorée  Dame  & Mere  , notre  très- 
cher  Frere  le  Duc  d’Orléans , autres  Princes, 
grands  & notables  perfonnages  de  notredic 
Confeil  ; NOUS  avons  par  ces  Prefentes , fi- 
gnées  de  notre  main  , dit , déclaré  , difons  , 
déclarons  , voulons  & Noos  plaît  , que  les 
Officiers  qui  ont  l’honneur  d’entrer  dans  nos 
' . Confeils 
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. Confeils  , ceux  de  nos  Cours  Souveraines  éc 
autres  Officiers  de  notre  Royaume  , qui  feront 
intérefTés  dans  l’une  ou  l’autre  Compagnie  , 
puiffient  connoitre  & juger  de  tous  procès  & 
âifférens  , en  matrére  civile  & criminelle  d’en- 
tre lefdites  Compagnies  & Intéreflés  , & les 
Particuliers  contre  lefquelsils  auront  à deman- 
der ou  défendre  , pour  raifon  des  affaires  d’i- 
celles , fans  que  , fous  prétexte  de  l’intérêt  que 
lefdits  Officiers  auront  dans  lefdites  Compa- 
gnies, ils  puifl'ent  être  aucunement  réeufés  , ni 
même  les  parens  des  Intéreflés  aufdites  Com- 
pagnies : Faifant  très-expreflés  défenfes  à nof. 
dites  Cours  de  recevoir  aucune  Requête  de  ré-< 
eufation  contre  lefdits  Officiers  , leîquels  ne 
pourront  s’abftenir  de  connoitre  defoits  procè» 
& différens,  & ce  , nonobftant  toutes  Ordon- 
nances , Arrêts  & Réglemens  contraires  , auf- 
quels  pour  ce  regard  , Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  Prelèntes , &•  aux  dérogatoi- 
res y contenues.  Si  DONNONS  EN  mandement 
à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  Pre- 
fentes  ils  faflent  lire  , publier  & regiftrer , 6c 
le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver , félon 
leur  forme  6c  teneur  : Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à cefdites  Prefentes.  Donné  à Vin- 
cennes ^le  vingt-f^tiéme  jour  d’Août,  l’an  de 
grâce  mil  lix  cens  foixante-quatre.  Et  de  notre 
Régne  le  vingt-deuxième.  Signée  LOUIS.  Et 
fur  le  repli , Par  le  Roi , DE  Guenegaud. 

Regifirees  y ouï  le  Procureur  General  du  Roi, 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  ^ teneur , aux 
’ charges  portées  par  l Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , 
en  Parlement , le  premier -Septembre  mil  fix  cens- 
foixante-quatre.  Signé,  Robert. 

F i Exrait 
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Extrait  des  Regifires  de  Parlement. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Roi  i 
données  à Vincennes,  le  vingt-feptiéme  du 
.mois  d’Aoùt  dernier,  figndes  LOUIS  : Et  fur 
le  repli , Par  le  Roi , DE  Guenegaüd  , & fcel- 
lées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune , par  lefquel- 
les , & pour  les  confidérations  y contenues  , 
ledit  Seigneur  Roi  dit  & déclare  , veut  & lui 
plaît , que  les  Offiders  qui  ont  l’honneur  d’en- 
trer dans  Tes  confeils , ceux  de  fes  compagnies 
Souveraines , & autres  Officiers  de  fon  Royau- 
me , qui  feront  intérefles  dans  l'une  ou  l’autre 
compagnie  des  Indes  Orientales  ou  Occiden- 
tales , puiflcat  connoître  & juger  de  tous  pro- 
cès & diffiérens  , matière  civile  & criminelle  , 
d’entre  lefdites  compagnies , ou  IntérefTés  , & 
les  Particuliers  contre  lefquels  ils  auront  à de- 
mander ou  défendre  , pour  raifon  des  affaires 
. d’icelles , fans  que , fous  prétexte  de  l’intérêt  que 
leldits  Officiers  auront  dans  lefdites  compagnies, 
ils  puilîent  être  aucunement  récufés  , ni  même 
les  parens  defdits  IntérefTés  aufdites  compa- 
gnies , failànt  très-exprefles  défenfes  à fes  Cours 
de  recevoir  aucunes  Requêtes  de  réeufation  con- 
tre lefdits  Officiers  , lefquels  ne  pourront  s'ab- 
ftenir  de  connoître  defdits  procès  & différens  , 
& ce  , nonobftant  toutes  Ordonnances  , Arrêts 
' & Réglemcns  à ce  contraires  , aufquels  pour  ce 
regard  ledit  Seigneur  auroit  dérogé  , ainfi  que 
plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à la 
Cour  adreffantes  : Condufions  du  Procureur 
Général  du  Roi  ; la  matière  mife  en  délibéra- 
tion. LA  COUR  a ordonné  & ordonne  , 
que  lefdites  Lettres  feront  regiftrées  au  Greffe  , 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur. 
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fans  néanmoins  que  les  conteftations^  & procès 
des  Particuliers  de  ladite  compagnie  , contre 
autres  Particuliers,  puiflent  être  jugees  par  leurs 
parens , lefquels  pourront  être  récufés , aux  ter- 
mes des  Ordonnances , Arrêts  & Régleraens  « 
ainfi  qu’il  eft  accoutumé  de  ce  faire  en  autre  caufe. 
Fait  en  Parlement , le  premier  Septembre  mil 
fix  cens  foixante-quatre.  , Du  Tillet. 

Regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  , oui  & 
$e  requérant  le  Procureur  General  du  Roi , pour 
être  exécutées  Çelon  leur  forme  ^ teneur , fuivant 
V Arrêt  fur  ce  y fait  le  onzième  jour  de  Septembre 
mil  fix  cens  foixante-qhtatre.  Signé , RICHER. 


Extrait  des  Regiftres  de  la  Chambre  des 
Comptes. 

VU  par  la  Chambre  les  Lettres  Patentes  du 
Roi , en  forme  d’Edit , du  mois  d’Aoùt  de 
la  prefente  année  mil  fix  cens  foixante-quatre. 
Signées  LOUIS  ; Et  plus  bas  , Par  le  Roi,  DE 
Guenegaud  ; & tcellées  : par  lefquelles  , & 
pour  les  confidérations  y contenues,  Sa  Majef- 
té  voulant  établir  , une  puifl'ante  compagnie  , 
pour  le  commerce  des  Indes  Orientales , & fa- 
tisfaire  à l’impatience  qu’ont  Tes  Sujets , de  tou- 
tes conditions , d’y  entrer  & de  la  former  ; veut 
& ordonne  que  ladite  compagnie  des  Indes 
Orientales  foit  formée  de  tous  fes  Sujets  , de 
quelque  qualité  & condition  qu’ils  foient , qui 
y voudront  entrer  , pour  telles  fommes  qu’ils 
trouveront  à propos , lefquelles  néanmoins  ne 
pourront  être  moindres  que  de  mille  livres  ; 
fans  que  pour  ce , ils  dérogent  à leur  Noblefl'e, 
Droits  & Privilèges,  dont  Sadite  Majefté  les  a 
relevés  & difpenfés  , & autres  charges  , claufes 
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& conditions  portées  parlefdites  Lettres.  Con- 
clurions du  Procureur  Général  : Et  tout  confi- 
déré  ; LA  CHAMBRE  a ordonné  & ordon- 
ne , lefdites  Lettres  d’Edit  être  regirtrées  « pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , ôc 
que  pour  l’exécution  des  trois  & lixiéme  Arti- 
cles , les  Etrangers  qui  entreront  en  ladite  com- 
pagnie , pour  la  femme  de  vingt  mille  livres  & 
au-delfus  , feront  réputés  Regnicoles  , & joui- 
ront du  Privilège  de  Naturalité  , pendant  le 
tems  qu’ils  feront  aduellement  intéielfés,  & 
après  incommutablement , pourvù  qu’ils  y ayent 
demeuré  l’efpace  de  vingt  années,  & non  au- 
trement, & qu’après  les  fix  mois , accordés  par 
Sa  Majefté  , pour  former  ladite  compagnie. *- 
expirés  , les  Etrangers  qui  voudront  jouir  dudit 
Privilège  de  Naturalité  , & les  Officiers  qui 
voudront  être  dilpenfés  de  la  réfidence  , feront 
tenus  de  remettre  au  Greffe  de  la  Chambre  ua 
certificat  des  Direâcurs  généraux  de  ladite  com- 
pagnie , avec  copie  de  la  quittance  du  caiffier , 
bien  duement  contrôlée.  Sur  le  neuvième 
Article  : Qu’à  la  diligence  du  Procureur  Gé- 
néral , l’Ade  de  nomination  , qui  fera  faite 
d’année  en  année  , des  Direéteurs  de  ladite 
compagnie  , fera  aportc  au  Greffe  de  la  Cham- 
bre , pour  y avoir  recours  quand  befoin  fera. 
Sur  les  vingt-huit  & vingt-neuvième  Articles  : 
Que  lefdits  Direébeurs  de  ladite  compagnie 
feront  tenus  d’aporter , en  la  Chambre  , l’Adfe 
de  foi  hommage  qu’ils  feront  à chaque  mu- 
tation de  Rois  , pour  raifon  des  Illes  & . Terres 
y mentionnées , avec  une  déclaration  dé  la  con- 
fiftance  & étendue  d’icelles,  pour  y être  confer- 
vés.  Surletrente-fixiéme  Article  : Que  les  Trai- 
tés de  Paix  qui  feront  faits , enfenible  les  Let- 
tres de  ratification  d’iceux,  feront  auffi  rapQ,rtés 
ès  Regiftres  en  la  Chambre.  Sur  le  quarante- 
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deuxième  : Que  les  Armes  de  Sa  Majefté  feront 
mifes  & apoiées  aux  Edifices  publics  > V aifleaûx 
& Canons  qui  feront  faits  , & au-delfous  celles 
qui  font  accordées  par  Sa  Majellé  à ladite  com- 
pagnie. Surlequarante-lixiéme;  Que  pour  l’ai  ^ 
cation  des  fommesqui  feront  employées  en  dé- 
penfe  dans  les  comptes  du  Garde  du  Trelor 
Royal  , pour  le  don  des  cinquante  livres  , loi- 
xante  quinze  livres  > accordées  par  Sa  Majefté 
à ladite  Compagnie  , pour  chacun  tonneau  des 
marchandifes  qui  feront  chargées  en  France  pour 
porter  èfdits  Pays , & de  celles  qui  feront  char- 
gées èfdits  Pays  pour  retourner  en  France  , il 
fera  raporté  outre  les  certificats  , en  bonne  ^ 
duë  forme',  des  contrôleurs  des  cinq  grofies 
Fermes  ou  autres  qui  feront  établis  par  Sa  Ma- 
jefté , polir  cet  effet  , contenant  le  nombre  & 
qualité  des  marchandifes , dont  ils  feront  char- 
gés. Fait  le  onzième  jour  de  Septembre , mil  fix 
cens  foixante- quatre.  Collationne- 

Signé,  Richer. 

Regifi're'es  en  la  Cour  des  Aydes  , oüt  le  Pro- 
cureur  Général  du  Roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur^  à la  charge  que  les  procès  & 
différends  dont  ta  connoiffance  apariient  à ladite 
Cour  par  les  Ordonnances , Edits  cJr  Déclarations 
du  Roi  y ne  pourront  être  traités  ailleurs  qu’en 
icelle  ; & que  copies  collationnées  des  préferites  Let- 
tres , enfemble  de  l’Arrêt  de  vérification  d’icelles  , 
feront  envoyées  ès  Eleélions  O"  Greniers  a Sel ^du 
reffort  de  ladite  Cour , pour  être  lues  fy  publiées  , 
les  audiences  tenantes  , & exécutées  à la  diligence 
des  Subftituts  du  Procureur  Général , qui  certi- 
fieront ladite  Cour  de  leur  diligence  au  mois.  A 
Paris  , en  ladite  Cour  des  Aydes  , le  v;ngt- 
deuxiéme  de  Septembre  mil  fix  cens  Joixante- 
quatre.  Signé  Du  MOULINS. 
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Exrait  des  Regiflres  de  U Cour  des 
Ajdes. 

VU  par  la  Cour  les  Lettres  Patentes  do 
Roi  en  forme  d’Edit , données  à Vincen- 
nes  , au  mois  d’Aoùc  mil  fix  cens  foixante- 
quatre , fignées , LOUIS  , Et  plus  bas  , DE 
CUENEGAUD  , dc  fcellées  du  grand  Sceau  de 
cire  verte , portant  établiflement  de  la  com- 
pagnie du  commerce  des  Indes  Orientales,  ainli 
^ue  plus  au  long  le  contiennent  lefdite^  Lettres 
a la  Cour  adreflantes  pour  la  vérification  & 
enregiftreraent  d’icelles  ; Conclufion  du  Procu- 
reur Général  du  Roi  , & tout  confidéré  .*  L A 
COUR  a ordonné  & ordonne,  que  lefdites Let- 
tres feront  regiftrées  au  Greffe  d’icelle  , pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur , à la 
charge  que  les  procès  & différens  dont  la  con- 
noiflanceapartientà  ladite  Cour  par  les  Ordon- 
nances, Edits  & Déclarations  du  Roi,  ne  pour- 
ront être  traités  ailleurs  qu’en  icelle  ; & que 
copies  collationnées  defdites  Lettres , enfemble 
du  prefent  Arrêt,  feront  envoyées ès  Eleéfions 
& Greniers  à Sel  duReffort  de  ladite  Cour,  pour 
être  luës  & publiées,  les  Audiences  tenantes, 
& exécutées  à la  diligence  des  Subftituts  du  Pro- 
cureur Général , qui  certifieront  ladite  Cour  de 
leurs  diligences  au  mois.  Prononcé  le  vingt- 
deuxième  jour  de  Septembre  , mil  fix  cen» 
foixante-quatre.  Collationné. 

Signé  i Du  Moulins. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  création  & Réglement  d'une  Compagnie 
générale  pour  les  Ajfurances  & greffes  Aven- 
tures de  France  en  la  Fille  de  Paris. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Diea  , Roi  de 
France  & de  Navarre  , Dauphin  de  Vien- 
nois , Comte  de  Valcntinois  & Diois  , Proven- 
ce , Forcalquier , & Terres  adjacentes  : A tous 
prefens  & avenir  , Salut-  Depuis  le  tems  que 
Nous  nous  fommes  apliqués  au  rétabli/Tement 
du  commerce  maritime , dont  Nous  avons  fixé 
la  Jurifprudence  par  divers  Réglemens  , & par 
notre  Ordonnance  du  mois  d’Aoùt  i68i.  plu- 
fieùrs  de  nos  Sujets  ont  fait  des  Polices  & con- 
trats d’afl'urance  avec  beaucoup  d’avantage  , 
ayant  évité  de  grandes  pertes  moyennant  des 
fommes  modiques  qu’ils  ont  payées  pour  faire 
aflurer  leurs  Vaifleaux  & Marchandiles.  C'eft 
ce  qui  nous  a porté  à exciter  plufieurs  Négo- 
cians  & autres  perfonnes  entendues  au  com- 
merce de  s’aflbcier  enfemble  , pour  l’établilTe- 
ment  d’une  chambre  générale  d'afliirance , en 
corps  de  compagnie  , Fonds  & fignatures  com- 
munes , à condition  de  faire  par  eux  un  fon^ 
confidérable  , afin  que  les  Négocians  qui  vou- 
droient  fe  fervir  de  ce  moyen  pour  diminuer  les 
rifques  qu’ils  courent  dans  leur  commerce  or- 
dinaire , l’entreprennent  & le  continuent 
avec  plus  de  facilité  & de  fureté.  A ces  cau- 
ses , & autres  à ce  Nous  mouvans  , Nous 
ftvons  dit  & déclaré , diibns  6c  déclarons  par 
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ces  prefentes  fignées  de  notre  main  , voulons  Sc 
Nous  plaît. 

I.  Qu’il  Toit  établi  une  compagnie  générale 
des  AÜ'uranccs  ik  grcfles  Aventures  en  notre 
bonne  Ville  de  Paris  , en  tel  lieu  que  les  Inté- 
reflës  en  icelle  trouveront  le  plus  convenable 
pour  en  faire  le  Bureau  général  des  Aflurances , 
y faire  les  An'cniblécs  ncceilaires , & traiter  des 
affaires  de  leur  Société- 

II-  Elle  fera  compofée  de  trente  AfTociés  feu- 
lement , cinq  defquels  feront  élus  à la  pluralité 
des  voix  , pour  en  être  les  Directeurs  pendant 
le  tems  qui  fera  fixé  par  la  compagnie  , & les 
noms  de  tous  les  Afibeiés  feront  inferits  dans 
un  tableau  qui  fera  pofé  & demeurera  au  Bureau. 

III.  Six  moisaprès  la  première éleftion  , deux 
d’eux  fortiront  de  charge , & les  trois  autres , fix 
mois  après  ; & ainfi  fucceflivement  de  fix  mois- 
en  fix  mois  ; en  la  place  defquels , d’autres  feront 
élus  en  pareil  nombre  au  lieu  de  ceux  qui  feront 
fortis  : enforte  que  dans  la  Diredion  il  refte  tou- 
jours deux  ou  trois  anciens  Diredeurs,  qui  ne 
pourront  être  continués  de  fuite  plus  de  deux 
fois  , & entre  lefquels  il  y aura  toujours  trois 
Négocians. 

• IV.  Le  fonds  capital  de  ladite  compagnie- 
fera  de  trois  cens  mille  livres,  & réparti  en  foi- 
xante-quinze  adions  de  quarante  mille  livres 
chacune,  qui  feront  fournies  par  les  Afibeiés 
au  tems  qui  fera  porté  par  leur  Société  , con- 
formément au  Réglement  qui  fera  fait  entr’eux  ; 
afin  qu’incontinent  après  la  publication  des  Pre- 
fentes , la  compagnie  puifie  commencer  d’aflii- 
rer  ceux  qui  fe  prefenteront-  Et  durera  ladite 
Société  fix  années,  du  jour  del’enregiftrement 
defdites  Prefentes. 

V*  Si  quelques-uns  des  Afibeiés  manquent 
de  payer  aux  termes  qui  feront  réglés  par  la 
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Société  , la  part  pour  laquelle  chacun  d’eux 
devra  contribuer  à proportion  de  ion  intérêt 
au  fonds  de  trois  cens  mille  livres  ; ce  qu’ils  au- 
ront avancé  leur  tombera  en  pure  perte  , & 
detyieurera  au  profit  des  autres  Allbciés  > fans, 
qu’ils  puiffent  être  déchargés  des  pertes  qui 
pourront  arriver  fur  les  engagemens  que  la  com- 
pagnie aura  contraétés  , julques  & compris  le 
jour  qu’ils  auront  été  en  défaut  de  payer. 

VI.  Les  Polices  & contrats  d’aifurance  & 
grofles  Aventures , Lettres  & Billets  de  chan- 
ge', Miffives , Procurations  & autres  Aétcs  con- 
cernant l’adminiftration  de  la  compagnie , feront 
lignées  par  les  Diredteurs  , & en  tout  cas  , par 
trois  d’iceux  en  l’abfence  des  autres;  & en  ce 
cas , ils  valideront  de  même  que  fi  tous  les  Aflo- 
ciés  les  avoient  fignés- 

VII.  Les  Diredeurs  qui  auront  figné  les  Po- 
lices & contrats  d’aflurance  , & autres  Ades 
concernant  ledit  commerce , non  plus  que  les 
autres  Aflbciés , ne  feront  réputés  obligés  , ni 
contraints  folidairement  au-delà  de  trois  cens 
mille  livres  du. fond  de  la  Société.  Pourront 
cependant  lefdits  Diredeurs  & autres  Aflbciés 
être  contraints  chacun  au  fol  la  livre , & à pro^ 
portion  de  Ton  intérêt  dans  ladite  Société  , au- 
delà  defdits  trois  cens  mille  livres. 

V'^III.  En  cas  que  par  les  comptes  qui  ferons 
faits  par  la  compagnie  dans  les  tems  portés  pat 
la  Société  , le  fonds  de  trois  cens  mille  livres  fe 
trouve  diminué  par  les  pertes  , il  fera  inconti- 
nent rétabli  par  contribution  au  fol  la  livre 
_à  proportion  de  la  parc  que  chacun  des  AlVo- 
ciés  aura  figné  dans  la  Société  : à quoi  faire  ils 
(eront  tenus  & oblig^és.  Et  en  cas  de  refus  par 
aucun  d’eux  , les  refufans  demeureront  exclus 
de  la  Société  de  plein  droit , huitaine  après  une 
fommation  faite  à leurs  perlbnnes  , à domicile 
■ i ■ / . - ‘ F 6 élus  . 
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élus  ; & perdront  toutes  leurs  avances , qui  de- 
meureront au  profit  des  autres  Aflbciés  , en- 
tre lefquels  les  aftions  de  ceux  qui  auront  été 
exclus,  feront  réparties  à proportion  de  leur» 
intérêts. 

IX.  La  compagnie  pourra  établir  des  com- 
mis & correfpondances  dans  toutes  les  Ville» 
qu’elle  jugera  à propos. 

X.  Toutes  les  Polices  d’Aflurances  contien- 
dront la  foumiiTtondes  Parties  à l’arbitrage , en 
cas  de  conteftation , fous  telle  peine  qui  fera  con- 
venue entre  ta  compagnie  & l’Affuré. 

XI.  En  cas  de  conteftation  entre  la  compa- 
gnie 8c  l’Afluré  , ils  feront  tenus  de  nommer 
chacun  de  leur  part,  un  Arbitre  Marchand  ou 
Banquier  non  intéreffé,  & de  ligner  fur  le  Re- 
giftre-un  compromis  ou  foûmilfion  d’en  pall'er 
par  leur  jugement  fous  les  peines  dont  ils  con- 
viendront , qui  ne  pourront  être  réputées  com- 
minatoires : & s'ils  ne  peuvent  convenir  d’ar- 
bitres , ils  feront  nommés  d’office  par  le  Lieu- 
tenant Général  de  l’Amirauté , à la  première  ré- 
quifition  de  l’une  des  parties.  Lefquels  Arbitre» 
tendront  leurs  Jugemens  dans  le  Bureau  de  1» 
compagnie  , qui  feront  par  eux  prononcés  aux 
Parties , & expédiés  par  le  commis  au  Greffe. 

XII.  Si  pendant  fa  conteftation  l’Afluré  de- 
mande d’être  payé  par  provifion  de  ce  qui  pour- 
ra lui  être  dû  ; la  compagnie  fera  tenue  de  lut 
remettre  la  fomme  en  deniers  comptans  , à la 
charge  toutefois  par  l’Affuré  de  raporter  le 
principal  6c  les  intérêts  à lix  pour  cent  , & 
d’y  être  contraint  comme  dépofitaire  de  bien» 
de  Juftice  , s’il  eft  ainfi  ordonné  en  fin  de 
canfe , dont  il  fera  fa  Ibùmiflîon  fut  je  Regiftre  » 
& donnera  bonne  & fuffifante  caution  qui  fera 
reçue  avec  les  Direâieurs  par  les  Arbitres  con- 
venus ou  nommés. 

XIIL  Le» 
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Xni«  Les  Sentences  arbitrales  feront  homo- 
loguées au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  à; 
Paris  ; & en  cas  d’^el , l’ApelIant  fera  tenu 
auparavant  qu’il  puifle  y être  reçu , de  payer 
la  peine  portée  par  le  compromis , nonobilant 
qu'il  prétendit  quelle  fût  nulle  & contraire 
aux  Ordonnances  ; après  quoi  y fera  fait  droit» 

XIV»  Les  apellations  qui  feront  inter jettées' 
defdites  Sentences  arbitrales  » feront  jugées  ea 
dernier  reffortpar  les  fieurs  Lieutenant  général 
de  Police  » Prévôt  des  Marchands  de  notre  bon- 
ne Ville  de  Paris , & tel  de  nos  Confeillers  en 
nos  Confeils  & en  notre  Confeil  d’Etat  qui  fe- 
ra par  Nous  commis  ; & ce , fur  le  raport  qui 
en  fera  fait  par  le  Lieutenant  Général  de  l’A- 
mirauté > & fur  les  pièces  qui  feront  remife» 
entre  les  mains  trois  jours  après  la  dénonciation 
& fommation  qui  en  aura  été  faite  à rAlTu ré» 
ou  aux  Direâeurs  , fans  qu’il  foit  befoin  de 
la  réitérer  » ni  du  minillere  d’aucun  Avocat  ni 
Procureur. 

XV»  Attribuons  pareillement  comme  deflus 
aufdits  fieurs  commiflaires  , la  connoiflance  de 
tous  les  différends  qui  pourroient  naître  entre 
les  Diredeurs,  A flbciés.  Officiers  & commis  de 
la  compagnie  pour  les  chofes  où  elle  aura  in- 
térêt » circonfiances  & dépendances. 

XVI.  Ne  pourront  les  Adionnaires&  Aflb- 
ciés  de  la  compagnie  s’y  faire  afiurer  , ni  pren- 
dre des  deniers  à la  grofle  Aventure  d’elle  di- 
redemént  ou  indiredement  fur  aucun  Vaifleau 
ou  chargement  dans  lequel  ils  auront  quelqu’in- 
térêt , à peine  de  nullité  de  la  Police  » perte  de 
la  Prime , au  profit  de  la  compagnie  , reftitu- 
tion  de  l’argent  qui  aura  été  pris  avec  l’intérêt 
à dix  pour  cent  , & autre  plus  grande  peine 
s’il  y écheok,  fi  ce  n’eft  qu’ils  ayent  auparavant 
déclaré  par  écrit*,  tant  aux  Diredeurs  qu’au 
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Greffe , l’intérêt  qu’ils  y ont , & qu’ils  en  foîent 
convenus  avec  eux. 

XVII.  Et  d’autant  que  le  fonds  de  la  Société- 
doit  être  certain  & afluré , il  demeurera  fpéciale- 
nient  affedé  aux  Polices  contrats  d’aflbrance 
que  la  compagnie  aura  faits  , fans  qu’il  puifle 
êtie  faifi  ni  diverti  pour  aucunes  autres  dettes  , 
non  pas  même  pour  deniers  Royaux , dont  Nous 
avons  déchargé  & déchargeons  lefdits  AlTociés. 

XVIII.  Ceux  qui  entreront  dans  ladite  Société 
& commerce  ne  dérogeront  point  à la  Noblefl'e.- 

XIX.  Quand  des  places  des  Diredeurs  vien- 
dront à vaquer  dans  la  compagnie  des  Indes 
Orientales,  elles  feront  remplies  de  l’un  defdits 
trente  A flbciés,  en  acquérant  le  nombre  des  ac- 
tions porté  par  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
id8y. 

XX.  Voulons  en  outre  que  l'un  des  Aflbciés 
Négociansfoit  choifi  & élù  tous  les  deux  ans  à la 

{jluralité  des  voix  pour  entrer,  & être  reçu  dans 
e Confulat  de  la  Ville  de  Paris. 

XXI.  Ceux  defdits  A ffociés  qui  n’ont  point  de 
droit  de  Commluimm  par  leurs  Offices  ou  autre- 
ment , auront  leurs  caufes  commifes  en  première 
inflance  pardevant  notre  Prévôt  de  Paris  , pour 
leurs  affaires  civiles  & criminelles  , tant  en  de- 
mandant qu’en  défendant  ; & à l’égard  de  celles 
qui  concerneront  leur  commerce  & négoce  par- 
ticulier , pardevant  les  Juges  & Confuls  de 
ladite  Ville. 

XXII.  Nous  avons  accordé  & accordons  par 
ces  Préfentes  à ladite  cothpagnie  l’entière  pro- 
priété du  Greffe  des  Aflurances,  enfemble  des 
droits  8c  émolumens  qui  en  proviendront.  Sça- 
voir,  l’Afluré  payera  pour  le  droit  du  Greffe  ua 
quart  pour  cent  des  fbmmesqu’il  fera  alfurer , & 
l’A  (fureur  un  fixiéme  pour  cent , • lorfque  les  Di- 
redeurs  envoyèrent  figner  les  Polices  dans  le 
, Public  t 
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Public , fuivant  l’ufàge  ordinaire.  Celui  qui  em-  ^ 
pruntera  de  la  compagnie  à la  grofle  Aventure , 
payera  pareillement  un  quart  pour  cent , des  fom- 
Hies  quelle  lui  prêtera , (uivant  Tufage  ordin^re  : 
pour  l’afte  & expédition  de  la  Police  , 1 Afluré 
payera  vingt  fols  ; pour  l’énregirtrement  & ligni- 
fication d’une  perte , abandon  ou  avaries , quinze 
fols  ; pour  toute  autre  aâ:e  de  fignitication  aux 
Direfteurs  , dix  fols  ; pour  l'aéte  de  remile  des 
pièces  juftificatives  au  Greffe , quinze  fols  ; pour 
f’enregiftrement  de  l'aéte  de  foümiflion  ôc  com- 
promis , quinze  fols  ; pour  l’enregiftrement  & 
expédition  des  Sentences , lefquelles  ne  pourront 
être  écrites  qu’en  papier , cinq  fols  par  rôle  ordi- 
naire ; pour  l’enregiftrement  & expédition  d un 
contrat  à la  Groffe , cinq  fols  par  rôle  ordinaire 
pour  chacun  extrait  de  délibérations , cinq  fols, 
fans  que  lefdits^fTociés  foient  tenus  de  novrs  en 
compter , ni  payer  aucune  finance  , dont  Nous 
lés  avons  déchargés  & déchargeons,  & entant 
que  de  befoin , fait&  faifons  don. 

XXIII.  Les  Affociés  pourront  nommer  & 
choifir  un  commis  intelligent,  & de  probité  con- 
nue , pour  remplir  le  Greffe  ; le  deflituer  & rem  - 
placer  d’autres  : ce  qui  toutefois  ne  fe  pourra 
faire  fans  caufe  légitime,&  par  délibération  com- 
mune. Lefquels  commis  feront  tenus  de  prêter 
■ferment  devant  le  Lieutenant  Général  de  Police. 

XXIV.  Accordons  à ladite  compagnie  le  ca- 
chet de  nos  Armes  pour  s’èn  fervir-  aux  expédi- 
tions qui  la  concerneront. 

XXV.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  commerce 
d’Aflurance  ni  groffes  Aventures  dans  notre  bon- 
ne Ville  de  Paris,  que  par  ladite  compagnie  , à 
peine  de  nullité  , dépens  dommages  & intérêts. 

XXVI.  Néanmoins  ladite  compagnie  pofirra, 
après  qu’elle  aura  figue  ce  qu’elle  aura  voulu  fur 
les  Polices  & contrats,  les  faire  courir  pour  rece- 
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voir  les  fignatures  de  tous  les  Particuliers  , fur 
lefquelles  il  leur  fera  loifible  de  figner  pour  les 
fommes  qu’ils  voudront , au  gré  des  AfTurés. 

XXVII.  Les  Marchands  Négocians  & autres 
particuliers  des  Villes  de  Rouen  , Nantes  , Saint 
Malo , la  Rochelle , Bordeaux  • Bayonne , Mar- 
leilles  & autres  Villes  qui  font  ledit  comnimerce 
des  ÂiTurances  & grofles  Aventures , pourront  le 
continuer  comme  ils  ont  fait  avant  la  date  des 
Préfentes,  & non  autrement,  à peine  de  nullité 
des  Polices. 

' XX VIII*  Permettons  aufdits  Aflbciésde  faire 
entr’eux  des  Articles  & Réglemenspour  le  gou- 
vernement des  affaires  de  leur  Société , lefquels 
feront  autorifés  par  Arrêt  du  Conieil. 

XXIX.  Les  Réglemens  par  Nous  ci-devant 
faits , touchant  le  commerce  Maritime , & notre 
Ordonnance  du  mois  d’Août  i68x, feront  o^ 
fervés  fuivant  leur  forme  & teneur , excepté  ea 
ce  à quoi  Nous  y avons  dérogé  par  ces  Préfente^ 
& nommément  au  Réglement  du  j Juin  1668. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement , Officiers  des  Amirautés  , & tous 
autres  nos  Jufticiers  qu'il  apartiendra  , que  ces 
Préfentes  ils  fafl'ent  enregiftrer , lire  & publier  , 
garder  & obfèrver  félon  leur  forme  & teneur  , 
laifant  cefler  tous  troubles  & empêchemens  , 
nonobftanc  toutes  Ordonnances  , Déclarations 
& autres  chofesà  ce  contraires,  aufquelles  nous 
avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  Préfentes  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie 
ferme  & ftable  à toujours,  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  Scel  à cefditcs  Préfentes.  Donné  à Vcr- 
failles.  au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fix  cens 
quatre-vingt-fix  , & de  notce  Régne  le  quarante- 
deuxiémç.^xgW, LOUIS.  Etplus  ^<w,Parje  Roi, 
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. CoiBERT.  Et  à côté  eft  écrit.  Vifa  • 
Boucher  AT.  Pour  Lettres  en  forme  d'Editpour 
rétablijfement  d'une  Chambre  des  AJfurances  en  la 
Fille  de  Paris. 

Et  plus  bas  eft  écrit  : Regifire’es , ouï&  ce  reque» 
ram  le  Procureur  Général  du  Roi , pour  être  exé~ 
cutées  félon  leur  forme  & teneur , Juivant  l'Arrêt 
de  ce  jour  , le  trente-un  Mai  mtl  fix  cent  quatre- 
vingt-fix.  Signé  , Dongois.  Et  fcelléesen  cire 
verte  fur  lacs  de  foye  rouge  & verte. 


ACTE  ET  CO  N r E NT  I O N S 
de  Société  en  Commandite  , que  nous  fottf- 
fignés  falfhns , fius  le  bon  plaifir  du  Roi  ^ 
conformément  a la  Déclaration  de  Sa  Aîa- 
jefté  , pour  fervir  de  régie  à la  Compagnie 
générale  des  AJfurances  & grojfes  Aven^ 
tures  de  France  , que  nous  formons  en  exé- 
cution de  ladite  Déclaration.  . 

PREMIEREMENT. 

Ladite  compagnie  fera  de  trente  Aflbciés , 
& pour  fix  années  confecutives  , fauf  à la 
continuer  entre  ceux  d’icelle  qui  voudront  le 
faire , à laquelle  fin  ceux  qui  voudront  y refter , 
en  feront  leur  déclaration  au  mois  de  JDécem- 
bre  de  la  cinquième  année. 

II.  Le  fonds  capital  de  ladite  compagnie  fera 
de  trois  cens  mille  livres , compofé  de  foixante- 
guinze  aâions  de  quatre  mille  livres  chacune» 
III.  Chacun  des  Aflbciés  payera  les  fommes 
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pour  lefquelles  il  aura  (Igné , ep  quatre  payemens 
égnuK,  le  premier  comptant,  le  fécond  quatre 
mois  après  , letroifiémedansfixmois,  & le  qua- 
trième & dernier , trois  mois  après  ; enfortc  que 
tout  le  fufdit  fonds  foit  fait  & entré  dans  la  cailTe 
de  la  compagnie,  dans  les  neuf  mois  préfix  de 
l'établiirement.  Et  pour  cet  effet  chacun  fournira 
à la  première diredion  , fes  Billets  au  porteur  fé- 
lon les  termes  fufdits , dont  les  Diredeurs  leur 
donneront  quittance. 

IV*  A défaut  de  payer  les  Billets  fufdits  dans  les 
termes  préfix  de  leurs  échéances  , ceux  qui  man- 
queront, perdront  ce  qu’ils  auront  avancé,  qui 
demeurera  au  profit  de  la  compagnie  , fans  ef^ 
pér<mce  d'aucune  relfitution  jjoui  quelque  caufe 
& prétexte  que  ce  fcit , & làns  pour  cela  qu’ils 
puifient  être  déchargés  de  leur  part  des  pertes  qui 
pourroient  arriver  fur  les  obligations  que  la  eom- 
pagpiie  aura  contradrées  jufques  & compris  le  jour 
qu’ils  auront  été  en  défaut  de  payer. 

V-  Sera  fait  un  'Tableau  où  tous  les  noms  des 
Aflbciésferontinfcritsenune  feule  colomne  ;& 
pour  y parvenir , les  balotes  de  leurs  noms  feront 
tirées  au  fort  qui  réglera  leur  rang  dans  ledit  Ta- 
bleau & leurs  féances. 

VI.  Seront  élus  à la  pluralité  des  voix  cinq 
Dired:eurs  du  nombre  des  Affociés , lèfquels  pré- 
céderont tous  lefdits  Affociés  dans  les  Aflem- 
blées  , durant  leur  Diredorat  feulement  ; ôc  à l’é- 
gard de  leur  féance , elle  fer^  réglée  entr’eux  fe»; 
Ion  l’ordre  du  Tableau. 

VII.  Defd.  cinq  Diredeurs  il  y enaura  au  mpin» 
trois  Négocians:&  après  les  premiers  fix  mois  , 
à compter  du  jour  de  l’éiedion , il  fera  procédé  à ^ 
celle  <fe  deux  autres  Diredeurs  pour  entrer  à la 
place  des  deux  derniers  qui  fortiront  ; lefquels^ 
deux  nouveaux  élus  auront  leur  féance  après  les.  ' 
trois  reftans,&  fix  autres  mois  après,  fera  proce'iié 
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à réleftion  des  trois  autres, qui  entreront  à Ta  pla- 
ce des  trois  premiers  , enlorte  néanmoins  qu’ils 
feront  précédés  par  ceux  de  l’éleétion  antérieure  : 
& ainfi  lefdites  éledions  feront  continuées  de  fix 
mois  en  fix  mois , de  deux  en  une  fois , & de  trois 
en  l’autre  ; & ils  ne  pourront  être  continués  plus 
de  deux  fois  de  fuite  : après  laquelle  continuation 
ils  ne  pourront  rentrer  dans  le  Direétorat  ^ finoa 
au  plutôt  un  an  après. 

- VIII.  Les  Direfteurs  en  charge , félon  les  pou- 
voirs que  la  compagnie  leur  en  donnera  , fur 
leRegidre  des  Délibérations , figoerdntles  Po- 
lices tS;  comtrats  de  groflè  Aventure  , endoflé- 
ro,nt  tèc  efeompteront  les  Billets  & Lettres- de 
change  , èc  feront  les  négociations  pour  le  bien 
commun  de  ladite  compagnie. 

IX.  Ne  pourront  les  Diredeurs  prêter  du 
fonds  de  ladite  compagnie  à aucun  des  Aflo- 
ciés , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , à pei- 
ne d’en  être  refponl'aples  en  leur  propre  & pri- 
vé nom.  , 

X.  Toutes  les  Polices  d’Affurances  , contrats 
de  grofle  Aventure  , Lettres  & Billets  de  chan- 
ge à,  recevoir  MiflTives  , Procurations  , & au- 
tres Ades  & Pièces  concernant  ladite  compa- 
gnie , qui  auront  été  fignés  par  trois  defdits  Di- 
redeurs , au  moins  , feront  bons  , & valideront 
de  même  que  fi  tous  les  cinq  Diredeuts  & tou- 
te la  compagnie  les  avoit  fignés  , conformé- 
ment à leur  pouvoir  , fuiyant  l’Article  VIII. 

XI.  Les  Diredeurs  qui  auront  figné  les  Poli- 
ces & autres  Ades  pour  ladite  compagnie , non 
plus  que  les  autres  Aflbciés  d’icelle  , ne  feront 
obligés  & ne  pourront  être  contraints  folidai- 
rement  au-delà  du  fonds  des  trois  cens  mille 
livres  ;&  fi  ce  fonds  ne  fuffifoit  pas  pour  jpayer 
les  pertes  qui  pourroient  arriver  , ils  ne  feront 
obligés  & contraints  qu’au  fol  la  livre  , 6c  à pro- 
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portion  de  l’intérêt  que  chacun  aura  pris  en  la- 
dite Société. 

XII.  Ne  pourra  ladite  compagnie  , par  elle- 
même  ni  par  Tes  Direâeurs  , mire  aucun  em- 
prunt , pour  quelque  caufe  & fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifTeêtre. 

XIII.  L’Aflemblée  générale  de  la  compa- 
gnie fe  fera  tous  les  Mardis  de  chaque  femai- 
ne  • en  fon  Bureau  , à trois  heures  précifes  de 
relevée  , à laquelle  heure  fonnante  , celui  des 
Direéheurs  qui  fe  trouvera  , écrira  les  noms  des 
AUbciés  qui  feront  prefens  ; à chacun  defquels 
il  feradi(iribué>  à lafinde  l’Aflemblée  , deux 
jettons  d’argent  , du  prix  de  vingt  fols  pièce. 
Et  fl  ledit  jour  de  Mardi  fe  trouve  être  Fête  , 
l’A D'emblée  fera  pour  le  lendemain  , à la  mê- 
me heure. 

XIV»  A l’égard  des  Dîreâreurs  , ils  s’alTeni- 
bleront  au  Bureau  tous  les  Lundis  , Mercredis 
& Vendredis,  après  midi , de  chacune  femaine, 
depuis^deux  heures  de  relevée  jufqu’à  cinq  , 
pour  entendre  & régler  les  Négociations  , fi- 
gner  les  Polices  & les  contrats  de  groD'e  Aven- 
ture > lire  les  Lettres , y faire  réponfe  , & tou- 
tes autres  affaires  concernans  ladite  compagnie  : 
à chacun  defquels  il  fera  diffribué  fix  jettons 
d’argent , dudit  prix  de  vingt  fols  pièce.  Et  s’il 
furvenoit  quelqu’affaire  qui  requît  célérité  , le 
commis  au  Greffe  fera  tenu  de  le  leur  faire 
(bavoir  incelfammcnt , & eux  de  fe  rendre  au 
plutôt  audit  Bureau  extraordinairement  , hors 
duquel  ils  ne  pourront  rien  réfoudre  ni  figner 
concernant  leur  adminiflration  , à peine  d’être 
déchus  du  Direârorat. 

X y.  Les  Directeurs  conviendront  du  prix  de 
la  Prime  avec  l’Afl'uré,  & le  rempliront  fur  la- 
Police , en  écriture  & non  en  chiffre  ; enfuite 
de  quoi  l’Affuré  payera  le  montant  de,  la  Frime 
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au  caiflîer  de  la  caifle  courante  , & au  com- 
mis du  Greffe  le  droit  ordinaire  , avec  le  prix 
de  l’expédition  & enregiftrement  de  chacun 
Afte , fuivant  la  taxe  portée  par  la  Déclaration 
du  Roi  ; les  récépiffés  defquels  commis  au 
Greffe  & caiflîer  , feront  auffi-tôt  portés  aux 
DireÆeurs  , qui  figneront  la  Police  , enlialfe- 
ront  lefdits  Récéçilfés  > & feront  écrire , en  leur 
prefence  fur  les  Livres. 

XVI  II  y auja  au  Greffe  fept  Regiftres  au 
moins  , qui  feront  tenus  par  le  commis  audit 
Greffe , dont  les  feiiillets  feront  numérotés  & 

{îaraphés , par  premier  & dernier , par  Monfieur 
e Lieutenant  Général  de  Police  ; fçavoir , 

Un  dans  lequel  les  Polices  d'affurances  fe- 
ront tranfcrites  par  ledit  commis  , & (ignées 
par  l’Affuré  , diftindement  & par  numéro. 

Un  fécond  , dans  lequel  ledit  commis  fera 
figner  par  l’ACfurétous  les  Aftes  d'abandonne- 
ment  d’avaries. 

Un  troifiéme,  dans  lequel  il  tranfcrira  & fe- 
ra figner  la  minute  des  contrats  de  groffe  Aven- 
ture , auffi  par  numéro  Sc  di(fin<ffement. 

Un  quatrième , où  il  fera  figner  les  Exploits 
qui  feront  faits  par  lui , pour  ou  contre  la  com- 
pagnie. 

Un  cinquième  , dans  lequel  il  fera  figner» 
par  toutes  les  Parties  , les  foùmiflions  ou  com- 
promis des  affaires  dans  lefquelles  il  y aura 
conteflation. 

Un  fixiéme  , dans  lequel  il  recevra  les  Juge- 
mens  & Sentences  arbitrales. 

Et  un  feptiéme , qui  contiendra  les  délibéra- 
tions de  la  compagnie. 

XVII.  Les  Directeurs  feront  imprimer  des 
Formulaires  de  tous  les  ACtes  , lefquels  ils  nu- 
méroteront au  dos , & en  chargeront  le  com- 
mis au  Greffe , par  compte  & nombre  de  cha- 
cune 
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cune  forte  , qu’il  employera  par  même  ordre 
& fuite  de  numéro  ; de  l’emploi  defquels  il 
rendra  compte  , au  moin$ , à la  tin  dè  chaque 
mois  y aufdits  Dircdeurs  , comme  de  clerc  à 
Maître. 

XVIII.  Ledit  commis  au  Greffe  tiendra 
cxadement  un  Répertoire  alphabétique  , des 
noms  des  Navires , Perlonnes , tommes  ou  dates 
où  la  compagnie  aura  pris  des  rilques  , foit 
par  Afl'urance  ou  gioliè  Aventyre  , en  marge 
duquel  il  circonrtanciera  les  nouvelles  qu’on  au- 
ra d’i  ceux  : 6:  lorfqu’il  fe  prefentera  des  Polices 
à ligner , il  avertira  les  Diredeurs  avec  fon  ré- 
pertoire en  main  , s’il  y a Aifurance  faite  , ou 
rifque  pris  fur  ledit  Vailfeau  , afin  d’avifer  , en 
connoitfance  de  caufe  , s’ils  figneront  en  plus 
outre  ou  non  ; à quoi  ils  veilleront  auffi  par  - 
eux-mêmes. 

XIX.  Pourra  ladite  compagnie  établir  des 
commis  ou  correfpondans  dans  les  Villes  qu’el- 
le iugera  à propos  , pour  l'informer  de  toutes 
chofes  concernant  le  bien  de  fon  commerce. 

XX.  Le  commis  au  Greffe  enregiftrera  , aux 
Aïfemblées  , toutes  les  délibérations  » félon 
qu’elles  auront  paffé  , à la  pluralité  des  voix  , 
qu'il  fera  figner  par  les  Délibératifs  ; & à la  fin 
de  chaque  Afl'emblée  , il  remettra  le  Regiftre 
en  la  garde  des  Diredeurs. 

XXI.  Les  Formulaires  des  Polices  feront  ré- 
duits aux  feules  claufes  effentielles  & en  petit 

_ volume , pour  être  envoyés  plus  facilement  par 
les  Cüuriers  ; au  dos  defquelles  Polices  feront 
imprimées  les  conditions  fous  lefquelles  les  per- 
tes & les  avaries  feront  réglées  & payées  , afin 
que  le  public  foit  informé  que  la  compagnie 
n’en  retardera  point  le  payement  j qu’au  con- 
traire , elle  le  fera  par  avance  &par  provifion  , 
comme  il  efl  dit  ci-deffous. 

XXII.  Les 
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XXII.  Les  trois  mois  des  abandons  & dëaon. 
ciation  d’avaries  , commenceront  du  jour  que 
ia  lignification  en  aura  été  faite,  6c  il  en  fera  fait 
raport , parles  Direâreurs  , en  l’Aflemblée  qui 
précédera  l’échéance  defdits  trois  mois  ; comme 
aulTi  des  pièces  julHficatives  de  l’intérêt  6c  de 
l’inconvénient  , afin  de  délibérer  fur  le  paye- 
ment , fl  l’Aflemblée  n'y  trouve  point  de  dif- 
ficulté. 

XXIII.  Et.  d’autant  que  par  cette  facilité  la 
bonne  foi  de  la  compagnie  pourroit  être  fur- 
prife  dans  les  payemens  qu’elle  fera  par  provi- 
fion  des  pertes  8c  avaries , l’Afluré  qui  recevra 
fon  payement  , fera  obligé  , à fon  choix  , de 
laiffer  aux  Direfteurs  les  pièces  6c  papiers  ori- 
ginaux , paraphés  de  lui  , ou  des  copies  par  lui 
collationnées  6c  fignées  , en  un  cahier  , au  bas 
duquel  il  déclarera  avoir  lefdits  Originaux  en 
fes  mains  , paraphés  du  commis  au  Greffe  , 
pour  y avoir  recours; 6c  au  bas  delà  Police  à 
laquelle  les  Originaux  ou  copies  fufdits  feront 
attachés  , les  Direéteurs  mettront  leur  ordre 
au  caiflier  de  la  caiffe  courante  , de  payer  à 
l’Affuré  ce  dont  on  fera  convenu , 6c dont  l’Af- 
furé  fournira  fon  reçu  en  recevant  fon  paye- 
ment , que  les  Direâreurs  feront  à l'inftant  paf- 
fer  fur  les  Livres  de  la  compagnie  , avec  men- 
fion  de  ce  que  deffus. 

XXIV.  S’il  y avoit  difficulté  à la  demande 
raportéeenrAllemblée,  les  Direéieurs  6c  l’Af- 
furé , en  ce  cas  , conviendront  chacun  d’un  A r- 
bitre  , Marchand  ou  Banquier  , non  intérefle , 
6c  ligneront  un  compromis  ou  foûmiflîon  fur 
le  Regiflre , d’en  paffer  par  le  Jugement  def- 
dits  fieurs  Arbitres,  fous  les  peines  y mention- 
nées , qui  ne  pourront  paffer  pour  commina- 
toires , lefquelsdits  fieurs  Arbitres  feront  priés 
d’en  venir  rendre  leur  jugement  dans  le  Bureau 
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de  la  compagnie  , lequel  Jugement  fera  reçu 
& enregidré  par  le  commis  au  Greffe. 

XXV.  Les  aftes  de  foùmillion  , ou  compro- 
mis , contiendront  les  offres  de  la  compagnie 
à l’Affuré  , de  lui  payer  comptant , & par  pro- 
vifion  , la  perte  ou  l’avarie  demandée,  en  bail- 
lant par  lui  caution  dans  Paris  , certifiée  & re- 
çue avec  les  Diredeurs  , de  raporter  en  défi- 
nitif, fi  faire  fe  doit  , le  principal  & les  inté- 
rêts , à fix  pour  cent , par  an  , outre  la  peine 
I>ortée  par  l’Ordonnance  , en  cas  de  fraude  ou 
l'urprife  delapartdel’Affuré,  qui  fera  les  foù- 
miffions  d’y  fatisfaire  , ou  fa  réponfê  de  refus. 

XXVI.  Lorfque  la  compagnie  fe  trouvera 
chargée  des  rifques  extraordinaires , les  Direc- 
teurs y prendront  garde , avec  foin  , pour  en 
faire  raport , àcequela  compagnie  en  délibéré. 

XXVII.  Aucun  de  la  compagnie  ne  pourra  « 
diredement  ou  indiredement , fe  faire  affurer 
ou  prendre  deniers  à la  groflTe  en  icelle , linon 
en  déclarant  par  écrit , tant  aux  Diredeurs  qu’au 
Greffe  , l’intérêt  qu’il  y a , à peine  de  nullité 
de  la  Police  ou  contrat  , perte  de*  la  Prime  & 
profit  de  la  compagnie  , reftitution  de  l’argent 
qui  auroit  été  ainfi  emprunté  , avec  l’intérêt  à 
dix  pour  cent  par  an  , & plus  grande  peine 
sil  y écheoit. 

XXVIII.  Dans  le  mois  de  Décembre  de  cha- 
cune année  , les  Diredeurs  feront  un  Etat  gé- 
néral de  tous  Jes  Vaifl'eaux  fur  lefquels  on  au- 
ra fait  des  Prêts  ou  des  Affurances  , defquels 
on  n’aura  point  encore  reçu  le  payement  ni  fçù 
le  retour  ; comme  auffi  un  Etat  general  de  tou- 
tes les  dettes  adives  , enfemble  un  bordereau 
general  des  efpeces  qui  feront  dans  l’une  & 
dans  l’autre  caifle  ; lefquels  Etats  , après  avoir 
été  examinés  par  la  compagnie  , & lignés 
par  les  Diredeurs  , feront  tranfcrits  dans  les 
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Livres  , & mis  dans  les  liafles  de  la  Direftion. 

XXIX.  Au  cinquième  jour  de  Janvier , an 
chacune  année  , fera  réparti  & payé  à chacun 
des  Aflbciés  , fur  fa  quittance , à raifon  de  dix 
pour  cent  de  ce  qui  lui  apartiendra,  &ce,  du 
ronds  qui  aura  été  trouvé  au-delà  du  capital,, 
par  l’Etat  général  fufdit , du  mois  de  Décembre 
précédent  ; & au  bout  de  deux  années  entiè- 
res & révolues , c’eft-à-dire , au  cinquième  Jan- 
vier de  la  troifiéme , leur  fera  fait  répartition 
& payement  fur  leurs  quittances  du  refte  & 
revenant-bon  qui  aura  été  trouvé  en  l’Etat  gé- 
néral du  mois  de  Décembre  de  la  première  def- 
dites  trois  années  , fupofant  toujours , pour  fon- 
dement , que  le  capital  de  ladite  Compagnie 
refte  entier.  Que  lî  au  contraire  par  aucun  des 
Etats  généraux  il  fe  trouvoit  diminué  par  per- 
te , il  fera  incontinent  rétabli  par  contribution  , 
au  fol  la  livre,  au  proraw  de  ce  que  chacun  des 
Affociés  aura  d’intérêt  dans  ladite  Compagnie  ; 
à quoi  faire  il  fera  tenu  & obligé. 

XXX.  Au  cinquième  Janvier  de  chacune  an- 
née , par  délibération  , à la  pluralité  des  voix  • ' 

qui  fera  r^iftrée  au  Regiftre  des  délibérations 
èc  au  Gretïe,  le  prix  des  aélions  fera  évalué  ôc 

-fixé  à tant  pour  cent , plus  ou  moins  , de  leur 

Îiremier  prix  & valeur  fufmentionnés.  Laquel- 
e évaluation  fervira  de  taux  pour  les  mettre 
en  commerce  , à la  vente  defquelles  ( qui  ne 
pourra  être  faite  à plus  haut  prix  ) la  Compa- 
gnie fera  préférée. 

XXXI.  Lorfqu'il  arrivera  décès  d'aucun  des 
Aflbciés,  ou  qu’ils  ne  pourront  être  en  liberté 
d’agir  , leurs  veuves  , héritiers  , créanciers  ou 
ayans-caufe,  feront  tenus  de  vendre  leurs  aébions 
un  an  au  plus  tard  après  le  décès  ou  défaillan- 
ce , fur  le  pied  de  la  derniere  évaluation  , & à 
la  charge  de  la  préférence  fufdite  pour  la  com- 
, , G pagnic* 


Digitized  by  Cooglc 


i4<5  Tit.  IV.  Des  Socie'te's. 

pagnie-  Lefqoelles  veuves , héritiers  , créancier* 
ou  ayans-caufe  , cefl'eront  d’avoir  part  dans  les 
profits  , pertes  ou  niques  des  aiTaires  qu’elle 
contraftera  , à commencer  du  lendemain  du 
décès  ou  défaillance. 

•'  XXXII.  Leldits  fonds  & aftions  feront  répu- 
tés purement  mobiliaires  & de  commerce  , fans 
autres  oilculfions  que  celles  ci- dellus  énoncées. 

XXXIII.  Ne  pourront  lefdires  veuves  , hérî- 
tieis  , ciéanciers  ou  ayans-caufe  , feus  quelque 
prête -cte  que  ce  foit , prétendre  que  la  Compa- 
gnie leur  rende  compte  des  aétions , droits  & 
prétentions  de  leurs  auteurs  , ni  qu'elle  change 
les  loi<  en  leur  faveur.  Au  contraire  , ils  fe- 
ront I bHj;és  d’acquiefeer  fur  le  tout  , & de 
prendre  droit  par  les  comptes  rendus,  ou  que 
Ton  rendra  , félon  les  ufages.  Pourront  feule- 
ment être  prefens  à la  confcéHond’iceux,  fans 
aildtance  d’aucun  Officier  de  Juffice,  pour  quel- 
que caulé  éc  prétexte  que  ce  foit  ; & ce  qui  fe 
trouvera  leur  devoir  rev  enir  , fera  tenu  en  fur- 
léance  par  la  Compagnie  , pour  autant  qu’il  y 
aura  encore  de  rilques  courans  ,&  de  Navires 
à re'iitrer  , dans  lelquels  ils  feroient  intéreflés. 

XXXIV.  Il  y aura  deux  cailles  , dont  l'une 
fera  apellée  caifl’e  courante  , de  l’autre  la  caifle 
générale.  Pf>ur  la  caille  courante  , il  y aura 
deux  livres  duplicats  l’un  de  l’autre  fous  deux 
écrits  par  le  Caiflier  ; l’un  defqucls  livres  avec 
ladite  caillé  , lera  en  fa  garde , de  l’autre  livre 
avec  la  caille  générale  , lera  à la  garde  des  Di- 
re Acurs- 

XXXV.  l e Caiflier  de  la  caifle  courante 
ronnera  caution  à la  Compagnie  , jufques  à la 
Idmme  de  douve  mille  livra  s , laquelle •anrion 
'fibligera  fol  dîirement  a c e lui , pour  tous  les 
faits  de  ladite  caiflé  ^ erreurs  , efpeces  faufies , - 
de  autres  incüuvéniens. 

■ ' . XXXVI.  Les 
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‘ XXXVI.  Les  Diredeurs  compteront  avec 
ledit  CaiiTier  , fur  les  deux  livres , fur  les  piè- 
ces judiâcatives  & fur  la  caifl'e  , tous  les  Lundis 
de  chacune  femaine  ; fur  lefquels  livres  ils  en 
feront  figner  les  arrêtés  par  bordereau  des  ef- 
péces  y iSc  veilleront  à ce  que  dans  la  caifl'e  cou- 
rante il  ne  fbit  laifTé  que  lé  fonds  néceffaire 
pour  payer  ce  dont  elle  fera  chargée , & qu'il 
n'y  ait  point  au-delà  de  la.fomme  pour  laquel- 
le aura  été  donné  caution , autant  qu’il  fe  pourra. 

XXXVII.  LacailTe  générale  fera  tenue  par 
les  Diredeurs  , dans  leur  Bureau  particulier , 
avec  le  livre  d’icelle  , où  ils  écriront  toutes  les 
parties  ; & lorfque  l’on  tranfportera  de  l’argent 
d’une  caifl'e  en  l’autre  , les  Diredeurs  en  figne- 
ront  le  tranfport  avec  le  Caiflîer  , & tous  les 
mois  on  vérifiera  8c  reconnoitra  les  livres  def- 
dites  caiflés , contre  les  comptes  d’icelles  , fur 
les  livres  de  raifon  de  ladite  Compagnie. 

XXX  VIII.  La  caillé  générale  aura  deux  for- 
tes ferrures  , & deux  bons  & forts  cadenas* 
Trois  des  clefs  feront  en  la  garde  des  trois  pre- 
miers Diredeurs  en  exercice  , & la  quatrième 
en  celle  du  Commis  au  Greffé  , fans  que  l’ou- 
verture puiflé  en  être  faite  qu’en  la  prefence 
des  uns  & des  autres  , ni  que  les  gardiens  def- 
dites  clefs  puiffent  les  prêter  ni  les  envoyer, 
mais  les  aporter  eux-mêmes  , afin  que  Id'dites 
ouvertures  8c  fermetures  fe  faflent  en  la  pre- 
fence  des  uns  & des  autres.  Que  fi  toutefois 
aucun  defdits  Diredeurs  gardien  de  clefs  , par 
maladie  ou  autrement  ne  pouvoir  y aller  , la- 
dite clef  fera  par  lui  remilé  en  main  du  Direc- 
teur fubléquent  , lequel  s'en  chargera  , après 
avoir  reconnu  ladite  caiflé  avec  les  autres  gar- 
diens de  clefs. 

XXXIX.  Il  fera  loifible  à tout  Affociédela 
Compagnie  > de  fe  faire  rendre  railon  par  les 
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a donné  fon  agrément  pour  former  ladite  Corn- 
pagnie , ledit  contrat  reconnu  pardevant  Notai- 
res le  20  du  même  mois,  & depuis  dépofs  pc;ur 
minute  pardevers  Beauvais  , Notaire  au  Châte- 
let ; 8c  vu  par  Sadite  Majefté  ledit  contrat  de 
Société  à Elle  préfenté  par  les  y dénommés  en 
icelui  , qui  l’ont  fuplié  de  le  vouloir  autorifer  : 
Le  Roi  e’tant  en  son  Conseil  , a agréé, 
aprouvé  8c  confirmé  , agrée , confirme  & aprou- 
ve  ledit  contrat  de  Société  à Elle  préfenté  par  les 
Sieurs  Delagny  , Direâreur  général  du  commer- 
ce , Soullet,  Defvieux,  le  Fevre , Roufl’eau  , Le- 
jarieljMathé  de  Vitry ja  Ville,  Thomas  de  Lille, 
Charles  Lebrun  , Bar  , Chauvin  , Tardif,  Poc- 
quelin  , Hebert , P.  Chauvin , Claude  Lebrun  , 
Pafquier  , Paignon , A.  Peletyer  , Mollien , Ba- 
roy , Coufinet,  N.  Soullet , Gaillard,  de  Lubert, 
Tranchepain , Héron , de  la  Rivoire , Demeuves 
Sc  Cebçret , aufquels  Sa  Majefté  avoit  accordé 
fbn  agrément  pour  y entrer.  Ordonne  en  conle- 
quence  Sadite  Majéfté  , que  fondit  Edit  & ledit 
contrat  feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur. A l’effet  de  quoi  ledit  contrat  & le  préfent 
Arrêt  feront  enregiftrés  à la  diligence  des  Procu- 
reurs de  Sa  Majefté  aux  Greffes  des  Sièges  géné- 
raux & particuliers  des  Amirautés  de  France  , & 
encore  au  Greffe  tant  de  ladit.  Chambre  des  A flu- 
rances  à Paris  , que  des  autres  Jurifdiébions  pù 
befoin  fera.  Enjoint  aux  Procureurs  de  Sadite 
Majefté  èfdits  Sièges  des  Amirautés , de  la  certi- 
fier inceflamment  dudit  enregiftrement.  Fait  au 
' Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu 
à Verfailles  le  fixiéme  jour  de  Juin  , mil  lix  cens 
quatre-vingt- fix.  Signe  y Colbert. 

' ^ > 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  , Dauphin  de  Viennois  , 
Cointede  Valentinois  & Dioi>',  Provence, Forçai- 
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quier  & Terres  adjacentes  : Au  premier  nôtre 
Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Nous  te  man- 
dons & commandons  par  cesPréfentesfignéesde 
. notre  main , que  l’A  r rêt  dont  l’extrait  ell  ci-atta- 

ché fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie, ce- 
jourd’hui  donné  en  notre  Confeil  d’Etat , Nous  y 
étant , tu  lignifies  à tous  ceux  qu’il  aparciendra» 
à ce  qu’aucun  n’en  ignore  , & fafles  pour  fon  en- 
tière exécution  tous  aétes  & exploits  nécéflaires, 
fans  pour  ce  demander  autre  peimiflion  .•  Car 
tel  eft  notre  plailir.  DoNNE'à  Verlailles , lefi- 
xiéme  jour  du  mois  de  Juin  , l’an  de  grâce  mil 
fix  cens  quatre-vingt-lix  , & de  notre  Régné  le 
quarante-quatrième.  Üigné , LOUIS-  Et  plus  bas^ 

■ Par  le  Roi  Dauphin  , Comte  de  Provence 
Colbert.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  rou- 
ge fur  fimplc  queue. 


ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  etabliffement  du  Commerce  du 
Sénégal  ^ Cote  d'Afrique, 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  ; A tous  prefens  & 
à venir , Salut.  Au  milieu  des  Soins  que  nou» 
donnons  à la  défenfe  de  nos  Etats  contre  tou- 
tes les  Puiflances  de  l’Europe  , Nous  ne  bif- 
fons pas  d’avoir  l’attention  nécéflaire  fur  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  nos  Peuples  , 
& particulièrement  fur  le  commerce  , dont  la 
continuation  peut  entretenir  l’abondance  dans 
le  Royaume  , & y porter  les  richeflès  étran- 
gères ; & comme  celui  qui  le  fait  au  Sénégal 
& fur  la  côte  d’Afrique,  eft  un  des*plus  con- 
< ' ficlérables , 
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^dërables  > tant  par  le  Trafic  des  Cuirs  , Gom- 
mes , Cires  « Morfil , Poudres  & Matière  d Qr  * 
& autres.  Marchandifes  fines  , que  par  les  Nè- 
gres <^u’on  porte  aux  Ifles  de  l’Amerique  , il 
nécellaires  pour  la  culture  des  Sucres  , Tabacs  > 
Cotons  , Indigos  , Cx  autres  Denrées  qui  font 
aportées  de  ces  Pays  en  France  , àc  dont  nos 
Sujets  tirent  de  fi  grandsavantages  , Nous  avons 
l'éiblu  de  maintenir  ce  conimerce  important  ; 
& parce  que  la  Compagnie  Royale  , formée 
en  i68i  , peu  inftruite  de  la  maniéré  dont  il 
falloit  le  conduire  , a foulFert  plufieurs  pertes , 
qui  l’ont  mile  hors  d’état  de  le  continuer , Nous 
avons  réfolu  de  le  rétablir , & pour  cet  effet  > 
Nous  avons  choifi  ceux  de  nos  Sujets  qui  nous 
ont  paru  les  plus  propres , & nous  en  avons 
formé  une  nouvelle  Compagnie  , qui  a acquis 
de  l’ancienne  , fon  privilège  , avec  les  Habita- 
tions & autres  Effets  contenus  dans  le  Contrat 
quelles  ont  pafTé  enfemble  , dont  le  prix  fera 
employé  au  payement  des  dettes  de  ladite  an- 
cienne Compagnie  ; 6c  comme  elle  nous  a très- 
humblement  fuplié  de  lui  vouloir  accorder  nos 
'Lettres  de  confirmation  , & les  privilèges  ex- 
pliqués dans  les  mémoires  qu’elle  nous  a pre- 
lentés  , Nous  voulons  bien  la  traiter  favora- 
blement , & contribuer  au  rétablifTement  de 
fon  commerce  , fî  avantageux  au  bien  de  notre 
Etat.  A CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Con- 
feil  , où  l’affaire  a été  raeurement  délibérée , 
après  avoir  vû  & examiné  ledit  Contrat  de  ven-r 
te  & cefîion  faite  par  l’ancienne  Compagnie 
les  i8.  Septembre  & ij.  Novembre  1694. 
l’Arrêt  d’homologation  du  dudit  mois  de 
Novembre  avec  ladite  Société  , faite  en  confe- 
quence  le  xj.  Janvier  dernier  , enfemble  nos 
Edits  des  mois  de  May  1664.  Décembre  1674. 
pour  l’établiü'çnient  6c  révocation  de  la  Com- 
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pagnie  des  Indes  Occidentales , les  Lettres  Pa- 
tentes de  confirmation  de  ladite  Compagnie  du 
Sénégal  des  mois  de  Juin  1679.  & Juillet  »68i. 
& les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  jo.  Mai 
1(^64.  iz  Février  , to  Mars  ,24.  Avril  & t6. 
Août  i66y-  10.  Septembre  1668.  4.  Juin  , 18. 
Septembre  & 25.  Novembre  1671.  28  Juin 
1692.  & 18.  Août-  it^^94.  defquels  Contrats  , 
Société  y Edits  , Lettres  Patentes  , & Arrêts 
fufdatés  , copies  collatiomiées , font  ci- attachées 
fous  le  contre-fcel  ; & de  notre  certaine  fcien- 
ce  , pleine  puiflance  8c  autorité  Royale  ,*Nous 
ayons  par  ces  Prelèntes , lignées  de  notre  main , 
dit  , ftatué  & ordonné  , difons  , ftatuons  8c 
ordonnons  ainfi  qu’il  enfuit. 

I.  Le  Contrat  de  vente  8c  celfion  qui  a été 
faite  par  les  Direéteurs  8c  Intérellés  de  l’an- 
cienne Compagnie  Royale  du  Sénégal , au  pro- 
fit du  fleur  d’Appougny , notre  Confeiller-Se- 
crétaire  8c  de  nos  Finances , le  18.  Septembre 
8c  13.  Novembre  "1694.  l’Arrêt  d’homologa- 
tion du  30.  dudit  mois  ae  Novembre  , enfem- 
4 ble  l’Aéte  de  Société  , palTé  entre  ledit  fleur 
d’Appougny  8c  les  autres  IntéreflTés  le  23- Jan- 
vier dernier  , feront  exécutés  félon  leur  forme 
8c  teneur  ; & à cet  effet,  Nous  avons  Icfdits 
contrats  8c  Sociétés  aprouvé  8c  confirmé , les 
aprouvons  8c  confirmons  par  ces  Prefentes  , 
Voulons  8c  Nous  plaît  que  la  nouvelle  com- 
pagnie Royale  du  Sénégal  , formée  par  jedit 
contrat  de  Société  jjouiU’e  en  pleine  propriété, 
avec  tous  droits  de  Seigneurie  , Dircde  8c  Jus- 
tice , des  Forts , Habitations  , Terres  8c  Pays 
,apartenans  ci-devant  à l’ancienne  compagnie , 
foit  en  vertu  des  Traités  faits  avec  les  Rois 
Noirs  , ou  à titre  de  conquête , tant  dans  l’iHe 
8c  château  d’Arquin  , Riviere  8c  Fort  du  Séné- 
gal 8c  leurs  dépendances , Rivières  de  Gambie , 
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BifTaux  , & autres  Rivières  & Pays  qui  font  le 
long  de  la  côte  d’Afrique  , depuis  lecap-Blanc 

J'ufques  à la  Riviere  de  Serralyonne  , dans  tous 
es  Pays  de  fa  conceffion  , même  du  Fort  de 
Gambie  , ci-devant  occupé  par  les  Anglois  , & 
fur  eux  récemment  pris  par  nos  Vaifl'eaux  , en- 
femble  des  conquêtes  qu’elle  fera  ci -après  fur 
les  naturels  du  Pays  qu  autres  Nations  étran- 
gères , foit  par  l’afllftance  de  no^Vaiifeauxou 
par  les  Gens  propres  , fans  aucune  réferve  ni 
condition  , Gnou  de  la  feule  foi  & hommage- 
lige  , que  ladite  nouvelle  compagnie  fera  te- 
nue de  nous  rendre  & à nos  SucceGeurs  Rois  , 
fous  la  redevance  d’un  Eléphant , à chaque  mu- 
tation ; au  lieu  de  la  couronne  d’Or  du  poids 
de  trente  marcs  , portée  par  l’Article  I.  de  no-/ 
tre  Déclaration  du  mois  de  Juillet  i68i.dont 
nous  déchargeons  par  ces  Prefentes  ladite  nou- 
velle compagnie  ; enfemble  de  la  redevance  , 
annuelle  d’un  marc  d’Or  , ou  valeur  en 'Ambre 
gris  , portée  par  les  contrats  de  vente  du  Sé- 
négal & dépendances  , des  8.  Novembre  1673. 

& 1.  Juillet  168  !•  à nous  due  , à caufede  no- 
tre Domaine  d’Occident  , attendu  que  la  côte 
de  Guinée  , dite  côted'Or  , a été  démembrée 
de  ladite  conceffion  du  Sénégal  par  Arrêt  de 
, notre  confeil  du  6.  Janvier  i68î.  comme  auffi 
de  tous  autres  droits  ôf  proGts  Seigneuriaux  & 
féodaux  , à la  charge  de  nourrir  , entretenir  8c 

fayer  le  nombre  des  Prêtres  néccGaires  pour  ' 
adminiftration  des  Sacremens  aux  gens  de  lar 
dite  habitation  , pendant  le  tems  de  la  pre/en- 
ie  conceffion , ci-après  déclarée , defqnels  Prê- 
tres ladite  nouvelle  Compagnie  aura  la  rromi- 
fiation  % le  tout  fuivant  que  l’ancienne  en  a joui 
jon  du  jouir , & conformément  aux  Lettres  Pa- 
, tentes  de  fon  établiffement  du  mois  de  Juin 
1679,  & de  l’Edit  4^  création  de^  la  Compa- 
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gnie  des  I:’d?s  d’Cccident  , du  mois  de  Mat  ' 
1664  & aux  mêmes  droits,  privilèges  & exemp- 
tions y mentionnés. 

II. Jouira  en  outre  la  nouvelle  Compagnie, 
aux  mêmes  droits  & privilèges  qùedeflus,  des 
Terres  & hahirarions  que  l’ancienne  Compa- 
gnie avoit  dans  l’Ide  de  Corée  & dépendances  , • 
de  laquelle  , comme  à Nous  apartenant  , ei» 
conféquence  de  la  conquête  que  nous  en  avons, 
faite  fur  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  , & de  la  ceflion  qui  nous  en  a été  fai-* 
te  par  le  Traité  de  Nimegne  du  18.  Août  1678. 
Nous  avons  fait  don  à l’ancienne  Compagnie 
par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet 
1681.  & en  tant  que  befoin  eft  , avons  confir- 
mé & confirmons  par  ces  Prefentes  de  la  nou- 
velle Compagnie  , dans  tous  les  droits  de  pro- 
priété de  ladite  Ifle  & dépendances,  Seigneu- 
X rie  V Direéte  & Juftice , pour  par  elle  en  jouir  , & 
la  tenir  de  Nous  à une  feule  foi  & hommage  8c 
redevances  , conjointement  avec  les  autres  Ter- 
res , Pays  & Habitations  à elle  cédés  par  l’an- 
cienne compagnie , par  ledit  contrat  fufdaté. 

III.  Jouira' aulîi  ladite  compagnie  de  toutes 
les  Mines  & Minières  , Forts,  caps, Golfes; 
Ports  , Havres  , côtes  , Rivières  , Ifles  8c 
Iflots  , dans  l'étendue  defdits  Pays  concédés  , . 
& dans  ceux  qu’elle  pourra  ci-après  conquérir 
ïur  les  naturels  du  Pays  , & autres  Nations 
étrangères  , fans  nous  payer  , pour  raifon  de  ce 
aucuns  droits  de  Souveraineté  , defquels  nous 
lui  avons  fait  don. 

IV.  Pourra  ladite  compagnie  Royale,  com- 
me Seigneurs  Hauts-Jufticiers  defdits  Pays  , y 

■ établir  des  Juges  & Officiers  par  tout  où  befoin 
fera  , lefqûels  connoitront  de  toutes  affaires  de 
Juftice  , Police  commerce  & Navigation  , 
tant  civiles  que  crirainelles.  - ^ " J 
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V*  Confirmons  aufli  & aprouvons  la  ceflîoo 
5c  tranfports  faits  à la  nouvelle  compagnie  par 
le  môme  contrat  , des  Vaiil’eaux  & autres  Bâ- 
timens  , marchandifes  & effets  apartenans  à 
l’ancienne  compagnie  , dont  il  fera  tait  inven- 
taire 5c  procès-verbal  par  leurs  commis  5c 
pnfpofés  fur  les  lieux  , lors  de  la  prife  de  pof- 
feifion  , le  tout  fuivant  ledit  Aâ:e  de  Société 
du  Z Janvier  dernier. 

VI.  Confirmons  ôc  aprouvons  pareillement 
la  ceffion  5c  tranfports  faits  à la  nouvelle  com- 
pagnie par  ledit  contrat , du  privilège  de  faire 
leule  , à l’exclufion  de  tous  autres  , par  elle  5c 
par  Tes  Prépofe's  5c  commis  , le  commerce  dans 

^ toute  l’étendue  des  habitations  5c  pa^squilui 
ont  été  cédés  , 5c  par  Nous  confirmés  en 
propriété  , 5c  dans  la  cote  d’Afrique  , aux 
termes  de  nos  Déclarations  5c  Lettres  Patentes. 

VII.  Permettons , en  ce  faifant , à ladite  com- 
pagnie , de  faire  les  traites  de  toutes  les  mar- 
chandifes , même  de  Nègres  captife  , qu’elle 
pourra  feule  négocier  fur  la  côte  5c  dans  les 
Terres  fermes  5c  Ifles  voifines  » dans  l’étendûe 
defdits  lieux  , Ics-tranfporter  dans  les  Ifles  5c 
Terres  fermes  de  l’Amérique  , 5c  les  vendre  aux 
habitans  , de  gré  à gré  ; faifant  défenfes  aux 
Lieutenant  Général , Intendans  , Gouverneurs» 
5c  à tous  Officiers  de  jufiiee  d’en  regler  le  prix  , 
le  tout  pendant  le  cours  5c  efpace  de  trente 
années  .*  5c  à cet  effet , avons  continué  5c  pro- 
rogé le  privilège  de  1’anci.enne  compagnie  , de 
quatorze  années  au*delà  des  feize  qui  refioienc 
àexpirerde  l’ancien  privilège  ci-devanraccordé. 

VIII.  Faifons  en  confequence  défenfes  à tous 
nos  Sujets  , d’aller  en  vertu  de  nos  commif- 
fions  ou  perraiflîons  , ou  de  celles  des  Princes 

..'étrangers  ou  autrement , trafiquer  diredlemcnt 
OU  indiredemenc  , fous  quelque  précqxte  que 
) . ' G 6 ce 
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ce  fbit , dans  tous  les  Pays  de  ladite  coitipa- 
gnie  , à peine  de  confifcation  de  leurs  Vaiffeaüx 
&•  Marchandifes  , au  profit  de  ladite  compa- 
gnie , à laquelle  nous  permettons  de  s’en  faifir  . 
par  force  , & de  trois  mille  livres  d’amende  9 
aphcable  moitié  aux  Hôpitaux  des  lieux  , & 

1 autre  moitié  à ladite  compagnie  ; déclarant 
dès-à-prefent  lefdites  commiflions  & permif- 
fions  que  nous  pourrions  donner  , ou  avoir  ci- 
devant  données , nulles. 

IX.  Permettons  aufil  à ladite  nouvelle  Com- 
pagnie , de  fe  faifir  par  force  des  Vaifi'eaux  8c 
Alarchandifes  apartenans  aux  Sujets  des  Prin- 
ces 8c  Etats  étrangers  , qui  feront  trouvés  né- 
gocians  dans  l'étendue  de  ladite  concefïîon  , 
dircétement  ou  indireftement  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiflé  être  , à la  charge  d’en 
faire  juger  les  prifes  en  notre  Confeil , au  pro- 
fit de  ladite  compagnie  , même  de  s’emparer 
des  forts  & habitations  qu’ils  pourroient  y 
avoir  établis  ; enfemble  des  effets  qui  s’y  trou- 
veront , que  dès-à-prefent  nous  ajugeons  au 
profit  de  ladite  compagnie  , à l’exception  des 
Portugais  , qui  ont  un  établifîement  à Cachau 
& aux  Biffaux  , au  commerce  defquels  nous 
n’entendons  préjudicier  , & des  autres  Prince* 
& Etats  qifil  nous  plaira  excepter  par  le  pro- 
chain Traité  de  Paix.  , 

X.  Et  en  cas  que  lefdits  Vaifi'eaux  pris  comme 
defi'us  , fe  trouvail'ent  chargés  des  Marchandifes 
•propres  aux  Traites  de  la  concefïîon  de  ladite 
compagnie  , Nous  lui  permettons  d’en  difpofer 

. par  provifion  , en  faifant  préalablement  dreffer 
Procès-verbal  8c  Inventaire  d’icelles,  pour  le 
. tout  raporté  en  notre  Confeil , être  ordonné  ce 
, que  de  raifon  ; fauf  à reftituer  la  valeur  de  ce 
qu’elles  auront  coûté  en  Europe  , au  cas  que  lef- 
• prises  ne  foient  pas  jugées  valables.  • 

. > XI.  Fourra 
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XI.  Pourra  ladite  compagnie  faire  conftruire 
des  "Forts  & Habitations  en  tous  les  lieux  qu’elle 
jugera  nécefl'aire  pour  la  défenfe  defdirs  Pays  ; 
lefquels  Forts  auffi  bien  que  ceux  qui  y font  déjà 
conftruits  , feront  réputés  Roy^aux  i jouiront 
des  mêmes  Privilèges  que  les  nôtres,  faire  fondre 
canons  à nos  Armes  , faire  poudre  & boulets, 
forger  armes  , & lever  les  Matelots  & Soldats 
dans  le  Royaume  , pour  envoyer  audit  Pays  , 
qui  feront  errgagés  comme  pour  notre  fervice  , 
en  prenant  notre  permiüion  en  la  forme  ordi- 
naire & accoutumée. 

XII.  La  Compagnie  pourra  dans  lefdits  Forts  • 
& Habitations  , établir  tels  Gouverneurs  qu’elle 
jugera  à propos  , lefquels  feront  nommés  & 
prefentés  par  les  Diredems  de  ladite  compa- 
gnie , -pour  leur  être  expédié  nos  Provifions  ; 
Pourra  les  dedituer  toutefois  ôc  quantes  que 
bon  lui  femblera  , & en  établir  d’nntres  en  leur 
place  , auiqiiels  nous  ferons  pareillement  expé- 
dier nos  Lettres  , fans  aucune  difficulté  ; en  at- 
tendant l’expédition  , defquelles  ils  pourront 
commander  le  tenis  de  lîx  mois  ou  un  an  au 
plus  fur  les  commiflions  des  Direfteurs  ; révo- 
quons toutes  commiflions  que  nous  pourrions 
avoir  ci-devant  données  à cet  effet  , qui  de- 
meureront nulles  Ôc  de  nul  effet. 

XIII.  Pourra  aufll  ladite  compagnie  armer  ^ 
& équiper  , en  guerre  , tel  nombre  de  Vaiffeaux 
qu’elle  jugera  à propos  pour  l’augmentation 
& fureté  de  fon  commerce  ; fur  lefquels  Vaif- 
leaux  elle  pourra  mettre  tel  nombre  de  c.anons 
que  bon  lui  femblera  , arborer  le  Pavillon  blanc  , 

•avec  les  Armes  de  France  , établir  tels  capitai- 
nes , Officiers  Soldats  & Matelots  quelle  troa- 
- vera  à propos' , lefquels  jouiront  des  mêmes 
• privilèges  & exemptions  que  les  nôtres. 

XIV.  S’il  arrivoi.c  que  les  Ports  fuflent  fer- 

més , 
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nés  , & qu’il  fut  défendu  à tous  Négocians 
d’armer  des  Vaifl'eaux  : permettons  néanmoins 
à ladite  compagnie  d’en  armer  deux  au  moins 
tous  les  ans  : Voulons  qu’il  leur  foit  fourni  » 
pour  lefdits  armemens  , des  Matelots  de  nos 
clafles,  fans  aucun  empêchement. 

XV.  Et  en  cas  que  la  compagnie  fut  mena- 
cée oa  troublée  en  la  pofl’efljon  defdits  Pays 
& Terres  de  fa  concelHon  , & dans  le  commer- 
ce , par  les  ennemis  de  notre  Etat , Nous  pro- 
mettons la  défendre  & afîiifer  de  nos  Armes 
& de  nos  Vaifl'eaux  , à nos  frais  & dépens. 

XVI*  Toutes  les  marcliandifes  & munitions 
de  guerre  &:  de  bouche  , que  ladite  compagnie 
aura  deftinées  pour  lefdits  lieux , enfemble  pour 
les  Ifles  & colonies  de  l’Amérique  , feront 
exemptes  de  tous  droits  de  fortie  & autres  gé- 
néralement quelconques  , conformément  aux 
Arrêts  de  notre  confeil  des  1 8.  Septembre  & 
XJ.  Novembre  1671.  même  en  cas  qu’elles  for- 
tent  par  le  Bureau  d’ingrande  , quoiqu’il  ne  foie 
exprimé  dans  lefdits  Arrêts  ; enfemble  desdroits 
qui  pourroient  être  impofés  à l’avenir , encore- 
que  les  Exempts  ôc  Privilégiés  y fufl'ent  alTu- 
jettis  ; à la  charge  par  les  Direéfeurs  , commis 
ou  Prépofés  de  ladite  compagnie , de  donner 
à l’Adjudicataire  de  nos  Fermes  un  certificat  , 
comme  lefdites  marchandifes , vivres  6c  muni- 
tions de  guerre  6c  de  bouche  , feront  pour  le 
compte  de  ladite  compagnie  , 6c  deftinées  pour 
être  tranfportées  dans  lefdits  Pays. 

XVII.  Les  marcliandifes  6c  munitions  de 
guerre  6c  de  bouche , beftiaux , vins  , eaux-de 
vie  , chairs  , farines  6c  autres  denrées  ; enfem- 
ble  les  futailles  vuides  , boismerain  6c  à bâtir 
. vaifléaux  , le  tout  pour  l’ufage  de  ladite  com- 
pagnie , qu’elle  fera  tranfporter  dans  fes  Maga- 
, zios  6c  Ports  de  Mer  , pour  les  charger  dans 
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fes  vaifleaux  , feront  pareillement  exemptes  de 
tous  droits  d’Odtrois  & d’entrées  des  Villes  , 
Ports,  Péages,  Paffages,  Travers,  DomainesSc 
autres impolitions  qui  fe  perçoivent  ès  Rivières 
de  Loire  , de  Seine  & autres  , même  des  droits 
qui  ont  été  par  Nous  al  énés  ou  atribués  fous  le 
titre  d’Ortices  créés,  de  tous  autresdroits  généra- 
lement de  quelque  nature  qu’ils  fuient  mis  & à 
mettre , encore  que  les  Exempts  6c  Privilégiés  y 
fullént  all'ujettis  ; Défendons  aux  Maires  & 
Ecbevins  , Jurats  , confuls  , Syndics  & habitans 
des  Villes  , aux  pourvus  defdits  Olfices  6c  aux 
Fermiers  , Propriétaires  ou  Engagiftes  defdits 
droits,  d’en  éxiger  aucuns  de  ladite  compagnie» 
pour  raifon  de  ce  que  defl'us  , à peine  de  reftitu- 
tion , 6i  de  tous  dé  pens , dommages  & intérêts. 

XVIII.  Comme  aufli  jouira  , fuivant  les  Ar- 
rêts de  notre  coüfeil  defdits  jours  24.  Avril  & 
26.  Août  i66ç.  de  l’exemption  de  tous  droits 
d’entrée  6c  de  (ortie , & du  bénéfice  de  l’entrepôt 
des  munitions  de  guerre  & de  bouche, bois,chan- 
vres , toiles  à faire  voiles  , cordages , goudrons  > 
canons  de  fer  6c  de  fonte  , poudres , boulets , ar- 
mes, fer,  6c  autres  chofes  généralement  quelcon- 
ques de  cette  Généralité  , que  ladite  compagnie 
fera  venir  pour  fon  compte , tant  des  Pays  étran- 
gers que  de  ceux  de  notie  obéiflance,  foit  que  lef-  * 
dites  chofes  foientdeflinées  pour  ravitaillement, 
armement , radoub  , équipement  ou  conRruélion 
des  vaiH'eaux  qu’elle  équipera  ou  fera  conllruire 
dans  nos  Ports  , foit  qu’elles  doivent  êtretranf- 
portéesès  lieux  de  (a  concelfion. 

XIX.  Toutes  les  marchaudifês  qui  viendront 
pour  le  compte  de  ladite  compagnie  , tant  du 
-Sénégal  6c  côtes  d’Af.  ique , que  deslfles  6c  co- 
lonies Françoifesde  l’Amérique,lerontexemtes, 
conformément  à l’Arrêt  de  notre  confeil  du  ^o, 
,^ai  1664.  de  la  moitié  de  tous  droits  d’entrées 
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en  France, à Nous  ou  à nos  Fermiers  apartenant,  ‘ 
foit  qu’ils  eufl'ent  été  impofés  lors  dudit  Arrêt , ou 
qu’ils  l’ayent  été  depuis,  même  de  ceux  qui  le  pou- 
roient  être  à l'avenir  , encore  que  les  Exemts  & 
Privilégiés  y fufl'ent  afl'ujettis , faifant  défcnfes  à' 
nofdits  Fermiers  , leurs  commis  & tous  autres, 
d’en  exiger  au-delà  du  contenu  aux  Préfentes,  à 
peine  de  concuflion  & de  reftitution  du  quadru- 
ple : Et  pour  l’exécution  du  préfent  Article, même 
pour  prévenir  les  conteftationsqui  pouroient  naî- 
tre entre  ladite  compagnie  du  Sénégal  ou  leur» 
Diredeurs,  & l’Adjudicataire  de  nos  Fermes,  Tes 
commis  & Prépofés  ; ordonnons  à ladite  compa- 
gnie de  donner  à l’Adjudicataire  de  nos  Fermes  ; 
aux  Bureaux  par  lelquels  entreront  lefdites  mar- 
chandifes,  des  déclarations  certifiées  d’eux  ou  de 
leurs  Diredeurs , lefquellesenfuite  pourront  être 
pefées,  vues  & vifitées,&  expédiées  par  les  com- 
mis de  l’Adjudicataire  de  nos  Fermes , fans  tou- 
tefois que  ladite  compagnie  foit  affujettie  à faire 
vifiter  ni  peler  la  poudre  & matière  d’or  qu’elle 
fera  entrer  dans  notre  Royaume,  que  nous  décla- 
rons par  ces  Préfentes  exemte  de  toute  vifite  & 
de  tous  droits , à la  charge  toutefois  de  la  repré- 
fenter  au  Bureau  de  la  Monnoye  de  Paris. 

XX”.  Ladite  compagnie  fera ‘faire  tous  les 
équipemens  & retours  de  fes  vaiffeaux  , dans  les 
Ports  de  France  où  elle  pourra  , conformément  à 
l’Arrêt  de  notre confeil du  lo Septembre  166?. 
faire  décharger,  fi  bon  lui  femble  , les  Sucres  , 
Tabacs  & autres  marchandifes  venans  des  pays 
de  fa  concefTion  , avec  faculté  de  les  envoyer  en- 
fuite  dans  les  pays  étrangers  , fans  payer  aucuns 
droits  que  de  ce  qui  fera  déclaré  pour  être  coir- 
fomrtïé  dans  notpe  Royaume  , & jouira  ladite 
-Compagnie  d’un  libre  enf^repôt  pour  leldites 
marchandifes , qu’elle  pourra  envoyer  par  tranfit 
en  tels  lieux  qu'elle  jugera  à propos  pour  le  bien 
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& avantage  de  fon  commerce  , lequel  tranfit  Sa 
Majefté  n’a  accordé  que  pour  cinq  années , fauf  à 
le  continuer  après  ce  teins  li  elle  l’ellime  nécef- 
faire. 

XXI.  Sera  tenu  l’Adjudicataire  de  nos  Fermes, 
de  déclarer  dans  quinzaine  du  )®ur  que  l’arrivée 
des  tabacs  lui  aura  été  déclarée, s’il  veut  les  pren- 
dre en  tout  ou  pa'rtie  ; auquel  cas , il  en  fera  fait 
eüimation  de  gré  à gré  , linon  par  Experts  dont 
les  parties  conviendront , autrement  il  en  fera 
nommé  d’otfice  par  le  J uge  des  T raites  ; dk  après 
laquinzaineexpirée  , fans  que  l'Adjudicataire  ait 
fait  la  déclaration,  il  fera  loifible  à ladite  compa- 
gnie de  les  taire  palier  dans  les  pays  étrangers. 

XXII.  La  compagnie  fera  exemte  des  droits 
de  capitation  pour  les  Nègres  qu’elle  fera  tranf- 
porter  dans  les  Illes  de  l’Amérique  , où  elle  en 
pourra  faire  des  magafins  en  attandant  la  vente 
d’iceux  ; defquels  droits  Nous  lui  faifonsdon  & 
remife  , à moins  que  les  Nègres  ne  travaillaflént 
pour  le  compte  de  ladite  compagnie  , auquel  cas 
elle  payera  les  mêmes  droits  de  capitation  que 
lesHabitans. 

XXIII.  Pourra  ladite  compagnie  faire  bâtir 
des  magazins  Sc  habitations  aufdites  lHes  de  l’A- 
mérique , pour  reflérrer  les  Sucres  qui  provien- 
dront de  la  vente  defdits  Nègres  , mêmes  les  y 
faire  rafiner  , pourvu  que  ce  foit  dans  des  Rafi- 
neries  établiesavant  1684. 

XXIV.  Voulons  que  conformément  à l’Arrêt 
de  notre  confeil  du  15.  Mars  1679»  il  foit  payé  à 
ladite  compagnie  la  fomme  de  treize  livres  par 
forme  de  gratiBcation , pour  chaque  tête  de  Nè- 
gre qu’elle  aura  porté  dans  nos  Ifles  6c  colonies 
de  l’Amérique , en  conféquence  des  certificats  de 
l’Intendant  des  Ifles  ou  des  Gouverneurs  en  fon 
abfènce  ; & fur  lefdks  certificats,  fera  ladite  fom- 
me de  treize  livres  payée  par  le  Garde  de  notre 
Tréfor  Royal.  XXV.  Et 
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XXV.  Et  pour  la  poudre  & matière  d’or  qne 
ladite  compagnie  fera  entrer  en  France  venant 
des  pays  de  fa  concedlon , Nous  voulons  audl  ôc 
ordonnons  être  payé  à ladite  «ompagnie  , par 
forme  de  gratification  , la  fomme  de  vingt  livres 
par  chaque  marode  poudre  ou  matière  d’or , en 
raportant  la  certification  du  Diredteur  général  de 
la  Monnoie  de  Paris  ; & fur  icelle  , fera  ladite 
Ibmme  de  vingt  livres  payée  par  le  Garde  de  no- 
tre Trélor  Royal  ; & ce,  outre  & par  deflus  le 
prix  de  ladite  matière  , qui  fera  payé  à ladite 
Compagnie  fuivant  nos  Tarifs. 

XXVI.  Seront  par  Nous  délivrés  les  PafTe- 
portsnécefl'airesauxEtrangerspour  lesvaill'eaux 
fur  lefquels  ils  iront  prendre  dans  les  concédions 
de  ladite  compagnie  & aux  Ides  de  l'Amérique, 
les  Nègres  & autres  raarchandifes  qui  leur  feront 
par  elle  vendus  , ou  qu’ils  aporteront  pour  le 
compte  de  ladite  compagnie  dans  nos  Ports, fans 
qu'elle  loit  tenue  pour  raifbn  de  ce, de  nous  payer 
aucuns  droits  : Faifons  défenfes  à ladite  compa- 
gnie de  faire  aucun  T raité  avec  les  Etrangers  fans 
notre  permidion , & de  faire  partir  aucuns  de  Tes 
vaifléaux  fans  nos  pafl'eports  , que  nous  donne- 
rons fuivant  l’exigence  des  cas. 

XXVII.  Il  fera  tenu  de  bons  & fidèles  Livres 
Journaux  , deicaiires,d’achats,devente,d’en- 
,vois  &deraifon,en  parties  doubles,  tant  dans  la 
Direction  générale  de  Paris,  que  par  les  commif- 
donnaires  de  ladite  compagnie  dans  les  Provin- 
ces & dans  les  Pays  de  fa  concedion  , aufquels 
fera  ajouté  f^en  Juftice. 

XX  VIII  ^ra  ladite  compagnie  régie  & gou- 
vernée , fuivant  & au  delir  de  la-Societé  pallée  le 
zj-  Janvier  dernier  , & ainfi  que  pour  le  plus 
grand  bien  de  lachofeil  léra  avifé  entre  les  Afib- 
ciés  en  leurs  alfemblées  , comme  de  leur  choie, 
propre  bc  à eux  aparteuant. 

XXIX.  Per- 
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XXIX.  Permettons  à ladite  compagnie  de 
drefl'er  & arrêter  tels  Statuts  & Régleinens  que 
bon  lui  femblera  pour  la  conduite  Ôc  régie  de  Ion 
commerce  , tant  en  Europe  que  dans  lefdits 
pays  concédés, & par  tout  où  bdoin  ferajefquels 
feront  exécutés  lelon  leur  forme  & teneur. 

XXX.  Ceux  qui  fe  prétendront  créanciers  de  ~ 
l'ancienne  compagnie,  ou  avoir  droit  en  la  cho- 

fe  , feront  tenus  dans  quatre  mois  du  jour  de  la 
publication  des  préfentes , de  remettre  en  nos 
mains  leurs  pièces  & mémoires, pour  leur  être  par 
Nous  pourvu  fur  les  deniers  procétlans  du  prix 
de  la  vente  ; après  lequel  tems , ils  demeureront 
déchus  purement  8c  limplement  de  pouvoir 
exercer  aucune  aétion  contre  la  nouvelle  com- 
pagnie , fauf  à eux  à fe  pourvoir  contre  ledit  lieqr 
d' 4pougny  & autres  Intérefl'és  en  ladite  ancien- 
ne compagnie. 

XXXI.  Ne  pourront  les  effets  de  ladite  com- 
' pagnie , ni  les  fonds  des  Intéreflés  en  icelle , tant 

en  principal  que  profits , être  failis  pour  nos  de- 
niers & affaires  , ni  fous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  foit  ; & en  cas  de  faifie  tk  arrêt  qui  pour- 
roient  être  faits  à la  requête  des  créanciers  parti- 
culiers d’aucuns  Intéreffés,  elles  tiendront  entre 
les  mains  du  caiifier  général  de  ladite  compa- 
gnie , qui  fera  délivrance  jufqu’à  concurrence  des 
caufes  de  la  faifie,&  à proportion  des  répartitions 
qui  devront  être  faites  entre  les  Afibeiés , fuivant 
les  réfultats  de  l’Aflemblée,  & les  comptes  qui  y 
feront  arrêtés , aufquels  les  faififlans  feront  tenus 
de  fe  raporter  ; fans  que  fous  quelque  prétexte 
que  ce  Ibit , lecaiflîer  général  ou  particulier , ôc 
les  Commis,  Prépofésôc  Diredeursde  la  com-. 
pagnie , foient  tenus  d’en  rendre  compte  , ni  faire 
déclaration  enconféquencedeftlites  lailies , def- 
quelles  ils  feront  déchargés  en  reprefentant  les 
comptes  arrêtés  par  la  compagnie , qui  leur  fer- 
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virant  de  décharge,  en  payant  néanmoins  le  re- 
liquat à qui  il  fera  dù  , li  aucun  y a ; à la  charge 
que  les  fàilifl'ans  feront  vuider  les  faifies  dans  les 
llx  mois  du  jour  qu’elles  auront  été  faites  , après 
lelquclles  elles  feront  nulles  & comrne  non  ave- 
nues , ik  ladite  Compagnie  pleinement  déchar- 
gée. 

XXXII-  Ne  feront  pareillement  fujets  à au- 
cune faifie  les  gages  6c  apointemens  des  Officiers, 
Commis  & employés  de  ladite  Compagnie. 

XXXIII.  Tous  procès  8i  différends  qui  pour- 
roient  naître  entre  la  Compagnie  & les  Particu- 
liers non  intéreflés  pour  railons  desaffaires  d’icel- 
le , feront  jugés  & terminés  par  les  Juges-Con- 
- fuis , dont  les  Sentences  s’exécuteront  en  dernier 
rellort  julqu’à  la  fomine  de  quinze  livres , & au- 
deflus  par  provifion , fauf  l’apel. 

XXXIV.  Et  quant  aux  matières  criminellef 
dans  lefquclîes  ladite  Compagnie  fera  Partie  , ou 
vaucun  des  Intéreffés  pour  les  affaires  d'icelle  , foit 
en  demandant , Ibit  en  défendant  , elles  feront 
jugées  par  les  Juges  ordinaires , fans  que  le  cri- 
minel puiflé  attirer  le  civil , lequel  fera  jugé  com- 
me il  eft  dit  ci-defl'us. 

XXXV.  Ne  fera  par  Nous  accordé  aucune 
Lettre  d’Etat  ni  de  Répi , évocation  ou  furféance 
aux  débiteurs  de  la  Compagnie  , lefquels  feront 
contraints  au  payement  par  les  voyes  & ainlî 
qu’ils  y feront  obligés. 

XXXVI-  Les  Intéreffés  en  ladite  Compagnie 
6c  fes  Employés  , acquerront  le  droit  de  Bour- 
geoifie  dans  les  Villes  du  Royaume  où  ils  feront 
leur  réfidence  ; & s’ils  font  Nobles  , ne  déroge- 
ront à leur  Noblefl'e&  Privilège. 

XXXVII.  Et  d’autant  que  le  bon  fuccèsdes  af- 
faires de  ladite  nouvelle  Compagnie  dépendra' 
particulièrement  de  la  conduite  6c  vigilance  des* 
Intérelfés , Nous  promettons  à ceux  qui  s’en  fe- 
ront 
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rontbien  acquittés , de  leur  donner  des  marques 
d’honneur  qui  pallérontjufqu’à  leur  poftérité. 

/ XXX  VIII.  Les OHiciers  intérefl'ésdans  ladite 
compagnie,  pour  une  des  vingt  Aétionsdont  la 
Société  eft  compofée , feront  dilpenfés  de  la  réfi- 
dence  & jouiront  de  leurs  gages  & droits  comme 
s'ils  étoient  préiensau  lieudeleurrélidence,àla 
charge  d’aflifteraux  Délibérations  & Aflémblées 
en  la  maniéré  preferite  par  ladite  Société. 

XXXIX.  Si  aucuns  deldits  Intérellés  en  ladi- 
te compagnie , capitaines  de  Tes  VaifTeaux , OF-. 
ficiers  , commis  ou  Employés  , aéluellement 
occupés  aux  affaires  de  ladite  compagnie, étoient 
pris  par  les  Sujets  des  Princes  & Etats  avec  leC- 
quels  nous  pourrions  être  en  guerre  , Nous  pro- 
mettons de  les  faire  retirer  ou  échanger. 

XL.  Poura  ladite  compagnie  prendre  pour 
fes  Armes  un  Ecuflbn  en  champ  d’azur  , l'emé 
de  Fleurs  de  Lysd’Or  (ans  nombre,  deux  Nègres 

f»our  fuports  , & une  couronne  treflée  ; lefquel- 
es  Armes  nous  lui  concédons  pour  s’en  fervir 
dans  fes  Sceaux  & cachets , & que  nous  lui  per- 
mettons de  mettre  & apolèr  aux  Edifices  publics, 
Vailfeaux  , canons  , & par  tout  ailleurs  ou  elle 
jugera  à propos. 

XLI.  Après  lefdites  trente  années  expirées  , 
les  Terres  & Illes  contenues  au  contrat  de  celTion 
ci-defl'us  énoncé  , enfemble  celles  que  ladite 
compagnie  aura  acquifes  ou  conquifes  , avec 
tous  les  droits  en  dépendans , lui  demeureront  à 

Serpétuité  en  toute  propriété , Seigneurie  & Ju- 
ice  , pour  en  difpofer  comme  de  Ton  propre  hé- 
ritage , lans  y pouvoir  être  troublée , ni  que  nous 
puiffions  retirer  lefdites  Terres  & Ifles , pour^ 
quelque  caufe , occafion  ou  prétexe  que  ce  foit , à 
quoi  nous  avons  renoncé  .dès-àr  préfent  ; comme 
aufll  des  Forts  , Ariues&  Munitions,  Meubles, 
Vaifl'eaux,Marchandifes  & Eflfets.  Voulons  que 
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fl  après  ledit  teins , le  privilège  du  Commerce  dd 
Sénégal  & pays  de  la  conccHion  de  la  nouvelle 
Compagnie  étoit  continué  en  faveur  de  quelques 
autres  de  nos  Sujets,  les  Impétrans  (bienttenus 
de  lui  rembourlér  la  fomme  à laquelle  ils  con- 
viendront à l’amiable , pour  le  prix  de  ladite  pro- 
priété, Seigneurie  & Juftice  deldites  Terres  & 
Ifles,  Forts,  A rmes, Munitions,  VaiU'eaux,  Mar- 
chandifes , & autres  effets  généralement  qui  fe 
trouveront  lors  apartenir  à ladite  Compagnie  ; 
finon,à  dire  d’Arbitres  dont  les  Parties  convien- 
dront ; ik  jufqu’audit  rembourlement , lefdits 
Impétrans  ne  pourront  traiter  ni  trafiquer  dans 
lefdits  lieux. 

■ XLII.  Au  furplus  lefdites  Lettres  en  forme 
d’Edit,  pour  l’établiHementde  ladite  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  du  mois  de  Mai  1664.  & 
les  Lettres  de  confirmation  des  anciennes  Com- 
pagnies du  Sénégal  des  mois  de  Juin  1679.  & 
Juillet  1681.  enfemble  les  Arrêts  depuis  rendu 
en  leur  faveur , même  ceux  ci-defTiis  datés  des  z 
Juin  1691.  & 10  Août  1694.  feront  exécuté 
au  profit  des  Intéreflés  en  la  prefente  Compa 
gnie  ; laquelle  en  ce  faifant , jouira  de  tous  le, 
droits  , privilèges  & éxemtions  portés  par  iceux , 
comme  s’ils  avoient  été  donnés  à la  requête  , & 
exprimés  dans  ces  Préfentes. 

XLIII.  Toutes  lefquelles conditions  ci-defius. 
Nous  promettons  exécuter  de  notre  part , & fai- 
re exécuter  par  tout  où  befoin  fera  , & en  faire 
jouir  pleinement  & pailibîement  ladite  Compa- 
gnie,fans  que  pendant  le  tems  de  la  préfente  con- 
celfion  il  puille  y être  aporté  aucune  diminution, 
altération  ni  changement, 

-Sl'DONNONS'EN  MANDEMENT  à nosamés& 
féaux  Confeillefs,  les  Gens  tenans.norre  Gourde 
Parlement  à’koucn,‘que  ces  Préientcs  ils  ayent  à 

faire 
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faire  lire,  publier  & regiftrer  , & le  contenu  en 
icelles  garder  & obferver  félon  leur  forme  Sc 
teneur , fans  y contrevenir , ni  fouftirir  qu’il  y 
foit  contrevenu  en  aucune  forte  & maniéré  que 
ce  foit , nonobftanc  tous  Edits,  Déclarations, 
Clameur  de  Haro  , Charte  Normande,  & au- 
tres chofes  à ce  contraires  , aufquelles  nous  avons 
dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes  , aux  co- 
pies defque  les  collationnées  par  1 un  de  nos  amés 
& féaux  Confeillers-Secrétaires , Voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à l’original.  Car  tel 
eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fer- 
me & fiable  à toujours  , Nous  y avons  fait 
mettre  notre  Scel*  Donne’  à Vcrfailles  au 
mois  de  Mars,  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt- feize  , & de  notre  Régne  le  cinquan- 
te-troiliéme.  Signé  LOUIS-  Et  plus  bas  , Par 
le  Roi , P H E L Y PE  A ü X.  ytfa  . Bouche- 
rat.  Vû  au  Confeil,  Phelypeaux.  Et 
fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

LU  dx  publié  à l’audience  de  la  Cour  .féante 
k Rouen  en  Parlement  y le  x jour  d’Août  1696. 
Signée  BREANT. 


jfÿi 
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LETTRES  PATENTES 

EN  FORME  D’EDIT, 

Portant  établinement  d’une  Compagnie  de 
Commerce  , fous  le  nom  de  Compagnie 
d'Occident. 

Données  à Paris  en  Aofit  1717 , & regifirées  en 
Parlement.'' 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu , Roi  de 
France  ôc  de  Navarre  : A tous  prefens 
& à venir  , Salut.  Nous  avons  depuis  notre 
avènement  à la  couronne  , travaillé  utilement 
à rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  Finances  , & à 
réformer  les  abus  que  les  longues  guerres  a voient 
donné  occafion  d’y  introduire  : Et  nous  n’avons 
pas  eu  moins  d’attention  au  rétabliflement  du 
Commerce  de  nos  Sujets  ,"qui  contribue  autant 
à leur  bonheur  , que  la  bonne  adminiftratio» 
de  nos  Finances.  Mais  par  la  connoiflance  que 
Nous  avons  pris  de  l’état  de  nos  Colonies  , fi- 
tuées  dans  la  partie  Septentrionale  de  l’Améri- 
que , Nous  avons  reconnu  qu’elles  a voient  d’au- 
tant plus  befoin  de  notre  proteâion  que  le 
fieur  Antoine  Crozat  , auquel  le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  & Bifayeul , avoir  accor- 
dé par  Tes  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septem- 
bre de  l’année  1711.  le  Privilège  du  Commer- 
ce exclufif  de  notre  Gouvernement  de  la  Loui-  ' 
Ëanne  , Nous  a très-humblement  fait  fuplier 
de  trouver  bon  qu’il  Nous  le  remît  , ce  que 
Nous  lui  avons  accordé  par  l’Arrêt  de  notre 
Confeil  du  23.  du  prefent  moisd’Août,  & que 
le  Traité  fait  avec  les  lieurs  Aubert  ,Neret& 

Gayot 
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Gayot  , le  lo.  Mai  1706.  pour  la  Traite  du 
Caftor  de  Canada  , doit  expirer  à la  lin  de  la 
prefente  année.  Nous  avons  jugé  qu’il  étoit  né- 
celTaire  pour  le  bien  de  notre  fervice  & l’avan- 
tage de  ces  deux  Colonies , d’établir  une  Com- 
pagnie en  état  d’en  foutenir  le  commerce,  & 
de  faire  travailler  aux  différentes  culiures  & 
plantations  qui  s’y  peuvent  faire.  A ces  cau- 
ses, & autres  à ce  Nous  mouvans  , de  l’avis 
de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc 
d’Orléans  Régent , petit  tils  de  Fiance  , de  no- 
tre très-cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon  , de  notre  très-cher  & très-amé  Cou- 
fin  le  Prince  de  Conty , Prince  de  notre  Sang  ; 
de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc 
du  Maine  , & autres  Pairs  de  France,  grands 
& notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , 

& de  notre  certaine  fcience  , pleine  puifi'ance 
& autorité  Royale  , Nous  avons  dit  , ftatué 
& ordonné , difons  , ftatuons  & ordonnons  , 
Voulons  & Nous  plaît , 

I.  <)u’il  loit  formé  , en  vertu  des  Prefentes, 
une  Compagnie  de  Commerce  , fous  le  nom 
de  Compagnie  d’Ofr/iîfA;r,dans  laquelle  il  fera  per- 
mis à tous  nos  Sujets , de  quelque  rang  & qua- 
-lité  qu’ils  puifiént  être,  même  aux  autres  Com- 
pagnies formées  ou  à former , & aux  Corps  & 
Communautés  , de  prendre  intérêt  pour  telle 
fomme  qu’ils  j,ugeront  à propos  , fans  que  pour 
raifon  defdits  engagemens  ils  puifl'ent  être  ré- 
putés avoir  dérogé  à leurs  Titres  , Qualités  & 
Nobleflé  ; notre  intention  étant  qu’ils  jouiflènt 
du  bénéfice  porté  aux  Edits  des  mois  de  Mai  > ' 
& Août  1664.  Août  i66y.  & Décembre  1701. 
que  Nous  voulons  être  exécutés  fuivant  leur 
forme  .&  teneur. 

JI.  Accordons  à ladite  Compagnie  le  droit, 
de  faire  feùle_^  pendant  l’efpaçe  de  vingt- cinq 
r.  . ' H années 
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années,  à commencer  du  jour  de  l’enregiflre- 
ment  des  Prefentcs  , le  Commerce  dans  notre 
Province  & Gouvernement  de  la  Louilianne  , 
& le  privilège  de  recevoir , àl’exclulion  de  tous 
autres,  dans  notre  colonie  de  Canada  , à com- 
mencer du  premier  Janvier  1718.  jufques  & 
compris  le  dernier  Décembre  1741-  tous  les 
Cartors  gras  & fecs  que  les  Habitans  de  ladite 
Colonie  auront  traités,  Nous  réfcrvant  de  ré- 
gler fur  les  Mémoires  qui  nous  feront  envoyés 
dudit  Pays  , les  quantités  des  différentes  efpé- 
ces  de  Caffors  que'la  Compagnie  fera  tenue  de 
recevoir  chaque  année  defdits  Habitans  de  Ca- 
nada , & les  prix  aufquels  elle  fera  tenue  de 
les  leur  payer. 

III.  Faifons  défenfes  à tous  nos  autres  Sujets, 
de  faire*  aucun  commerce  dans  l’étendue  du 
Gouvernement  de  la  Louiflanne  , pendant  le 
tems  du  Privilège  de  la  Compagnie  d’Occi- 
dent  , à peine  de  confifeation  des  Marchandi-, 
* fes  & des  Vaifieaux  : N'entendons  cependant 
par  ces  défenfes  interdire  aux  Habitans  le  com- 
merce qu’ils  peuvent  faire  dans  ladite  Colonie  , 
foit  entr’eux  , foit  avec  les  Sauvages. 

IV*  Défendons  pareillement  à tous  nos  Sujets, 
d’acheter  aucun  Caftor  dans  l’étendue  du  Gou- 
vernement de  Canada , pour  le  tranfporterdans 
notre  Royaume  , à peine  de  confifeation  dudit 
Caftor  au  profit  de  la  Compagnie  , même  des 
VaiH'eaux  mr  lefquels  il  fe  trouvera  embarqué  : 
Le  commerce  de  Caftor  reftera  néanmoins  libre 
dans  l’intérieur  de  la  Colonie  , entre  les  Négo- 
ciaui  & les  Habitans  , qui  pourront  continuer 
à vendre  & acheter  , en  Caftor , comme  ils  ont 
toujours  fait.  ' ’ 

V.  Pour  donner  moyen  à ladite  Compagnie 
d'Occident  de  faire  un  établiflément  folide  , & 
la  mettre  en  état  d’exécuter  toutes  les  entre-' 

prifes 
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prifes  qu'elle  pourra  former , Nous  lui  avons 
donné , oélroyé  & concédé , donnons , oârroyons 
& concédons  par  ces  Préfentes  , à perpétuité, 
toutes  les  Terres  , Côtes,  Ports,  Havres  & 
Ifles  qui  compofent  notre  Province  de  la  Loui- 
fianne , ainfi  &c  dans  la  même  étendue  que  nous 
l’avions  accordé  au  Heur  Crozat  par  nos  Let- 
tres Patentes  du  14  Septembre  1711.  pour  en 
jouir  entoure  Propriété  , Seigneurie  & JufHce, 
ne  nous  réfervant  autres  droits  ni  devoirs , que 
la  feule  Foi  & Hommage-lige  , que  ladite 
Compagnie  fera  tenue  de  nous  rendre  & à nos 
SucceflTeurs  Rois  , à chaque  mutation  de  Rois  • 
avec  une  Couronne  d'or  , du  poids  de  trente 
marcs. 

VI.  Pourra  ladite  Compagnie  , dans  ledit 
Pays  de  fa  conceifion  , traiter  & faire  alliance 
en  notre  nom  , avec  toutes  les  Nations  du  pays, 
autres  que  celles  dépendantes  des  autres  Puif- 
fances  de  l’Europe  , & convenir  avec  elles  des 
conditions  qu’elle  jugera  à propos  pour  s’y  éta- 
blir , & faire  fon  commerce  de  gré  à gré  ; Et 
en  cas  d’infulte  , elle  pourra  leur  déclarer  U 
Guerre  , les  attaquer  ou  fe  défendre  par  la  voie 
des  armes  , & traiter  de  Paix  & de  Trêve 
avec  elles. 

VII.  La  propriété  des  Mines  & Minières  que 
ladite  Compagnie  fw*ra  ouvrir  , pendant  le  tems 
de  fon  privilège  , lui  apartiendra  incommuta- 
blement  , fans  être  tenue  de  nous  payer  pen- 
dant ledit  tems  , pour  rai fon  defdites  Mines  & 
Minières,  aucuns  Droits  de  Souveraineté  , def. 
quels  Nous  lui  avons  fait  & faifons  don  par 
ces  Préfentes. 

VIII.  Pourra  ladite  Compagnie  vendre  SC' 
aliéner  les  Terres  de  fa  concelTion  à tels  cens 
& rentes  qu’elle  jugera  à propos  , même  les 
accorder  en  franc-aïcu,  fans  Juftice  ni  Seigneu- 
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rie  : N’entendons  néanmoins  qu’elle  puifle  dé-, 
poliéder  ceux  de  nos  Sujets  qui  font  déjà  éta-, 
blis  dans  le  Pays  de  fa  concelTion  , des  Terres 
qui  leur  ont  été  concédées  , ou  ,de  celles  que- 
fans  conceffion  , ils  auront  commencé  à mettre 
en  valeur.  Voulons  que  ceux  d’entr’cux  qui 
n'ont  de  Brevets  ou  Lettres  de  Nous  , (oient 
tenus  de  prendre  des  concédions  de  la  Compa- 
gnie, pour  s’ad'urer  de  la  propriété  des  Terres, 
dont  ils  jouiJient  , lelquelles  conceifions  leur  , 
feront  données  gratuitement,,  . . 

IX.  Pourra  ladite  Compagnie  faire  conflrui- 

re  tels  Forts,  Châteaux  de  Places  qu'elle  jugera- 
nécelfaires  pour  la  défenfe  des  Pays  que  ,nous^ 
lui  concédons,  y mettre  des  Garniibns  & lever 
des  Gens  de  Guerre  dans  notre  Royaume,  en* 
prenant  nos  permiflions  en  la  forme  ordinaire? 
& accoutumée.  _ \ 

X.  Ladite  Compagnie  pourra  aufli  établir  les* 
Gouverneurs,  OHiciers,  Majors  & autres,  pour^ 
commander  les  Troupes  qu’elle  jugera  à pro-, 
pos , lelquels  Gouverneurs  6c  Otheiers  Majors. 
Nous  leront  prefentés  par  les  Dircétcurs  de  la 
Compagnie  , pour  leur  être  e.xpédié  nos  provi- 
fions  ; Et  pourra  ladite  Compagnie  les  defti- 
tuer  toutefois  6c  quantes  que  bon  lui  femble- . 
ra  , 6c  en  établir  d’autres  en  leur  place,  auf- 
quels  nous  ferons  pareillement  expédier  noS{ 
Lettres,  fans  aucune  diHiculté  , en  attendant, 
l’expédition  delquelles  lefdits  Officiers  pour-, 
ront  commander  pendant  le  tems  de  fix  mois, 
ou  un  an  au  plus  , fur  les  Commiflions  des  Di- 
redeurs  ; Et  feront  tenus  les  Gouverneurs  & 
Officiers  Majors  de  nous  prêter  lerment  de 
fidélité» 

XI.  Permettons  à ceuK  de  nos  Officiers  Mi-, 
litaires,  qui  font  prefentement  dans  notre  Gou- 
vernement de  la  Louifianpe , 6c  qui  voudront 
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y demeurer , de  même  qu’à  ceux  qui  voudront 
y paffer  , fous  notre  bon  plaifir , pour  y fervir  , 
en  qualité  de  Capitaines  ou  de  Subalternes  , 
d’y  (ervir  fur  les  Ccmmiflions  de  la  Compa- 
gnie , fàns  que  pour  railon  de  ce  fervice  ils 
perdent  les  rangs  & grades  qu’ils  peuvent  avoir 
aftuellement , tant  dans  notre  Marine  que  dans 
nos  Troupes"  dé  Terre  ; voulant  que  fur  les 
■penniffions  que  nous  leur  en  accorderons  , ils 
îbient  cenfés  &'  réputés  être  toujours  à notre 
Service  , & Nous  leur  tiendrons  compte  de  ceux 
qu’ils  rendront  à ladite  Compagnie , comme  s’ils  ‘ 
Nous  les  rendoient  à nous-mêmes.  î 

XII.  Pourra  auffi  ladite  Compagnié  armer 
£c  équiper  en  Guerre  autant  de  Vailleaux  qu’el- 
Je  jugera  nécelTaires  pour  l’augmentation  îk  la 
fureté  de  fon  commerce , fur  lefquels  elle  pour- 
ra mettre  tel  nombre  de  canons  que  bon  lui 
femblera  , & arborer  le  Pavillon  fur  l’arriere& 
au  beaupré  , & non  fur  aucun  des  autres  Mâts  ; 

& elle  pourra  auflà  faire  fondre  des  canons  à 
nos  Armes  , au-deflbus  defquelles  elle  mettra 
celles  que  Nous  lui  accorderons  ci-après. 

, XIII.  Pourra  ladite  Compagnie , comme  Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers  des  Pays  de  l'a  concef- 
' lion,  y établir  des  Juges  & Otticiers  par  tout 
où  beloin  fera  , & où  elle  trouvera  à propos, 
de  les  dépofer  & deflituer  quand  bon  lui  fem- 
blera ; lefquels  connoîtront  de  toutes  affaires 
de  Juftice  , Police  & Commerce  , tant  civiles 
que  criminelles  : Et  où  il  fera  befoin  d’établir 
des  Confeils  Souverains  , les  Officiers  dont  ils 
feront  compofés , nous  feront  nommés  & pre-^ 

. fentés  par  les  Direéteurs  Généraux  de  ladite 
Compagnie  ; Et  fur  leldites  nominations  , les 
Provifions  leur  feront  expédiées. 

XI  V.  Les  Juges  de  l’ Amirauté  , qui  feront 
établis  dans  ledit  pays  de  la  Louifianne , auront 
■ H } les  . 
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les  mêmes  fonâions  , rendront  la  Juftice  dans 
la  même  forme  , & connoitront  des  mêmes 
affaires  donc  la  connoilfance  leur  eft  attribuée , 
tant  dans  notre  Royaume  que  dans  les  autres 
pays  fournis  à notre  obéïflance  , & feront  par 
Nous  pourvus  fur  la  nomination  de  l'Amiral 
de  France. 

XV*  Seront  les  Juges  , établis  en  tous  lefdits 
lieux  , tenus  de  juger  l'uivant  les  Loix  & Or», 
donnances  du  Royaume  , & fe  conformer  à la 
Coutume  de  la  Prévôté  & Vicomté  de  Paris  , 
fuivant  laquelle  les  Habitans  pourront  contrac- 
ter , fans  que  l’on  y puifl'e  introduire  aucune 
autre  Coutume  ,*pour  éviter  la  diverfité.  ..c 

XVI.  Tous  procès  qui  .pourrorrt maître  eti 

France , entre  la  C(>mpagnie  & les  Particuliers  ^ 
pour  raifons  ik  affaires  d’icelle  , feront  terminés 
& jugés  par  les  Juges-Conluls  à Paris  ,idont  les 
Sentences  s’exécuteront  en  dernier  rdîbrt , juf- 
qu'à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres,  tk  au- 
deflus  par  provifion  , fauf  l’apel  en  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris  ; Et  quant  aux  matières 
criminelles  , dans  lelquelles  la  Compagnie  fera 
Partie  , foit  en  demandant,  foit  en  défendant , 
elles  feront  jugées  par  les  Juges  ordinaires  , fans 
que  le  criminel  puifl'e  altérer  le  civil  , lequel 
iera  jugé  comme  il  eft  dit  ci-deflus.  ' > 

XVII.  Ne  fera  par  Nous  accordé  aucune  Let- 
tre d’Etat , ni  de  Répi , Evocation , ni  Surféan- 
ce  , à ceux  qui  auront  acheté  des  Effets'  de  la 
Compagnie  , lefquels  feront  contraints  au  paye- 
ment de  ce  qu’ils  devront  , par  les  voyes  & 
ainfi  qu’ils  y feront  obligés. 

XVIII.  Nous  promettons  à ladite  Compagnie 
de  la  protéger  & défendre , & d’employer  la 
force  de  nos  Armes , s’il  eft  befoin  , pour  la 
maintenir  dans  la  liberté  entière  de  fon  com- 
merce & navigation, & de  lui  faire  faire  raifon  de 
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toutes  injures  & mauvais  trairemens  , en  cas^ 
que  quelque  nation  voulut  entreprendre  con- 
tre elle.  , 

XIX.  Si  aucuns  des  Diredeurs  > Capitaine* 
des  Vaifleaux , Officiers , Commis  ou  Employés,, 
^duellement  occupés  aux  affaires  de  la  Com- 
pagnie , étoient  pris  par  les  Sujets  des  Princes 
& Etats  avec  leîquels  Nous  pourrions  être  en 
guerre  , Nous  promettons  de  les  faire  retirer  y 
ou  échanger. 

XX.  Ne  pourra  ladite  Compagnie  fe  fervir  , 
pour  l'on  commerce  , d’autres  vaiffeaux  que 
ceux  à elle  apartenans , ou  à nos  Sujets  , armés 
dans  les  Ports  de  notre  Royaume  , d’équipages 
François  , où  ils  feront  tenus  de  faire  leurs  re- 
tours , ni  faire  partir  lefdits  vaifleaux  des  pays 
de  fa  conceflion  , pour  aller  à la  Côte  de  Gui- 
née direétement  , fous  peine  d’être  déchue  du 
prefent  Privilège  , & de  coiffifeation  des  vaif- 
leaux & des  marchandifes  dont  ils  feront  chargés. 

XXI.  Permettons  aux  vaifleaux  de  Isdlte 

Compagnie  , même  à ceux  de  nos  Sujets  qui 
auront  permiflion  d’elle  ou  de  fes  Direfteurs  \. 
de  courir  fur  les  vaiflTeaux  de  nos  Sujets  qui 
viendront  traiter  , dans  les  pays  à elle  concé- 
dés , en  contravention  de  ce  qui  eft  porté  par. 
les  Prefentes  , ik  les  prifes  feront  jugées  , con- 
formément aux  Réglemens  que  Nous  ferons 
à ce  fujet.  . 

XXII.  Tous  les  effets  , marchandifes , vivres- 
& munitions  qui  fe  trouveront  embarqués  fur- 
ies vaifl'eaux  de  la  Compagnie  , feront  cenfés 
& réputés  lui  apartenir  ; à moins  qu’il  u’apa- 
roifle  par  des  connoifl'emens  , en  Isonne  forme  ,. 
qu’ils  ont  été  chargés  à fret  par  les  ordres  de  la 
Compagnie»  fes  Direéteursou  Prépofés- 

XXIII.  Voulons  que  ceux  de  nos  Sujets  qui 
pafl'eront  dans  les  Pays  concédés  i ladite  Com- 
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pagnic  , jouijrent  des  mêmes  libertés  & fran- 
chilés  que  s’ils  étoient  demeurans  dans  notre 
Royaume  , & que  ceux  qui  y naîtront  des  ha- 
bitans  François  dudit  pays , & même  des  étran- 
gers Européens  , faifant  profeflîon  de  la  Reli- 
gion Catholique  , Apoftolique  & Romaine, 
qui  pourront  s’y  établir  , foient  cenfés  ik  répu- 
tés Régnicoles  ; & comme  tels  , capables  de 
toutes  lucceffions  , dons  , legs  & autres  difpo- 
fitions  , Tans  être  obligés  d'obtenir  aucune* 
Lettres  de  naturalité. 

XXIV.  Et  pour  favorifer  ceux  de  nos  Sujets 
qui  s’établiront  dans  lefdits  Pays  , Nous  les  . 
avons  déclarés  , & déclarons  exempts  , tant  que 
durera  le  privilège  de  la  Compagnie , de  tous 
droits  , fubiides  & impolitions  , tels  qu’ils  puil- 
fent  être  , tant  fur  les  perfonnes  & elllaves  , 
que  fur  les  marcliandifes. 

XXV.  Les  denrées  & marcliandifes  que  la 
Compagnie  aura  deftinées  pour  les  pays  <le  la 
eoncefllon  , & celles  dont  elle  aura  beloin  pour 
la  conftruftion  , armement  te  avitailleraent 
de  Tes  Vaiireaux,.rerontexemtes  de  tous  droits, 
tant  à nous  apartenans  , qu’à  nos  Villes  , tel» 
qu’ils  puiflent  être  vUiisSc  à mettre  , tant  à l’en- 
trée qu'à  la  fortie  , & encore  qu’elles  fortifient 
de  l’étendue  d’une  de  nos  Fermes  , pour  entrer 
dans  une  autre , ou  d’un  de  nos  ports , pour  être 
tran  (portées  dans  un 'autre  ou  fe  fera  l’arrae- 
inent  ; à la  charge  que  fes  Commis  & Prépo- 
fés  donneront  leurs  loûmiflions  de  raporter 
dansdix-huit  mois , à compter  du  jour  d’icelles  , 
certificat  de  la  décharge  dans  les  pays,  pour  lel^ 
quels  elles  a%ront  été  deftinées  ; à peine , en 
cas  de  contravention  , de  payer  le  quadruple 
des  droits  ; Nous  réfervant  de  lui  donner  un  . 
plus  long  délai  dans  les  cas  & occurrences  que 
nous  jugerons  à propos. 

XXVI.  Dé- 
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XXVI.  Déclarons  pareillement  ladite  Com- 
pagnie exemte  de  droits  de  péage  , travers»' 
pailages  , & autres  impofitions  qui  fe  perçoi- 
vent à notre  profit  ès  Rivières  de  Seine  6c  de 
toire  , fur  leslfutailles  vuides  , bois  merrain  , 6c 
bois  à bâtir  vailfeaux  ,&  autres  marchandifes; 
apartenantes  à ladite  Compagnie  , en  raportant^ 
par  les  Voituriers  6c  Condufteurs  , des  certifi- 
cats de'deux  de  fes  Diredeurs. 

Eh  cas  que  ladite  Compagnie  foit 
obhgée^  pour  le  bien  de  fon  commerce  , de  ti- 
rer des  pays  étrangers  quelques  marchandifes' 
pour  les  tranfporter  dans  les  pays  de  con- 
ceflion^  , elles  feront  exemtes  de  tous  droits' 
d’Entrée  6c  de  Sortie  , à la  charge  qu’elles  fe- 
ront dépofées  dans  les  magafins  de  nos  Doua- 
nes , ou  dans  ceux  de  ladite  Compagnie  dont' 
lés  Commis  des  Fermiers  Généraux  de  nos  Fer- 
mes » ôc  ceux  de  ladite  Compagnie  auront  cha 

cun  une  clef , jufqu’à  ce  qu’elles  foient  char^ 
gees  dans  les  vaiiTeaux  de  la  Compagnie  qui' 
fera  tenue  de  donner  fa  foumiffion , de  rapor- 
rer  dans  dix- huit  mois  , à compter  du  jour  de 

Ja  fignature  d’icelle  , certificat  de  leur  décharné 

efdits  pays  de  fa  concefllon  , à peine,  en  cas 
de  contravention  , de  payer  le  quadruple  de 
droits  ; Nous  réfervant , lorfque  la  Compagnie 
aura  befoin  de  tirer  defdits  pays  étrangers  quel 
ques  Marchandifes  dont  l'entrée  pourroit  être 
p-ohibee  , de  lui  en  accorderlapermifilon.fi 
Nous  le  jugeons  à propos  fur  les  états  qu’elle 
Nous  en  prefentera. 

XX  VIII.  Lès  Marchandifes  que  ladite  Comoa  - 
gnie  fera  aporter  dans  les  Ports  de  notre  Rovau 
me , pour  fou  compte  » des  pays  de  fa  concef- 
fion  , ne  payeront  , pendant  les  dix  premières 
années  de  fon  privilège , que  la  moitié  des  droits 

que  de  pareilles  Marchandifes  venant  des  Ifie» 

6c 
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& Colonies  Françoifes  de  l’Amérique  doivent  ' 
payer,  fuivant  notre  Réglement  du  mois  d’A- 
vril  dernier  ; & li  ladite  Compagnie  fait  venir . 
defdits  pays  de  fa  concefTion  , d’autres  Mar- 
chandifes  que  celles  qui  viennent  defdites  IfleS; 

& Colonies  Françoifes  de  l’Amérique, compri- 
fes  dans  notredit  Réglement  , elles  ne  payeront 
que  la  moitié  des  droits  que  payeroient  d'au- 
tres Marchandifes  de  même  elpece  & qualité 
venant  des  pays  étrangers,  foit que  lel’dits  droits 
- Nous  apartiennent  , ou  ayent  été  par  Nous 
aliénés  à des  particuliers.  Et  pour  le  plomb , le 
cuivre  & les  autres  métaux.  Nous  avons  accor- 
dé & accordons  à ladite  Compagnie  l’exemtioti, 
entière  de  tous  droits  , mis  & à mettre  fur  iceux  j 
. mais  li  ladite  Compagnie  prend  des  Marchan- 
difes  à fret  fur  les  vaifléaux  , elle  fera  tenue 
d’en  faire  faire  la  déclaration  aux  Bureaux  de 
nos  Fermes,  par  les  Capitaines  , dans  la  forme 
ordinaire  , & lefdites  Marchandifes  payeront  les^ 
droits  en  entier.  A l’égard  des  Marchandifes 
que  ladite  Compagnie  fera  aporter  dans  les 
Ports  de  notre  Royaume  , dénommés  en  l’arti- 
cle XV-  du  Reglement  du  mois  d’Avril  der- 
’ nier  , ou  dans  ceux  de  Nantes,  Breft,  Morlaix 
& Saint  Malo  , pour  fon  compte  , tant  des 
pays  de  la  concelfion,  que  des  Ifles  Françoifes, 
de  l’Amérique  , provenant  de  la  vente  des  Mar- 
chandifes du  crii  de  la  Louilianne  , deftinées 
à être  portées  dans  les  pays  étrangers , elles  fe- 
ront mifes  en  dépôt  dans  les  magafins  des  Douan- 
nes  des  Ports  où  elles  arriveront , ou  dans  ceux 
de  la  Compagnie  , en  la  forme  ci-defl'us  pref- 
crire  , jufqu’a  ce  qu’elles  foient  enlevées  ; 6c 
lorfque  les  Commis  de  ladite  Compagnie  vou- 
dront les  envoyer  dans  les  pays  étrangers,  par 
mer  ou  par  terre  , par  tranfit  , ce  qui  ne  fe 
pourra  que  par  les  Bureaux  déügnés par  notre-f 
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dît  Réglement  du  mois  d’ Avril  dernier  ils  ; 
feront  tenus  de  prendre  des  acquits  à caution  » 
portant  foùmillion  de  raporter  , dans  un  cer- 
tain tems  , certificas  du  dernier  Bureau  de  Sor- 
tie , qu’elles  y auront  palfé  , & un  autre  de 
leur  décharge  dans  les  pays  étrangers. 

XXIX.  Si  la  Compagnie  fait  conflruirc  des 
VailTeaux  dans  les  pays  de  fa  concetfion  , Nous 
voulons  bien  lorfqu’ils  arriveront  dans  les  Ports 
de  notre  Royaume  , pour  la  première  fois  , lui 
faire  payer  , par  forme  de  gratification  fur  no- 
tre Trefor  Royal  , fix  livres  par  tonneau  pour 
les  Vaiffeaux  du  port.de  deux  cens  tonneaux 
& au-deflbus  , & neuf  livres  aulfi  par  tonneau 
pour  ceux  de  deux  cens  cinquante  tonneaux 
& au-defTus,&  ce , en  raportant  des  certificats 
des  Direfteurs  de  la  Compagnie  aufdits  pays,, 
comme  lefdits  Navires  y auront  été  conftruits, 

XXX.  Permettons  à ladite  Compagnie  de 
.donner  des  perminions  particulières  à des  Vaif- 
feaux de  nos  Sujets , pour  aller  traiter  dans  les 
pays  de  fa  conceflion  , à telles  conditions  qu’el-- 
le  jugera  à propos  ; & voulons  que  lefdits  Vaif-- 
feaux , munis  des  permiifions  de  ladite  Compa- 
gnie, jouiffent  des  mêmesdroits,  privilèges  & 
exemtions  que  ceux  de  la  Cornpagnie  , tant  fur' 
les  vivres  , marchandifes  & effets  , qui  feront: 
chargés  fur  iceox  , que  fur  les  marchandifes  &- 
eflrets  qu’ils  raporteront. 

XXXI  Nous  ferons  délivrer  de  nos  maga-- 
fins  à ladite  Compagnie  , tous  les  ans  , pendant' 
le  tems  de  fon  privilège  , quarantemillicrs de- 
poudre  à fiifil  , qu’elle  Nous  payera  au  prix: 
qu’elle  nous  aura  coûté.  , 

* XXXII.  Notre  intention  étant  de  faire  pars» 
'ticipet  au  commerce  de  cette  Compagnie  , 6c 
'aux  avantages  que  Nous  lui  accordons  , le  plus 
'grand  nombre  de  nos  Sujets  que  faire  fepoo- 

H 6 ra. 
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ra  , & que  toutes  fortes  de  perfonnes  puiflent 
s’y  intérefier  , fuivant  leurs  facultés  , Nous 
voulons  que  les  fonds  de  cette  Compagnie 
ibient  partagés  en  aftions  , de  cinq  cens  livres 
chacune  , dont  la  valeur  fera  fournie  en  Billets 
de  l’Etat,  defqucls  les  intérêts  feront  dûs  de- 
puis le  premier  jour  du  mois  de  Janvier  de  lâ 
prefente  année  ; & lorlqu’il  Nous  fera  repre- 
fenté  par  les  Diredteurs  de  ladite  Compagnie , 
qu’il  aura  été  délivré  des  avions  pour  faire  un 
fonds  fuffifant  , Nous  ferons  fermer  les  Livres 
de  la  Compagnie. 

XXXiri.  Les  Billets  defoites  aftions  feront 
payables  an  porteur  , lignés  par  le  Caifiler  de 
la  Compagnie,  & vifés  par  un  des  Direâreurs  > 
il  en  fera  délivré  de  deux  fortes  ; fçavoir  , des 
Billets  d’une  aftidn  6c  des  Billets  de  dix  aftions. 

XXXIV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les 
Billets  deldites  aétions  , dans  les  Provinces  ou 
dans  les  pays  étrangers  , pourront  les  endoller 
pour  plus  grande  fureté  , fans  que  les  endoffe- 
mens  les  obligent  à la  garantie  de  l’aéfion. 

XXXV.  Pourront  tous  les  Etrangers  acqué- 
rir tel  nombre  d’adions  qu'ils  jugeront  à pro- 
pos , quand  même  ils  ne  feroient  pas  réfidens 
dans  notre  Royaume  ; 6c  Nous  avons  déclaré 
6c  déclarons  les  adions  apartenantes  aufdits 
Etrangers  , non  fujettes  au  droit  d’Aübaine,  ni 
à aucune  confifcation  , pour  caufe  de  guerre  , 
ou  autrement  ; voulant  qu’ils  jouiflént  defdites 
adions  comme  nos  Sujets. 

XXXVI.  Et  d’autant  que  les  profits  6c  per- 
tes dans  les  Compagnies  de  commerce  , n’ont 
rien  de  fixe  ; 6c  que  les  adions  de  ladite  Com- 
pagnie ne  peuvent  être  regardées  que  comme 
inarchandife,  Nous  permettons  à tous  nos  Su- 
jets 6c  aux  Etrangers  en  Compagnie  , ou  pour 
leur  compte  particulier  > de  les  acheter  , ven- 
* dre 
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dre  & commercer , ainfi  que  bon  leur  femblera» 
XXXVil.  Tout  A6Honnaire  , porteur  de" 
cinquante  aétions  , aura  voix  délibérative  aux. 
Aflemblées  ; & s’il  eft  porteur  de  cent  aétions  ^ 
il  aura  deux  voix  ; & ainfi  par  augmention  de 
cinquante  en  cinquante.  , ^ 

XXXVIII.  Les  Billets  de  l’Etat , reçus  pour  . 
te  fond?  des  adions  , feront  convertis  en  fen- 
tes , au  denier  vingt-cinq  , dont  les  intérêts 
courront  à commencer  du  premier  Janvier  de 
la  prefente  année  , fur  notre  ferme  du  Contrô- 
le des  Ades  des  Notaires  , du  petit  Sceau, 
Infinuations  Laïques  ; que  Nous  avons  hypo- 
téqué  & affedé  , hypotéquons  & affedons  , 
Ipécialeraent  au  payement  defdites  rentes  : en 
Gonfequence  , il  fera  pafle  en  notre  nom  , au 
profit  de  ladite  Compagnie  , par  les  Commif- 
faites  de  notre  Confeil  , que  Nous  aurons 
nommé  à cet  effet  , des  contrats  de  quarante 
mille  livrés  de  rente  perpétuelle  & héréditaire 
chacun  faifant  la  rente  d’un  million  , au  denier 
vingt-cinq  , fur  les  quittances  de  Finances  , qui 
en  feront  délivrées  par  le  Garde  de  notre 'Tre- 
for  Royal  , en  exercice  la  prefente  année , qui 
recevra  de  ladite  Compagnie  pour  un  million 
de  Billets  de  l’Etat , à chaque  payement  ; & 
ce  , jufqu’à  concurrence  des  fonds  qui  feront 
portés  pour  former  les  adions  de  ladite  Com- 
pagnie. , 

XXXIX.  Les  arrérages'  defdites  rentes  lé- 
ront  payés  , fçavoir  , ceux  de  la  prefente  année 
dans  les  quatre  derniers  mois  d’icelfe  ; Sc  ceux 
' des  années  fuivantes,  en  quatre  payemens  égaux, 
'de  trois  mois  en  trois  mois,  par  notre  Fermier 
du  Contrôle  des  Ades  des  Notaires , petit  Sceau 
& Infinuations  Laïques,,  au  Caiffier  de  ladite 
- Compagnie  fur  fes  quittances  , vifées  de  trois 
des  Diredeurs  , qui  lui  fourniront  copie  colla- 
tionnée 
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tiormée  des  Prefentes  & de -leur  nomination, 
pour  la  premierefois  feulement. 

" XL.  Les  Directeurs  employèrent  , au  com- 
merce de  la  Compagnie  , les  arrérages  dûs  de  - 
la  prefente  année,  des  contrats  qui  feront  ex- 
pédiés au  profit  de  la  Compagnie  ; leur  défen- 
dons très-expreflement  d’y  employer  aucune 
partie  des  intérêts  des  années  fuivantes  , ni  de 
contracter  aucun  engagement  fur  icelles  ; vou- 
lons que  les  Aftionnaires  foient  régulièrement 
payés  des  intérêts  de  leurs  aCtions , à raifon  de 
quatre  pour  cent  par  année , à commencer  du 
premier  du  mois  de  Janvierde l’annéeprochai- 
ne  f'  dont  le  premier  payement,  pour  fix  mois  , 
fè  fera  au  premier  Juillet  prochain  , & aind 
fucceffîvement. 

XLI.  Comme  il  eft  néceflaire,  qu’aufll-tôt 
après  l’enregirtremenc  des  Prefentes  , il  y ait 
des  perfonnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce- 
qu’il  conviendra  faire  pour  l’arrangement  des- 
livres  & des  autres  détails  qui  doivent  former 
les  commencemens  de  ladite  Compagnie  , ce 
qui  ne  peut  foulFrir  aucun  retardement,  Nous 
nommerons  , pour  cette  première  fois  feule- 
ment , les  Directeurs  que  Nous  aurons  choifis 
à cet  effet  ; lefquels  auront  pouvoir  de  régir  «Sc 
adminiftrer  les  affaires  de  ladite  Compagnie; 
laquelle  pourra  dans  une  Aflemblce  générale, 
âp  lès  deux  années  révolues,  nommer  trois  nou- 
veaux Directeurs  , ou  les  continuer  pour  trois 
ans  , fl  elle  le  juge  à propos  ; & ainfi  fucceffi- 
vement  de  trois  ans  en  trois  ans,  lefquels  Di- 
reâeurs  ne  pouront  être  choifis  que  François 
ou  Régnicoîes 

XLtI.  Les  Diredeurs  arrêteront  tous  les  ans 
à la  fin^du  mois  de  Décembre,  le  Bilan  géné- 
ral des  affaires  de  la  Compagnie  , après  quoi 
ils  convoqueront  , par  une  affiche  publique  > * 
‘ ^ l’Afl'emblée 
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rAfTemblée  générale  de  ladite  Compagnie , dans 
laquelle  les  répartitions  des  profits  de  ladite 
Compagnie  feront  réfolues  & arrêtées. 

XLIII.  Attendu  le  grand  nombre  d’adions 
dont  ladite  Compagnie  fera  compofée  , Nous 
jugeons  nécelfaire  , pour  la  commodité  de  nos 
Sujets  , d’établir  un  tel  ordre  dans  les  paye-v. 
niens,  tant  des  intérêts  que  des  répartitions» 
que  chaque  porteur  d’adions  puiflé  fçavoir  le 
jour  qu’il  pourra  fe  préfenter  à la  Caiffe , pour 
recevoir  fans  remife  ni  détail  ce  qui  lui  fera  dù. 
Pour  cet  effet , voulons  que  les  rentes  defdites 
adions  , enfemble  les  répartitions  des  profits 

Ïirovenans  du  commerce , foient  payées  fuivant 
es  Numéro  defdites  adions,  en  commençant 
par  le  premier  , fans  que  la  Compagnie  puiffe 
rien  changer  à cet  ordre  ; & que  les  Diredeurs 
faffent  afhcher  à la  porte  du  Bureau  de  ladite 
Compâgnie',^6£  inférer  dans  les  Gazettes  pu- 
bliques , les  Numéro  qui  devront  être  payés 
dans  la  femaine  fuivante. 

XLIV.  Les  adions  de  la  Compagnie,  ni  les 
effets  d’icelle  , enfemble  les  apointemens  des 
Diredeurs  , Officiers  & Employés  de  ladite 
Compagnie  , ne  pourront  être  faifis  par  aucune 
perfonne  , & fous  quelque  prétexte  que  ce  puif- 
fe être  , pas  même  pour  nos  propres  deniers  & 
affaires;  fauf  aux  créanciers  des  Adionnaires 
à faire  faifir  & arrêter  entre  les  mains  du  Caif- 


fier  général , & teneur  de  Livres  de  ladite  Com- 
pagnie , ce  qui  pourra  revenir  aufdits  Adinn- 
naires  par  les  comptes  qui  feront  arrêtés  pat 
la  Compagnie  , asfquels  les  créanciers  feront 
tenus  de  fe  raporter , fans  que  lefdits  Diredeurs 
foient  obligés  de  leur  faire  voir  l’étatdes  effets 
de  ladite  Compagnie ni  de  leur' rendre  aucun 
cdmipte  ni  pareillement  que  lefdits  créanciers 
puifl'ept  établir  des  Commiflairés  ou  Gardiens 
' ‘ ' ^ ' * • : 'aufdits 
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aufdits  effets  , déclarant  nul  tout  ce  qui  pour-  i 
roit  être  fait  à ce  préjudice. 

XLV.  Voulons  que  les  Billets  de  l’Etat  qui 
feront  remis  au  Garde  de  notre  Tréfor  Royal* 
par  ladite  Compagnie  d’Occident  , foient  par 
lui  porte's  à i’Hotel  de  notre  bonne  Vide  de 
Paris  , auquel  lieu  , en  prefence  du  fieur  Bi- 
gnon , Confeiller  ordinaire  en  notre  Confeil' 
d’Etat , ancien  Prévôt  des  Marchands,  du  fieur 
Trudaine  , Confeiller  en  notre  Confeil  d’Etat 
Prévôt  des  Marchands  en  charge  ; des  Sieurs 
de  Serre  , le  Virloys  , Harlan  & Boucot,  qui 
ont  ligué  les  Billets  de  l’Etac  avec  eux,  & des’ 
Officiers  municipaux  dudit  Hôtel  de  Ville  , qui- 
s’y  trouveront , ou  voudront  s’y  trouver  ; le(-_ 
dits  Billets  de  l’Etat  l'eront  brûlés  publique- 
ment , incontinent  après  l’expédition  de  chaque' 
contrat , après  en  avoir  dreflé  procès-verbal 
contenant  les  Regiftres , numéro  & fommes  t 
en  avoir  fait  mention  fur  lefdits  Regiftres,  & 
les  en  avoir  déchargés  : lequel  procès-verbaFt 
fera  ligné  defdits  Sieurs  Prévôts  des  Marchands 
& autres  dénommés  au  préfent  Article. 

XL VI.  Les  Diredeurs  auront,  à la  pluralité' 
des  voix  , la  nomination  de  tous  les  Emplois  , 
& des  Capitaines  & Officiers  fervans  uir  les 
Vailfeaux  de  la  Compagnie,  aulfi  bien  que  des 
Otficiers  militaires  , de  Juftice  , & ^litres  qui 
feront  employés  dans  les  pays  de  fa  concellîon 
& pourront  les  révoquer  lorfqu’ils  le  jugeront 
à propos  ; 8c  lefdites  nominations  de  tous  lef- 
dits Officiers  & Employés  , feront  lignées  au 
moins  de  trois  Diredeurs  ; ce  qui  fera  pareil- 
lement obfeivé  pour  les  révocations. 

XLVII.  Ne  pourront  lefdits  Diredeurs 'être 
inquiétés  ni  contraints  en  leurs  perfonnes  & 
biens  pour  les  affaires  de  la  Compagnie.  ,, 

' XLVlII.'Ils  ârrêteronc  tous  les  cbifiptesv 
. " tant 
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tant  desCoirimis  & Employés  en  France  , que 
dans  les  pays  de  la  concefllon  de  la  Compa- 
gnie & des  Corrcfpondans  , lel’quels  comptes 
feront  fignés  au  moins  de  trois  dcfdits  Direc- 
teurs. 

XLIX.  Il  fera  tenu  de  bons  & fidèles  Jour- 
naux de  Caifl'e  , d’achats  » de  vente  , d’envois 
‘ & de  raifon  , en  parties  doubles , tant  dans  la 
Direftion  générale  de  Paris , que  par  les  Com- 
mis & Commiflionnaires  de  la  Compagnie , 
dans  les  Provinces  & dans  les  pays  delacon- 
celîîon  , qui  feront  cotés  & paraphés  par  les 
Direfteurs,  aufquels  fera  ajouté  foi  en  Juftice. 

L.  Nous  fàifonsdon  à ladite  Compagnie  des 
Forts  , Magafins  ; Maifons  , Canons  , Armes  , 
Poudres  , Brigantins,  Bâteaux  , Pirogues,'  & 
autres-effets  & uftenüles  que  Nous  avons  pre- 
fentement  à la  Louiiianne  , dont  elle  fera  mife 
en  poflefllon  fur  nos  ordres  , qui  y feront  en- 
voyés par  notre  Conlêil  de  Marine. 

•LL.  Nous  faifors  pareillement  don  à ladite 
Compagnie  , des  Vaidl-aux  , March.nndil'es  & 
Edets  que  le  fienr  Crozat  Nous  a remis  , ainfi 
qu’il  eft  expliqué  par  l'Arrêt  de  notre  Confeib 
du  vingt- troifiéme  jour  du  prélént  mois  , de 
quelque  nature  qu’ils  puiflent  être  , & à quel- 
que fomme  qu’ils  puiflent  monter  , à condi- 
tion de  tranfporter  iix  mille  Blancs  6c  trois  mille 
Noirs,  au' moins,  dans  les  pays  de  fa  concef- 
fion  , pendant  la  durée  de  fon  privilège. 

LII.  Si  après  que  les  vingt-cinq  années  do 
privilège  que  Nous  accordons  à ladite  Compa- 
gnie d’Occident , feront  expirées  , Nous  ne  ju- 
geons pas  à propos  de  lui  en  accorder  la  con-, 
tinuation  ; toutes  les  Ifles  6c  Terres  qu’elle  au-' 
ra  habitées  ou  fait  habiter  , avec  les-  droits  uti- 
les, cens  6c  rentes,  qui  léront  dûs  par  les  ha- 
bitans  , lui  demeureront  à perpétuité  en  toute'' 

propriété  > 
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propriété , pour  en  faire  & clilpofer  ainfi  qne 
bon  lui  lemblera,  comme  de  l'on  propre  hérita- 
ge , lans  que  Nous  puiflions  retirer  icltütes 
Terres  Ifles  , pour  quelque  caufe  , occalion 
ou  prétexte  que  ce  foit  » à quoi  Nous  avons 
renoncé  dès-à-prefent  , à condition  que  ladite 
Compagnie  ne  pourra  vendre  lefdites  Terres  à 
d’autres  qu’à  nos  Sujets  ; & à l’égard  des  Forts, 
Armes  & Munitions,  ils  Nous  léront  remis  par 
ladite  Compagnie  , à laquelle  Nous  en  paye- 
rons la  valeur  , fuivant  la  juHe  ellimation  qui 
en  fera  faite. 

LUI.  Comme  dans  l’e'tabliflêment  des  pays 
concédés  à ladite  Compagnie  , par  ces  Prélen- 
tes , Nous  regardons  particulièrement  la  gloire 
de  Dieu  , en  procurant  le  l'alut  des  habitans 
Indiens,  Sauvages  & Nègres,  que  Nous  déli- 
rons être  inftruits  dans  la  vraie  Religion  : la- 
dite Compagnie  fera  obligée  de  bâtir  , à fes  dé- 
pens, des  Eglilès  dans  les  lieux  de  lès  habita- 
tions ; comme  aufli  d’y  entretenir  le  nombre 
d’Eccléfiaftiques  aprouvés  , qu’il  léra  nécefiâi- 
re  ; foit  en  qualité  de  Curés  , ou  tels  autres  qu’it 
fera  convenable  , pour  y prêcher  le  Saint  Evan- 
gile , faire  le  Service  Divin  , & y adminiftrer 
les  Sacremens  : le  tout  fous  l’autorité  de  l’E- 
vêque de  Quebec  ; ladite  Colonie  demeurant 
'dans  foi)  Diocèle , ainfi  que  par  le  pailé  ; de 
feront  les  Curés  & autres  Eccléfiaftiques , que 
ladite  Compagnie  entretiendra , à fa  nomination 
6c  patronage. 

LIV.  Pourra  ladite  Compagnie  prendre  pour 
fes  Armes  un  Ecufl'on  de  linople  , à la  poin- 
te ondée  d’argent , fur  laquelle  fera  couché  un 
Fleuve  au  naturel  , apuyé  fur  une  corne  d’a- 
bondance d’.or  , au  chef  d’azur  , femé  de  fleurs 
de  lys  d’or,  foûtenu  d’une  face  en  devife  aufll 
d’or , ayant  deux  Sauvages  pour  luports  , 6c 

une 


Digitized  by  Google 


Tit.  IV.'  Des  Sociétés:'  187 

«ne  couronne  treflée  ; lefquelles  Armes  Nous 
lui  accordons  , pour  s’en  fervir  dans  fes  Sceaux 
6c  Cachets,  6c  que  Nous  lui  permettons  de  fai- 
re mettre  6c  apofer  à les  Edifices  , Vaifleaux  , 
Canons  , 6c  par  tout  ailleurs  où  elle  jugera  à 
propos,  , I . 

- L V.  Permettons  à ladite  Coinpagnie  de  dref- 
-Jer  6c  arrêter  tels  Statuts  6c  Réglêmens  qu’il 
apartiendra  , pour  la  conduite  6c  diredion  de 
fes  affaires  6c  de  fon  commerce  , tant  en  Euro- 
pe, que  dans  Ies_  pays  à elle  concédés  , lefquels 
jStatuts  ^6c  ,Réglcmens  Nous  confirmerons  par 
Lettres  Parentes  , afin  que  les  Intéreffés  dans 
ladite  Compagnie  fuient  obligés  de  les  exécu- 
ter , félon  leur, forme  6c  teneur.  ^ 

_ LVI.'  Comme  notre  intention  n’eft  point'que 
la  protedion  particulière  que  Nous  accordons 
à ladite  Compagnie  , puifl'e  porter  aucun  pré^ 
judice  à nos  autres  Colonies  , que  Nous  vou- 
lons également  favorifer  ; défendons  à ladite 
Compagnie  de  prendre  ou  recevoir , fous  quel- 
que prétexté  tpue  ce  ioit  , aucun  habitant  éta-  ' 
bii  daiis  nos  Colonies  , pour  les  tranfporter  à 
la  Louifianne  , fans  en  avoir  obtenu  la  permif- 
fion,  par  écrit,  de  nos  Gouverneurs  Généraux 
aufdites  Colonies , vifée  des  Intendans  ou  Com- 
mifl'aires  Ordounateuri. 

Si  donnons  en  Mandement  à nosamésôc 
^ féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement , Chambre  des  Comptes  , 6c  Cour 
des  Aydes  à Paris  , que  ces  Préfentes  ils  ayent 
à faire  lire,  publier  6c  regiftrer  , 6c  le  conte- 
nu en  icelles  garder  6c  obferver  6c  exécuter  , 
félon  leur  forme  6c  teneur  , nonobftant  tous 
Edits,  Déclarations  , Réglemens  , Arrêts  , ou 
autres  chofes  à ce  contraires  , aufquelles  Nous 
avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  Préfentes  ; 

aux 
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aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  dé 
nos  amés  & féaux  Confeillers-Secrétaires  , vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’Original  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  fok 
choie  ferme ■&  ftable  à toujours  , Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel.  à cefclites  Préfemes. 
.Donne’  à Paris  au  mois.  d’Aoùt , l’an  de  grâ- 
ce mil  l'ept  cens  dix-fept';'^  & de  notre  Régne 
le  deuxième.  Signée  LOUIS.  Et  plus  bas  , Par 
le  Roi  , Le  Duc  d’Orieans  Régent  pre- 
fent.  Phelyppeaux.  Ftfa  , Daguesseau. 
Vù  au  Confeil , Villeroy.'Ec  fcéllé-du  grand 
Sceau  de  cire  verte.  ' ' » 

Regijîrées , ouï  ce  leqtièrant  It  Procureur  Ge- 
neral du  Ro:  y pour  être  exécutées  félon  leur  for- 
me ù"  teneur  , fans  néanmoins  que  tes  Statuts  ^ 
qttt  feront  ci-après  drejfés  par  la  Compagnie  d’Oc- 
ficlent  y puijjènt  avoir  exécution  , qu' après  avoir 
été  confirmes  par  Lettres  Patentes  du  Roi  regif- 
trées  en  la  Cour  ; copies  collationnées  des  Pré-^ 
pentes  , envoyées  aux  Bailliages  ^ Sénéchattfiées 
du  rrjjbrt  y pour  y être  lues  , publiées  cJr  regiflrees  : 
Enjoint  aux  Subfiitvts  du  Procureur  Général  du 
Roi  y'dy  tenir  la  main  y d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois-  A Paris , en  Parlement  , le  fi» 
S eptembre  mil fept  cens  d ix-fept-  Signé^G  1I.BE  Rx* 

< i’  ' : \ 
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DES  lettres  et  BILLETS 
de  Change  , & promefles  d’en  fburniir. 

DES  LETTRES  DE  CHANGEA 
• ARTICLE  PREMIER. 

De  la.  forme  en  lae^uelle  les  Lettres  de 
Change  doi'venf  être  conçues,  . ^ 

Les  Lettrés  de  Change' contiendront  font-' 
mairement  le  nom  de  ceux  aufqHels  le  con- . 
tenu  devra  être  payé  , le  tems  dtt  payement , le 
nom  de  celui  q ui  en  a donné  la  valeur  ;&Jï elle 
a été  reçue  en  deniers  , marchandifes  , ou 
autres  eifets,  , .. 

' Les  Lettres  de  Change.  J Ces  Lettres  n'étoient 
connues  dans  l’ancienne  Jurirpiüdence  Romai-' 
ne:  elles  font  de  l’invention  des  Juifs,  fuivant 
la  remarque  de  Giovan  Villani  dansfon  Hiftoire 
univerfelle  ; lefquels  après  avoir  été  en  difFérens 
tems  bannis  du  Royaume  de  France  pour  leurs^ 
crimes  exécrables,  fous  les  Régnes  de  Dagobert 
I,  Philipes  Augufle  & Phiîipes  le  Long , en  640. 
1181  & i)i6.  trouvèrent  le  moyen  de  retirer^ 
leurs  eSèts  qu’ils  avoient  confignés  ou  recelés 
entre  les  mains  de  leurs  confidens , par  des  Let-' 
très  fecretes  & des  Billets  conçus  en  peu  de  pa-, 
rôles  ; & par  l’entremife  des  voyageurs  & des 
Marchands  étrangers.  Ces  Lettres  font  très-uti- 
les pourvu  qu’on  n’y  commette  point  d’abus,  & 
que  le  change  foie  réel , pafce  que  par  ce  moyen 
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le  porteur  de  la  Lettre  de  Change  reçoit  fans  pér 
ril,&  fans  aucune  peine,  au  pays.  Ville  & lieu 
' où  il  a beibin  d’argent , pareille  fommè  que  celle 
qu’il  a baillée  ; & elles  font  fi  nécellaires  au  négo- 
ce ôc  à tous  Ceux  qui  veulent  tranlporter  de  l’ar-- 
■gentd'un  Pays  à un  autre , que  fans  l’ulagedeces 
Lettres  le  commerce  & la  plupart  des  aft'airesdu 
monde  devicndroient  impoflîbles.  On  les  apelle 
Lettres  de  Change  , parce  qu’il  fe  fait  comme 
un  échange  de  l’argent  avec  les  Lettres  ; & quoi- 
qu’il femble  qu'il  y ait  quelque  imprudence  de* 
changer  de  l’argent  avec  du  papier  , ce  papier  fe 
convertit  après,&  par  maniéré  de  dire.fe  produit 
en  argent.  Sur  quoi  Scaccia  dans  le  dode  Traité 
qu’il  a fait  de  Commcr-  ^ Gamb.  %,  i.  guaft,  j. 
»«»».  14.  raporte  , que  dans  une  converfation  , 
l’un  de  ceux  qui  en  étoient , ayant  dit  qu’il  dcvoit 
bien-tôt  arriver  un  homme  qui  étoit  fçavant  en 
toute  forte  de  belles  Lettres  & de  Sciences , un 
autre'^  l’interrogeant  fur  quelles  ? comme  il  lui 
répondit  que  c’étoit  en  Morale  , en  Théologie 
en  Jurifprudence  & autres  ; l’autre  faifant  lem- 
blant  de  faire  peu  de  cas  de  ces  Sciences  , 8c  lui 
a’yant  demandé  s’il  n’en  fçavoitpas  d’autres  , ce- 
lui-ci tout  étonné  lui  dit , quelles  autres  belles 
Lettres  il  pouvoir  fçsvoir  ? il  lui  répondit,  les 
Lettres  de  Change  ; & que  fi  l’on  ne  fçait  pas 
celles-ci , la  meilleure  manque.  Ce  mot  de  Chan- 
ge vient  encore  de  ce  que  le  profit  qu’on  reçoit 
& qu’on  donne  en  tirant  ou  remettant  des  Lettres 
de  Changé  pour  un  autre  lieu , n’eft  jamais  égal , 
& qu’il  change  étant  tantôt  haut , tantôt  bas.  Il  y 
en  a qui  ont  cru,  par  la  maniéré  dont  on  uledans 
le  commerce  des  Lettres  de  Change  , que  c’eft 
un  contrat  d'échange  : Néanmoins  l’opinion  la 
plus  commune  eft  , que  c’eft  un  contrat  d’achat 
6c  de  vente  , que  l’argent  de  celui  qui  donne  à 
. change  eft  le  prix  de  la  vente , & l’argent  qu’on 
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trouve  au  lieu  deftiné  par  celui  qui  a pris  à chan- 
ge eft  la  chofe  vetidue  & achetée , Seau.  tra6i.  de 
commerce  §.  i.  quafi^  4.  num.  iz. 

Nota.  Les  Lettres  de  Change  conftituent  un 
ordre  particulier  parmi  le*  Aétes  fous  fignature 
privée  ; & lorfque  l’on  a , par  quelque  Edit  ou 
Déclaration  , aflujettiles  ades  fous  feings  privés 
à quelques  formalités , les  Lettres  de  Change  & 
les  Billets  à ordre  & au  porteur , en  ont  été  ex- 
ceptés. 

Cela  fe  voit  dans  la  Déclaration  du  i j Mai 
tycj , qui  les  excepte  de  la  difpofition  de  l’Edit 
du  mois  de  Décembre  1694  , concernant  la  for- 
me de  procéder  à la  reconnoiffance  des  Promef- 
fes  & Billets,  & autres  écritures  fous  feing  pri- 
vé, & dans  l’Edit  du  mois  d’Odobre  17ÙJ.  au 
fujet  de  la  nécefiîté  du  contrôle  établi  pour  tous 
Aétes  fous  fignature  privée , avant  qu’on  en  puif- 
fe  faire  demande  en  Juftice. 

• La  Déclaration  du  Mai  170;.  porte: 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
lèntes  Lettres  verront , Salut.  Par  notre  Edit 
du  mois  de  Décembre  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-quatre  ; Nous  avons  réglé  la  maniéré  dont 
il  doit  être  procédé  dans  toutes  nos  Cours  & Siè- 
ges , à la  recpnnoiflance  des  PromelTcs  , Billets 
& autres  Ecritures  fous  feing  privé  , depuis  le- 
quel tems  Nous  avons  été  informés  qu’encore  que 
notre  intention  n’eut  pas  été  de  comprendre  dans 
l’exécution  de  ce  Réglement , les  Juftices  Con- 
fulaires  dans  lefquelles  les  Porteurs  des  Promef- 
fes  ou  Billets  fous  fignature  privée  n’ont  jamais 
été  aflujettis  aux  procédures  & formalités  ordi- 
naires dans  nos  autres  Juftices  Royales,  cepen- 
dant les  Juges  établis  dans  aucunes  des  Juftices 
Confulaires  de  notre  Royaume , ont  cru  être 
obligés  de  fuivre  exaâement  les  difpofitions  de 
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notredit  Edit  pour  la  reconnoillance  defdites 
Promeifes  ou  Billets , ce  qui  multiplie  les  fraiser 
éloigne  les  Jugemens  des  condamnations  que 
les  Porteurs deldices  Promellès  ou  Billets  pour- 
fuivent  contre  leurs  débiteurs  au  grand  préjudice 
du  Commerce  & des  Négocians , & contre  nos 
véritables  intentions  que  nous  avons  jugé  à pro- 
pos d'expliquer  fur  cela  plusdil'ertement.  A CES 
CAUSES  autres  à ce  Nousmouvans.de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puifl’ance  & autorité 
Royale  , Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées 
de  notre  main  , dit  & déclaré  , dil'ons  & décla- 
rons , n’avi  ir  entendu  comprendre  dans  l’exécu- 
tion de  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre  mil 
fix  cens  quatre-vingt  quatre  , les  Juftices  Con- 
fulaires  de  notre  Royaume  , dans  lefquelles  Nous 
voulons  que  les  Porteurs  de  Promefles , Billets 
ou  autres  A des  pallés  fous  fignature  privée  , 
puiflent  obtenir  des  condamnations  contre  leurs 
débiteurs  fur  de  (impies  afllgnations  en  la  ma- 
niéré ordinaire  , fans  qu’au  préalable  il  foit  be- 
foin  de  procéder  à la  reconnoiifance  defdites  Pro- 
nielfcs , Billets  ou  autres  Ades  en  la  forme  por- 
tée par  ledit  Edit , linon  au  cas  que  le  défendeur 
dénie'la  vérité  defdites  Promefles  , Billets  ou 
autres  Ades  , ou  foutienne  qu’ils  ont  été  lignés 
d’une  autre  main  que  la  fienne  ; auquel  cas  les 
Juges-Confuls  feront  terusde  renvbyer  les  Par- 
ties pardevant  les  Juges  ordinaires , pour  y pro- 
céder à la  vérification  defdites  pic  ces  & recon- 
noilfance  defdites  écritures  en  la  maniéré  portée 
par  notredit  Edit.  N'entçndons  néanmoins  rien 
innover  à l'ufage  obfervé  jufqu’à  préfent  en  cette 
matière , tant  au  Siège  de  la  confervation  de 
Lyon  , que  dans  la  Jurifdidion  des  Prieurs  & 
Çonfulsde  notre  Province  de  Normandie-  St 
pONMONSÇNMANDEMENTànosamés&féaUX^ 
Confeillers  Iqs  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par--, 
1 , * ' " • ' ' lenienc 
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lement  à Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à faire 
lire , publier  & regiftrer & le  contenu  en  icelles 
exécuter  félon  leur  forme  & teneur,  ceflant& 
failànt  cefler  tous  troubles  & cmpêcliemens  qui 
pourroient  être  mis  ou  donnés  , nonobftant  tous 
Edits  , Déclarations , & autres  chofes  à ce  con- 
traires ; aufquels  Nous  avons  dérogé  & déro- 
geons en  ce  qui  fe  trouvera  contraire  à ces  Pré- 
fentes , aux  copies  defquelles  collationnées  par 
Tunde  nos  amés  & féaux  Confeillers  & Sécré- 
taires  , Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original  : Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  Préfentes.  Donné  à Verfailles,le  quinzié- 
me jour  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  trois, 
& de  notre  Régne  le  foixante- unième.  Signé  , 
LOUIS.  Et  plus  bas , Par  le  Roi,PiiELYPE  aux. 
Vù  au  Confeil  , Chamillart.  Et  fcellé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Voici  la  teneur  de  l’Edit  du  mois  d’Oétobre 

*705. 

LOUIS , parla  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre  ; à tous  préfens  ik  avenir , Salut. 
Nous  avons  ordonné  par  notre  Déclaration  da 

Jjuatorze  Juillet  1699.  touchant  les  reconnoif- 
anccs  des  A êtes  fous  feings  privés  qui  fè  pour- 
fuivront  en  Juftice  , qu’après  l’Aâe  reconnu  , 
foit  par  défaut  ou  contradidoiremenr,  le  Porteur 
ou  la  Partie  pourfuivant  la  reconnoiflance  , ferai 
tenu  de  porter  dans  trois  jours  de  la  date  , U 
reconnoiflance  de  l’Ade  avec  la  Sentence  du 
Juge  , rendue  fur  la  reconnoiflance  , chez  le 
Notaire  le  plus  proche  de  la  Jurifdidion  , pour 
être  par  lui  délivré  expédition  du  tout , après 
l’avoir  fait  contrôler  dans  la  quinzaine  de  l’aport, 
à peine  de  nullité , de  deux  cens  livres  d’amende  ; 
tant  contre  lui  que  contre  le  pourfuivant  , & 
ceux  qui  fe  fer viront  dudit  Ade  fous  feing  privé, 
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qui  n’aura  aucune  hypotéque  s’il  n'eft  contrôlé  » 

& les  expéditions  délivrées  par  le  Notaire , avec 
défenfes  à tous  Juges  d’y  avoir  égard  , foit  dans 
les  collocations  d’ordre  & préférence  d hypoté- 
que ou  autrement  , à peine  d’interdiftion  & de 
deux  cens  livre?  d’amende  : & comme  nous 
n’avions  rendu  cette  Déclaration  que  dans  la  vue 
d’empêcher  les  fraudes  qui  fe  commettoient  à 
jjotre  Ferme  des  Droits  des  Contrôles  des  Aftes 
des  Notaires  , & que  nous  femmes  informés  que 
nosSuiets,  nonobftant  les  peines  rigoureufes  por- 
tées par  cette  Déclaration  , continuent  de  palier 
la  plupart  de  leurs  Ades  fous  fignature  privée  , 
fans  fe  mettre  en  peine  de  raporter  chez  les  No- 
taires les  jugemens  & Sentences  qu’ils  ont  9b- 
tenus  pour  la  reconnoiflance  de  ces  ades , mde 
les  faire  contrôler  , ce  qui  emporte  la  nullité  del- 
dits  Ades , faute  d’être  revêtus  des  formes  por- 
tées par  notre  Déclaration  dudit  jour  quatorze 
Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-neuf , dont 
pourroient  naître  dans  les  fuites  une  infinité  de 
procès , & la  ruine  d’un  grand  nombre  de  famil- 
les s’il  n’y  étoit  par  Nous  pourvu  ; Et  comme 
nousavonsd'ailleurs  été  informés  qu’au  préjudice 
des  Edits  & Réglemens  ci -devant  faits  touchant 
les  fondions  8c  le  nombre  des  Notaires  , que 
les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  de  notre  Royau- 
me peuvent  établir  dansl’éte^ue  de  leurs  Juril^  . 
didions , lefdits  Notaires  palTent  journellement 
toutes  fortes  d’Ades  indifféremment  entre  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  , quoique  non  domici- 
liées dans  le  Relfort  defdites  Juftices  , 8c  pour 
biens  litués  hors  l’étendue  dudit  Reflort , npus 
avons  jugé  à propos  d’y  pourvoir  en  impolant 
des  peines  convenables  dans  les  cas  de  contraven- 
tion. A CES  CAUSES  ,8c  autres  à ce  Nous  mou- 
vans  de  notre  certaine  fcience , pleine  puillance 
& autorité  Royale  , Nous  avons,  par  notre  ^re- 


Digitized  by  Gt)03lc 


^ Billets  de  Change,  19  ç 
fent  Edit  , perpétuel  & irrévocable , dit,  ftatuë 
& ordonné  , difons,  fiatuons  & ordonnons, 
voulons  & nous  plaît , qu’à  l'avenir  & à coni'* 
tnencer  du  premier  Janvier  prochain  , tous  les 
Aftes  qui  feront  paÜés  fous  iignatures  privées  , 
ü l’exception  des  Lettres  deChanTC  & Billets  à 
ordre  & au  porteur,  des  Marchands,  ^égocians 
& gens  d’affaires  , foient  contrôlés  avant  qu’on 
«n  puiffe  faire  aucune  demande  en  Juftice , & les 
droits  payés  fuivant  la  qualité  des  Ades  & à 
proportion  des  fommes  y contenues  , comme 
s’ils  étoient  originairement  pafl'és  pardevant  No- 
taires , conformément  aux  Tarifs  arrêtés  en 
notre  Confeil  pour  les  Droits  des  Contrôles  des 
Ades  des  Notaires  , à peine  de  nullité  defdits 
Ades  , & de  trois  cens  livres  d’amende  pour  cha- 
cune contravention  , tant  contre  les  Parties  qui 
s'en  feront  fervis  , que  contre  les  Huiffiers  & 
Sergens  qui  auront  fait  des  Exploits  Sc  Ades 
en  conféquence.  Faifons  défenfes  à nos  Juges  & 
à ceux  des  Seigneurs  particuliers,  à commencer 
du  premier  du  mois  Janvier  prochain  , de  pro- 
noncer aucuns  jugemens  portant  recohnoiflan- 
ce , ni  de  condamnation  fur  des  Ades  fous  figna- 
tures  privées  , qu’il  ne  leur  foit  aparu  du  Con- 
trôle & du  payement  defdits  Droits  , à peine  de 
nullité  des  Jugemens  , & de  trois  cens  livres  d’a- 
mende contre  leldits  Juges , & de  pareille  amen- 
de contre  les  Procureurs  qui  auront  occupé  dans 
les  Inftances  , de  les  Huiffiers  & Sergens  qui 
mettront  les  Jugemens  à exécution  , lefquelles 
demeureront  encourues  en  vertu  du  préfent 
Edit , fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  Jugement  ni 
condamnation  , & fans  pouvoir  être  modérées  ' 
ni  furlifes  par  nos  Juges  , à peine  d’en  être  ref- 

})onfablesen  leurs  propres  & privés  noms.  Vou- 
ons que  dans  les  Jugemens  portant  reconnoil^ 
Tance  ou  condamnation  qui  interviendront  fur 
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Aftes  fous  fignatures  privées , il  foit  fait  mentîoii 
du  Contrôle  deldits  Aâres  , ainfi  qu’il  fe  pratique 
pour  le  Contrôle  des  Exploits , à peine  contre  les 
Greffiers  de  pareille  amende  de  trois  cens  livres 
pour  chacune  contravention.  Faifons  pareille- 
ment défenfes  aux  Notaires  & Tabellions  des 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  de  notre  Royaume  , 
de  pafler  à l’avenir  aucuns  Ades  entre  d’autres 

f)erfonnes  que  les  Jufticiables  de  la  Juttice  dans 
aquelle  ils  font  établis , & pour  biens  fitués  dans 
le  reflbrt  d’icelles , à peine  de  nullité  des  Ades 
& de  trois  cens  livres  d’amende  contre  lefdits 
Notaires  pour  chacune  contravention  , & de 
pareille  amende  de  trois  cens  livres  contre  cha- 
cune des  Parties  contradantes  , lel'quelles  de- 
meureront encourues  en  veitu  du  prél'ent  Edit, 
fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  Jugement  ni  con- 
. damnation.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amés&  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement , Chambre  des  Comp- 
tes & Cour  des  Aydes  à Paris,  que  notre  préicnt 
Edit  ils  ayent  à faire  lire,  publier  &regiftrer, 
même  en  temsde  Vacations,  & le  contenu  en 
icelui  , fuivre , garder  & obferver  félon  fa  forme 
& teneur  , celfanc  & faifantcefler  tous  troubles 
& empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  don- 
nés , nonobftanttous  Edits  , Déclarations  , Ar- 
rêts , Réglemens  & autres  chofes  à ce  contraires, 
aufquels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par 
le  préient  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées 
par  l’un  de  nos  âmes  <Sc  féaux  Confeillers  Sécré- 
taires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l’Original  : Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  a6n  que 
ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à toujours , nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Fontaine-, 
bleau  au  mois  d’Odobre  , l’an  de  grâce  mil  fept 
cens  cinq , ôc  de  notre  Régne  le  foixante-troi- 
Céme.  Signé  ^ LOUIS.  Et  f lui  bas , Par  le  Roi, 
- - PHELYPEAUX. 
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Phelypeaux.  Fifay  Phelypeaux.  Vu  au 
ConfeiljCHAMiLLART.  Et'fcellédu  grandSceaa 
de  cire  verte , en  lacs  de  foie  ronge  & verte. 

Regifirées  , ont  ^ ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi  y pour  être  e-ie'cuté félon  fa  firme  te- 

neur yfuivant  l’Arrêt  de  cejourl  A Paris  en  Par- 
lement y en  Vacations  , le  z4»  Oêiobre  lyoj. 
Signé  , Du  Tillet.  ] 

Contiendront fommairement.  ] Il  a été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , que  le  fimplff 
feing  oblige  en  Lettres  de  Change  ; & fuivant  ce 
principe,  un  Marchand  ayant figné une Promef- 
lê  qu’un  autre  Marchand  avoit  faite  pour  Mar- 
chandife  à un  autre  Marchand  , fut  obligé  de 
payer  , quoiqu’il  ne  fût  ni  débiteur  , ni  caution  * 
& qu’il  femblât  qu’on  pouvoit  le  prendre  feule- 
ment pour  témoin. 

Ce  qui  donne  l’être  & la  forme  à une  Lettre  de 
Change , eft  une  ceiGon  & vendition  d’argent  que 
le  tireur  fait  à celui  au  profit  duquel’ il  Ta  tirée,  à 
prendre  & recevoir  de  fon  corrcfpondant  de- 
meurant dans  un  autre'  lieu  que  celui  d’où  la  Let- 
tre a été  tirée , & cette  ceifion  & vendition  d’ar- 
gent fe  fait  ainû  en  termes  mercantils , pour  va- 
leur reçue  ; c’eft-à-dire , pour  pareille  fommeque 
celui  au  profit  duquel  la  Lettre  eft  tirée  , donne 
au  tireur  en  argent , marchandifes  ou  autres  ef- 
fets. Ainfi  trois chofes  font  néceffaires  pour  éta- 
blir la  qualité  des  Lettres  de  Change  : La  i.  Que 
la  Lettres  foit  tirée  d’une  Ville  lur  un  autre , 
Qu’il  y ait  trois  perfonnes,fçavoir  celui  qui  tire  la 
Lettre , celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  & celui  au  pro- 
fit de  qui  elle  eft  tirée,qui  eft  le  débiteur  du  tireurs 
& la  J.  Que  la  Lettre  de  Change  porte  que  la  va- 
leur que  le  tireur  a reçue  de  celui  au  profit  duquel 
il  l’a  tirée,  eft  en  argent, en  autre  Lettre  de  Chan- 
ge, ou  en  marcliandife,ou  autres  effets,dont  men- 
tion doit  être  faite  , autrement  elles  ne  peuvent 
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point  être  qualifiées  Lettres  de  Change^. 

Nota..  Le  nom  de  ceux  aufquels  Itconttnuenàe-^ 
vra  être  payé.  ] L’ufage  qui  s’étoir  introduit  des 
Lettres  & Billets  payables  au  porteur  > étoit 
contraire  à la  difpolition  de  cet  Article , & avoit 
cependant  fait  un  grand  progrès  dans  le  Com- 
merce & entre  les  Gens  d’Anaires  : Par  Edit  du 
mois  de  May  1716.  il  a été  défendu  d’en  faire 
à l’avenir. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  prefens  & à venir , Sa- 
lut. Nous  avons  été  informés  , que  les  Billets- 
payables  au  porteur  , font  une  des  principales 
caufes  des  abus  qui  fe  commettent  depuis  plu- 
lieurs  années  dans  les  differens  Commerces  de 
marchandifes  , d’argent  & de  papiers  , par  des 
perfonnes  de  tous  états  & de  toutes  profeffions* 
Les  Billets  en  blanc  aufquels  ils  ont  luccédé , 8c 
dont  ils  ne  different  proprement  que  de  noms 
inventés  au  commencement  du  dernier  fiécle  pac 
des  Négocians  de  mauvaife  foi , avoient  intro- 
duit de  fi  grands  délordres  , que  dès  le  27  Août 
1604.  les  Marchands  s’en  étoient  plaints  aux 
Députés  de  la  Chambre  pour  le  rétabliflement 
du  Commerce  , & que  notre  Parlement  de  Paris 
les  défendit  par  plufieurs  Arrêts  & Réglemens» 
L’ufage  en  rat  d’abord  interdit  par  on  Arrêt  do 
notredite  Cour  du  7 Juin  161 1.  & plufieurs  Ban- 
quiers , Courtiers  de  change  8c  autres  Gens  d’ Af- 
faires , ne  laifl'ant  pas  de  continuer  de  s’en  fervir 
dans  leur  Commerce  > pour  couvrir  leurs  ufures 
& tromper  plus  facilement  le  Public , il  intervint 
un  Réglement  général  en  notredite  Cour , toutes 
les  Chambres  afl'emblées  le  z6  Mars  1^x4.  qui 
défendit  encore  ces  fortes  de  Billets  fous  de  ri- 

Îfoureu fes  peines , & en  abolit  entièrement  l’o- 
age.  Le  même  efprit  de  fiaude  & d’ufure  ayant 
enfuite  imaginé  les  Billets  payables  au  Porteur  » 

qui 
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qui  fous  un  autre  nom  , étant  en  effet  la  mênie 
chofe  que  les  Billets  en  blanc  , cauferent  les  mê- 
mes abus , & plufieurs  plaintes  en  ayant  été  por- 
tées en  notredite  Cour  » elle  rendit  fur  la  Re- 
quête de  notre  Procureur  Général  le  i6  May 
i6yo.  un  nouvel  Arrêt  de  Réglement  ^ par  le- 
quel ; après  avoir  entendu  les  Juges  Confuls  & 
les  anciens  Marchands  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris  , il  fut  fait  défenfes  à tous  Marchands  » Né- 
gocians  & autres  perfonnes  de  quelque  qualité 
& condition  qu’elles  fuflént , de  fe  fervir  à l’a- 
venir au  fait  de  leur  commerce  ,&  en  quelque 
autre  traité  ou  affaires  que  ce  pût  être  , de  Pro- 
Hieffes  ou  Billets  , à moins  qu’ils  ne  fuflént  rem- 

Elis  du  nom  du  Créancier  , & des  caufes  pour 
îfquelles  on  les  auroit  pafles  , foit  pour  argent 
prêté  ou  pour  Lettres  de  Change  fournies  ou  àj 
fournir  , à peine  de  nullité  des  Promefles  ou 
Billets  , & ordonné  que  l’Arrêt  feroit  publié  ôc 
affiché.  Ceux  qui  avoient  abufé  de  ces  fortes  de  ^ 
Billets  y trouvèrent  encore  le  moyen  de  couvrir 
leurs  ufures  , & de  pratiquer  les  mêmes  abus  > , 

en  mettant  leurs  flgnatures  en  blanc  au  dos  des 
Lettres  & Billets  de  Change  , fans  être  remplies 
d’aucuns  ordres,  à quoi  ayant  été  pourvu  par  ua 
nouveau  Réglement  de  notredit  Parlement  de. 
Paris  du  7 Septembre  1660.  parla  Déclaration  î 
du  feu  Roi  notre  très- honoré  Seigneur  Ôc  Bi- 
faïeul , du  9 Janvier  1664.  qui  le  confirme  , & 
par  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  167].  L’u- 
fage  pernicieux  des  Billets  payables  au  porteur- 
s’eft  introduit  de  nouveau  par  la  mauvaife  in- 
terprétation qu’on  a donnée  à cette  Ordonnance,. 

& en  multipliant  depuis  plufieurs  années  tous  les 
abus  tant  de  fois  condamnés,  il  a fervi  à couvrir 
les  ufures  les  plus  énormes  , ôc  les  banqueroutes 
les  plus  fraudulenfes , & à rendre  les  débiteurs 
les  plus  opulens , maîtres  abfolusdedifpofer  de 
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leur  fortune  , au  préjudice  & à la  ruine  de  leurs 
créanciers  véritables  par  la  liberté  qu’ils  ont  de 
fupofer  qu’ils  font  débiteurs  de  grandes  lommes 
par  des  billets  payables  au  porteur  , d’en  figner 
en  telle  quantité  , & de  telle  date  qu’il  leur  plait  » 
& de  faire  paroitiede  faux  créanciers  porteurs  de- 
ces  billets  , pour  donner  la  loi  aux  créanciers 
légitimes  , pour  fe  faire  faire  des  remifes  cori- 
fidérables  ; enforte  qu’il  arrive  très-fouvent  qu’un, 
débiteur  de  mauvaife  foi  le  trouve  plus  riche, 
après  une  banqueroute  confommée  par  un  ac- 
commodement forcé  , qu’il  ne  l’étoit  aupara- 
vant , & que  jouifl'ant  avec  impunité  du  bien  de* 
ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  deniers,  il  les  met 
eux-mêmes  dans  la  néceflî-té  de  faire  des  ban- 
queroutes, qui  troublent  le  Commerce,  ôf  eau— 
fent  la  ruine  d’une  infinité  de  perfonnes.  Et  com- 
me les  Ordonnances  , Déclarations  de  Régle- 
mens  faits  jufqu’à  préfent  ,&  que  l’on  pourroit 
faire  dans  laluite  contre  tous  cesdéfordres  feront 
toujours  inutiles , tant  que  l’ufage  des  Lettres  6c 
Billets  de  Change  & autres  billets  payables  au 
porteur  fera  toléré  , Nous  nous  croyons  obligés 
de  l’abolir  entièrement,  pour  faire  cefi'er  des. 
fraudes  6c  des  abus  li  préjudiciables  au  bien 
du  Commerce , 6c  à l’intérêt  des  créanciers  légi- 
times , en  prenant  néanmoins  les  précautions, 
que  l’équité  Nous  infpire  par  raport  au  pallé  : 
Mais  attendu  que  la  plus  grande  partie  des  in- 
convéniens  qui  fe  rencontrent  dans  les  Billets 
payables  au  porteur  faits  par  des  particuliers,  ne 
peuvent  fe  trouverdanslesBilletsdel’Etat,&  que 
d’ailleurs  dans  la  rcfolution  où  Nous  fommes  de 
prendre  toutes  les  melures  néceffaires  pour  ea 
avancer  le  rembourfement , il  ne  convient  point 
de  rien  changer  par  raport  à ces  Billets  , que 
Nous  ne  penmns  qu’à  éteindre  & acquitter  le 
plutôt  qu’il  Nous  fera  poffible , pour  en  libérer, 
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entièrement  l’Etat  -,  notre  intention  eft  qu’ils  ne  • 
foient  point  compris  dans  la  difpofition  de  no-  - 
tre  préfent  Edit.  Et  comme  les  Billets  de  la  Ban- 
que générale  établie  par  nos  Lettres  Patentesdu- 
deuxième  du  préfent  mois  y ne  font  pas  non  plus 
fujets  à la  plupart  des  abus  qui  fe  commettent- 
par  raportaux  Billets  payables  au  porteur  pafTés' 
par  des^articuliers  , qu’à  l’égard  des  Billets  de  la- 
Banque  , la  date  n’en  fçauroit  être  faufle  , ni  le 
débiteur  fupofé  , & qu’on  ne  peut  antidater  ces 
billets,  ni  lupofer  des  créanciers  fimulés  par  1© 
moyen  defdits  Billets,  dans  la  vue  de  faire  uqe 
banqueroute  frauduleulè;  ou  de  la  couvrir  pour  fe- 
dérober  aux  pourfuites  des  créanciers  légitimes»- 
& aux  peines  établies  par  la  Loi  : Nous  avons  efti-' 
roé  devoir  les  excepter  auflî  de  la  prohibition  gé- 
nérale portée  par  le  préfent  Edit.  Acescauses- 
de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-ainé  Oncle  le 
Duc  d’Orléans  Régent, de  notre  très-cher  & très-' 
amé Coufin  le  Ducue  Bourbon, de  notre  très-cher- 
& trés-amé Oncle  le  Duc  du  Maine, de  notre  très- 
cher  & très  anré  Oncle  le  Comte  de  Touloufe- 
& autres  Pairs  de  France  , Grands  & notables- 
perfonnages  de  notre  Royaume  » & de  notre 
certaine  feience  , pleine  puiifance  & autorité 
Royale  , Nous  avons  , par  le  préfent  Edit , dit 
liatué  ik.  ordonné  , difons  , ftatuons  & ordon-- 
nons  , voulons  & Nous  plaît  ; Que  tous  ceuX; 
qui  (ont  propriétaires  de  Lettres  ou  Billets  de 
Change  , ou  autres  Billets  payables  au  porteur 
fignés  par  quelque  perfonne  que  ce  puifle  être 
avant  la  publication  du  préfent  Edit , foient  te-' 
nus  dans  le  tems  de  quinze  jours  , à compter  du:" 
jour  de  ladite  publication  qui  en  fera  faire  dans; 
les  Bailliages  îk  Sénéchaullées  relTortiflàns  nue-- 
naent  en  nos  Cours  de  Parlement,  de  les  dépofer, 
pour  minute  c^z  un  Notaire  du  Châtelet  dans- 
nôtre  bonne  Ville  de  Paris,  & hors  ladite  Ville»^ 
' , ' I î-  cheï 
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chez  un  Notaire  Royal  ; devant  lefquels  Notai- 
res lefdits  propriétaires  déclareront  leurs  noms& 
furnoms&  demeures  , & leur  véritable  qualité^ 
& profeflîon  , & aHîrmeront  que  lefdites  Lettres 
ou  Billets  de  change , ou  autres  Billets  payables 
au  porteur  leur  apartiennent , & font  férieux  & 
véritables  , fauf  à en  lever  les  expéditions  dont 
ils  pourront  avoir  befoin  ; le  tout  à peine  , àl’jé- 
gard  des  propriétaires,  de  nullité  des  Lettres  oa 
Billets  de  change  , ou  autres  Billets  payables 
au  porteur  , qui  n'auront  pas  été  dépofés  & 
affirmés  férieux  & véritables  , dans  la  forme  & 
dans  le  tems  ci-de(lus  preferits  ; & en  outre  , à 
peine  , tant  contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d'avoir  fait  & fupoféde  fautfes  Lettres  , ou  de 
faux  Billets  de  change  , ou  autres  faux  Billets 
payables  au  porteur  , & d’en  avoir  fait  ou  fait 
faire  le  dépôt  , avec  l’affirmation  ci-deflus  or- 
donné , que  contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d‘avoir  prêté  leurs  noms  , pour  en  paroître 
créanciers  & propriétaires  , d'être  punis  comme 
coupables  du  crime  de  faux  & d’amende  , qui 
ne  pourra  être  moindre  du  quadruple  de  la 
fomme  contenue  aufdites  Lettres  ou  Billets  r 
N’entendons  néanmoins  , par.  notre  prefente 
dilpofition  , changer  la  nature  des  engagemens 
portés  par  lefdites  Lettres  ou  Billets  payables 
au  porteur  , qui  auront  été  ainfi  dépofés  pour 
minute  : Voulons  qu'ils  foient  payables  dans 
les  mêmes  termes  , & par  les  mêmes  voyes 

Î[u’ils  l’auroient  pu  être  avant  le  dépôt  qui  er» 
era  fait , en  exécution  du  préfent  Edit*  Vou- 
lorrs  de  plus  qu’il  ne  puillé  être  pris  par  lefdits 
Notaires  pour  chacun  des  Aétes  de  dépôt  & 
d’affirmation  & expédition,  tantdefdits  Aéfes 
que  defdites  Lettres  ou  Billets  dépofés , phis  de 
vingt  fols , à peine  de  coneuflion  , êc  Nous  dé- 
gorgeons td'dics  Ades  & Expéditions  de  la  né- 
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certité  d'être  contrôlés  , & des  droits  de  contrô- 
le. Déclarons  que  les  Lettres  ou  Billets  paya- 
bles au  porteur  , pour  le  payement  defquels  il 
aura  été  obtenu  des  Jugemens  de  condamna- 
tion avant  la  pub  ication  du  prefent  Eüu  , ne 
feront  point  fujets  audit  dépôt  chez  des  Notai- 
res , fans  néanmoins  que  lefdites  Lettres  ôc  Bil- 
lets fur  lefquels  il  fera  intervenu  des  Jugemens  ^ 
puiflent  être  tranfportés  qu’au  pro6t  de  per- 
fonnes  certaines  & dénommées-  Défendons  à' 
toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  ik  condi- 
tion quelles  foient  , de  faire  ou  de  recevoir  à 
l'avenir  aucunes  Lettres  ou  Billets  de  ciiange  ^ 
ou  autres  Billets  payables  au  porteur  , & dé- 
clarons nuis  & de  nul  effet  lefdites  Lettres  Üc 
Billets  de  Change  , & autres  Billets  qui  ne  fe- 
ront pas  faits  au  profit  de  perfonnes  certaines 
dénommées  dans  lefdits  Billets  , ou  à leurs  or- 
dres , qui  ne  pourront  pareillement  être  mis 
fucceffivement  fur  lefdites  Lettres  & Billets 
qu’au  profit  de  perfonnes  certaines  & y dénom- 
mées , à peine  de  nullité  defdits  ordres.  N’en- 
tendons néanmoins  donner  aucune  atteinte  aux 
Lettres  ou  Billets  de  change,  ou  autres  Billets 
payables  à des  perfonnes  certaines  , ou  à leurs- 
ordres  , ainfi  fuccelfivement  mis  fur  lefdites  Let- 
tres ou  Billets  de  change  , ou  autres  Billets  , . 
au  profit  de  perfonnes  également  certaines  ; 
Voulons  que  l’ufage  continue  d’en  être  libre  & 
permis  coiiime  avant  le  prefent  Edit.  N’enten- 
dons pareillement  comprendre  dans  notre  pre- 
fent Edit , les  Billets  de  l’Etat , qui  feront  paya- 
bles au  porteur,  ni  ceux  de  la  Banque  généra- 
le , établie  par  nos  Lettres  Patentes  du  deuxiè- 
me du  prélent  mois  , lefquels  pourront  ^re 
payables  au  porteur  ; dérogeons  en  tant  que 
befoin  feroit  à toutes  Ordonnances  , Edits  ik. 
Déclarations  qui  pourroient  être  àce  contraires. 

16  Si 
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Si  donnons  fn  Mandement  à nosamés^t'- 
féaux  Confoillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement , que  le  préfent-Edit  ils  ayent  â 
faire  lire  , publier  6c  regiftrer  , & le  contena 
en  icelui  exe'cuter  , félon  fa  forme  & teneur  : 

Car  tel  eft  notre  plailir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  6c  itahle  à toujours  , Nous  y avons 
fait  mettre  notre  Scel.  Donne’  à Paris  au  mois 
de  Mai  , l’an  de  grace^  mil  fept  cens  feize  , 6c 
de  notre  Régne  le  premier.  Signé  , LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  Roi,  Le  Duc  d’Orleans, 

Régent preient.  Phelypeaux.  , Voysin. 

Vù  au  Confeil  ^ Villeroy-  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte, en  lacs  de  loie  rouge  6c  vertei 
Regiftrécs , oui  ^ ee  requérant- le  Procureur  Ge-  - 
néral  du  Roi  , pour  être  exécutées  ftlon  leur  forme 
ij"  teneur  f copies  collationnées  , envoyées  aux 
Bailliages  cr  Sénechauffées  du  rejfort  ^ pour  y être 
lues , publiées  ^ régi  fiées  : Enjoint  aux  Subjîituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ^ 

^ d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fuivant  l’Ar-  f 

rêt  de  ce  jour.  A Paris-,  levingt-troijiéme  Mai  mil  *■ 

fept  cens  feitt.  Signé  , Dongois.  ] 

Le  tems  du  payement.  ] La  Lettre  de  Change 
peut  cependant  être  acquittée  par  celui  fur  qui  ' 

cllê  eft  tirée  avant  l’échéance.  Nota.  Un  Arrêt 
du  17  Février  r6f6.  raporté  par  M.  Lucien 
Soëfve  , dans  fon  Recueil  d’ Arrêts,  Tom.  z. 

Cent.  î»  chap.  jf».  l’a  ainfi  jugé- 3 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  porteur  de  là 
Lettre  convienne  qu’elle  eft  entre  fes  mains  : 
car  fl  elle  étoit  paflée  en  des  mains  inconnues 
& que  l’on  ne  pût  point  faire  des  offres  avec 
fommation  de  recevoir  à celui  qui  aurait  alors 
la  Lettre  , en  ce  cas  on  ne-pourroit  point  la 
payer  avant  fon  échéance.  Jugé  par  Arrêt , re- 
cueilli dans  le  fécond'  Tome  du  Journal ‘des  | 

^udiençes } livre  7»  cbap< 
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Nota.  La  faveur  de  la  libération  du  débi-- 
teur  , a encore  donné  lieu  à une  Déclaration- 
du  i6  Mars  1700.  pour  le  cas  où  les  porteurs 
pour  éviter  les  diminutions  d’efpéces  , ne  fe* 
prcl'entoient  point  après  les  dix  jours  de  l’é- 
chéance des  Lettres  ou  Billets. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pre- 
fcntes  Lettres  verront,  Salut-  Nous  avons  été 
informés  des  difficultés  qui  arrivent  journelle- 
ment , au-fujetdu  payement  des  Lettres  & Bil« 
Jets  de  Change , & des  Billets  payables  au  por- 
teur, que-les  particuliers  qui  les  ont,  affeébent 
de  ne  point  venir  recevoir  dans  les  termes  de  leur 
échéance  ; enforte  que  les  débiteurs  qui  en 
ont  le  fonds  comptant , font  obligés  de  fupor- 
ter  les  diminutions  qui  ont  été  & feront  or- 
données par  les  Arrêts  de  notre  Confeil  , fur 
les  efpeces  qui  reffent  inutiles  entre  leurs  mains  ; 
fans  pouvoir  lé  libérer , n'ayant  aucune  connoif- 
fânee  de  ceux  qui  font  porteurs  defdites  Let- 
tres de  Change  & Billets  ; A quoi  délirant 
pourvoir  , en  expliquant  fur  ce  nos  intentions  : 
Aces  causes  , & autres  à ce  Nous  mouvans , 
& de  notre  certaine  fcience , pleine  puilfance 
& autorité  Royale  ; Nous  avons  par  ces  Pre* 
fentes  , lignées  tle  notre  main  , dit  &:  ordonné  , 
difons  & ordonnons  , voulons  & Nous  plaît, 
que  tous  porteurs  de  Lettres  de.  Billets  de  chan- 
ge , ou  de  Billets  payables  au  porteur  , foient 
tenus  après  les  dix  jours  de  Téchéance  de  cha- 
cune defdites  Lettres  & Billets  , d‘en  faire  de- 
mande aux' débiteurs  par  une  fommation  , con- 
tenant les  noms  , qualités  & demeures^  defdits 
porteurs,  & d’offrir  d’en  recevoir  le  payement" 
en  efpeces  lors  courantes  ; linon  & à faute  de 
ce  faire  dans  ledit  tems , & icelui  pafl'é  , vou- 
ions que  les  porteurs  defdites  Lettres  dc-Billets 
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de  Change  , ou  Billets  payables  au  porteur  ÿ 
foient  tenus  des  diminutions  qui  pourront  fur- 
venir  fur  les  efpeces , en  exécution  des  Arrêts 
de  notre  Confeil , qui  ont  été  ou  feront  rendus 
furlefaitdesMonnoies.  Si  donnons  en  Man- 
dement à nos  amés  8c  féaux  Coofeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement , que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & re- 
giftrer , & le  contenu  en  icelle  garder  , obfer- 
ver  & exécuter  , félon  leur  forme  & teneur», 
nonobdant  tous  Edits  , Déclarations , Régle- 
mens  8c  autres  chofes  à ce  contraires  , aufquels 
nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par  ces  Pre- 
fentes. Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cef- 
dites  Prefentes.  Donne’  à Verfailles  le  feiziérae 
jour  de  Mars  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens , 6c 
de  notre  Régne  le  cinquante-fept.Sjg«é,LOüIS'.- 
Et  fur  le  repli , Par  le  Roi , PhelypeaUx.  Et 
fcellé- 

Regiflre'es  , ouï  & ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
méral  du  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
teneur  y fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  A Paris , en 
Parlement  le  zo  Mars  1700.  Signé,  DU  Tillet. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  en  1714  par 
Déclaration  du  z8  Novembre  , qui  a poufle 
plus  loin  la  prévoyance , en  ce  qu’elle  n’a  pas 
voulu  que  les  débiteurs  des  Lettres  6c  Billets» 
da  ns  le  cas  des  diminutions  d’efpeces , puffent 
obliger  les  porteurs  d’en  recevoir  le  payement 
avant  le  dixiéme  jour. 

Cette  Déclaration  du  z8  Novembre  i7ij:* 
réglé  encore , pour  ce  même  cas  de  diminutions 
d’efpeces  , ce  qui  concerne  le  payement  des 
Billets  6c  Promeifes  valeur  en  marchandifes. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  Fran- 
ce 6c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pre- 
ieates  Lettres  verront  » Salut*  Nous  avons  par 

notre 
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sotre  Déclaration  du  x6  Mars  1700*  rendue 
à l’occaûon  des  diminutions  d’Efpeces  » portée» 
par  les  Arrêts  de  notre  Confeil , ordonné  que 
tous  porteurs  de  Lettres  & Billets  de  Change  » 
ou  de  Billets  payables  au  porteur , foient  tenus 
après  les  dix  jours  de  l'échéance  de  chacune 
defdites  Lettres  ou  Billets  , d'en  faire  demande 
aux  débiteurs  par  une  fommation  > contenant 
les  noms  > qualités  & demeures  defdits  por« 
leurs  , & d’offrir  d’en  recevoir  le  payement  eiv 
efpeces  lors  courantes  » fmon  & à faute  de  ce 
faire  dans  ledit  tems  ^ 6c  icelui  pafle  , que  les- 
porteurs  defdites  Lettres  & Billets  de  Change  , 
ou  Billets  payables  au  porteur  > feroient  tenu» 
des  diminutions  qui  pourroient  furvenir  fur  les 
efpeces , en  exécution  des  Arrêts  denotreCon- 
feil , qui  auroient  été  & feroient  rendus  fur  le 
fait  des'  Monnoies  ; & comme  la  nouvelle  di» 
munition  des  efpeces , ordonnée  par  l’Arrêt  de 
notre  Confeil  du  <o.  Septembre  dernier,  à don- 
né lieu  à plufieurs  conteftations  fur  les  paye- 
mens  des  Lettres  & sillets  de  Change  , & au- 
tres de  pareille  nature  , aufquelles  il  n’a^pas  été 
fuHifamment  pourvu  par  notredite  Déclara- 
tion , Nous  avons  ju^  à propos  d’y  ajouter 
par  ces  Prefentes  , les  difpofitions  néceflaires 
pour  les  faire  entièrement  cefler.  A cBS  cau- 
ses , & autres  à ce  nous  mouvans  , de  l'avis  de 
notre  Confeil  & de  notre  certaine  Icience  » 
pleine  puillaace  & autorité  Royale  ; Nous 
avons  dit  , Ilatué  6c  ordonné  , difons  , ftatuons 
& ordonnons  , voulons  6c  Nous  plaît  , que  tous 
porteurs  de  Lettres  6c  Billets  de  Cliange  , 3c 
Billets  payables  au  porteur  ou  à ordre  , foient 
tenus  d’en  faire  la  demande  aux  débiteurs  , le 
dixiéme  jour, préfix  après -l'échéance  , par  une 
Ibmmation  ; fmon  6c  à faute  de  ce  , les  por- 
teurs defdites  Lettres  3c  Billets  feront  obligés 


Oigitized  by  Googlc 


to8-  Tit.  V.  Dey  Lettres 

d’en  recevoir  le  payement , fuivant  le  cours 
la  valeur,  que  les  efpeces  avoient  ce  même  di-^ 
xiéme  jour  : Et  réciproquement  les  débiteurs’ 
deldites  Lettres  & Billets,  ne  pourront  obliger, 
les  porteurs  d’en  recevoir  le  payement  avant  ce 
même  dixiéme  jour.  Et  à l’egard  des  Billets  6c. 
Promell’es  , valeur  en  marebandifes  ,qui  luivant> 
l’ulage  ordinaire  ne  fe  payent  qu’un  mois  après 
l’échéance  , les  porteurs  feront  tenus  d'en  faire. 
In  demande  par  une  fommation  , le  dernier  jour, 
dudit  mois  , après  l'échéance  : finon  6c  à faute 
de  ce  , feront  obligés  d’en  recevoir  le  payement, 
fuivant  le  çours  & la  valeur  que  les  efpeces- 
avoient , le  même  jour  dernier  dudit  mois  , après 
l’échéance  Et  réciproquement  les  débiteurs- 
deldits  Billets  & Promefl'es  , ne  pourront  obli-- 
ger  les  porteurs  d’en  recevoir  le  payement 
avant  le  même  jour  dernier  dudit  mois.  Vou-- 
Ions  néanmoins  que  ceux  qui  auront  fait  des- 
promefles  pour  marchandifes  , dont  l’efcompte» 
aura  été  ftipulé,  puifl’ent  fe  libérer  & acquit- 
ter les  fommes  contenues  en  leurs  promeifes  >,■ 
pourvu  qu’ils  en  falfent  les  payemens  , trente 
jours  francs  avant  le  jour  marqué  pour  la  dimi- 
nution des  efpeces  ; faute  de  quoi  ils  ne  pour-* 
ront  faire  leldirs  payemens  que  dans  les  ter- 
mes portés  par  lefaites  promelfesi  Voulons  aw 
fiirplus  que  notre  Déclaration  du  i6.  Mars  1700.. 
£bit  executée , en  ce  qui  n’eft  contraire  à la  te- 
neur des  Prefentes  Si  donnons  en  mande- 
ment à nos  amés  6c  féau.x  Confeillers  les  Gen» 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à.  Paris  , que. 
ces  Prefentes  ils  ayent  à faite  lire  , .publier  & 
regirtrer  , & le  contenu  en  icelles  garder  & 
exécuter  , félon  leur  forme  & teneur  , nonob- 
liant  tous  Edits  Déclarations  2c  autres  chofes> 
à ce  contraires  , aufqud les  Nous  avons  idcrogé 
& dérogeons  par  cefdites  Prefentes , aux  ço- 
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piçs  defquelles  collationnées  par  l’un  de  no» 
amés  & féaux  Confeillers  & Secrétaires  , vou- 
. Ions  que  foi  foie  ajoutée  comme  à l’Original  r 
Car  tel  efl:  notre  plaiûr.  En  témoio  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites. 
Prefentes.  DoNNE’à  Veriailles  le  vingt-huitié- 
lue  jour  de  Novembre  , l’an  de  grâce  mil  fept, 
cens  treize  , & de  notre  Régne  le  foixante- 
onziéme.  Signé  y LOUIS.  Et  plus  basyTas  le  Roi,. 
Phelypeaux.  Vù  au  Confeil,  Desmarets.. 
Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftré , oui  gjr  ce  requérant  le  Procureur  Gène'— 
r-al  du  Roi  ypour  être  exécuté felort  fa  forme  ù'  te- 
neur ,fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parle- 
ment, le  g Décembre  171}*  Signé  , Dongois. 

- Les  difpofitions  de  cette  Déclaration  ayant 
demandé  d’être  interprétées  , à caufe  des  ufages- 
de  quelques  Provinces  dk  Villes^  du  Royaume  , 
la  Déclaration  fuivante  fut  donnée  le  ^o.  Fé-  ■ 
vrieri7i4. 

- LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pre-  ’ 
fentes  Lettres  verront  Salut.  Nous  aurion» 

Î)our  le  bien  du  Commerce  , & pour  prévenir 
CS  procès  d’entre  les  Négocians  , réglé  par  no- 
tre Déclaration  du  z8.  Novembre  171 3-  1» 
maniéré  des  payemensdes  Lettres  & Billets  de 
Change  , pendant  le  tems  des  diminutions,  des 
Monnoies , 8c  ordonné  que  les  porteurs  de  Let- 
tres 8c  Billets  de  Change  , ou  de  Billets  paya- 
bles au  porteur  ou  à ordre  , fulfent  tenus  d’en 
faire  la  demande  aux  débiteurs  , le  dixiéme 
jour  préfix  après  l’échéance  , par  une  fomma- 
tion  , linon  &.  à faute  de  ce  , que  les  porteurs 
defdits  Lettres  8c  Billets , feroient-  obligés-  d’en 
•recevoir  le  payement  , fuivant  le  cours  8c  la  • 
valeur  que  les  efpeces  avoient  ce  même  dixié- 
me jour , 6c  réciproquement  les  débiteurs  def.- 

dites. 
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dites  Lettres  & Billets  ne  pourroient  obfiger 
les  porteurs  d’en  recevoir  le  payement  avant  ce 
même  dixiéme  jour  ; & qu’à  l’égard  des  Billetsfic 
PromeHes  , valeur  en  marchandifes,  quifuivant 
l’ufage  ordinaire  , ne  fe  payent  qu’un  mois 
après  l’échéance  , les  porteurs  feroient  tenus 
d’en  faire  la  demande  par  une  fommation  le 
dernier  jour  dudit  mois  , finon  & à faute  de  ce 
feroient  obligés  d’en  recevoir  le  payement , fui- 
vant  le  cours  & la  valeur  que  les  dpecesavoiene 
le  même  jour  dernier  dudit  mois  après  l’é- 
chéance , 8c  réciproquement  que  les  débiteurs 
deldits  Billets  8c  promefles  ne  pourroient  obli- 

f^er  les  porteurs  d’en  recevoir  le  payement  avant 
e même  jour  dernier  dudit  mois  ; mais  Nous  au- 
rions depuis  été  informés  qu'il  y a plufieurs  Pro- 
vinces 8c  Villes  de  notre  Royaume  , où  les  Let- 
tres 8c  Billets  de  Change  , les  Billets  payables^ 
au  porteur  ou  à ordre  , 8c  les  Billets  on  Pro- 
meifes , valeur  , en  marchandifes  , font , fuivant. 
lés  ufàges  quf  y ont  lieu  , exigibles  > aux  ter- 
mes de  leur  échéance  , fans  que  les  débiteurs> 
ayent  la  faculté  de  jouir  defdits  délais  , de  dix. 
jours  & d’un  mois  ; & comme  on  pourroit  pré- 
tendre , que  par  les  termes  de  notredite  Décla- 
ration du  Novembre  lyij.  Nous  avons 
entendu  déroger  à ces  ufages  , ce  qui  feroit 
naître  , une  infinité  de  contaftations  , capables 
d’interrompre  le  cours  du  Commerce  , Nous 
avons  crû  devoir  expliquer  fur  ce  nos  inten- 
. lions.  A CBS  CAUSES  , de  autres  à ce  Nous  mou- 
vans  , Nous  avons  dit  8c  déclaré  , difbns  & dé- 
clarons par  ces  Prefentes , fignées  de  notre  main> 
n’avoir  entendu  par  notredite  Déclaration  du 
i8  Novembre  lyij  rien  innover  aux  ufages 
ordinaires  des  Provinces  & Villes  de  notre 
Royaume  , fur  le  payement  defeiits  Billets  , 
Lettres  ou  FromefTes  i & en  conféquence  , de 

l’avis 
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yavis  de  notre' Confeil  > & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiflance  &:  autorité  Royale  , 
Nous  avons  ordonné  & ordonnons  , voulons- 
& nous  plaît , qu’eUe  foit  exécutée  , leulement 
dans  celles  ou  le  délai  des  dix  jours  , pour  le 
payement  des  Lettres  ou  Billets  de  Change  , 

& des  Billets  payables  au  porteur  ou  à ordre 
ou  d’un  mois  pour  les  Billets  & Ptomeffes  , 
valeur  en  marchandifes , font  en  ufage  ; & à 
l’égard  des  Provinces  ou  Villes  , où  lefdits  BiU 
lets  , Lettres  de  Change  de  Promeffes  , font 
exigibles  , à leur  échéance  ; Ordonnons  que  les 
porteurs  defdits  Billets  , Lettres  ou  Promeifes  ,, 
feront  tenus  de  les  prefenter  aux  débiteurs  y 
dans  les  termes  de  leur  échéance  , & au  refus 
du  payement , de  leur  en  faire  la  demande  par 
une  l'ommation  , ünoH  & à faute  de  ce  » ils  fe- 
ront obligés  d’en  recevoir  le  payement , fuivant 
le  cours  & la  valeur  que  les  efpeces  avoient  air 
four  defdites  échéances  ; & réciproquement , à 
faute  par  les  débiteurs  defdites  Lettres  , Billets 
& Promeflés  ,de  fatisfaire  aufditesfommations,- 
ils  feront  tenus  des  diminutions  des  efpeces. 

Si  donnons  en  Mandement  ànosamésôc 
féaux  Confeillers  , les  Gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlement  & Cour  des  Aydes  à Paris  , que- 
ces  Prefentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & 
enregiftrer , & le  contenu  en  icelles  faire  gar- 
der de  executer  î-  fuivant  fa  forme  & teneur  , 
ceflant  & failant  ceflér  tous  troubles  & empè- 
chemens , qui  pourroient  être  mis  ou  donnés  y 
nonoortant  tous  Edits , Déclarations  » Arrêts  y 
Reglemens  , & autres  choies  à ce  contraires  , 
aulquels  Nous  avons  dérogé  par  cefdites  Pre- 
lèntes  ; amt  copies  defquelles  collationnées  par 
Pun  de  nos  amés  & féaux  Confeillers- Secrétai- 
res , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’O- 
riginal Cah  tel  cft  notre  plailîr  ; en  témoin  ' 

de 
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de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sceî  k 
celdites  Prefentes.  Donne*  à Vcrfailles  le- 
vingtième  jour  de  Février , l’an  de  grâce  mil 
fept  cens  quatorze  , & de  notre  Régne  le  foi- 
xante-onziéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y 
Par  le  Roi  , Phelyppeaux.  Vù  au  Confeil , 
Desmarets.  £t  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regiftrées , ouï  gjr  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi , pour  être  exécutées  Jelon  leur  fir- 
me & teneur  , ^ copies  collationnées  envoyées  au» 
Bailliages  & Sénéchaujfées  durejjbrt  ^pour  y être: 
lues  , publiées  ^ repjlrees  : Enjoint  aux  Subjlitute 
du  Procureur  General  du  Roi , d’y  tenir  la  main  y. 

d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , fuivant- 
l’ Arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement  , l» 
7*  Mars  mil  fept  cens  quatorze.  Signé , Dongois» 

Le  nom  de  celui  qui  en  a donné  la  valeur.  3 LorCr 
que  les  Lettres  de  change  font  conçues  penir  va- 
leur rencontrée  en  moi-même  « ces  mots  ne  veulent 
pas  dire , que  celui  qui  a fourni  la  Lettre , en  ait 
reçu  la  valeur  ; mais  que  le  tireur  eft  créancier 
de  celui  fur  lequel  il  tire  cette  Lettre  ; & que 
quand  celui  fur  lequel  elle  eft  tirée  , aura  payé 
le  contenu  en  icelle  , à celui  auquel  il  l’a  four- 
nie , ou  à celui  en  faveur  duquel  les  ordres  fe- 
ront paffés , cette  valeur  demeuiera  au  tireur 
en  lui-mème  , pour  être  quitte  de  pareille  fom-, 
me , ou  pour  lui  en  tenir  compte  fur  plus  gran- 
de fomme  qu’il  lui  doit  ; & cette  valeur*  qui. 
eft  mife  par  le  tireur , ne  regarde  point  celui  à 
-<  qui  la  Lettre  eft  payable , mais  bien  le  tireur  , 
& celui  fur  lequel  elle  eft  tirée  ; & en  ce  cas , 
fùpofé  que  la  Lettre  fut  revenue  à proteft , ce- 
lui au  profit  de  qui  elle  a été  tirée  , n’a  aucune 
aétion  de  recours  contre  le  tire’ur , mais  feule.-;^ 
tuent  la  Lettre  demeure  nulle  de  comme,  non. 
avenue» 

Et 
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Et  fi  elle  a été  reçue»  3 L’on  a toujours  obfervé 
le  tems  du  payement  ,.&le  nom  de  celui  qui 
en  a donné  la  valeur*  Mais  avant  la  nouvelle 
Ordonnance , la  valeur  n’étoit  jamais  exprimée» 
l’on  mettoit  feulement  , valeur  reçue  ; fans 
dire  fi  c’étoit  en  deniers  comptans , marchandi- 
fes , billets  ou  autre  valeur  : ce  qui  caufoit  plu» 
fleurs  inconvéniensdans  le  Commerce  , & par- 
ticulièrement lorfqu’il  arrivoitdes  faillites  ; par- 
ce que  la  valeur  étant  inconnue , fî  le  Négo- 
ciant en  faveur  duquel  la  Lettre  étoit  tirée  » 
venoit  à faire  faillite  avant  l'échéance  , il  pou- 
voit  pafler  fon  ordre  au  profit  d’un  de  tes  amis, 
portant  aufll  valeur  reçue  , pour  la  faire  rece- 
voir à l’échéance  fous  fon  nom  , & faire  entrer 
dans  le  contrat  d’accommodement  celui  qui  lui 
avoit  fourni  la  Lettre  , où  il  y a quelquefois 
beaucoup  à perdre  , fans  qu’il  puiflé  y aporter 
aucun  remède  ; d'autant  que  la  Lettre  portant 
de  payer  à ce  Négociant  ou  à fon  ordre , celui 
fur  qui  la  Lettre  e(l  tirée , ni  lui-même , fî  elle 
xevenoit  à proteft  , ne  pourroit  pas  éviter  de 
payer  la  fomme  contenue  dans  la  Lettre.  La 
xaifon  eft  , parce  que  l’ordre  au  dos  d’une  Let- 
tre de  change  , portant  valeur  reçue , faifît  la 
Lettre  , & rend  propriétaire  celui  au  profit  du- 
quel il  efî  palTé  , au  moyen  de  la  valeur  qu’il 
en  a.  donnée  au  donneur  d’ordre  ; & d’ailleurs  , 
les  affaires  de  ce  Négociant  étant  en  défordre, 
il  pourroit , "pour  favorifer  quelques-uns  de  fcs 
créanciers  , pafler  fur  ces  Lettres  de  change  des 
ordres  à leur  profit  pour  ce  qui  leur  eft  du , au 
jieu  de  les  rendre  à ceux  qui  les  lui  avoient 
fournies  , & retirer  fes  Billets , puifqu’ils  fonc 
la  valeur  des  Lettres.  , 
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ARTICLE  II. 

De  U forme  en  laquelle  les  Lettres  de 
Change  doivent  être  acceptées, 

Toutes  Lettres  de  Change  ftront  ac~ 
ceptées  par  éent purement  & jlmplement. 
Abrogeons  Tufage  de  les  accepter  verbale- 
ment , ou  par  ces  mots , Vû  fans  accepter  ; 
ou,  accepté  pour  répondre  à terni , & toutes 
autres  acceptations  fous  condition  , lef- 
.<]uelles  paflèront  pour  refus  , & pourront 
tes  Lettres  être  protejiées. 

Seront  acceptées.  ] Les  Lettres  de  Change , mê- 
me payables  à jour  fixe  ou  à ufance,  ont  be- 
foin  d’acceptation  , quoique  le  tems  commence 
à courir  du  jour  de  la  date , afin  d’avoir  pour 
obligé  celui  qui  doit  payer  , auflt-bien  que  ce- 
lui qui  a tiré  la  Lettre  de  change. 

Purement  ^fimplement.  J Vue  un  tel  jour,  ne 
rend  pas  le  Mandataire  débiteur  ; Mais  s’il  écrit 
ces  mots , Vue  & acceptée  , le  mot  acceptée  le 
rend  tellement  débiteur , que  fi  celui  qui  a re- 
çu Targent,  écrit,  tiré  & baillé  la  Lettre  , fait 
faillite  avant  le  payement  d'icelle  , celui  auquel 
la  Lettre  eft  adreflee  , & qui  l’a  acceptée  , en 
efi  le  véritable  débiteur  , & eft  tenu  de  payer, 
fauf  l'on  recours  contre  celui  qui  a fait  la  Let- 
tre , quand  même  celui  qui  auroit  tiré  la  Let- 
tre de  change  , auroit  fait  faillite  pendant  le 
tems  du  payement  de  la  Lettre  ; parce  que  l’ac- 
ceptant eft  cenfé  caution  de  celui  qui  a écrit  la 
Lettre  de  change , Vincent,  de  Franc,  decif.  }Oî« 
Lorfque  le  Banquier  correipondaot  étoit  en  dou- 
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te  des  facultés  ou  de  la  fidélité  du  Banquier 
qui  avoit  fourni  la  Lettre , & qu’il  ne  vouloit 

Î»as  le  décréditer  ni  le  méprendre  > il  tempori- 
oit  jufquà  ce  qu’il  eut  reçu  provilion  ou  lès 
all'urances  d’ailleurs  : & par  des  réponfes  dou- 
teufes  il  détournoit  le  proteft  , fi  bien  que  l’Or- 
donnance veut  fort  juftement  que  l’accepta- 
tion foit  faite  in  fpecie  , exprejfo  verbo  , accepta:^ 
ce  qui  fe  fait  ou  de  la  propre  main  de  celui  qui 
accepte , fiir  la  Lettre  de  Change,  ou  par  aéte 
public-  L’Ordonnance  veut  encore  que  cette  ac- 
ceptation foit  faite  par  écrit.  M.  le  Prêtre  en 
la  fécondé  Centurie  de  fes  Quel!:,  ch.  78.  ra- 
porte  une  chofe  fort  remarquable  , à l’honneur 
' du  Commerce  de  la  Ville  de  Lyon  , qui  eft  • 
qu’on  acceptoit  des  Lettres  de  Change  pour  de 
grandes  fommes  , fur  la  feule  parole , & fans  en 
voir  pas  une  , & quoiqu'il  foit  arrivé  de  grands 
défaflres  entre  le  payement  & l’acceptation  , il 
ne  s’étoit  trouvé  perfonne  qui  eut  manqué  de 
parole , ni  qui  s’en  fut  dédit. 

Il  faut  pourtant  remarquer , que  les  Lettres 
de  Change  peuvent  être  acceptées  par  honneur  , 
c’eft-à-dire , quand  on  les  accepte  , quoique  l’on 
ne  doive  pas  au  tireur  ; & qu’il  eft  dit  , que 
l’on  payera  pour  lui  tout  comme  pourroit  fai- 
re une  autre  perfonne  , pour  lui  faire  plaifir  & 
honneur  ; mais  ces  termes  , accepté  par  honneur  • 
font  néceflaires  pour  réferver  au  payeur  la  fa- 
culté de  recourir  contre  le  tireur  , de  même 
qu’auroit  pu  faire  le  porteur  , fi  la  Lettre  de 
Change  n’eut  pas  été  payée- 
Accepté peur  répendre  à tems.  ] Cette  forme  d'ac- 
ceptation fe  pratiquoit  dans  la  Ville  de  Lyon, 
à caufe  des  grandes  traites  qui  fe  font  par  les 
Marchands  , Négocians  & Banquiers  de  toutes 
les  Villes  de  l’Europe  fur  ceux  de  Lyon  ; & le 
cifque  qu’ils  courent  journellement  en  accep- 
tant 
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tant  de  payer  des  Lettres , dont  Ibuvent  ils  ri’ont 
pas  la  valeur  par  devers  eux  , avoit  introduit 
cette  maniéré  d’acceptation  irrégulière  : mais 
comme  il  faut  que  dans  un  Etat  , autant  que  ' 
faire  fe  peut , la  pratique  foit  égale  , & qu’il 
n’y  avoit  pas  de  railon  que  ceux  de  la  Ville  de 
Lyon  acceptalfent  avec  réferve  , & ceux  des 
autres  Villes  du  Rovaume  purement  & fimple- 
ment  ; l’Ordonnance  a très- juftement  aboli  ces 
fortes  d’acceptations  , qui  étoient  dangereufes , 
qui  troubloient  le  commerce  , & qui  faifoicnt 
naître  beaucoup  de  conteftations. 

Et  pourront  les  Lettres  êtreproteflées^l  II  y a deux 
divers  adtes  de  proteft  , fçavoir  de  proteft  fau- 
te d’acceptation,  dont  il  eft  pailé  dans  l’arti- 
cle IV-  & le  proteft  faute  de  payement.  Le 
proteft  faute  d’accepter , doit  être  fait  dans  le 
même  tems  qu’on  prefente  la  Lettre , fi  le  Ban- 
quier correfpondant  élude  l’acceptation  , s’il 
fait  des  réponfes  douteufes  , ou  s’il  refufe  de 
l’accepter , foit  pour  le  tems  ou  pour  les  fom- 
nies  portées  par  les  Lettres  ; car  fi  le  porteur 
de  la  Lettre  , payable  à huit  jours  de  vûe  , fe 
contentoit  de  l’accepter  pour  payer  à vingt 
jours  de  vue  ; & fi  pendant  le  tems  qu’il  l’a 
prolongée , l’acceptant  devenoit  infolvable  , 1a 
Lettre  demeureroit  pour  le  compte  du  porteur, 
fans  avoir  recours  fur  le  tireur.  La  raifon  eft , 
parce  qu’il  ne  peut  donner  un  plus  long-tems 
que  celui  qui  eft  porté  par  la  Lettre , fi  ce  n’eft 
à fes  rifques  , périls  & fortunes.  Il  en  eft  de 
môme  s’il  avoit  confenti  l’acceptation  pour 
moindre  Ibmrae  que  celle  contenue  dans  la  Let- 
tre , & qu’il  n’eut  pas  fait  le  proteft  pour  le 
reliant.  Le  proteft  faute  de  payement  , eft 
Jorfque  le  terme  , après  l’acceptation  , eft  ex- 
piré , après  lequel  le  porteur  de  la  Lettre  doit 
A*euir.,deipander  fon  payement  , 6c  en  cas  de 
I reniiie 
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Temife  ou  de  fuite  i!  doit  taire  l’adte  de  pro- 
teft.  Il  faut  encore  oblerver  que  lon'que  la  Let- 
tre eft  proteftée  faute  d’acceptation  , le  porteur 
de  la  Lettre  peut  revenir  fur  le  tireur  , non  pa» 
pour  lui  faire  rendre  la  fomme  , parce  que  ce 
ne  peut  être  qu’après  le  proteft  faute  de  paye- 
ment ; mais  pour  l’obliger  à faire  accepter  la 
Lettre  » ou  donner  caution  de  rendre  la  fom- 
me , avec  les  changes  & rechanges , & frais  de 
• proteft  , en  cas  qu'à  l’échange  elle  ne  fût  pas 

Î)ayée  fur  celui  fur  lequel  elle  eft  tirée,  La  rai- 
bn  eft  , parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  • 
porteur  de  la  Lettre  rifquât  pendant  le  tems  por- 
té pour  le  payement  de  la  Lettre  , n’ayant  pas 
d’alTurance  de  la  valeur  d’icelle  , le  payeinenc 
demeurant  incertain  parle  refus  d’acceptation, 
par  celui  fur  qui  elle  etoit  tirée. 

ARTICLE  III. 

Tar  qui  les  Lettres  de  Change  peuvent 
• être  acquittées  en  cas  de  proteft, 

En  cas  de  proteft  de  la  Lettre  de  Change, 
elle  pourra  être  acquittée  par  tout  autre 
que  celui  fur  qui  elle  aura  été  tirée  ; ôc  au 
moyen  du  payement , il  demeurera  fuhrogé 
en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  Lettre, 
quoiqu’il  n’en  ait  point  de  tranfport  , fu- 
brogation , ni  ordre. 

Acquittée  par  tout  autre  que  celui  fur  qui  elle 
aura  été  tirée-  ] Lorfque  celui  à qui  les  Lettres 
de  Change  font  adrefices  , refufe  de  les  payer  , 
un  tiers  peut  valablement  les  acquitter  pour  Thon, 
oeur  du  tireur , contre  lequel  il  a fon  recours 
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auffi-bien  que  contre  ceux  qui  y ont  pafl¥  de* 
ordres.  C’cft  l’ufage  qui  s’obierve  parmi  les 
Marchands , comme  il  (ë  recuëille  ex  difpofitio- 
ne  capitulorum  nundinarum  Genuenjium , num  jt. 
en  ces  mots  , cht  fia  licito  à eut  fi  voglia  pagar 
Jopra  protef.o  ; ce  qui  s'accorde  avec  la  difpo- 
lition  du  Droit , in  l.  folvendo  , ff,  de  neg,  gefi. 
ut  Jhtbit.  Rota.  Gen.  decifi.  6.  ^ jz.  cÿ*  Scac. 
de  commrrc.  §.  i.  gl.  5.  num.  ?j7.  ^ }8z. 
Mais  il  faut  que  la  Lettre  de  Change  ait  été 
proteftée  , avant  qu’un  tiers  la  puifle  acquitter 
par  honneur , & celui  qui  l’accepte  par  hon- 
neur ou  autrement , n’a  point  de  droit  contre 
celui  entre  les  mains  de  qui  il  paye  , à moins 
qu’il  n’eùt  pay^  fous  cette  condition  ; parce  qu’il 
n’a  reçu  fon  payement  que  comme  créancier  de 
celui  qui  a tiré  , qui  demeureroit  fon  débiteur , 
fi  la  Lettre  de  Change  n’eut  pas  été  acquittée  : 
Scaccia  , §.  t.  glofi.  num-  Sc  cela  a été 
ainfi  jugé  par  la  Décifiou  168.  de  la  Rote  de 
Genes* 

U demeurera  fubrogé-  ] Il  fuffit  pour  acquérir 
la  fubrogation  du  porteur  , qu’un  Négociant 
intervienne  , lorfqu’il  voudra  faire  protefter  la 
Lettre  fur  celui  lur  qui  elle  aura  été  tirée  , qui 
refufe  de  l’accepter , ou  bien  l’ayant  acceptée , 
de  la  payer  , & qu’il  déclare  qu’il  offre  pour 
l’honneur  du  tireur  , d’accepter  ou  payer  la 
Lettre  , & faire  mettre  au  dos  de  la  Lettre , 
par  le  porteur , qu’il  a reçu  de  lui  le  contenu , 
pour  faire  honneur  à la  Lettre  du  tireur  ; en 
ce  cas  celui  qui  l’a  acquittée  , eft  fubrogé  au 
lieu  & place  du  porteur  , & il  a droit  d’en  dé- 
ni inder  fon  rembourfëment  , tant  contre  le  ti- 

ur  c$c  ceux  qui  ont  paffé  l’ordre  , que  contre 
l'accepteur , fans  qu’üs  puiflent  lui  opofer  qu’ils 
ne  lui  en  ont  point  donné  d’ordre.  Il  faut  néan- 
moins übferver  que  celui  qui  acquitte  une  Let- 
tre 
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tre  par  honneur , e(l  obligé  , pour  fbn  recours 
congre  le  tireur , d’obferver  les  mêmes  forma- 
lités que  celui  qui  en  a voit  l’ordre  > auroit  été 
obligé  de  faire  , conformément  aux  Articles 
fuivans  , à faute  de  quoi  en  cas  de  faillite  de 
celui  fur  qui  elle  étoit  tirée  , elle  courroit  à U 
perte  de  celui  qui  paye  par  honneur. 

DES  PROTETS. 

ARTICLE-IV. 

Du  fems  ^ de  la  forme  en  laquelle  les 
Protejls  doivent  être  faits. 

Le  s Porteurs  de  Lettres  ^uî  auront 
été  aceeptées , qu  dont  le  payement  échet 
s jour  certain , feront  tenus  de  les  faire  payer 
«U  protejhr  dans  dix  jours  après  celui  de 
l’échéance. 

Nota.  Voir  l’Article  VI.  de  ce  Titre.  ] 

Qui  auront  été  acceptées.  ] Les  Lettres  acceptées 
font  celles  qui  font  tirées , par  ^emple  , à dix 
jours  de  vue  , ou  autres  termes.  Et  les  Lettres 
à jour  certain  , font  celles  qui  font  tirées  pour 
payer , par  exemple , au  dixiéme  Mai , & enco- 
re celles  qui  font  tirées  à ufance  , double  ufan- 
ce,  & en  payeraens  des  Rois  , Pâques,  Août, 
ou  des  Saints  , toutes  ces  fortes  de  Lettres 
échoient  à jour  certain  , & il  faut  les  faire  pro- 
tefter  dans  les  dix  jours  de  faveur  , c’eft-à-dî- 
re  , le  dixiéme  jour , à compter  de  celui  de  l’é- 
chéance , à la  réferve  de  celles  qui  font  tirées 
fur  la  Ville  de  Lyon  , payable  en  payemens  , 
qui  doivent  être  proieftées  dans  trois  jours  après 
le  payement  échu  , qui  dure  jufqu’au  demie. 
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jour  du  mois  inclufivement , fuivant  le  neuviè- 
me article  du  Réglement  du  i.  Juin  1667. 

Il  Faut  pourtant  olsferver  quelorfque  les  Let- 
tres Font  tirées  à jour  nommé  , comme  par 
exemple  au  j 5.  Mai , ou  à une  , deux  ou  trois 
ùl'ances  , les  porteurs  ne  font  pas  obligés  ( s’ils 
ne  veulent  ) de  les  faire  accepter  , parce  que 
le  teins  porté  par  les  Lettres  court  toujours  : 
au  lieu  que  le  porteur  d’une  Lettre  de  Chan- 
ge, tirée  à huit  ou  dix  jours  de  vue,  eft  tenu 
indirpenlablemcnt  de  la  faire  accepter  j faute 
d’acceptation  , de  la  faire  proterter , d’autant 
que  le  tems  porté  par  la  Lettre  , ne  court  que 
du  jour  de  l’acceptation  d’icelle.  Et  à l’égard 
des  Ecrits  ou  des  Lettres  qui  n’ont  pas  la  for- 
me de  la  Lettre  de  Cirange  , telle  qu’elle  eft 
preferite  par  l’article  premier  de  ce  titre  , n’^- 
tant  confidérés  que  connue  de  limples  Procu- 
rations ou  Mandemens  , on  n’eft  pas  obligé  de 
faire  diligence  dans  les  dix  jours  après  celui  de 
l’échéance  , & on  n’eft  pas  refponfable  fi  celui 
de  qui  on  doit  recevoir  la  fomme  , vient  à fai- 
re faillite  après  les  dix  jours  pafl'és  , parce  que 
le  Porteur  n’agit  que  comme  fimple  Procureur 
& r.Iandataire  , & non  pas  comme  Ceflicn- 

naire.  , . . n j 

■ Dont  le  payement  echet  a jour  certain.  J Quand 
«ne  Lettre  e'ft  tirée  à tant  de  jours  de  vue  , le 
tems  ne  court  que  du  lendemain  du  jour  qu’el- 
le a été  preléntée  & acceptée  ; par  exemple, 
d’une  Lettre  de  Change  tirée  à dix  jours  de 
vue  , &c  acceptée  le  dernier  Avril  , le  proteft 
en  eft  encore  bon  l’onzième  Mai , d’autant  que 
le  dernier  Avril  , jour  de  l’acceptation  , ne  fe 
compte  pas , ni  le  dixiéme  Mai , jour  de  l’échéan- 
ce , à caufe  que  le  dixiéme  jour  ne  finit  qu’à  mi- 
nuit,& que  le  onzième  jour  de  Mai  ne  commence 
que  dans  le  moment  que  le  dixiéme  finit.  Il  en 


Digitized  by.Google 


Billets  de  Change.  22  r 
eft  de  même  des  Lettres  de  Change  , tirées  à 
jour  nommé  , & des  dix  jours  de  t'aveur  , lef- 
quels  ne  fe  doivent  commencer  à compter  que 
ledit  jour  onze  Mai  , qui  eft  celui  après  l’é- 
chéance , ne  foit  fini. 

Ou protcficr.  J C’eft  quand  on  prefcnteune  Let- 
tre à celui  à qui  elle  eft  adrcllée  pour  la  payer  , 
& qu’il  refufe  de  l’acquitter  , alors  on  protel- 
te  , tant  pour  le  principal , que  pour  les  dom- 
mages & intérêts , contre  celui  qui  a fait  ladite 
Lettre , & les  endofl'eurs  d’icelle  ; & fi  le  Com- 
miflaire  , ou  le  Porteur  de  la  Lettre  , omettent 
de  la  prefenter , 8c  s’ils  retardent  de  la  faire  ac- 
cepter ou  protefter  , plus  long-tems  que  le  dé- 
lai ftipulé  par  la  Lettre  , après  l’avoir  reçue  , & 
que  cependant  l’un  ou  l’autre  Banquier  vien- 
pe  à faire  faillite  , dès-lors  le  Commiffionnaire 
ou  porteur  de  la  Lettre  font  dans  leur  tort  y 
if  g.  dolus , Digefl.  mand.  8c  à caufe  de  leur  né- 
gligence , la  perte  de  leur  valeur  eft  fur  leur 
compte  particulier  y les  Lettres  demeurent  à 
leurs  périls  8c  fortune  , fans  pouvoir  prendre 
aucun  recours  contre  ceux  qui  les  auroient  ti- 
fées  & délivrées , comme  il  a été  jugé  par  Ar-i 
rêt  du  feptiéme  Septembre  1650.  raporté  pacj 
du  Frefne  , en  fon  Journal  des  Audiences liv^ 
6,  ch.  7.  La  raifon  eft  , parce  que  la  négligen- 
ce eft  inexcu fable  en  fait  de  Commerce  , à cau- 
fe du  danger  q\j’il  y a ; Nov.  88.  de  Depofit.  §. 
nemini  ighur , col-  6,  C’eft  pour  cela  que  les  pro-_ 
terts  doivent  néceflairement  être  faits  en  leur 
tems  , /.  ut  perfeâius  , C.  de  annal,  except.  Il  faut 
pourtant  obferver  que  par  Arrêt  du  17.  Dé- 
cembre 161  J.  raporté  par  Joly  , livre  premier  ^ 
ch.  16.  il  fut  juge  qu’une  Lettre  de  remife  pro- 
teftée , étoit  exécutoire  , par  provifion  par  corps; 
contre  celui  qui  l’avoit  foufcrite  , comme  prin- 
cipal débiteur  , quoique  le  proteft  ne  lui  eût 
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été  fignifîé  que  fix  mois  après  qu’üavoit  été  fait. 

Dix  jours  après  celui  de  réchéance.  3 II  eft  jufte 
de  donner  quelque  terme  après  Téchéance  de» 
Lettres  de  Charrge,  d’autant  que  celui  qui  les 
doit  acquitter  n'a  pas  toujours  l’argent  prêt 
pour  payer , Scacc^  traCî.  de  commerc.  §.  f . part.  . 
1.  num.  iji.  &%.  1.  G/q/T  j.  num.  Ce 

terme eft  réglé  à dix  jours  ; & par  l’Article  IX» 
dudit  Réglement  de  la  Place  des  Changes  de  la 
Ville  de  Lyon  » il  eft  porté  » que  les  Lettres^  de 
Change  acceptées  , payable  s en  payement  y qui  n au- 
tant été  payées  du  tout  ou  en  partie  pendant  ice^ 
lui  y.  & jujques  au  dernier  jour  du  mois  inclujt- 
vement  yjeront  proteftées  dans  tes  trois  jours  fui- 
vans  non  fériés  , fans  préjudice  de  l'acceptation»- 
Si  le  Porteur  d’une  Lettre  acceptée  ne  fe  fait 
payer  dix  jours  après  le  teras  porté  par  icelle 
échu , il  en  eft  refponfable  envers  celui  qui  Pa  en- 
voyée , comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  7 Sep- 
tembre 16  jo.  raporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences, liv.  Z.  chapitre  67.  & par  autre  Arrêt 
du  n Juin  164^.  raporté  dans  le  Recueil  de» 
EditsÔc  Arrêts , concernant  la  Jurildiétion  Cou- 
fulaire*  Il  faut  pourtant  remarquer  que  fi  le  Ban- 

Îiuier  , qui  a fourni  la  lettre , étoit  fauteur con- 
entant , ou  complice  de  la  banqueroute  de  foa 
correipondant  , il  ne  feroit  pas  libéré  par  la 
négligence  du  Commiflîonnaire  ou  Porteur.  Si 
primas  campfar  erat  confetus  fugf  fecundi  camp- 
' foris  y tune  videtur  effe  in  dolo.  Alex  tib.  y.  Confît.. 

94.  num.  y.  _ 

Nota>  On  peut  aprendre  de  la  leéfure  de  la 
Déclaration  du  zo  Février  1714.  tranferite  fur 
l’Art,  premier  de  ce  même  Titre  , qu^il  eft  plu- 
fieurs  Provinces  & Villes  du  Royaume , dan#  ^ 
lefquelles  les  Lettres  & Billets  de  Change , le# 

Bil  lets  payables  au  porteur  ou  à ordre  , & le# 

Bil  ets  ou  Promeffes  valeur  en  marcliandifes , 
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font  exigibles  aux  termes  de  leurs  échéances» 
fans  que  les  débiteurs  ayent  la  faculté  de  jouir 
des  délais  des  dix  jours  , dans  le  cas  des  Lettres 
& Billets  , valeur  en  deniers  ; & d’un  mois  pour 
les  Promelfes  & Billets , valeur  en  marchandife. 

Depuis  que  l’Ordonnance  de  1673  a été  pu- 
bliée , il  s’étoit  mù  des  dilHcultés  fur  l’inter- 
prétation de  cet  Article  , 6c  du  VI.  de  ce  mêrne 
Titre  : les  uns  prétendoicnt  que  dans  les  dix 
jours  accordés  pour  le  proteft  , celui  de  l’é- 
chéance ne  devoir  pas  y être  compris  , & les 
autres  Ibutenoient  le  contraire.  Il  y a été  pourvu, 
& ces  didicultés  ont  cefTé  par  une  Déclaration 
du  10  Mai  1686.  donnée  en  conféquence  d'un 
Arrêt  du  Confeil  Privé  du  j Avril  précédent. 
On  les  raportera  ici  l’un  £c  l’autre. 

Encre  Jean  Vinatier  » Marchand  Banquier 
de  Bayonne  » demandeur  aux  fins  de  la  Re- 
quête inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  vingt- 
leptiéme  Février  168 j.  des  Lettres  obtenues 
en  la  grande  Chancellerie  le  douzième  Juillet , 
& Exploit  d’AlTignations  données  en  confé- 
quence  » d’une  part  ; & Corneille  Deby  » auflî 
Marchand  audit  Bayonne  » défendeur  y d’au- 
tre par:  ; & Jean  Duru  , Marchand  à Paris , 
aulfi  défendeur , d’autre  part  ; Et  entre  ledit 
Duru  » demandeur  aux  fins  des  Lettres  par  lui 
prelentées  en  la  grande  Chancellerie  » le  vingt- 
feptiéme  Juillet  i68j.  & Alïlgnation  donnée 
en  conféquence  le  trentième  defdits  mois  & 
an  d’une  part  ; & Jean  Cofte  & Jean-Baptifte 
Leprevier  » Marchands  » Bourgeois  de  Paris  » 
défendeurs  , d’autre  part  , fans  que  les  qua- 
lités puillént  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties. 
Vu  au  Confeil  du  Roi  l’Arrêt  rendu  en  icelui 
ledit  jour  vingt-feptiéme  Février  1685.  fur  les 
Requêtes  dudit  Vinatier  , tendantes  à ce  que  » 
pour  les  caufes  y contenues  ^ il  plût  à Sa  Ma- 
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i’efté  , en  interprétant  en  tant  que  befoîn  feroit 
es  Articles  IV.  & VI.  de  l’Ordonnance  pour 
la  Jurifdidion  Confulaire  « & fans  avoir  égard 
à la  Sentence  rendue  par  les  Confuls  de  Bayon- 
ne  le  dixiéme  Octobre  1684.  ledit  Corneille 
Deby  foit  condamné  à payer  audit  Vinatier  la 
fomme  de  douze  cens  Ibixanre-dix  livres,  qu’il 
lui  a payée  pour  la  valeur  de  la  Lettre  de  Cl'.ange 
que  ledit  Deby  lui  avoir  donnée,  & qui  étoit 
revenue  à protelt  contre  lui  ; & en  cas  de  con- 
teflation  , ledit  Deby  condamné  aux  dépens: 
par  lequel  Arrêt  auroit  été  ordonné  , qu’aux 
fins  de  ladite  Requête  , ledit  Deby  feroit  af- 
figné  au  Confeil.  Exploit  de  fignification  dudit 
Arrêt  audit  Deby  , & Aflignation  à lui  donnée  - 
audit  Confeil  , pour  procéder  aux  fins  d’icelui  , 
le  deuxième  Juin  1685.  lefdites  Lettres  du 
grand  Sceau,  dudit  jour  douzième  Juillet  i68y, 
obtenues  par  ledit  Vinatier  , portant  permiffion 
de  faire  alîîgner  audit  Confeil  ledit  Duru  ,• 
pour  voir  dire  , qu’en  cas  que  la  Sentence  des 
Juges  & Confuls  de  Paris  foit  caflée  & annul-‘ 
lée , & qu’en  conféquence  celle  des  Confuls  de 
Bayonne  foit  déclarée  exécutoire  , ledit  Dura 
foit  condamné  de  garder  la  Lettre  de  Change 
dont  il  s’agit  , pour  fon  compte  , Sc  d’en  ren- 
dre audit  Vinatier  ce  qu’il  le  trouveroit  en 
avoir  reçu  , ôc  les  intérêts  ; fsuf  fon  recours 
contre  ledit  Leprevier  , amfi  qa’il  aviferoit  bon 
être,  avec  dépens , dommages  ê'c  intérêts-  Ex- 
ploit de  lignihcation  defclites  Lettres  audit 
Duru  ;•  Aflignation  donnée  audit  Conleil , pour 
y procéder  aux  fins  cl’iccllcs  , le  dix-huit  Juil-  ' 
1er  1685.  Apointé  de  Kcpjemcnt  rendu  contre 
ledit  Vinatier , & leldits  & Duru  ,1e  der- 
ri:r  Août  i6’dv  Icfiius  Lettres  du  vi.’.gt  lix 
Juillet  audit  an  i68^.  obtenues  par  ledit  Duru», 
portant  permifùon  de  faire  afiigner  audit  Con-  ‘ 
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fcfl  lefdits  Cofte  & Leprevier  en  aflîftance  de 
caufe  , pour  l’acquitter  , garantir  & inderanifer  ‘ 
de  la  demande  qui  lui  étoit  faite  : enluite  lui 
rendre  & reftituer  ladite  fomme  de  douze  cens 
foixante  ôf  dix  livres  , avec  le  change  & re- 
change de  ladite  fomme,  au  cas  que  par  évé- 
nement de  rinftance,  la  Sentence  des  Confuls 
de  Paris  foit  cafl'ée  , & que  ledit  Vinatier  Â:  le' 
nommé  Peyre  ne  foient  pas  condamnés  à lui 
en  tenir  compte , ainfi  qu’ils  y étoient  obligés 
fl  ladite  Sentence  fubfiftoit.  Exploit  de  fignifi- 
cation  defdites  Lettres  aufdits  Cofte  6c  Lepre-- 
vier,  le  trente  Juillet  i68y.  Procès-verbal  dit: 
.fleur  Bignon  , Maître  des  Requêtes  , du  dix-- 
ièpt  Décembre  dernier,  portant  Réglement  fur' 
lefdites  Lettres  du  vingt-fix  Juillet  mil  fix  cens- 

quatre- vingt-cinq.  Copie  de  Lettre  de  Changedu- 

lèize  Juiljet  1684.  tirée  par  le  nommé  Ducor- 
nau  à trois  Ufances  dans  Paris  , fur  le  (ieur 
Lanaute  , pour  payer  ladite  Lettre  de  Change 
en  la  maifon  des  fieurs  Lafargue  & Lafléur,  &' 
plus  bas  font  les  différens  endoflemens  faits 
Lettre  de  Change  , 6c  entr’autres’ 
celui  fait  par  ledit  Corneille  Deby  , en  faveur 
dudit  Vinatier  , pour  valeur  reçue  de  lui  ; celui' 
dudit  Vinatier,  à l’ordre  dudit  Duru  , Valeur 
reçue  en  fon  compte  ; 6c  celui  defdits  Duru  60"^ 
Leprevier , ou  ordre , valeur  reçue  de  lui  ; pro- 
teft  de  ladite  Lettre  de  Change  , à la  requête- 
dudit  Leprevier,  le  vingt-quatre  Oftobre  16^4  . 
contre  ledit  Lanaute,  faute  par  lefdits  Lafar^riie' 
& LaUeur  d’en  avoir  fait  payement  ; enfuite'' 
duquel  proteft  eft  la  dénoncktion  d'icelui  à la 
requête  dudit  Vinatier  audit  Corneille  Deby 
le  fept  Novembre  1684.  Sentence  des  Juges  8c 
Confuls  de  Paris  , du  vingt -un  dudit  mois  d’Oc- 
tobre , pontradiétoirement  rendue  entre  lefdits 
Leprevier  8c  Duru^  qui  condamne  ledit  Dunr 
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à payer  audit  Leprevier  ladite  fumme  de  dbuzer 
cens  foixante  & dix  livres  , avec  le  proteft  , & 
intérêts,  à raifon  de  l’Ordonnance  ; autrement 
& à faute  de  ce  faire  „ qu’il  y (croit  contraint 
par  corps.  Sentence  des  Juges  & Confuls  de  la, 
Bourfe  de  Bayonne  , du  lo  Novembre  1684» 
& contradiétoirement  rendue  entre  ledit  Vina- 
tier & ledit  Deby  ; par  laquelle  , attendu  que 
le  proteft  n’avoit  pas  été  fait  dans  le  délai  de 
l'Ordonnance , ledit  Deby  auroit  été  chargé  de 
la  demande  dudit  Vinatier , avec  dépens  ; fauf' 
à lui  à fe  pourvoie , ainfi  qu’il  aviferoit  bon  être- 
Sommation  faite  à la  requête  de  Deby , le  dix- 
fept  Août  mil  ûx  cens  quatre-vingt-cinq  à l’A- 
vocat dudit  Vinatier , de  lui  donner  copie  de  ' 
ladite  Sentence  des  Juges  & Confuls  de  Paris- 
Gabier  contenant  les  pièces  defdites  Sentence»; 
baillées  des  Juges  & Confuls  de  Paris  & de- 
Bayonne  copie  de  Lettre  miflîve  écrite  audit 
Vinatier  » par  ledit  Duru  , le  trente  Oftobre 
au  fu]et  de  ladite  Lettre  de  change  en  queftion 
copie  collationnée  d’Arrêt  contradlftoire  rendu 
aui  Parlement  de  Paris  , te  vingt-deux  Avril! 
1^78-  entre  Pierre  de  P.icux  , apellant  de  la 
Sentence  rendue  par  les  Juges  & Confuls  de 
Paris,  le  vingt-cinq  Février  1658.  d’une  part,, 
& François  Dnpré  , Intimé  , portant  confir- 
mation de  ladite  Sentence.  Ecritures  & pro- 
duétion»  des  Partie?.  Copie  de  Quittance  de  la- 
fbmrae  de  dix-huit  cens  dix-huit  livres  , payée 
paivîfedit  Duru  audit  Cofle  , le  dix-neuf  Oc- 
tobre 1^84..  dans  laquelle  fomme  il  auroit  pris. 
«H’ payement  ladite  Lettre  de  change  de  douze 
cens;  (oixante  & dix  livres  dont  eft  queftion 
Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledit  Duru,, 
Ife  dix- huit  Odobre  1685.  à fin  de  réception  de 
Ihdite  Quittance  ,.&  fervant  de  contredits  à la 
erodudion  dudit  Deby, & pcocédant  au  Ju^ 
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gement  de  l’Inftance  , les  termes  injurieux  que- 
ledit  Deby  avoit  employés  dans  Tes  Ecritures 
contre  l’honneur  dudit  Duru  , foient  rayés  6c 
ledit  Deby  condamné  en  telle  amende  qu'il 
plairoit  au  Confeil , & aux  dommages  & inté-^ 
rèts  & dépens  dudit  Duru  : au  bas  de  laquelie- 
eft  l’Ordonnance , portant  réception  de  ladite  ' 
pièce  ; Sc  aufurplus,  en  jugeant , lignifiée  lcdie 
jour  dix-huit  Otiobre  1685*  copie  de  Lettres- 
en  afTiilance  de  caufe  y obtenues  au  grand  Sceair 
par  ledit  Vinatier  , aux  fins  d’afligner  au  Corv 
feil  ledit  Deby  ; Enquête  preièntée  au  Confeit 
par  ledit  Vinatier,  le  vingt-un  Novembre  1685. 
à fin  de  réception  defdites  Lettres  , fignifiée  le- 
vingt-huit  dudit  mois  ; atteftation  des  Mar-- 
chands  Banquiers  Négocians  à Paris , du  cinq, 
Gétobre  1685.  qne  depuis  le  code  Marchand- 
de  l’année  167}.  ils  ont  toujours  fait  protefter 
les  Lettres  de  change  qui  n’ont  point  été- 
payées  , le  neuvième  jour  de  l’échéance.  Let- 
tres des  Marchands  Banquiers  catholiques  , ôc 
de  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée». 
Requête  prefentée  au  Confeil  par. ledit  Deby 
le  trois  Décembre  lôSj.  à fin  de  réception  défi- 
dites  pièces , & de  répliqués  aux  contredits  del- 
dits  Colle  & Leprevier  , lignifiée  le  quatre  dudit- 
mois.  Requête  prefentée  au  conlêil  par  ledit 
Deby  , le  quinze  Novembre  1685.  à fin  de- 
réception  dés  pièces  y mentionnées.  Autre  Re- 
quête prefentée  audit  conièil  par  lefdits  Colle:; 

& Leprevier  le  vingt-lix  dudit  mois  de  No- 
vembre , fervant  de  contredits  contre  les  cer- 
tificats du  cinq  Odobre  précédent , & contre-* 
la  Requête  du  dix  neuf  dudit  mois  de  Novemi 
bre , lignifiée  le  vingt- fix  defdits  mois  6c 
Autre  Requête  prefentée  au  confeil  par  ledir 
Duru  , le  féize  Janvier  1686.  afin  deréception 
des  pièces  y mentionnées  & employées  pour* 
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produAion  , pour  fatisfairc  au  Réglement  du- 
dix-fept  Décembre  dernier,  & pour  contredits 
à la  produftiou  dudit  Déby  , du  vingt-deux. 
Novembre  dernier.  Sentence  des  Conl'uls  d'A- 
miens, du  dix-neuf  dudit  mois  de  Novembre 
1674.  Et  Arrêt  du  Confeil  du  quatorze  Sep- 
tembre 167Î.  confirmatif  d’icelle  , rendu  en- 
tre Maître  François  le  Gendre  , ci-devant  Ad- 
judicataire des  Fermes  unies  , d’une  part  ; & 
Antoinette  du  Caftel , veuve  de  Nicolas  Barré  , 
6c  Loiiis  Chauvet,  d’autre;  pat  lequel  ledit  le 
Gendre  efl:  déboute  de  la  demande  en  cafi’ation 
par  lui  demandée  contre  l’Arrêt  du  Parlement 
dudit  jour  vingt  Mars  1674.  ladite  Requête  fi- 
gnifiéc  ledit  jour  dix-neuf  Janvier  1686.  Con- 
tredits dudit  Deby  , contre  ladite  produélion 
nouvelle  du  feize  janvier  , lefdits  contredits 
lignifiés  le  vingt-fix  du  mois.  Arrêt  du  Confeit 
du  trente  Janvier  i68d.  contradiAoirement 
rendu  entre  les  Parties,  par  lequel  Sa  Majefté 
auroit  retenu  à foi  & à fon  Confeil  le  procès 
& différend  ; & ordonné  qu’elles  ajouteront  à 
leurs  produAîons  tout  ce  que  bon  leur  fem- 
bleroit  dans  huitame  , pour  , au  Raport  du 
Commifl'aireà  ce  député,  leur  être  fait  droit- 
Signification  d’autres  Arrêts  aux  Avocats  de 
toutes  les  Parties,  le  fix  Février  dernier.  Re- 
quête prefentée  au  Confeil  par  ledit  Vinatier  , 
le  onze  dudit  mois  de  Février,  employée  pour 
produftion  , pour  fatisfaire  audit  Arrêt  de  ré- 
tention; faifant  droit  fur  l’Inftance  , cader  & 
annuller  celle  des  deux  Sentences  des  Juges  & 
Confüls  de  Paris  , £c  de  la  Bourfe  de  Bayonne , 
qu’il  lui  pîairoit  ; & en  cas  que  celle  des  Juges 
& Confiais  de  Rayonne  fut  déclarée  exécutoire, 
pliit  à Sa  Majefté  , condamner  ledit  Duru  à 
garder  ladite  Lettre  de  Change  dont  il  s’à- 
gilibit , lui  rendre  & reftituer,  ou  tenir  corn- 
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ptedela  valeur  d’icelle , a\?ec  intérêts,  change 
& rechange  ; & en  cas  que  la  Sentence  des 
Juges  & Confuls  de  Paris  fut  confirmée  , il'’ 
plût  à Sa  Majefté  condamner  ledit  Déby  à re- 
prendre ladite  Lettre  de  Change  en  queftion  ». 
& rendre  & reftituer  audit  Vinatier  la  valeur 
d’icelle,  avec  ihtérêt d’icelle  , change  & re- 
change ; & au  furplus  , condamner  ceux  qui.' 
fe  trouveront  avoir  mal  contefté  , en  tous  fea 
dommages,  intérêts  & dépens,  au  bas  de  la- 
quelle Requête  eft  l’Ordonnance  , Aéle  de 
l'emploi , tic  au  furplus  , en  jugeant , fignifiéei 
le  douze  dudit  mois  de  Février.  Requête  pre- 
fentée  au  Confeil  , -par  lefdits  Jean  Cofte  & 
Jean-Baptifte  Leprevier  , le  1 Mars  1686.  à fia 
de  réception  des  pièces  y mentionnées.  Copie 
collationnée  de  deux  Certificats  & atteftationa 
fur  l’ulàge  pratiqué  & durée  des  délais  , des 
protefb , des  Billets , & Lettres  de  Change  r 
fe  premier  donné  par  plufieurs  Marchands  Ban- 
quiers à Paris,  le  douze  Février  i68d.  & le 
deuxième  donné  par  le  Greffier  de  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire  de  Paris  , le  quinze  dudit  mois 
de  Février,  ladite  Requête  fignifiée  le  quatre 
dudit  mois  de  Mars  1686.  Autre  Requête  pre- 
fentée  au  Confeil  par  lefdits  Cofte  & Lepre- 
vier , le  onze  dudit  mois  de  Mars  , à fin  de  ré- 
ception des  pièces  y mentionnées  , fignifiée  le: 
même  jour:  & fout  ce  que  par  lefdites  Parties 
à été  mis  , écrit  & produit  par  devers  le  fieur 
Bignon  , Confeiller  du  Roi  en  fon  Confeil  , 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel  ; 
Commiflaire  à ce  député  : Oüi  fon  raport,  après 
en  avoir  communiqué  aux  fieurs  PulTbrt , Da- 
ligre,,  de  Pommereu  & de  là  Reinie , Confeil- 
1ers  d’Etat,  foivant  l’Ordonnance  du  Confeil  j 
du  quatorze  Février  i686*  & tout  confidéré  : 
LE  Roi  bit  son  Conseil  .'  ‘faifant  droit 
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iàrl'Inftance,  fans  avoir  égard  à îa  Sentence 
des  Juges  de  la  Bourfe  de  Bayonne , du  dix 
Novembre  lôS^.a  ordonné  & ordonne,  que 
celle  rendue  par  les  Juges  «Sc  Confuls  de  Paris  , 
ièraexecutée  félon  fa  forme  & teneur;  & en 
conféquence  , comdamne  ledit  Corneille  Déby 
de  rendre  & reftituer  audit  Vinatier  la  fomme 
de  douze  cens  foixante  & quatorze  livres  y pour 
îe  contenu  en  la  Lettre  de  Change  dont  eft 
quedion , avec  les  intérêts  du  jour  de  ta  de- 
mande faite  pardevant  lefdits  Juges  de  Bayon- 
ne , dépens  compentés  entre  toutes  les  Parties- 
Ordonne  Sa  Majefté , que  l’Article  IV.  de  l’Or- 
donnance de  167}.  fera  exécuté,  ce  faifant 
que  les  dix  jours  accordés  aux  Porteurs  des  Let- 
tres de  Change  , pour  les  protefts  d’icelles,  ne 
lêront  comptés  que  du  lendemain  de  l’échéance 
defdites  Lettres , fans  que  ledit  jour  de  Téchéance 
y puiQ'e  être  compris  : Et  à cet  effet , toutes 
Lettres  feront  expédiées^  Fait  au  Cbnlcil  Privé^ 
du  Roi,,  tenu  à Verfailles,  le  cinquième  jour 
d’Avril  16S6. Collationné,  Brunet. 

La  Déclaration  qui  a fuivi  cet  Arrêt , eft  con- 
çue en  ces  termes: 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France' 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront , Salut.  Comme  le  Commerce: 
attire  l’abondance  dans  les  Etats,  Nous  avons, 
pris  un  foin  particulier  d'èn  faciliter  la  commu- 
nication dans  notre  Royaume,  & prévenir  au- 
tant qu’il  Nous  a été  poflTible  , par  notre  Or- 
‘donnance  du  mois  de  Mars  mil  fix  cens  foixante- 
treize , toutes  les  occafionsdesdiflférens  & con- 
teftations  qui  pourroient  y donner  quelque  trou- 
ble, principalement  en  ce  qui  concerue  l’ufage: 
des  Lettres  & Billets  de  Change , dont  la  pra- 
tique eft,  pour  ainft  dire , l’ame  du  Commerce 
& le  lien  de  la  Société  d’entre  les  Marchands 
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Bon-feuletnent  de  notre  Royaume , mais  aufll- 
' de  toutes  les  parties  du  monde  les  plus  éloi- 
gnées» C’ert  dans  cette  vue  que  par  le  Titre  V* 
de  notredite  Ordonnance  du  mois  de  Mars  mif 
fix  cens  foixante-treize , Nous  avons  prefcrir  en. 
trente- trois  Articles,  aufquels  il  eft  diftribué  , 
toute  la  ctKiduite  qui  doit  y être  obfervéè  « pour 
empêcher  qu’aucune  perfonne  pût  tomber  dans 
l’erreur  à mute  d’en  bien  connoître  la  qualité 
les  conditions  & les  engagemens.  Néanmoins 
Nous  avons  aptis  que  quelques  difficultés  fe 
font  mues  lur  l’interpretation  des  Articles  IV» 
& VI. dumêmeTitre.  Lepremier , portantque 
les  Porteurs  de  Lettres  qui  auront  été  acceptées  , 
ou  dont  le  payement  écbet  à jour  certain  , fe- 
ront tenus  de  les  faire  payer  ou  proteiler  dan» 
dix  jours  après  celui  de  l’échéance  : Et  l’autre» 
que  dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  tems  du 
proteft , feront  compris  ceux  de  l’échéance  & 
du  proteft,  des  Dimanches  & des  Fêtes , mê- 
me dçs  (blemnelies , les  uns  prétendant  que  dans 
les  dix  jours  accordés  pour  le  proteft, celui  de 
L’échéance  n’y  doit  point  être  compris;  les  au» 
très  foutenant  le  contraire.  A quoi  étant  néceC- 
faire  de  pourvoir  , ôc  de  retrancher  à nos  Sujets- 
toutes  les  occ^fions  de  procès  qui  pourroient 
traverfer  le  foin  & l’aplication  qu’ils  doivent  à. 
leur  négoce.  A CES  causes,  de  l’avis  de  notre 
Confeil,  qui  a vu  les  Articles  IV-  & Vl.de-no- 
tre  Ordonnance  du  mois  de  Mars  167}  de  de 
notre  fcience , pleine  puifîance&  autorité  Roya- 
le, Nous  avons  dit  & déclaré,  par  ces  Pre» 
fentes  fignées  de  notre  main  ,.difons  & décla- 
rons , roulons  & Nous  plaît , en  interprétant 
notre  Ordonnance  , que  l’Article  IV.  d’kelle 
foit  obfervé  félon  là  forme  & teneur  & ce 
faifant , que  les  dix  jours  accordés  pour,  le  pro- 
teft des  Lettres  Sc  Billets  de  Change , ne  feront 
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comptés  que  du  lendemain  de  Fécliéance  dès  ' 
Lettres  & Billets,  fans  que  le  jour  de  l’échéance' 
y puifl'c  être  compris , mais  feulement  celui  du 
proteft,  des  Dimanches  6c  des  Fêtes,  même 
des  folemnelles,  qui  y feront  compris,  & ce  , 
nonobftant  toutes  autres  difpofitions  & ufages 
même  par  l’Article  VI.  ci-delTus  , en  ce  qui  fe-‘ 
' roit  contraire  , aufquels  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  Prefentes.  Si  donnons  en 
Mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  ' 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , . 
que  ces  Prefentes  ils  ayent  à faire  lire,  publier 
èc  regiftrer’,  & le  contenu  en  icelles  garder  6c 
obferver  félon  fa  forme  & teneur.  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons' 
fait  mettre  notre  Scel  àcefdites  Prefentes.  Don- 
né à Verfailles  , ledixiéme  jour  du  mois  de  Mai , 
Tan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-fix , 6c 
de  notre  Régne  le  quarante-troifiéme.  Signé , 
LOUIS,  Et  fur  le  repli  i Par  le  Roi,  Col- 
bert-, & fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune* 
Regiflrées  , ont  ^ ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi , pour  être  exécutéesfelon  leur  forme  ^ 
teneur  ffuivant  r Arrêt  de  ce  jour,  A Par  it,cn  Par- 
lement ^ le  ît  Mai  i6S6.  Signé,  Jacques-  3 
Le  proteft  ayant  été  fait  dans  les  dix  jours 
la  banqueroute  faite  pendant  le  mômetemspar 
celui  qui  avoit  accepté,  ayant  eu  proyifion  du' 
tireur,  tourne  aux  lifques  du  même  tireur,  6c 
non  du  porteur  qui  a fait  proteft.  Cela  a été 
ainli  jugé  par  Arrêt  donné  en  l’Audience  de  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Paris,  en  i6}i  6c  par 
autre  Arrêt  de  Réglement  de  la  GraBd’Cham- 
bre , le  treize  Juin  t6^^.  Cela  eft  fondé  fur  la 
difpofition  du  Droit , par  taquellefo«^/««/«myàf- 
tum  fine  die , in  decimum  diem  cqllattim  videtur , /.’ 
promijfoï  ii.  §-  \.de  conjiitutaprece,  Cujas , ad L. 
41.  deverb.oblig.  Il  eft  important  de  remarquer 


Digitized  by  Google 


I 

^ Billets  df  Chanz^e. 
aufTi , que  les  dix  jours  pour  la  faire  protefter 
étant  pafles  , la  Letrre  de  Change  n’eft  plus  né- 
gociable dans  le  public , & ^ne  peut  être  reçue 
que  fur  l’endoflement  de  celui  au  profit  de  qui 
elle  a été  tirée  , c’eft-à-dire  , fur  la  quiffancr 
qu’on  mettra  au-defTus  de  la  iignature  en  blanc. 
Qua«d celui  au  profit  duquel  elle  a été  tirée,' 
Ta  donnée  en  payement  à une  perfonne  pour' 
en  retirer  la  valeur  fur  fa  fignature  en  blanc, 
elle  n’eft  point  obligée  à faire  aucun  protert  fur 
Taccepteur , parce  que  letems  fatal  dedix jours' 
pour  faire  protefter  la  Lettre  étant  pafte  , il  n’)r 
a plus  de  tems  limité  , dans  lequel  celui  à qui- 
on  l’a  donnée  en  payement,  la  puifle  faire  pro- 
tefter; d’autant  plus  que  l’a(fte  du  proteft  fe-’ 
roit  inutile  , comme  ne  pouvant,  après  ledit 
tems  paflé , revenir  contre  les  tireurs  & endof- 
feurs,  fuivant  l’article  i j.  de  ce  Titre. 

Nota.  La  validité  des  protefts  dépend  de  Tufage 
du  lieu  où  ils  font  faits,  il  importe  donc  de' 
, connoître  desdifférens  ufages.  Car  quoique  cet 
Article  de  l’Ordonnance  & les  Réglemens  dont  ' 
on  vient  de  raporter  la  teneur , fixent  en  géné- 
ral ce  qui  doit  être  obfervé  dans  le  Royaume 
en  cette  matière  ; quelques  Places  & Villes  de  ' 
Commerce  ont  cependant  confervé  leurs  ufa- 
ges , Ibit  parce  qu’elles  y ont  été  maintenues  par 
difpofition  précife  de  la  même  Ordonnance, •' 
comme  la  ville  de  Lion  par  l’Aft.  7.  ci<-aprés" 
de  ce  même  Titre , foit  parce  que  l’Ordon-j 
nance  n’y  a point  été  portée , comme  à Lifte  en 
Flandres. 

La  ville  de  Lion  a un  ufage  particulier  pour 
les  Lettres  de  Changes  payables  en  l’un  de  fe»  - 
quatre  payemens,  qui  eft  qu’elles  foient  protef- 
tées  dans  les  trois  jours  fuivansnou  férics,c’eft-à- ' 
dire,  que  comme  les  payemens  des  Rois  du-' 
rent  tout  le  mois  de  Mars , il  faut  protefter  dans  i 
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les  trois  premiers  jours  d'Avril  non  fériés.  Les 
payemens  de  Pâques  durent  tout  le  mois  de 
Juin,  il  Faut  protefier  dans  les  trois  premiers 
jours  nonfériésde  Juillet.  Les  payemens  d’Aoùc 
durent  tout  le  mois  de  Septembre  , il  faut  pro- 
tefter  dans  les  trois  premiers  jours  non  fériés 
d'Odobre.  Et  les  payemens  des  Saints  durent 
tout  le  mois  de  Décembre,  il  faut  protefter 
dans  les  trois  premiers  jours  de  Janvier  les  Let- 
tres de  Change  payables  dans  ces  payemens.  Cet 
ufage  eft  autorifé  par  le  Réglement  du  t.  Juin 

1667.  homologué' par  Arrêt  du  Confeil  le  7. 
Juillet  1667.  & vériné  en  Parlement  le  17.  Mai 

1668.  Et  l’art.  7.  du  tit.  de  cette  Ordonnance 
déclare  qu’il  n’y  eft  pas  dérogé. 

A Lille  en  Flandres , les  proteds  doivent  être 
faits  dans  les  (ix  jours  après  celui  de  l’échéance 
pour  les  Lettres  de  Change,  valeur  reçue  en 
argent , avec  remife  de  place  en  place , & pour 
les  Lettres  en  marchandifes  dans  dix  jours. 

Aux  notions  de  ces  ufages  différens  de  quel- , 
ques  Villes  du  Royaume , on  a crû  devoir  ajou- 
ter ce  qui  s’obfèrve  pour  les  délais  fur  cette  ma- 
tière des  protefts  dans  les  principales  Villes  de 
Commerce  de  l’Europe,  & on  le  donnera  ici 
tel  qu’on  le  trouve  recueilli  dans  le  Traité  de 
l’article  des  Lettres  de  Change , inféré  à la  fin  . 
de  la  feptiéme  édition  du  parfait  Négociant  de 
Savary. 

A Londres,  l’ufageeftde  faire  le  proteft  dans 
les  trois  jours  après  l’échéance , à peine  de  ré- 
pondre de  la  négligence  : Et  il  faut  encore  ob- 
lêrver  que  fi  le  troifiéme  des  trois  jours  eft  fé- 
rié , il  faut  faire  le  proteft  la  veille- 

A Hambourg  de  même  pour  les  Lettres  de 
Change  tirées  de  Paris  & de  Rouen , mais  pour 
les  Lettres  de  Change  tirées  de  toutes  les  autres 
places , il  y a dix  jours , c'eft-à-dire  , qu’il  faut 

faire 
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faire  le  proteft  le  dixiéme  jour  au  plus  tard. 

A Venife  , l’on  ne  peut  payer  les  Lettres  de 
Change  qu’en  banque  , & le  proteft  » faute  de 
payement  des  Lettres  de  Change  , doit  être  fait 
fix  jours  après  l’échéance , mais  il  faut  que  la 
banque  foit  ouverte  , parce  que  lorlquc  la  ban- 
que eft  fermée  , l’on  ne  peut  pas  contraindre 
l’acceptant  à payer  en  argent  comptant  « ni  faire 
le  proteft  ; ainü  lorfqueles  fix  jours  arrivent  , 
il  faut  attendre  fon  ouverture  pour  demander 
le  payement  & faire  les  protefts,  fans  que  le 
porteur  puifle  être  réputé  en  faute. 

La  banque  fe  ferme  ordinairement  quatre  fois 
l'année  pour  quinze  ou  vingt  jours , qui  eft  en- 
viron le  zo.  Mars  , le  zo  Septembre , & le  *.0 
Décembre  ; outre  ce , en  carnaval , elle  eft  fer- 
mée pour  huit  ou  dix  jours,  dclafemainewinte» 
quand  elle  n’cft  point  à la  fin  de  Mars. 

A Milan , il  n’y  a pas  de  terme  réglé  pour 
protefter  faute  de  payement  : mais  la  coutume 
eft  de  différer  peu  de  jours. 

A Bergame  , les  protefts  faute  de  Myement  % 
fe  font  dans  les  trois  jours  après  l’échéance  des 
Lettres  de  Change» 

A Rome , l’on  fait  les  protefts  faute  de  paye- 
ment, dans  IJ  jours  après  l’échéance. 

A Ancône , les  protefts  faute  de  payement  » 
fe  font  dans  la  huitaine  après  l’échéance. 

A Boulogne  & à Livourne , il  n’y  a rien  de 
réglé  à cet  égard  ; l'on  fait  ordinairement  les 

rrotefts  faute  de  payement , peu  de  jours  après 
échéance. 

A Amfterdam , les  protefts  faute  de  payement, 
fe  font  le  cinquième  jour  après  F échéance , de 
même  à Nuremberg. 

A Vienne  en  Autriche  , la  coutume  eft  de 
faire  les  protefts  faute  de  payement , le  troifiénie  • 
jour  après  l*  échéance. 

' Dans 
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Dans  les  places  qui  font  foires  de  change,, 
comme  Noue,  Francfort,  Bolzan  & Lintz  , 
les  protefts  faute  de  payement , fe  font  le  der- 
nier jour  de  la  foire. 

il  n’y  a point  déplacé  où  le  d(^lai  de  faire  le 
proteft  des  Lettres  de  Change  foie  fi  long  qu’à 
Genes  , parce  qu’il  eftde  trente  jours;  fuivant 
le  cliap.  ij..  du  quatrième  Livre  des  Statuts. 

Les  Negocians  de  quelques  places,  comme 
ceux  de  Rome,  fe  perluadent  n’être  pas  obligés 
de  protefter  faute  de  payement  : mais  cette  opi- 
nion choque  non- feulement  l’ufage  univerfel  ,, 
mais  encore  la  raifon  naturelle,  parce  que  tant 
qu’ils  ne  feront  pas  aparoir  à ceux  contre  quii 
iis  prétendent  recourir  , que  l’acceptant  au  tems 
de  l’échéance  , a été  refufant  de  les  payer  , il« 
ne  pourront  pas  établir  leurs  recours^  J 
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ARREST  DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT, 


Portant  Réglement  four  le  paiement  des 
Lettres  de  Change  tirées  à jour  certain 
fur  la  faille  de  Lyon  , fuivant  l'ufage 
, immémorial  de  cette  Place  , où  les  dix 
jours  de  grâce  portés  par  l'Article  4.  du 
■ ' Titre  5.  de  l'Ordonnance  de  i6y^.  n'ont 
jamais  eu  lieu. 

Le  fieur  Darius , Banquier  à Paris , tira  une 
Lettre  de  Change  de  4500  livres  le  10. 
Novembre  1724-  fur  le  fieur  Borne  , le  jeune. 
Marchand  à Lyon  , payable  à dix  jours  de  date» 
Le  fieur  Pignard  , Agent  de  Change  , porteur 
de  cette  Lettre  , la  garda  à Paris  jufqu’au  xo« 
Novembre , jour  de  l’échéance  8c  du  payement  ; 
il  eut  recours  au  fieur  Darius  tireur , qui  vou-  ' 
lut  bien  en  prolonger  l’échéancè  de  dix  jours, 
par  une  nouvelle  Lettre  qu'il  data  du  même 
jour  dix  Novembre  , payable  à vingt  jours  de 
date.  Le  porteur,  par  une  fécondé  négligence, 
ne  fit  prel'cnter  cette  l'etrre  à Lyon  que  le  6, 
Décembre , fix  jours  après  l’échéance  , qui  étoit 
au  Novembre.  Le  payeur  ayant  refufé  de 
faire  honneur  à la  Lettre  , fous  prétexte  qu'il 
n’avoit  point  eu  d’avis  , le  proteft  fut  fait  le 
même  jour  6.  Décembre. 

A la  faveur  de  ce  proteft  tardif,  le  fieur  Pî- 
gnard  forma  fa  demande  en  garantie  contre  le 
fieur  Darius , après  avoir  tenté  , fans  effet , 

de 
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de  faire  pourfuivre  le  payeur  à Lyon. 

Les  Juges-Confuls  de  Paris  , par  Sentence 
contradiétoire  du  Janvier  lyi?.  eurent  égard 
à cette  demande , & condamnèrent  le  fieur  Da- 
rius tireur , à payer  la  Lettre  en  quelHon  , il 
la  paya  en  effet , lans  préjudice  de  fon  apel. 

Il  propofa  pour  moyens  d’apel  la  nullité  du 
protefi  ; 8c  par  une  fuite  néceflaire  » la  fin  de 
non-recevoir  acquifè  contre  le  porteur. 

II  fonda  cette  nullité  fur  la  négligence  du 
porteur  « 8c  fur  l’ufage  immémorial  de  la  Ville 
de  Lyon  , où  les  Lettres  de  change  tirées  à 
jour  certain  , doivent  être  payées  à l’échéance 
‘ou  néceflairement  proteftées  le  lendemain  , à 
peine  d’être  déchu  de  tout  recours  en  garan- 
tie contre  les  tireurs  & endofleurs. 

Cet  ufage  fut  articulé  par  une  Requête  ex- 
preffe , & prouvé  par  des  Certificats  des  prin- 
cipaux Banquiers  & Négocians  de  Lyon  & de 
Paris  ; les  Négocians  des  pays  étrangers  avoient 
au  (fi  attefté  qu'ils  ne  correfpondoient  avec  la 

})lace  de  Lyon  que  fur  la  roi  de  cet  ufage  ; 
es  Certificats  des  Villes  de  Londres,  Amfter- 
dam  , Geneve  & autres  places  confidérables 
furent  produits  ; ce  qui  donna  lieu  de  faire  ob- 
lerver  l’inconvénient  confidérable  qui  naîtroit 
de  l’abrogation  de  cet  ufage  de  la  Ville  de  Lyon. 

Pour  écarter  l’avantage  que  le  fieur  Pignard 
tiroit  de  l'Ordonnance  de  1673.  qui  accorde 
dix  jours  aux  porteurs  pour  faire  le  proteft , 
art.  4.  tit.  J.  onobfervaque  cet  article  n’avoit 
jamais  eu  d’exécution  à Lyon  ; que  nonobfianc 
fa  difpofition  , aucun  payeur  n’avoit  encore 
ofé  alléguer  à l’échéance  des  Lettres  , le  délai 
nouveau  que  l’Ordonnance  avoit  accordé  ; qu’en 
un  mot  , l’Ordonnance  n’avoit  rien  dérangé 
fur  ce  point  de  l’ufage  immémorial  de  la  Vifie 
de  Lyon  : & pour  établir  que  cet  ufage  avoit 

pù 
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pù  fe  maintenir  , comme  il  s etoit  en  effet  main- 
tenu , quoique  l’Ordonnance  de  1673. 
publiée  à Lyon  , & y fut  obfèrvée  fur  les  au- 
tres points  , on  eut  recours  à la  Déclaration 
cxprefTe  du  lo  Février  de  l’année  i7i<^,duë- 
ment  enregiftrée  , par  laquelle  le  Roi  informé 
de  la  variété  des  ufages  de  plufieurs  Villes  & 
Provinces  du  Royaume  « fur  le  payement  des 
Lettres  de  Change  tirées  à jour  certain , décla- 
re que  par  deux  précédentes  Déclarations  i7 
n'avoit  entendu  rien  innover  aux  ufages  ordinai- 
res des  Provinces  dr  Villes  du  Royaume  fur  le 
payement  des  Billets , Lettres  de  Change  ou  Pro- 
mejfes  ; ordonnant  qu'à  l'égard  des  Provinces  (jr 
villes  où  lefdiis  Billets  , Lettres  Promejfés 
étoient  exigibles  à leur  échéance , les  porteurs  fe- 
roient  tenus  de  les  prefenter  aux  débiteurs  dans 
les  termes  de  ‘leur  échéance  ^ ^ au  refus  du 
'payement  , de  leur  en  faire  la  demande  par  une 
fommation  , finon  ^ à faute  de  ce  , ^c. 

Cette  Déclaration  poftérieure  de  plus  de  40* 
années  à l’Ordonnance  du  Commerce  , prouve 
bien  qu’il  avoit  été  libre  aux  différentes  Places 
du  Royaume  , de  conferver  les  ufages  anciens 
fur  le  payement  des  Lettres  de  change,  & que 
« ces  ufages  confervés  étoient  la  Loi  qu’on  y de- 
voir fuivre. 

D’où  le  fieur  Darius  concluoit  que  l’ufâge 
de  la  Ville  de  Lyon  étant  conftammentde  fai- 
re protefter  les  Lettres  de  change  le  lendemain 
de  l’échéance  , le  protefl  fait  fix  jours  après 
étoit  évidemment  nul. 

Il  ajoutoit  pour  moyen  fùbfldiaire  « & par 
une  pure  fupofition  ; que  quand  les  dix  jours 
auroient  été  connus  à Lyon , le  proteft  fait  le 
fixiéme  jour  après  l’échéance  feroit  encore  nul , 
ayant  été  fait  trop  tôt  & avant  le  tems.  Qu’en 
effet , le  dixiéme  jour  préâx  étoit  celui  auquel 
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Je  proteft  devoir  être  fait  nécenairement  , qae 
•Je  porteur  ne  pouvoir  exiger  Ion  payement 

{)lùtôt,  & forcer  le  payeur  à lefatisfaire  avant 
e dixiéme  jour  , ni  réciproquement  le  payeur 
fe  libérer  plutôt  , 8c  forcer  le  porteur  avant  le 
•dixiéme  jour  à recevoir  fon  payement. 

Sur  quoi  intervint  l’Arrêt  interlocutoire  du 
7.  Juillet  171^.  dont  fuit  la  teneur. 

Du  7.  Juillet  lyi^. 

La  Cour  yfanspi  éjudice  du  droit  des  Parties  au 
principal,  avant  faire  droit  fur  le  tout , ordonne  que 
•dans  trois  mois  à compter  du  jour  de  la  Jignification 
duprefent  Arrêt  à Procureur,  ledit  Darius Jera  tenu 
de  raporter  des  ABes  de  notoriété  authentique^  en 
bonne  forme , tant  de  lajurifdiclion  de  la  Conferva- 
tion  de  Lyon  , que  desJuges-Confuls , Négociant  cJr 
Banquiers  de  la  Ville  de  Lyon , en  plus  grand  nom- 
bre que  faire  fe  pourra  ifignés  d'eux  & dûement  lé-  • 
galijés,  du  prétendu  uf âge  immémorial  mis  en  fait 
dr  allégué  par  ledit  Darius  par  fa  Requête  du  lo* 
Mars  1715.  inviolablernent  obfervé dans  ladite  Vil- 
le de  Lyon , tant  avant  que  depuis  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mars  167}  , que  pour  les  Lettres  de  chan- 
ge tirées  fur  Lyon  h jour  certain  éx  préfix  , les  dix 
jours  de  grâce  portés  par  l'article  4.  du  titre  y.  de 
ladite  Ordonnance  , n'ont  pas  lieu  ; mais  que  fui- 
vant  ledit  ufage  prétendu  , il  nefi  accordé  aucun 
jour  de  grâce  pour  le  payement  defdites  Lettres  de 
change  tirées  au  jour  préfix  , ^ quelles  doivent 
être  payées  ou  protefiées  en  cas  de  refus  de  paye- 
ment le  lendemain  de  l'échéance  par  le  porteur  , 
fous  peine  d’être  déclaré  non-recevable  dans  fon 
recours  éx  garantie  contre  le  tireur  eJr  endojfeur. 
Sera  pareillement  tenu  ledit  Darius  de  raporter  des 
Jugemens  de  ladite  Ville  de  Lyon  Arrêts  ,fi  au- 
cuns ont  été  rendus  en  pareil  cas  , avant  & depuis 
ladite  Ordonnance.  En  outre  , que  dans  ledit  tems 
de  trois  mois  ledit  Darius  fera  tenu  de  compter , 
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far  un  bref  état , avec  le  nommé  Borne  le  jeune  , 
Banquier  à Lyon  , fur  qui  ledit  Darius  a tiré  le 
10  réovembre  la  Lettre  de  4J00  liv.  dont 
ejl  queftion  , eu  prefence  dudit  Pignard  ou  de  fon 
fondé  de  procuration  , dûément  apellé , pour fça- 
voir  Jt  au  premier  Décembre  1714,  lendemain  de 
Vécheance  de  ladite  Lettre  de  change  , ledit  Borne 
avoit  ou  devait  avoir  proviJion-.pour  payer  ladite 
Lettre  de  change  ; pour  lefdits  A6les  de  notoriété  , 
lefdits  Jugement  ^ ledit  compte  râper  tés  par-deverg 
la  Cour  , être  fait  droit  aux  Parties  , ainji  qu'il 
apar tiendra  , tous  dépens  réfervés>  Donné  en  Par- 
lement le  7 Juillet  lyzj. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  le  fieur  Darius  à 
raporté, 

1°.  Un  Aâ:e  de  notoriété  de  la  Confervation 
de  Lyon , en  bonne  forme , attefl-ant  l’ul^ee 
allégué. 

2°.  Un  Certificat  de  près  de  cent  Négocians 
& Banquiers  de  Lyon , dans  la  forme  prefcnte 
par  l’Arrêt. 

î”.  Un  Certificat  des  Greffiers  de  la  Confèr- 
vation  de  Lyon,  comme  ils  n’avoient  trouvé 
aucun  Jugement  dans  les  Regiftres,  fur  le  fait 
mentionné  dans  l’Arrêt. 

4°.  Un  Extrait  en  forme  des  livres  de  Borne 
ïe  jeune,  concernant  le  compte  du  fleur  Da- 
rius, qui  a établi  que  ledit  Borne  étoit  fon  dé- 
biteur lors  de  l’échéance  de  la  Lettre. 

Sur  lefquels  Ades  , & fuivant  les  Condu- 
Cons  de  Monfieur  le  Procureur  Général , eft 
intervenu  le  16.  Février  1726  l’Arrêt  qui  fuit, 
qui  a infirmé  la  Sentence  des  Juges-Confuls  , 
& condamné  le  fleur  Pignard  à reftituer  la  fom- 
me  par  lui  reçue  du  fleur  Darius , avec  dépens» 
Du  z6  Janvier  1716. 

LOUIS  , PAR  LA  GRACE  DE  DlEÜ  , Rot 
de  France  & de  Navarre  : Au  premier  des 
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Huifl'iers  de  notre  Cour  de  Parlement  , ou 
autre  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis 
Sçavoir  faifons,  qu’entre  François  Darius  Ban- 
quier à Paris , apellant  d’une  Sentence  des  Con- 
fuls  de  Paris,  du  Janvier  lyzj.  & de  ce 
qui  a fuivi , & défendeur  d’une  part  ; & Edme 
Pignard , Agent  de  Change  , intimé  & deman- 
deur en  Requête  du  Janvier  1715.  & en- 
tre ledit  Darius  demandeur  en  requête  du  10, 
Mars  1715.  & ledit  Pignard  défendeur  d’autre. 

VU  par  notredite  Cour,  &c.  Concluhons 
• de  notre  Procureur  Général , tout  joint  & con- 

^ N O*  PREDITE  COUR  faifant  droit  fur 
le  tout,  amis  & met  l’apellation , & ce  dont  ■ 
a été  apellé  au  néant  : émendant,  déclare  led^it 
Pignard  non-recevable  dans  la  demande  qu’il 
a formée  contre  ledit  Darius  par  Exploit  du 
zo.  Décembre  1714*  Condamne  ledit  Pignard, 
par  corps  rendre  audit  Darius  la  f 

quatre  mille  cinq  cens  livres  qu  il  a été  obligé 
de  lui  payer  en  vertu  de  la  Sentence  dont  elt 
apel  ; furfis  néanmoins  aux  contraintes  contre 
ledit  Pignard  pendant  quinzaine  ; condamne 
ledit  pignard  aux  dépens  des  caufes  princijpa- 
îes , d’apel  & demandes , même  en  ceux 
vés  par  l’Arrêt  du  7.  Juillet  i7iî-  Et 
droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur  Géné- 
ral du  Roi,  ordonne  que  le  prefent  Arrêt  le- 
ra lu,  publié  & affiché  par-tout  ou  befoin  fe- 
ra , & copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages & Sénéchauffées  du  rèflort,  pour  y être 
lues,  publiées  & enregiftrées  : Enjoint  aux 
Subftitutsdu  Procureur  Général  du  Roi  d y ^ 
t^nir  la  main,  & d’en  certifier  la  Cour  dans 
le  mois.  Si  te  mandons  mettre  fe  préfent  Ar- 
rêt à entière  exécution,  félon  fa  forme  <x  te- 
neur; de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donne 
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^ Paris  en  notredite  Cour  de  Parlement  , le 
vingt-fixiéme  jour  de  Janvier  , l’an  de  grace_ 
rail  fept  cens  vingt-lix  , & de  notre  Régne  le 
onzième.  Par  la  Chambre.  Signée  Du  Franc»  - 
C«llatianne.  Signé  y DauvERGNE, 


A R R E S T 
DU  CONSEIL  ■ D’ETAT 
DU  ROI, 

réglé  la  forme  du  payement  des 
Lettres  de  Change , tirées  en  Efpéces 
avant  la  dernier  e fahtication. 

Du  T9  Février  1716. 

Extrait  des  Regiftrts  du  Confeil  d'Etat, 

Le  roi  érant  informé  que  les  accepteur» 
ou  autres  débiteurs  des  Lettres  de  Change  » 
tirées  avant  les  dernieres  diminutions , payables 
en  efpeces,  au  cours  quelles  a voient  lors  des 
traites,  fe  trouvent  aujourd’hui  embarraflés 
pour  acquiter  lefdites  Lettres  , attendu  que  re- 
cevant dans  leur  commerce  des  efpeces  neu- 
ves , fabriquées  en  conféquence  de  l’Edit  du 
mois  de  Janvier  dernier,  ils  ne  peuvent  les 
' convertir  en  anciennes , pour  fatisfaire  aufdites 
ftipulations,  fans  faire,  en  les  furachetant  au- 
delfus  de  douze  livres  le  Louis  & de  trois  li- 
vres l’Ecu , un  billonnage  qui  leur  répugne  ^ 
avec  d’autant  plus  de  raifon  qu’il  eft  expreffé- 
inent  défendu;  £t  Sa  MajeÂé  voulant  pour- 
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voir  à cet  embarras,  d'une  maniéré  également 
convenable  aux  débiteurs,  qu’il  ne  convient 
pas  de  réduire  à l’impoflible  , 6c  aux  créanciers 
qui  doivent  tirer  de  leurs  lettres  tout  l’avanta- 
ge que  leur  produiroient  les  anciennes  efpeces. 
Ouï  le  raport  du  fieur  Dodun,  Confeiller  or- 
dinaire au  Confeil  Royal , Contrôleur  général  des  » 
Finances,  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,^ 
à ordonné  6c  ordonne  , que  toutes  les  Lettres 
de  Change  tirées  avant  les  dernieres  diminu- 
tions , fur  des  Négociansou  autres  Particuliers , 
réfidans  xlans  les  Provinces  de  la  domination 
de  Sa  Majcfté  , payables  en  efpeces  à un  plus 
haut  cours  que  le  produit  qu’elles  donneroient 
aftuellement  aux  Hôtels  des  Monnoies,  feront 
réduites  à proportion  de  treize  livres  le  Louis , 
6c  de  trois  livres  cinq  fols  l’Ecu  ,pour  être  payées 
fur  ledit  pied  en  Louis  de  vingt  livres,  6c  Ecus 
de  cinq  livres  , de  la  nouvelle  fabrication  ; Et 
à l’égard  de  celles  tirées  depuis  les  diminutions 
en  Ecus  anciens  , au  cours  de  trois  livres  , 
Veut  Sa  Majefté  quelles  foient  auflî  acquitées 
en  efpeces  neuves , avec  une  plus  value  d’un 
douzième  du  montant  des  lettres , en  faveur 
des  Propriétaires  d’icelles.  Réitéré  au  furplus 
Sa  Majefté  la  défenfe  feite  par  l'Article  X.  de 
fon  Edit  du  prefent  mois,  de  ftipuler  doréna- 
vant aucun  payement  en  autres  efpeces  que 
celles  dont  la  fabrication  a été  ordonnée  par 
Edit  du  mois  de  Janvier  dernier.  Fait  au  Con- 
feil d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu 
à Marly,  le  dix-neuviéme  jour  de  Février  mil 
lept  cens  vingt-fix.  Signé t PhelypEAUX. 
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A R*R  EST 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 
DU  ROI, 

de'fend  de  commercer  les  Lettres^ 
de  Change  ^ autres  Papiers  , au- 
■ trement  en  nouvelles  Efpèces. 

Du  zy.  Février  lyzô. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat. 

SUR  ce  qui  a été  reprefenté  au  Roi , étant 
en  fon  Confeil , qu’il  s’eft  introduit  un  abus 
fur  la  Place  de  Change  de  Paris  , par  la  diffé- 
rence que  l’on  y met , depuis  quelques  jours , 
fur  le  prix  de  la  Nouvelle  Efpece  avec  l’ancien- 
ne, par  raport  aux  N^ociations  des  Lettres 
de  Change  & autres  effets  commerçables , ce 
qui  tendroit  à donner  indiredlement  à l’ancien- 
ne Efpece  un  prix  plus  fort  qu’elle  ne  doit 
avoir  : Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  par 
la  quantité  d’anciennes  Efpeces  que  les  parti- 
culiers ont  portées  aux  Monnoies  , il  y en  a 
futhfamment  de  nouvelles  répandues  ' dans  le 
public  pour  le  commerce  des  Lettres  de  Chan- 
ge ; & que  d’ailleurs  ceux  qui  n’auroient  que 
d’anciennes  Efpeces , pouvant  les  convertir  fur 
Je  champ  en  nouvelles  aux  Monnoies  , où  la 
valeur  leur  en  eft  payée  comptant , fur  un  pied 
plus  fort  qu’elles  n’ont  cours  dans  le  public  : 
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il  leur  eft  également  indiiTérent  que  le  com- 
merce des  Lettres  de  Change  foit  réglé  en  nou- 
velles Efpeces.  Sur  quoi  Sa  Majefté  jugeant  né- 
cefl'aire  d’expliquer  fes  ihteiJftons  , oui  le  raport 
de  fieut  Dodun  , Conl'eiller  ordinaire  au  Con- 
icil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances  t 
Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  , a or- 
donné & ordonne  qu’à  commencer  du  jour  de 
la  publication  du  prefent  Arrêt , les  Lettres  de 
Change , & généralement  tous  Papiers  com- 
merçables , ne  pourront  être  trafiqués,  vendu» 
ni  achetés  qu’en  Efpeces  fabriquées , en  exécu- 
tion de  l’Edit  du  mois  de  Janvier  dernier.  Fait 
Sa  Majefté  défenfes  à toutes  perfonnes  de  le» 
oiFrir , marchander , acheter  & commercer , de 
quelque  façon  que  ce  foit,  en  autres  Efpece» 
que  celles  ci-deUus  marquées  , à peine  de  trois 
mille  livres  d’amende  , dont  moitié  (èra  payée 
au  dénonciateur , & l’autre  moitié  aux  Hôpi- 
taux des  lieux.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Offi- 
ciers de  fes  Cours  des  Monnoies,  aux  fieur» 
Intendans&  Commifl'aires  Départis  pour  l'exé- 
cution de  fes  ordres  dans  les  Provinces  & Gé- 
néralités du  Royaume , au  fieur  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  de  la  Ville  de  Pans,  & à tou» 
autres  Officiers  qu’il  apartieiidra , de  tenir  la 
main  chacun  endroit  foi  à l’exécution  du  pre- 
iènt  Arrêt,  qui  iêra  lu,  publié  & affiché  par 
tout  où  befoin  fera,  à ce  que  perfonne  n’et» 
ignore.  Fait  au  Conieil  d’Etat  du  Roi , Sa  Ma- 
jefté y étant,  tenu  à Marly  le  vingt-feptiéme 
jour  de  Février  mil  lept  cens  vingt-lix.  Signé 
Phelypeaux. 


ARTICLE  Y 


Digilized  by  Google 


147 


Billets  de  Change, 

ARTICLE  V. 

LEs  ufances pour  U payement  des  Lettres , 
feront  de  trente  Jours  , encore  que  les 
mois  ayent  plus  ou  moins  de  jours. 

Les  ufancespour  le  payement  des  Lettres.^  L’ufan- 
ce  eft  proprement  le  ftyle , la  coutume  & l'u- 
fage  qu'on  obferve  entre  Marchands , pour  rai- 
fon  des  Lettres  de  Change.  Jafon  , en  fon  pre- 
mier volume  des  Conieils,  Confit.  J4i.  34}.  Et 
comme  les  Négocians  ou  ceux  qui  font  obligés 
de  tirer  Lettres  de  Change , ne  connoiflent  pas 
l’ufance  ou  pratique  , il  y a ordinairement  dans 
les  Villes  de  grand  commerce  des  Senfals  où  • 
Courtiers  de  Change,  qui  entendent  l’intrigue 
du  Négoce  de  la  Banque,  & qui  font  établis 
pour  donner  avis  fur  ce  qu’on  a accoutumé  de 
pratiquer, & fur  la  probabilité  ou  folvabilité  des 
traitans , & à quel  Marchand  il  faut  s’adrelTcr  : 
mais  dans  cet  article  l’ufance  fe  prend  pour  le 
terme  ou  le  délai  ordinaire  d’un  mois , du  jour 
de  la  date  de  la  lettre  , ce  qui  eft  conforme  à 
l’ufance  de  l’ufure , qui  eft  au(Ti  d’un  mois  pour 
l’intérêt  payable  tous  les  mois.  Mais  en.  plu- 
fieurs  Villes  il  y a un  terme  fixé  & ufité , au-  ' 
quel  on  a coûtume  de  payer  les  Lettres  de  Chan- 
ge , en  comptant , ou  depuis  que  la  lettre  eft 
Faite  , ou  depuis  qu’elle  eft  vue  de  celui  à qui 
elle  s’adreffe , fi  on  n’a  convenu  & limité  le 
terme  autrement  , comme  explique  fort  bien 
Tranchant , en  fon  difcours  des  Changes.  Mais 
pour  ce  qui  eft  du  délai  de  la  remife , l’ufance 
n’a  pas  lieu , & il  n’y  a que  la  convention  ou 
l’accord  des  Parties  qui  en  difpofe.  La  raifon 
eft,  parce  que  le  jour  préfix  à la  remife  eft 
réglé  fur  la  nécelfité  prenante  des  affaires , la 
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rareté  de  l’argent , les  hazards  & les  dangers 
du  chemin’,  & les  autres  difficultés  du  com- 
merce , /.  IHeo  ff.  quod  cetio  loco  y Guidon  , ou 
contrats  maritimes  , chap.  14.  art.  z. 

Seront  de  trente  jours.  J On  compte  les  trente 
jours  du  jour  Sc  date  de  la  lettre  , parce  qu’el- 
le n’eft  exigible  que  le  lendemain  de  l’échéan- 
ce , de  même  que  les  lettres  tirées  à tant  de 
jours  de  vuë , & à jour  nommé  mais  pour  ’ 
les  lettres  qui  feront  tirées  de  France  pour  les 
autres  Royaumes  & Etats  à ufance , il  faut  fui- 
vre  leur  coutume  pour  le  tems  des  ufances  , ' 
parce  que  l’Ordonnance  n’a  lieu  que  pour  les 
lettres  qui  feront  tirées  de  ces  lieux  fur  la 
France.  ■ 

' ^ Nota-  A Lille  , elles  font  d’un  mois  8c  ui> 

jour.  ] 

ARTICLE  VI. 

DAns  les  dix  jours  acquis  pour  le  tems 
du  proteft  , feront  compris  ceux  de 
. iecheance  ôc  du  proteft,  des  Dimanches  dr 
des  Fêtes , même  des  folemnelJes. 

Nota.  Voir  l’Article  4.  de  ce  même  Titre.  J 
Ceux  de  l' échéance-  j Cet  article  eft  conforme 
à l'Arrêt  de  Réglement  touchant  les  protefts  , 
donné  par  le  Parlement  de  Paris,  le  ij  Juin 
1645.60  la  Grand’Chambre  , en  la  caufe  de 
Maître  Pierre  le  Clerc  , après  avoir  eu  l’avis 
des  honorables  Marchands  & Banquiers  de  la- 
dite Ville  , par  lequel  il  eft  porté  entr’autres 
chofes  , Qtie  tous  poiteurs  de  Lettres  de  Change 
en  la  faille  de  Paris  y feront  tenus  dans  dix  jours 
continuels  , après  le  jour  de  l’échéance  defdites 
Lettres  y y compris  les  Dimanches  ^ les  Fêtes, 
défaire  les  protejls  d'iceiks-,  éj-  a faute  de  ce, 

’ Il  d'if 
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ledit  tems  de  dix  jours  pi^é , que  les  Lettres  de- 
meureront à leur  péril  & fortune  , fans  qu'ils  puif- 
fent  prétendre  aucun  recours  contre  ceux  qui  auront 
tiré  ou  fourni  lefdites  Lettres  , que  les  fimph  s 
fommations  faites  avec  protefl  par-devant  Notaire  s f 
dans  ledit  tems  de  dix  jours , feront  tenues  pour  pro, 
tefts  valables  (fx-  fuffifttns  xjans  qu'il  fait  befoin  de 
faire  par  les  porteurs  défaites  Lettres  autres  di* 
ligences  ix  pourfuites. 

Des  Dimanches  & des  Fêtes.  ] Il  faut  remarquer 
que  pour  fauver  la  contrariété  qu'il  peut  y avoir 
entre  l’article  4-  & l’article  é.  en  ce  que  par 
Farticle  4.  Tes  porteurs  des  lettres  font  tenus  de 
faire  protefter  dans  les  dix  jours  après  celui  de 
' l’échéance  dans  les  dix  jours  acquis  pour  1& 
tems  du  proteft , cefui  de  l’échéance  ne  doit  pas 
être  compris  dans  là  difpofition  de  l'article  6.- 
& que  l’article  doit  être  conçu  de  cette  manié- 
ré : Dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  tems  dw 
protefl , feront  compris  ceux  du  protefl , même  des 
jolemnelhs  : & qu’il  faut  fupriraer  ces  mots  de- 
[échéance. 

Depuis , ily  a une  Déclaration  du  Roi'  rap- 
portée ci-deflus  fur  l’article  4»  par  laquelle  Sai 
Majefté , en  interprétant  fon  Ordonnance,  veut 
que  le  jour  de  l’échéance  ne  foit  pas  compris 
dans  les  dix  jours  accordés  pour  le  proteft,  &' 
a dérogé  , pour  ce  regard , à cet  article , en  ce’ 
qu'il,  eft  contraire  , ce  qui  fait  voir  que  ce  n'é— 
toit  pas  une  faute  d’impreftîon. 

A R T I CLE  VIL 

N’Entendons  rien  innover  à notre  Ré^ 
glément  du  fécond  jour  de  J uin  mil  fix. 
cens foixanterfept  y pour  les  acceptations 
payemens  & autres  difpofitions  concernanp: 
ÜÊ  CoraxQejce  de  notre  ViUe  de  Lyon. 

■ ' . h h .mdv 
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Nota.  Le  Réglement  de  la  Place  de  Lyon  ». 
dont  il  eft  fait  mention  dans  cet  Article , eit 
conçu  en  ces  termes. 

I.  Que  ci-après , l'ouverture  de  chaque  paye- 
ment fe  fera  le  premier  jour  non  férié  du  moi» 
de  chacun  des  quatre  payemens  de  l’année,  fur 
les  deux  heures  de  releitée , par  une  Aflemblée^ 
des  principaux  Négociansde  ladite  Place , tant 
François  qu’Etrangers  , en  prefence  de  M.  le- 
Prevôt  des  Marchands  , ou  eri Ton  abfencc  , da 
plus  ancien  Echevin  , qui  feront  priés  de  s’y 
«trouver  En  laquelle  Aflémblée  cominence- 
tont  Tes  acceptations  des  I ettres  de  Change  », 
payables  en  icelui  , & continueront  incelfam- 
mentà  mefure  que  leldites  lettres  feront  pre- 
fentées , jufqu’iiu  fixiéme  jour  dudit  mois  indu- 
fivement , après  lequel  & icelui  pafié  , les  por- 
teurs defdites  lettres  pourront  faire  protefter, 
faute  d’acceptations,  pendant  tout  le  courant 
du  mois  , & enfuite  les  renvoyer  pour  en  ti- 
rer le  rembourfement , avec  les  frais  du  retour.. 

I{..  Que  pour  faire  les  comptes  & établir  le 

Î»rix  des  Chargesde  ladite  Place  de  Lyon  avec 
es  Etrangers  il  fera  fait  pareille  aflémblée  le 
troifiéme  jour  de  chacun  defdits  mois  non  fé- 
rié , aufll  en  prefence  de  M.  le  Prévôt  des  Mar-*- 
chands  , ou  du  plus  ancien  Echevin. 

III.  Que  les  acceptations  defdites  Lettres  de 
Change  fe  feront  par  écrit , datées  & fignées 
par  ceux  fur  qui  elles  auront  été  tirées  , ou  par 
perfonnes  dûement  fondées  de  procuration 
dont  la  minute  demeurera  chez  le  Notaire,  8c 
toutes  celles  qui  feront  faites  par  Faéteurs  », 
Commis  8c  autres  non  fondés  de  procuration  », 
■feront  nulles  & de  nul  effet  contre  celui  fur 
quiielîes  auront  été  tirées  >,fauf  le  recours  con- 
ise  l’acceptant.- 

W.  Que:  tentrcè  Tôuveiture  du  bilKm  8c 
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virement  des  Parties , commencera  le  fixiéme  , 
de  chaque  mois  defdits  quatre  payemens  non 
férié,  & continuera  jufqu’au  dernier  jour  def- 
dits mois  inclufivement  , après  lefquels  iceliii 
paffé , il  ne  fe  fera  aucun  virement  ni  écriture  , 
à peine  de  nullité. 

V.  Que  l’on  entrera  pendant  lefdits  quatre 

payemens  en  la  loge  du  Change  , le  matin  à 
dix  heures  , pour  en  fortir  préciféraent  à onze 
heures  &;  demie  paflées , laquelle  heure  ne  le 
feront  aucunes  écritures,  ni  virement  des  Par- 
ties ; & pour  avertir  de  ladite  heure  , on  fon- 
nera  une  cloche.  » 

VI.  Que  ceux  qui  en  leurs  achats  de  Marr 
chandifes^en  auront  réfervé  la  faculté  de  faire 
efcompte  fi  bon  leur  femble  , feront  tenus  de 
l’offrir  dès  le  lixiéme  jour  du  mois  de  chacun; 
defdits  payemens , après  lequel  & icelui  paflé  y 
ils  ne  feront  plus  reçus. 

VII.  Que  toutes  Parties  virées  feront  écrite» 
ftjr  le  bilîan,  par  les  Propriétaires , ou  par  leurs 
Faéteurs  ou  Agens  qui  en  feront  les  porteurs  , 
fans  qu'ils  puiffent  être  défavoués  par  lefdics 
Propriétaires , & feront  lefdites  écritures  aufii 
bonnes  & valables  , que  fi  elles  avoient  été 
par  eux-mêmes  écrites  & virées. 

VIII.  Que  tous  viremens  des  Parties  feronc 
feits  en  prelènce  de  tous  ceux  qu’ôn  y fait  , 
ou  des  porteurs  de  leurs  billans,  à peine  d’en> 
répondre  pour  ceux  qui  auront  fait  écrire  pour 
les  abfens , & ce  fur  les  billans  & non  en  feuil- 


les volantes  r Et  à l’égard  des  autres  perfonne» 
de  la  Ville  , qui  ne  portent  point  de  billan 
ils  donneront  leurs  ordres  à leurs  débiteurs  , 
par  billets  , qui  leur  ferviront  de  décharge  du< 
payement  qu’ils  feront  des  Parties  , au  defir 
de  leurs  Créanciers  & pour  ceux  de  dehors 
' pour  lefquels  Courtiers  difpofent  les  Parties,, 
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ils  donneront  aufdits  Courtiers  pouvoir  fùflT- 
faut , qui  fera  remis  chez  un  Notaire  pour  la 
fureté  de  ceux  qui  payeront,  & pour  y avoir 
lecoursen  cas  de  befoin. 

IX.  Que  les  Lettres  de  Cliange  acceptées,; 
payables  en  payement , qui  n'auront  été  payées 
du  tout,  ou  en  partie  pendant  icelui , & juf- 
qu’au  dernier  jour  du  mois  inclufivement , fe- 
ront protedées  dans  les  trois  jours  fuivans  not> 
fériés , fans  préjudice  de  l’acceptation  defdites 
lettres  ; enlemble  les  protefts  envoyés  dans  ut» 
tems  furtifant  y pour  pouvoir  être  fignifiés  à 
tous  ceux  ik  par  qui  il  apartiendra  : fçavoir  , 
pour  toutes  les  lettres  qui  auront  été  tirées au« 
dedans  du  Royaume,  dans  deux  mois;  pouf 
«elles  qui  auront  été  tirées  d’Italie  , Suifl'e,  Al- 
lemagne, Hollande,  Flandres  & Angleterre^, 
dans  trois  mois:.  & pour  celles  d’Efpagne,  de- 
■Portugal , Pologne , Suede,  & Daneuiarck  , 
dans  fix  mois  du  jour  & date  des  protefts , le- 
■tout  à p,eine.  d’en,  répondre  par  le  porteur  defî- 
dites  lettres. 

X.  Que  toute  Lettre  de  Change,  payabife 
«feUts  payeraens , fera  cenlée  payée  ; fçavoic , à 
fégard  des  domiciles  , porteurs  de  bilan  fur  îa 
place  du  Change  de  ladite  "Ville  , dans  un  an 
& pour  les  autres  dans  trois  ans  après  l’échéan- 
ce d'icelle,  & n’en  pourra  le  payement  être  ré- 
pété contre  l’acceptant  , fi  l’on  ne  juftifie  de 
diligences  valables  contre  lui  faites  dans  ledit, 
tems. 

XI  Que  fi  lés  Etrangers  remettent  en  comp- 
tant ou  en  Lettres  de  Change , après  le  dernier 
jour  d*t  mois on  ne  fera  obligé  de  les  rece- 
voir en  l'acquittement,  de  leurs,  traités  faits  du- 
faintledit  payement. 

XII*  Que  lorfqu’il  arrivera  une  faillite  daa» 
fcditcr  Yulc.j,  1^  Créanciers  da.failÜ  qui  fetrou- 

, : - ^wroient 
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VeroîetJt  être  de-  certaines  Provinces  du  Royau- 
me , ou  des  Pays  Etrangers  ^ dans  lefquels  fou» 
prétexte  de  faifie  & tranfport  & en  rertu  de 
Kurs  prétendus  privilèges  ou  coutumes,  ils  s’at- 
tribuent une  préférence  fur  les  effets  de  leurs- 
debiteurs  faillis,  préjudiciable  aux  autres  créan- 
ciers abfens  & éloignés , ils  y feront  traités  de- 
là manière,  & n’entreront  en  répartement  des: 
effets  dudit  failli , qu’après  que  les  autres  au- 
ront été  entièrement  fatisfaits , fans  que  cette 
pratique  puiffe  avoir  lieu  pour  les  autres  Ré- 
gnicoles  ou  Etrangers,  lefquels  étant  reconnus 
pour  légitimes  créanciers,  feront  admis  audit 
répartement-,  de  bonne  foi  & avec  équité  , fui- 
vant  l’ufage  ordinaire  de  ladite  Ville , & de  la. 
Jurifdiétion  de  la  confervation.des  Privilège», 
de  fes  Foires.. 

XIII.  Que  toutes  ceflîons  & tranfports  fur 
les  effets de.faillites ,.  feront  nuis,  s’ils  ne  font 
^its  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publi- 
quement connue’ ; ne  feront  néanmoins  , en  cet 
article, lés  viremens  des  Parties  faits  en  bilan, 
lefquels  feront  bons  8f  valables  , tant  que  le 
Failli  ou  fon  Faébeur  portera  fon  bilan. 

XIV.  Que  les  Teinturiers  ou  autres  Manu- 
feâmriers , n’auront  privilèges , pour  les  dettes , 
fur  les  effets  & biens  des  feillis,  que  des  deux 
dernières  années  , ôc  pour  le  furplus , entreront 
dans  la  diffributioniqui  en  fera  faite  au  fol  la 
livre  avec  les  autres  créanciers. . 

XV.  S'il  arrive  qu’un  mandataire  de  dîverfe» 
Lettres  de  change  acceptées , auffi  créancier 
de  l’acceptant ,. ne  reçoive  qu’une  partie  de  la 
fomme  totale  , & faife  dans  le  tems  du , pro- 
teft  du  furplus  , là  compenfation  légitime  de- fa 

• dette,  étant  faite,  il  fera  obligé  de  répartir 
Je  reliant  à- tous  ceux,  quii  lui  auront  fait  lef- 
dites  renüfes  au  fol.  U livre , & à proportion  de 
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la  fomme , donc  un  chacun  des  rerametcans  féo 
créancier. 

XVI.  Tous  ceux  quiferènt  porteurs  de  Pro- 
curation générale,  pour  recevoir  le  payement 
des  Promefles  & Lettres  de  change , remet- 
tront les  Originaux  de  leur  Procuration  è» 
mains  d’un  Notaire  , & feront  lefdits  porteur» 
de  Procuration  obligés  d’en  fournir  des  expédi- 
tions , à leurs  frais , à ceux  qui  payeront  les  fuf. 
dites  lettres. 

XVII.  Toute  Procuration  pour  recevoir  paye- 
ment de  Lettres  de  change  , Promefles , Obli- 
gations 6c  autres  dettes , n’aura  plus  de  force  » 

{)afTé  un  année , fi  ce  n'cft  que  le  tems  qu’el- 
e devra  durer  , foit  précifément  exprimé  , au- 
quel cas  elle  lèrvira  pour  tout  le  tems  qui  fê- 
ta énoncé  en  icelle , s’il  n’aparoît  d’une  révo- 
cation. 

XVIII.  Que  lés  Faillis  ôc  Banqueroutiers  ne 
pourront  entrer  en  la  loge  du  Change , ni  écri- 
te 6c  virer  parties , fi  ce  n’eft  après  qu’ils  auront 
entièrement  payé  leurs  créanciers , 6c  qu’ils  en. 
auront  fait  aparoir.  Et  pour  donner  moyen 
aufdits  faillis  de  payer  leurs  créanciers  des  ef- 
fets qu’ils  auront  à recevoir,  ils  le  pourront 
faire  par  tranfports,  procurations  ou  ordre  , à 
telles  pefonnes  qu’ils  avifcront , lefquels  paye- 
ront à leur  acquit  ce  qu’ils  ordonneront 6c  fe- 
ront nommés  pour  eux  aux  Parties  qui  feront 
paflees  en  écritures. 

XIX.  Les  Courtiers  ou  Agens  de  Banque  6c 
JHarchandifes  de  ladite  Ville  , feront  nommés- 
par  lefdits  Prévôt  des  Marchands  6c  Echevins  ». 
entre  les  mains  defquels  ils  prêteront  le  fer- 
ment en  la  manière  accoûtumée , en  juftifiant 
par  desatfellations  des  principaux  Négocians  ». 
en  bonne  6c  dûë  forme,  de  leurs  vies  & moeurs; 
& capacité  » au  fait  exercice  de  ladite  Char- 
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ge  î & feront  lefBits  Courtiers  réduits  à un  cer-  ^ 
tain  nombre , & tef  qu’il  fera  jugé  convenable 
par  leldits  fieurs  Prévôt  des  Marchands  & Eche- 
vins , fur  l’avis  defiits  Négocians^ 

XX.  Que  tous  Banquiers , porteurs  de  Bilan 
& Marchands  en  gros,  Négociaos , fous  les 
privilèges  des  Foires  de  Lyon , feront  obligés: 
de  tenir  Livres  de  raifon  ,en  bonne  & dùë  for- 
me ; & tous  Marchands  boutiquiers  & vendans 
en  détail,  des  Livres  journaux  r autrement^ 
en  cas  de  déroute , feront  déclarés  Banquerou- 
tiers frauduleux,  & comme  tels,  condamné* 
aux  peines 'qu’lis  devront  encourir  en  ladite 
qualité. 

XXI.  Que  très-exprefles  inhibitions  & défen- 
fes  feront  faites  à toutes  perfonnes , de  quelque- 
qualité  & condition  qu’elles  foient , de  contre* 
venir  à ce  que  deflus,  direâtement  ou  indirec- 
tement , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende- 
contre  chaque  contrevenant , aplicable  ; fça- 
voir , le  quart  à l’Hôtel -Dieu  du  Pont  du  Rhô- 
ne , le  quart  à l’aumône  générale,  le  quart  au 
dénonciateur,  & le  quart  à la  réparation  de  Ia> 
Loge  des  changes,  pour  le  payement  de  la- 
quelle ils  feront  contraints  par  corps , fàifie  & 
vente  de  leurs  biens:  Et  pour  plus  exa<3:e  ob- 
fervation  des  Prefentes , fera  permis  à l’un  def- 
dits  contrevenans  de  dénoncer  les  autres  con- 
trevenans  avec  lui , auquel  cas  il  fera  déchar- 
gé, pour  la  première  fois,  de  payer  ladite  pei- 
ne , & aura  fon  droit  de  dénonciation.  Et  afin 
que  perfonne  n’en  puifl'e  ignorer,  feront  les. 
Prefentes  lùës  & publiées  à fon  de  trompe  & 
cri  public , & aflichées  au-devant  de  l’Hôtel' 
de  Ville,  en  la  Place  desclîanges,  & autres 
lieux  accoutumés  , & paffé  outre  pour  le  tout», 
nonobfta'nt  opofitions  ou  apellations  quelcon- 

de  feus  préjudice d'icdks.  Signes , Chapuis 
' * Berexd  * 
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Bererd , Hugues  André , Mazenot , de  Ponfâm- 
pierre,  Thomé,  Demadieres,  Vacheron  , P* 
Boifle , Jean-Mathieu  Dupuis , Rondet,  Blauf , 
MalmonCy  Simonard,  Robert,  Rigioly  » 
Raiïclin , Ceré,  Roland,  Dcbelly,  Thomé 
freres , Delapraye  , Deflartines,  Jean  Beneon, 
Bav  , Blaife  Claret , Perrin , Gafpariny , Va- 
reilles , Philibert  & Chappart , P.  Borde  , Ful- 
query,.  le  Roi , Albanel , Ranvier  , Bernardin 
BLeynon , Perier  & Saladin , Monin  ^ Sabot 
Arnaud , Peige,^Drivon,  Pulligneux,  Millotet^ 
Mercier,  Alexandre,  & Jean  Juge. 

Nous  Prévôt  des  Marchands  & EchevJns  de; 
ladite  Ville  de  Lyon,  Préfidens,  Juges,  Gar- 
diens , Confervateurs  des  Privilèges  Royaux 
des  Foires  de  ladite  Ville  : Ayant  vu  les  Ré- 
glemens  de  la  Place  des  changes  , concertés 
& propofés  par  les  principaux  Négocians  de. 
ladite  Ville  , qui  ont  fîgné  ci-deflus , & d’autre- 
part:  Confentons  & aprouvons,  fous  le  bon 

{dailir  de  Sa  Majefté,  qu’ils  foient  exécutés  fe- 
on  leur  forme  & teneur  ; & pour  cet  effet 
homologués  par  tout  où  befoin  fera  , & où  il 
plaira  à Sa  Majeflé  de  l’ordonner.  En  témoin; 
ae  quoi  Nous  Paul  Mafcranny,  Ecuyer,  Sei^ 
gneur  de  la-Verriere,  Prévôt  des  Marchands,, 
François  Savaron , Confeiller-SecrétaireduRoi 
& de  fes  Finances,  Antoine  Bellet,  André 
Falconet , Seigneur  de  Saint-Geryais , Confeil-. 
1er  & Médecin  ordinaire  du  Roi,  aggrégéau> 
Collège  de  Lyon , & Etienne  Berton , Seigneur 
deFlacé  , de  Villai;^ds  & Nequdois,  Confeillers 
du  Roi  en  fes  Confeils , .&  en  la  Senéchanflee 
& Siège  Préfidial  dudit  Lyon , Echevins  fuf- 
dits  ; avons  fait  expédier  ses  Prefentes , icelles 
{ignées,  fait  contre- figner  par  les  Commis  aa 
Secrétariat , & fceller  des  Armes  de  ladite  Ville* 
Communauté  4 le  deuxième  jour  du  mois 
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de  Juin  1657*  Signés  Mafcranny  , Savaron , 
Antoine  Bellet,  Falconet,  Berton;  Et  audcj'- 
fous  y Par  l’Ordonnance  du  Confulat.  Signe  , 
RENAUD,  avec  paraphe. 

Le  Reglement  a été  homologué  par  l'Arrêt 
duConlèiI,  qui  fuit. 

Sur  ce  qui  a été  remontré  au  Roi  , en  fon 
Confeil , par  les  Marchands  trahquans  de  la 
Ville  de  Lyon,  que  depuis  quelque  temsil  s’eft 
gliflé  beaucoup  d’abus,  & un  mauvais  ufage 
pour  l’acceptation,  cautionnement  & proteft  des  ' 
Lettres  de  change,  6c  pour  les  Privilèges  qui 
Iqnt  attribués  aux  Négocians  de  lad.  Ville , pour 
les  {«yemens  des  quatre  Foires  d’icelle  ; ce  qui 
pourra  caufer  un  préjudice  notable  au  Com- 
merce , s’il  n’y  eft  promptement  remédié  par 
un  Réglement  autorifé  par  Sa  Majefté,  & <jui 
fe  puiflé  exécuter  , tant  par  ceux  de  ladite 
Ville,  que  par  tous  Marchands  François  & 
Etrangers , 6c  autres  perfonnes.  Sur  quoi  ils  au- 
roient  arrêté  à la  Loge  du  Change  de  ladite 
Ville  de  Lyon,  vingt-un  Articles  des  chofes 

Îjrincipales , fur  lefquels  ils  croyent  qu’il  eft  be-- 
bin  de  prononcer , qui  ont  été  communiqués 
à aucuns  des  principaux  Marchands  de  la  Ville 
de  Paris  , & des  autres  Villes  du  Royaume,  Et 
Sa  Majefté  defirant  pourvoir  & remédier  aux 
inconveniens  qui  en  peuvent  arriver,  elle  au- 
roit  fait  examiner  lefdits  Articles  en  fondit 
Confeil  Royal  du  Commerce,  6c  fur  le  tout: 
Oui  le  Raport  du  fieur  Colbert , Confeiller  au- 
dit Confeil , & Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces : Sa  Majesté’  en  son  Conseil  Royal  , 
a homologué  lefdits  Articles  en  forme  de  Ré- 
glement, arrêtés  par  les  Marchands  de  ladite 
Ville  de  Lyon.  Ordonne  Sa  Majefté  qu’ils  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur  , fur 
les  peines  portées  par  iceux  : Enjoint  Sa  Ma-- 
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jefté  aux  Prévôt  des  Marchands , Echevins  & 
Juges  Confervateurs  des  Privilèges  de  ladite 
Ville , d’y  tenir  la  main , & empêcher  les  con- 
traventions qui  y pourroient  être  aportées , à 
peine  d'en  réporidre  en  leurs  propres  & privés 
noms,  npnobftant  les  Déclarations,  Arrêts  & 
Ordonnances  qui  pourroient  avoir  été  faites 
au  contraire  , aufquelles  Sa  Majedé  a dérogé 
& déroge  pour  ce  regard  feulement.  Et  fera 
le  prefent  Arrêt,  lu  & publié  & affiché  partout 
où  befoin  (era , & exécuté  nonobftant  opofi- 
tions  , apellations  & autres  empêchemens , pour 
lefquels  ne  fera  différé  ; & pour  cet  effet , fe- 
ront toutes  Lettres  nécefîaires  expédiées  & fcel- 
lées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à 
Compiegne , le  feptiéme  jour  de  Juillet  mil  fix 
cens  foixante-fept.  Collationné , & figné  B E R-  ‘ 
RYER. 

LOUIS , par  la  grade  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre."  A nos  chers  & bien  amés 
les  Prévôt  des  Marchands  & Echevins,  Préfi- 
dens  , Juges , Gardiens , Confervateurs  des  Pri- 
vilèges des  Foires  de  notre  bonne  Ville  de  Lyon, 
Salut.  Suivant  l'Arrêt  cejourd’hui  donné  ea 
notre  Confeil  Royal,  Nous  avons  homologué 
& homologuons,  par  ces  P refentes , les  Arti- 
cles en  forme  de  Réglement , arrêtés  par  les 
principaux  Marchands,  Négocians  de  ladite 
Ville,  ci  avec  ledit  Arrêt,  attachés  fous  lecon-,^ 
tre-feel  de  notre  Chancellerie.  A CES  causes. 
Nous  vous  mandons  & enjoignons  de  tenir  la 
main  à ce  qu’ils  foient  exécuté,  félon  leur  for-' 
me  Sc  teneur , & empêcher  les  contraventions 
qui  y pourroient  être  aportées , à peine  d’en  ré-  ' 
pondre  en  vos  propres  & privés  noms,  nonob- 
■ liant  les  Déclarations , Arrêts  & Ordonnance» 
que  nous  pourrions  avoir  faites  au  contraire , 
aufquelles  Nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons 

pour 
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pour  ce  regard  : Commandons  an  premier  des 
Huifliers  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire 
pour  l’exécution  dudit  Arrêt  toutes  fignifica- 
tions,  Ades  & Exploits  requis  & néceflaires, 
fans  autre  permiflîon , nonobftant  opolitions , 
âpellations,  & autres  empêchemens,  pour  lef- 

Î|uels  ne  fera  différé;  Voulons  que  ledit  Arrêt  ^ 
oit  lu , publié  & affiché  par  tout  où  befoin  fe- 
ra , & qu’aux  copies  d’icelui  & des  Prefentes  , 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux 
Confeillers  & Secrétaires , foi  foit  ajoutée  com- 
me aux  Originaux  .Car  tel  eft  notre  plaiGr. 
Donne’  à Compiegne,  le  feptiéme  jour  de 
Juillet  mille  fix  cens  foixante-fept,  & de  notre 
Régne  le  vingt-cinquième.  Signe,  Par  le  Roi 
en  Ion  Confeil , BERRYER  , & fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune  , fur  fimple  queuê , & con- 
tre-fcellé  du  petit  Scel , de  même  cire. 

Ce  Reglement  fut  regiftté  au  Parlement , le 
ijMai  1667* 

Il  faut  encore  remarquer,  que  le  fixiéme 
jour  du  mois  fe  fait  l’entrée  & l’ouverture  du 
Bilan , 8c  qu'on  le  continue  jufqu’au  dernier 
jour  du  mois  inclufivement , depuis  l’heure  de 
dix  du  matin,  que  les  Négocians  entrent  pen- 
dant le  tems  du  payement  en  la  Loge  de  chan- 
ge , jufqu’à  onze  heures  & demie , après  la- 
quelle il  ne  fe  fait  plus  d’affaires  de  content , ni 
de  virement  des  parties  ; le  virement  des  Par- 
ties fe  fait  de  cette  manière.  Les  Banquiers  & 
Négocians  portent  fur  la  place  leur  Bilan,  eu 
débet  & crédit,  c'eft- à-dire,  un  livret,  dans  le- 
quel eft  écrit  d’un  côté  ce  qui  leur  eft  dù , 6c 
de  l’autre  ce  qu’ils  doivent  ; ils  s’adrefl'ent  à 
ceux  à qui  ils  doivent,  leur  offrent  de  virer 
parties,  8c  donnent  pour  débiteur  un  ou  plu- 
îieurs  qui  leur  doivent  femblable  fomme  ; ils 
l’écrivent  refpedivement  fur  leur  bilan  , 6c  dés- 
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lors  la  partie  eft  réputée  virée  aux  rifqoes  Sc 
périls  de  ceux  qui  les  ont  acceptées  ; & à la  fin 
ou  «lois  ceux  qui  doivent  plus  qu’il  ne  leur  eft 
dù , payent  en  argent  comptant  aux  porteurs 
des  lettres,  ce  qu’ils  doivent;  fi  celui  qui  a ac> 
coutumé  de  porter  bilan,  étant  debiteur,  ne 
fe  rencontre  pas  fur  la  Place,  ou  autre  pour 
lui , pendant  le  tems  du  payenaent,  il  eft  répu~ 
té  avoir  fait  faillite. 

ARTICLE  VIII. 

LEs  Protefts  ne  pourront  être  faits 
^ue  par  deux  Notaires , ou  un  Notai- 
re & deux  témoins  , ou  par  un  Huil- 
fier  ou  Sergent , même  de  la  Juftice 
Confulaire , avec  deux  Recors  : & con- 
tiendront le  nom  & le  domicile  des  té- 
moins ou  Recors. 

Qtie  par  deux  Notaires,  ] Cela  eft  conforme  h 
la  Déclaration  du  Roi , portant  Reglement  gé- 
néral fur  le  fait  & négoce  des  Lettres  de  chan- 
ge du  i6  Janvier  1664.  donnée  en  conféquen- 
ce  de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 Sep- 
tembre i66j.  fur  l’avis  de  douze  notables  Bour- 
geois, par  laquelle  il  eft  porté,  que  tous  Protefis  - 
pour  être  bons  dy  valables  , feront  faits  par-devant 
deux  Notaires , ou  un  Notaire  & deux  témoins , lej- 
miels  feront  tenus  fe  tranfporter  au  domicile  de  ceux 
jitr  lef  quels  les  Lettres  de  change  feront  tirées  , ou 
qui  auront  fait  les  Billets  , df  lejaits  protefis  lai^er 
copie;  dr  que  néanmoins  lefdits  protefis  pourront  etre 
faits  par  les  HuiJJters  e>  Sergens  , tant  du  Châtelet 

?'ue  des  Conjuls , ajjtfiés  de  deux  Recors , domici- 
iés  dr  connus  à Paris , qui fçauront  écrire  dT  Qui' 
fignerout  les  protefis.  Et  par  un  Arrêt  de  la  Cour 

de 
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de  Parlement,  du  ij  Juin  164^.  raporté  dans 
le  Recucfil  des  Edits  & Arrêts  concernant  la 
Jurifdidion  Confulaire;  il  eft  porté,  que  les 
fimples  fommations  faites  avec  protefi  par-devant 
Notaires  , dans  les  dix  jours  de  l'échéance , feront 
tenus  pour  protefis  valables  & 
foit  befoin  de  faire , par  les  porteurs  des  Lettres , au- 
tres diligences  nipourfuites.  Quand  l'Article  parle 
de  deux  Notaires  y il  le  faut  entendre  des  protefts 
qui  fe  font  à Paris  ou  aux  autres  Villes  & lieux 
où  il  faut  deux  Notaires.  Il  faut  encore  remar- 
quer que  les  protefts  faits  en  un  autre  Royau- 
me , portent  hypothèque,  & produifent  inté- 
rêt, en  France , du  jour  & date  d’iceux  : com- 
me il  a été  jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  de 
Guyenne  du  x6  Mars  1646.  raporté  par  Cle- 
riac,  dans  fon  Traité  du  commerce  des  Let- 
tres de  change,  ch.  6.  nomb.  8.  Et  la  raifon 
qu’il  en  rend , eft  que  le  négoce  des  lettres  de 
remife  eft  cenfé  un  dépôt  ou  commodat , dont 
la  reftitution  eft  du  droit  naturel  & du  droit 
des  gens  ; Inf.  de  jure  nau  §.  jus  autem  gentium  , 
& même  du  droit  divin  ; Mach.  lib.  1,  cap. 
verf.  & IX- 

Avec  deux  Recors.  ) C’eft  afin  qu’un  Huiflier 
feul  ne  puiffe  pas  faire  un  proteft , & en  dé- 
rober la  connoiflance  à l’accepteur  , ou  bien 
l’antidater  , pour  fupléer  à la  négligence  du 
porteur  de  la  Lettre  ou  Billet , qui  n’auroit 
pas  fait  Tes  diligences  dans  les  dix  jours  de  fa- 
veur , qui  en  ce  cas  devroit  encourir  le  péril 
& les  rifques  de  la  Lettre  ou  billet.  Il  n’im- 
porte pas  abfolument  que  l’Huiflier  ou  Ser- 
gent qui  fignifîe  le  proteft , foit  de  la  Juftice 
Confulaire.  Il  fuffit  qu’il  foit  Huiflier  en  titre  , 
& qu’il  foit  aflifté  de  deux  recors.  Il  eft  en- 
core néceflaire  que  le  nom  & le  domicile  des 
témoins  ôc  des  recors,. prefens  aux  protefts, 

foient 
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foient  inférés  dans  l’Exploit , pour  y avoir  re- 
cours en  cas  d’infciiption  en  faux. 

Nota.  Par  une  Déclaration  du  Avril  1711. 
on  a aflujetti  les  proteils  de  Lettres  de  chan- 
ge i même  dans  le  cas  où  ils  font  faits  par  des 
Notaires  ik.  Tabellions,  à la  nécefllté  duCon* 
trole  des  Exploits- 

LOUiS  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce Sc  de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes  Lettres  verront.  Salut-  Far  nos  Déclarations 
des  Mois  de  Mars  1671.  & Février  1677-  lue 
le  fait  du  droit  du  Contrôle  des  Exploits  ôc 
autres  Reglemens  rendus  en  conféquence , Nous 
avons  fpécifië  les  Exploits  fujets  au  contrôle , 
établi  par  notre  Edit  du  mois  d’Aoùt  i66q« 
entre  lefquels  font  les  protefts  de  Lettres  oc 
Billets  de  change,  déclarations,  fommations, 
renonciations  , & autres  Ai^es  pafTés  par  les 
Notaires  & Tabellions,  qu’ils  notifieront  aux 
Parties  ; & avons  ordonné  qu’ils  feroient  con- 
trôlés à leurs  diligences  , dans  le  tetns  & fous  les 
peines  & amendes  portées  par  lefdites  Déclara- 
tions, fuivant  lefquelles  les  Fermiers  de  nos 
Domaines  ont  perçu  le  droit  de  Contrôle  fur 
lefdits  protefts  de  Lettres  ou  billets  de  chan- 
ge , & autres  lignifications  & notifications  fai< 
tes  par  les  Notaires  , de  la  même  maniéré  que 
fur  les' Exploits  faits  par  les  Huiffiers,  Sergens 
& autres  ayant  pouvoir  d’exploiter  : Mais 
Nous  avons  été  informés  que  depuis  l’établiC- 
fement  du  droit  de  Contrôle  des  Aftes  des  No- 
taires fait  en  conféquence  de  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  1693 , les  Notaires  de  quelques 
Villes  & lieux  de  notre  Royaume,  ont  préten- 
du être  déchargés  au  moyen  de  ce  nouvel  éta- 
bliflément  de  l’ancien  droit  de  Contrôle  des 
Exploits  , ce  qui  auroit  donné  lieu  à pluiieurs 
conteftations  qui  ont  été  décidées  par  des  A r- 
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rêts  de  notre  Confeil  des  z8  Octobre  1698  • 
4 OAobre  1701  , ij  Mars  1706,  4 Novem- 
bre 1710,  & î Mai  1711  y & plufîeurs  autres; 
par  tous  lefquelsil  a été  ordonné,  que  les  Ac- 
tes notifiés  par  les  Notaires  feroient  toujours 
fujets  au  droit  du  Contrôle  des  Exploits,  aulr 
ii-bicn  qu’au  Contrôle  des  A<^es  des  Notaires, 
nonobftant  lefquels  Arrêts  il  furvient  journel- 
lement de  nouvelles  conteftations  lur  le  mçme 
fujet  & fous  le  même  prétexte,  à quoi  il  eft 
néceflaire  de  remédier.  A ces  causes,  & au- 
tres à ce  Nous  mouvans  , de  notre  certaine 
icience , pleine  puiffance  & autorité  Royale  , 
Nous  avons  par  ces  Prefentes,  (ignées  de  notre 
main  , dit , déclaré  & ordonné , difons,  décla- 
rons & ordonnons,  voulons  & Nous  plaît, 
que  nos  Déclarations  des  21  Mars  1671  & zj 
Février  1677.  enfemble  les  Arrêts  de  notre 
Confeil , rendus  en  conféquence , foient  exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur:  ce  faifant , vou- 
lons que  les  protefts  des  Lettres  ou  sillets  de 
change  , déclarations  , fommations , renoncia- 
tions & autres  Ades  pafTés  par  les  Notaires  8c 
Tabellions , qu’ils  notifient  aux^  Parties , 8c 
qu’ils  foient  tenus  de  faire  contrôler  au  Con- 
trôle des  Aétes  des  Notaires,  foient 8c  demeu- 
rent pareillement  fujets  au  droit  de  Contrôle 
des  Exploits,  8c  que  leldits  Notaires  quilles 
notifieront , (oient  tenus  de  les  faire  contrôler 
au  Bureau  du  Contrôle  des  Exploits  , 8c  d en 
payer  le  droit  de  Contrôle  dans  le  tems  8c  fous 
les  peines  8c  amendes  portées  par  nofdites  Dé- 
clarations 8c  Réglemens  de  notre  Confeil , aul^ 
quels  ils  feront  tenus  de  (è  conformer.  Si  don- 
nons EN  Mandement  à nos  amés  8c  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lement , Chambre  des  Comptes  8c  Cour  des 
Aydes  à Paris . que  ces  Prel'entes  ils  ayent  à 
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faire  lire,  publier  & regiftrer , & le  contenu  en 
icelles  garder  & exécuter,  félon  leur  forme  & 
teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations, 
Arrêts,  & autres  chofes  à ce  contraires , aufquels 
Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  Pre-  ' 
fentes  ; aux  copies  defquelles  collationnées  par 
l'un  de  nos  âmes  & féaux  Confeillers-Sécrétai- 
res  , voulons  que  foi  foit  ajoutée,  comme  à 
l'Original  : Car  tel  eft  notre  plaifir  : En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  Prefèntes.  Donne'  à Marly  , le  vingt- 
troifiéme  jour  d’ Avril , l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  dou2e , & de  notre  Régne  le  foixante-neu- 
viéme.  Signé , LOUIS-  Et  plus  bas.,  Parle  Roi , 
Phelypeaux.  Vù  au  Confeil  Desmaretz. 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées  , oüi  cJr  ce  requérant  le  Procureur  Gé~ 
fierai  àit  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
fcneur,^  copies  collationnées  envoyées  aux  Baillia^^ 
ges  & S énéchauffe es  du  rejfort  ^pour y être  lues , pu- 
bliées (x  regiflrées.  Enjoint  auxfubfiituts  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  d’y  tenir  la  maini  & d’en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois , fuivant  t Arrêt  de  ce 
jour  A Paris  en  Parlement , le  quatrième  Mai  mil 
fept  cens  douze.  Signé  Dongois.  ] 

ARTICLE  IX. 

DAns  l’Afte  de  protefl: , les  Let- 
tres de  Change  feront  tranferites  avec 
les  ordres  & les  réponfes , s’il  y en  a ; & 
la  copie  de  tout  fignée,  fera  laiflee  à la 
Partie , à peine  de  faux , & des  domma- 
ges & intérêts.  * 

Seront  tranferites  ] C’eft  afin  que  les  Parties 
intéreflées  ayent  connoifl'ance  de  tout  ce  qui 
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**eft  dît  & paffé  en  proteftant  les  Lettres , que 
l’Ordonnance  veut  qu’on  obferve  toutes  ces 
formalités  dans  l’afte  de  proteft  ; & à caufe  de 
l’importance  de  ces  aÆes , dans  lefquels  il  y va 
quelquefois  de  tout  l’honneur  & du  bien  d’un 
Négociant.  Il  faut  pourtant  obferver  que  fi  la 
Lettre  de  change  vient  à être  perdue  & adirée  , 
& que  le  porteur  dans  les  dix  jours  de  faveur  ex- 
pires, ne  l’ait  pas  fait  protefter,  qu’il  fe  foit 
contenté  de  faire  un  afte  de  fommation  à l’ac- 
cepteur , par  lequel  il  lui  ait  déclaré  qu’il  avoit 
perdu  & adiré  la  lettre  , & offert  de  lui  don- 
ner caution  de  l’événement  d’icelle , qu’il  n’efl 
pas  déchargé  de  la  formalité  du  proteft , fous 
prétexte  qu’il  n’a  pu , fuivant  cet  article , tranf- 
crire  dans  le  proteft , le  texte  fir  les  ordres  de  la  Let- 
tre de  Changent  puifqu'clle  fe  trouvoit  perduè' , 
& faute  d’avoir  protefté  dans  les  dix  jours  , il 
perd  l’aétion  en  recours  de  garantie  contre  le 
tireur.  La  raifon  eft,  à caufe  qu’il  faut  faire 
différence  entre  l’obligation  que  le  porteur  a 
de  faire  protefter  la  lettre  & la  formalité  de 
l’aâre  de  proteft,  porté  par  cet  article  : car  quoi- 
que la  perte  de  la  lettre  faifoit  qu’il  n’étoit  pas 

fioffible  de  la  tranferire , cela  n’empêchoit  pas 
e porteur  d’en  faire  le  proteft , qui  en  ce  cas  » 
nonobftant  le  défaut  de  formalité  à donner  la 
copie  de  la  lettre , ne  laifl'eroit  pas  d’être  va^ 
labié,  en  déclarant,  par  le  proteft,  l’impoffi- 
bilité  qui  fe  trouve  à donner  copie  de  la  lettre 
qui  eft  perdue-  > , 

• Ax^ec  les  ordres.  ) Il  faut  que  les  ordres  foieat 
tranferits , afin  que  celui  au  profit  duquel  le 
dernier  ordre  eft  pafl'é , foit  connu  à l’accepteur  » 
qu'il  fçache  s’il  peut  payer  avec  fureté  , & fi 
c’eft  un  ordre  qui  ait  l'effet  d’une  ceffion  ou 
tranfport,  ou  bien  d’une  procuration.  Lorfqu’il 
n'y  a qu’une  fimple  ou  plufieurs  iignatures  aa 
..  . £1  dos 
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dos  d'une  Lettre  de  change , le  Notaire  ou 
l’Huifller  qui  fait  l’afte  de  proteft , en  doit  fai- 
re mention  dans  la  copie  de  l’aéte,  afin  que  l’ac- 
cepteur fçjche  que  la  lettre  apartient  à celui 
qui  a mis  fe  premier  fa  fignature  en  blanc , & 
non  à celui  qui  en  eft  le  porteur  ; cette  lignatu- 
re  en  blanc  ne  fervant  que  d'endoflement  & non 
d'ordre,  c’eft- à- dire,  pour  remplir  le  blanc  au- 
dedus  de  la  fignature  du  rcçù  ou  quitance  du 
contenu  en  la  Lettre  de  change , par  le  por- 
teur d’icelle  ; ôc  quand  il  fe  trouve  plufieurs 
(ignatures  en  blanc  , elles  font  réputées  des 
avals  & cautionnemens , & non  des  ordres  ; & 
ces  cautionnemens  font  folidaires , encore  qu’il 
li'en  foit  pas  fait  mention  dans  l'aval  , fuivanC 
l’article  de  ce  Titre 

A R TI  CL  E X 

Le  protéft  ne  pourrd  être  fupléé  par  au- 
cun autre  a^te- 

Ne  pourra  être  ) Il  n’y  a point  d’a&e , 

quel  qu’il  foit , qui  puilî'e  fupléer  un  proteft  » 
une  fommation  faite  à la  requête  du  porteur 
d’une  Lettre  de  change  à celui  fur  qui  elle  eft 
tirée , de  l’accepter  ou  de  la  payer , étant  ac- 
cepté , ne  futfiroit  pas  toute  leufe , il  faut  né-  • 
Ceflairement,  pour  avoir  le  recours  contre  le 
tireur  ou  endofleur , protefter  au  refus  d’accep- 
ter ou  de  payer.  La  raifon  eft,  parce  que  les 
fo  n alités  prefcrites  par  le  Droit , par  la  Cou- 
tume ou  par  l’Ordonnance,  doivent  être  obfer- 
véesà  la  lettre  : l,  & l.ftatwis  ^ C,dejentent~ 

(X  periC’  autrement  elles  nes’intérent  jamais  ta- 
citement, & ne  font  point  fous-entendues  ni 
fupléées  par  équipoicncc  ou  par  conféquence. 

> * ARTICLE  XI. 
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ARTICLE  XI. 

Ï3e  r aSlitn  qui  efi  ucquîfe  apres  le  pro- 
tejl  contre  l’accepteur  , les  tireurs  & les 
endofeurs  , & dans  quel  tems  faüion 
en  garantie  doit  être  formée, 

AP  R e’ s le  proteft,  celui  qui  aura 
accepté  la  Lettre , pourra  être  pour- 
fuivi  à la  requête  de  celui  qui  en  fera 
le  porteur. 

Pourra  être  pourfuivi.  ] Celui  qui  accepte  un 
Lettre  de  change,  devient  debiteur  , au  moyen 
de  fon  acceptation , de  celui  au  profit  de  qui 
elle  eft  tirée,  & de  ceux  aufquels  les  ordres 
font  paflés  ; en  telle  forte  que  le  porteur  d’une 
lettre,  foit  qu’elle  ait  été  tirée  en  fa  faveur, 
ou  qu’il  foit  le  porteur  en  conféquence  d’ordre, 
, après  le  proteft  fait , peut  pourfuivre  en  Jufti- 
cc  l’accepteur , pour  obtenir  condamnation  , & 
le  contraindre  au  payement , par  faifie  & ven- 
te de  biens  meubles  & immeubles,  6c  par  em- 
prifonneraent,  La  raifon  eft , d’autant  que  l’ac- 
ceptation a effet  d’obligation  & de. délégation  ; 
Soc/n,  ad  h fingulare , jf.  fi cerupet.Qç  qui  a lieu  , 
quand  même  celui  qui  l’a  tirée  auroit  fait  fail- 
lite avant  ou  après  l'acceptation  ; car  ou  l’ac- 
«epteur  fçavoit  la  faillite , 8c  ainfi  il  eft  réputé 
l’avoir  acceptée  à fes  périls  ; ou  il  l’ignoroit  , 
& en  ce  cas  il  fedqit  imputer  d’avoir  contrac- 
té avec  celui  dont  il  ne  devoir  pas  ignorer  la 
jÇondition  : qui  cum  a'ioy  2.0  jf,  de  Reg,  jur, 

Scacc.  de  commerc,  §.  i.G/*  t>num.  519.  jjo.  De 
même,  fi  celui  qui  a accepté  vient  après  à fai- 
re faillite , & que  le  porteur  n’ait  pas  fait  les 
? ' ■ , M * diligence 
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diligences  nécefîaires  dans  le  tems  , celui  qui  a 
tiré  les  lettres  n'eft  pas  tenu  de  rendre  l’argent, 
quoiqu’il  n’ait  pas  fçù  préfomptivement  que 
celui  fur  lequel  il  tiroit  les  lettres  eut  fait  fail- 
lite , ou  qu'il  fût  prêt  à la  faire  ; car  en  ces  cas  , 
fcïtbens  non  liber aturpropter  dolum  Surdus , decif^  , 
3 J.  nttm.  II,  Pour  ce  qui  eft  de  l’acceptation 
des  Lettres  de  change  d’une  femme,  conjoin- 
tement avec  fou  mari , ou  d'une  lettre  par  eux 
aufli  conjointement  tirée , elle  n’oblige  aucu- 
nement la  femme  , non  plus  que  toute  autre 
obligation  , fi  dans  le  même  A fte  elle  n’eft  ex- 

f)rcflement  autorifée  par  le  mari , au  moyen  de 
aquelle  autorifation  elle  eft  déchûë  , & renon- 
ce aux  privilèges  introduits  en  faveur  des  fem- 
mes. Mais  à l’égard  des  Lettres  de  change  ti- 
rées par  un  mari,  & acceptées  par  fa  femme, 
la  femme  n’en  demeure  point  refponfable  ni 
obligée  , quoiqu'elle  en  ait  fait  l’acceptation  fur 
une  lettre  qui  lui  ait  été  écrite  par  fbn  mari , 
comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  13  Août  1591.  raporté  par  Cho- 
pin , lib.  1.  de  morib.  Parif.  tit.  i.  num.  7.  en  une 
caule  en  laquelle  il  étoit  Avocat  ; & le  fonde- 
ment de  l’Arrêt  fut , fur  ce  que  fi  un  étranger 
eût  accepté  ces  Lettres  de  change , l’obligation 
eût  paflé  à lui  par  une  efpéce  de  novation  i 
mais  quand  le  mari  a écrit  à fa  femme , il  n’eft 
pas  pour  cela  déchargé , parce  que  la  femme 
qui  négocie  les  biens  qui  lui  font  communs 
avec  fon  mari , n’eft  confidérée  que  comme  fà 
Procuratrice. 

IA  R T I C L E XII. 

J 

LEs  Porteurs  pourront  aufti  , par 
permiftlon  du  Juge  , faifir  les  effets 
de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endoffé  les  Leir 

fres, 
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trti  , encore  qu’elles  ayent  été  accep- 
tées , même  les  effets  de  ceux  fur  lef- 
quels  elles  auront  été  tirées , e»  cas  qu'ils 
les  ayent  acceptées. 

Les  effets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endojféles 
Lettres.  ] C’eft  toujours  en  cas  de  proteft  & fau- 
te de  payement  des  Lettres,  que  l’Ordonnan-^ 
ce  a trouvé  ces  moyens  pkrs  prompts  pour  fai- 
re rembourfer  le  porteur  delà  Leitre  de  chan- 
he  , tant  par  ceux  qui  les  ont  acceptées  , que 
par  les  tireurs  ou  donneurs  d’ordre,  c’eft-à- 
oire,  de  ceux  qui  en  ont  difpofé  par  •''s  ordres 
qu’ils  ont  mis  au  dos  d’icelles.'  Avant  la  nou- 
velle Ordonnance , le  porteur  ne  pouvoir  les 
pourfuivre  que  tous  enfemble  , & néanmoins 
léparément , pour  la  reftitution  de  deniers  ou 
autres  effets  baillés  pour  la  valeur  de  la  lettre. 
Mais  par  la  difpofition  de  cet  article  , les  por- 
teurs de  lettres  peuvent , au  moment  que  les 
protefts  ont  été  faits  , faifir  par  la  permiflîon- 
du  Juge,  les  effets  des  accepteurs , des  tireurs 
& donneurs  d’ordre  , dès  qu’ils  leur  ont  été 
dénoncés  & notifiés.  La  raiion  eft , pour  em- 
pêcher que  pendant  le  cours  du  procès  en  ref- 
titution,iIs  ne  deviennent  infolvables,  & que 
les  condamnations  foient  inutiles,  en  ne  trou- 
vant pas  des  effets  pour  faifir;  outre  que  les 
faifies  les  obligent , pour  ne  Ce  décréditer  pas  , 

, de  chercher  les  moyens  pour  fatisfaire.  Ceux 
qui  ont  tiré  ou  endoflé  les  lettres  , font  refpon- 
fables  du  fait  de  ceux  aufquels  elles  s’adrefl'ent, 
êc  ils  ne  peuvent  être  libérés  que  le  payement 
n’en  foit  fait  réellement  ; jufques-  là  que  les  ti- 
reurs & les  accepteurs  demeurent  tous  deux  ; 
dans  l’obligation , fçavoir  le  tireur , comme  de- 
biteur principal  > & l’acceptant  comme  cau- 

M 3 cion  ; 
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tion  ; & ü eft  au  cho  du  créancier,  dç  s*c» 
prendre  contre  l’un  des  deux  , conmie  bon  lui 
iêniblera:  BaLconJ.  ^^S.faBtejueruiu  iitterajub 
num.  Z.  val.  i-  tj-  corfU.  igj.Scrripion,  vol.  z.  Ro~ 
ta  Genuen,  decij.  z.  per  joi  ^ decij.ÿ.  num.  1 8.  ou 
il  eft  dit , que  c'eft  le  ftile  & la  pratique  ordi- 
naire: Gaii.  tiecred.  cap.  z.  titul.  j-numer.  Z377. 
Scaec.de  commerc.paragrapk.  z»  Gl.  y.  num.  jiy. 

^ 3ZZ. 

Nota.  Une  queftion  qui  peut  trouver  ici  (a 
place , eft  de  fçavoir  lî  le  porteur  de  Lettres  ou 
Billets  de  change , qui  a pour  obligé  le  tireur  » 
l'endofteur  & T’acceptant,  qui  tous  trois  ont 
fait  faillite,  eft  obligé  d’opter  l'un  des  trois, 
& fi  ayant  reçu  de  l’un  le  tiers  de  Ion  dû  , aux 
termes  do  contrat  que  ce  débiteur  avoit  fait 
avec  l'es  créanciers , il  devoit  lui  remettre  les 
Lettres  de  change , comme  acquitées , où  s'il 
pouvoit  les  retenir , pour  agir  contre  les  autres 
débiteurs? 

Cette  queftion  avant  l’Arrêt  qui  l’a  décidée, 
étoit  problématique.  M.  Savary  , dans  les  Parè- 
res, foutient  fortemetit  que  le  porteur  de  la 
Lettre  de  change  doit  opter  , que  par  l'on  op- 
tion il  perd  le  privilège  de  la  Iblidité  , & qu'il 
eft  obligé  de  rendre  la  Lettre  de  change  au  ti- 
reur, dont  il  a reçu  le  tiers;  parce  qu’autre- 
ment agiflant  contre  les  deux  autres,  il  leur' 
donneroit  occafion  de  revenir  contre  le  tireur, 
& par  ce  moyen  on  dérogeroit  au  contrat  d’u- 
nion qui  a reçu  le  failli  à payer  le  tiers , ce  qui 
feroitun  grand  préjudice  au  commerce.  M.  Du- 
puis , dans  fon  Traité  de  l’art  des  Lettres  de 
Change,  chap.  16.  foutient  au  contraire  que 
le  porteur  de  la  Lettre  de  change,  en  recevant 
le  tiers  du  tireur  ou  de  l’endofleur  , ne  déroge 
point  à l’adion  folidaire , qu’il  a contre  tous  les 
autres,  il  apuye  fon  fentiment  par  la  coululta- 

tion 
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tion  de  Meffieurs  de  Fourcroy,  Chuppé  & 
Perrin.  Ce  dernier  a été  fuivi  par  l’Arrêt:  que 
l’on  donne  ici. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce &:  de  Navarre  ; Au  premier  des  Huifljers 
de  notre  Gourde  Parlement,  ou  autre  notre 
Huiflier  ou  Sergent  lur  ce  requis  , fçavoir  fai- 
fons:  qu’entre  Jean-Jacques  Jacquier,  Ecuyer 
Sieur  Baron  de  Cornillon , demandeur  aux  tins 
^ l’Exploit  donné  à la  Confervation  de  Lyon  , 
IC  20.  Janvier  170J.  fur  lequel  par  Arrêt  du 
4 Juillet  1704.  il  a été  ordonné  que  les  Par- 
ties procéderont  en  la  Cour , d’une  part  ; Sc 
Jofeph  Perret , Marchand  à Lyon , défendeur  : 
& entre  ledit  Jaquier , demandeur  aux  fins  de 
laCommifEon  & Exploit  des  }i.  Janvier  & 1 1. 
Février  170^.  & Pierre  Bernard , Marchand  à 
Paris,  défendeur.  Et  entre  ledit  Perret,  deman- 
deur en  Requête  du  9 . Décembre  audit  an 
I7CJ.  & ledit  Jacquier , défendeur,  d’autre. 
Vù  par  notredite  Cour  l’Exploit  d’Aflîgnation. 
donné  à la  requête  dudit  Jacquier  audit  Per- 
ret, par-devant  les  Juges  de  la  Confervation; 
de  Lyon,  du  20.  Janvier  170}.  aux  fins  d’a^ 
voiler  & défavoiier  les  fouferiptions  & ordres 
écrits  & fouferits  par  ledit  Perret.  La  premiè- 
re en  date  du  ^o.  Juin  1701.  au  dos  de  la  Pro- 
mefle  du  fieur  Jean-François  Dunân,  du  29. 
dudit  mois  de  Juin  , de  la  fomrae  de  1693  liv. 
payable  à l’ordre  dudit  Perret,  qui  en  avoir 
palTé  l’ordre  en  faveur  dudit  Jacquier , qui  l’au- 
roit  fait  protefter  par  Aéte  du  4.  Avril  1702.. 
la  fécondé,  en  date  du  301  Séptembre  1701. 
au  dùs  d’autres  PromefTes , auffi  faites  par  le- 
dit Dunan  , le  23  dudit  mois  de  Juin,  de  la- 
dite année  1701.  de  la  fomme  de  2800  liv. 
pareillement  proteftée  par  Aâre  du  4 Juillet 
*702.  & la  troiüéme,  en  date  du  22.  Janvier 

M4,  1702.- 
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«70Z.  au  dos  d’autres  Promefles,  faites  par  le- 
dit Dunan,  le  ii.  dudit  mois  de  Janvier,  qui 
avnit  été  de  même  proteftée  par  l’Adle  du  4. 
OA  bre  de  ladite  année , pour  en  conféquen- 
ce  le  voir  ledit  Perret  condamner , par  corps , 
au  payement  de  la  fomme  de  7944  liv.  à la- 
quelle revenoient  les  fufdites  trois  fommes  , 8c 
ce , avec  intérêt  de  chacune  depuis  les  jours 
des  protefts  faits  d’iceux,  change  8c  rechange, 

, 8c  autres , avec  dépens , fauf  à déduire  tout 
payemens  & quittances  valables,  s’il  y échoit, 
<8c  fans  préjudice  audit  Jacquier  de  fon  aAion 
folidaire  contre  ledit  Dunan  & tous  autres, 
ainfi  qu’il  apartiendroit,  & de  toutes  autres 
aAions  & prétentions.  Arrêt  du  4.  Juillet  1704* 
par  lequel  auroit  été  ordonné  comtniflion  être 
délivrée  audit  Perret , pour  faire  afligner  en  la 
Cour  qui  bon  lui  fembleroit,  aux  fins  de  fa  Re- 
quête i cependant , défenfes  aux  Parties  de  fai- 
re pourfuites  ailleurs  qu’en  la  Cour.  Arrêt  d*a- 
pointé  en  droit  du  }i  Janvier  170^.  Ayertifi. 
fement  dudit  Perret,  du  17  Avril  audit  an. 
Requête  dudit  Jacquier,  du  18.  Février  audit 
an , employée  pour  avertifliement.  Produdion 
des  Parties  & leurs  contredits  refpedifs,  des 
Mai  & 2.1.  Juillet  170^.  Ceux  dudit  Per- 
ret , fervant  de  falvations.  Addition  de  contre- 
dits dudit  Perret,  du  2.7  Avril  2706.  La  com- 
mifiîon  8c  demande  dudit  Jacquier  , du  ji  Jan- 
vier audit  an  170s*  aux  fins  de  faire  afligner 
en  la  Cour  ledit  Dunan  & Bernard , pour  voir 
dire  , qu’il  feroit  tenu  de  reconnoitre  fes  fipa- 
tures  mifes  au  bas  des  Promefles  dont  il  eft 
queftion , finon  qu’elles  feroient  tenues  pour  re- 
connues; ce  faifant  voir,  déclarer,  commun 
avec  lui , l’Arrêt  qui  interviendroit , 8c  en  con- 
féquence,  il  fut  condamné  folidairement  avec 
ledit  Perret  8c  par  corps , à payer  audit  Jac- 
quier 
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quier  la  (bmme  de  79 liv.  contenue  aufdices 
trois  Promefl'es,  les  intérêts  de  ladite  fonime  , 
à compter  depuis  le  jour  du  proteft  fait  d’i- 
ceux , change  & rechange , aux  offres  de  dé- 
duire ce  qui  fe  trouveroit  avoir  été  payé , & 
ledit  Bernard  pour  voir  dire,  qu’il  feroit  tenu 
de  reconnoitre  l’acceptation  par  lui  mile  & écri- 
te  au  bas  de  la  Lettre  de  Change  du  n.  Jan- 
vier 1 701.  finon  qu’elle  feroit  tenue  pour  re- 
connue ; en  conféquence , fe  voir  condamner 
à payer  folidairement  audit  Jacquier  le  conte- 
nu en  icelle , du  jour  du  proteft , frais  de  chan- 
jge&  rechange,  8c  fans  préjudice  par  ledit  Jac- 
quier au  payement  qui  lui  avoit  été  offert  par 
Perret , aux  tertnes  de  Ton  Contrat  d’accord  ^ 
fans  aprobation  dudit  Contrat.  Exploit  d’alTi- 
g^iation  V donné  en  conféquence  le  ii:  Février 
ÎI70Î*  Arrêt  d’àpointé  en  droit  8c  joint,;  du 
}o.  Mars  audit  an.  Avertiflément  dudit  Jac- 
quier, du  9.  Mai  audit  an.  ProduÆ’ion  defdits- 
JacquierSt  Bernard.  Contredits  dudit  Bernard  , 
du  8.  Mars  1.706.  Requête  dudit  Jacquier,, 
du  15.  employée  par  falvations.  Sommations- 
de  contredits  par  ledit  Jacquier.  Production; 
nouvelle  dudit  Jacquier,  par  Requête  du  2c,.  ^ 
Mai  1705.  Contredits  dudit  Perret , du  3.  Août 
audit  an  La  Requête  8c  demande  dudit  Per- 
ret, du  9.  Décembre  170^.  à ce  que  ledit 
Jacquier  fut  déclaré  non-recevable  dans  Tes  de- 
mandes, faute  par  lui  d’avoir  fait  les  diligen- 
ces portées  par  l’Ordonnance , pour  fe  confer— 
ver  Ion  recours  de  garantie  contre  ledit  Perret,, 

& OÙ  la  Cour  feroit  difficulté  fur  lès  fins  de  * 
non-reccvoir  , ordonner  qu'en  payant  par  ledit' 
Perret  , aux  termes  de  fon  Contrat  d’accord  ,,- 
la  rommede28i4  liv.  8.  qqi  étoient  dues  de- 
refte  audit  Jacquier  , du  contenu  aux  Lettres  ■ 
^'de  Change,  comme  fouîtes  & acquittées:  en- 
‘ ‘ M J-  femülc.' 
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femble  toutes  les  diligences  & procédures  faî- 
tes par  lui  contre  les  accepteurs  & endofleurs 
ou  tireurs,  pour  s’en  prévaloir , ainfi  qu’il  avi- 
feroit  bon  être , ledit  Jacquier  condamné  en 
outre  en  tous  les  dépens , & qu’Afte  lui  fût 
donné  de  l’emploi  pour  écritures  & produétions 
fur  ladite  demande , fur  laquelle  Requête  au- 
roitéfé  mis  fur  la  demande  en  droit  & joint, 
& Aéte  de  l’emploi  Requête  dudit  Jacquier  , 
du  IJ.  Janvier  *706*  employée  pour  défen- 
iès  , écritures  & produétion.  Requête  dudit 
Perret , du  ti.  Février  audit  an  , employée 
pour  contredits.  Produdion  nouvelle  dudit 
Perret,  par  Requête  du  ii.  Décembre  i7®f. 
Produdion  nouvelle  dudit  Jacquier,  par  Re^ 
quête  du  19.  Janvier  1706.  fervant  de  falva- 
tions  & contredits.  Contredits  dudit  Perret,, 
du  8^.  Février  audit  an,  fervant  de  fafvations^ 
Produdion  nottvelle  dudit  Bernard  ,.  par  Re- 
quête du  15.  Mars  audit  an.  Sommation  de  la. 
contredire  par  ledit  Jacquier  ; Ie  défaut  obte- 
nu par  ledit  Jacquier,  demandeur  aux  fins  de- 
CrMumilfion  & Exploit,  des  ;.r*  Janvier  & ii., 
Pévrier  i-’o5.  contre  Jean-François  Dunan,. 
Marchand  de  la  Ville  de  Geneve , défendeur 
& défaillant..  La  demande  fur  le  profit  dudit  dé- 
Êuit  y iie  tout  ce  qui.  a été  mis  & produit , le 
tout  joint  à l’inftance  par  Arrêt  du  i f.  Janvier 
i,7o6-  Produârion  nouvelle  dudit  Perret ,.  par 
Arrêt  du  19.  Avril  audit  an.  Requête  dudit 
Jacquier  du  30.  employ  ée  pour  contredits.  Pro- 
•.  dudion  jiouvelle  dudit  Jacquier , par  Requê- 
te du- Mai  audit  an  Contredits  dudit  Per- 
let  y du  dudit  mois.  Tout  joint  &c  confidé- 
téy  Notredtte  Cour  faifant  droit  fut  te 
tout  & ajugeant  Te  profit  du  défaut,  faiiss’ar- 
têter  à la  Requête  dudit  Perret,  du  y.Décero- 
bce deriûec doQC  elle  fa  débouté,  condamne 
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lefdits  Perret  & Dunan , folidairement  & par 
corps,  payer  audit  Jacquier  la  fomme  de  794J’, 
liv.  contenues  ès  trois  pipmefles  dudit  Dunan  , 
au  profit  dudit  Perret,  qui  en  a pafle  les  or- 
dres au  profit  dudit  Jacquier,  6c  les  intérêts 
defdites  fommes,  à compter  des  jours  des  pro- 
tefts  ; 6c  lefdits  Perret  6c  Bernard,  foHdaire- 
tnent  6c  par  corps , payer  audit  Jacquier  lài 
fomme  de  zooo  liv-  contenue  en  ladite  Lettre 
de  change,  tirée  de  Lion  , le  j Janvier  lyoz 
fur  ledit  Bernard,  6c  de  lui  acceptée,  6c  aux- 
intérêts  de  ladite  fomme,  à compter  du  jour 
du  proteft,  change  6c  rechange,- à là  déduc-i 
tion  de  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  reçu  par  lè- 
dit  Jacquier  fur  toutes  lefdites  fommes.  Ne 
pourront  néanmoins  lefdits  Perret  6c  Bernard' 
etre  contraints , chacun  en  particulier , pour  la 
totalité  defdites  fommes,  qu’aux  termes^  des: 
Contrats  que  chacun  d’eux  ont  fait  avec  leurs 
créanciers  , fans  que  le  Contrat  dudit  Perret', 
puiffe  empêcher  ledit  Jacquier  de  fe  pourvoir, 
pour  la  folidité , contre  lefdits  Dunan  6c  Ber-- 
nard , ni  que  celui  dudit  Bernard  puifie  empê- 
cher ledit  Jacquier  de  fe  pourvoir , pour  là  fo— 
lidité  , contre  ledit  Perret  : Condamne  lefdits^ 
Perret,  Bernard  6c  Dunan  en  tous  les  dépens 
chacun  à leur  égard  envers  ledit  Jacquier-  SiJ 
te  mandons, à la  requête  dudit  Jacquier , met- 
tre le  prefent  Arrêt  à exécution  ; de  ce  faire  te- 
donnons  pouvoir.  Donne’  à Paris  en  notre: 
Parlement , le  dix-huitiéme  Mai , l’an  de  grâce: 
mi!  fept  cens  fix,.8c  de  notre  Régne  le  foixan— 
te-quatriéme,S/g«é,  DU  Tillet. 

En  tas  qu'ils  les  ayent acceptées.  2 Ceci  a lieu,- 
quoique  celui  qui  a accepté  une  Lettrede  change^  - 
dénie,  lorfque  lé  porteur  lui  en  demande  lé  paye- 
ment, qu’il  fut  débiteur  du  tireur  quand  il  l’a« 
acceptéei-dc- qu’ü  ne  lai  a point  fairtenir  de 
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provifion  à l’échéance  , & il  peut  être  cotv 
Craint  rono  ftant  cela  au  payement  ; parce  que 
tout  h >n-,me  qui  accepte  une  Lettre  de  dian- 
ge,  fe  rmd  débiteur,  par  fon  acceptation,  en- 
vers celii  qi  i en  eft  le  porteur  , quoiqu’il  ne 
foit  pas  débiteur  du  tireur,  & qu'il  n’eût  point 
reçu  la  provifion  de  lui , pour  l’acquitter , fauf 
fon  recours  contre  le  tireur’ , dont  il  a fuivila 
bonne  fol. 

ARTICLE  XIII. 

CEfix  (jut  Auront  tire  oh  endojje  les  Lettres^ 
feront  ffourfitivis  en  gArantie , dnns 
^uinz,AÎne , s'ils  font  domiciliés  dans  la  dif* 
tance  de  dix  lieues,  & Au-deià  , à rat-- 
Jon  d'un  jûHr  ponr  cincj  lieues  y fans,  diftinc» 
tion  du  relTort  des  Parlemens;  fçavoir  » 
pour  le?  perfonnes  domiciliées  dans  notre 
Koyaume  : Et  hors  icelut  , les  délai» 
feront  de  deux  mois  pour  les  perfon- 
nes  domiciliées  en  Angleterre  , Flandres 
ou  Hollande  p de  trois  mois  pour  l’Ita- 
lie , TAllcmagne , & les  Cantons  SuiP 
fes  ; de  quatre  mois  pour  l’Efpagne  ; de 
fix  pour  le  Portugal  , la  Suede  & le 
Danemark. 

$ Ceux  qui  auront  tiré  ou  endoffé  les  Lettres^  3 Pas 
Arrêt  rapovté  au  Journal  des  Audiences,  ren- 
du en  celle  de  la  Grand’Chambre  le  xy  Jan- 
vier 1708.  fur  les  conclufjons  de  Monlieuç 
r Avocat  Générai , Guillaume-François  Joly  de 
Fleury , il  a été  jugé  que  celui  fur  qui  une  Let- 
tre de  change  eft  tirée»  Sc  ^ui  fouîffre  un  pro- 
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teft , peut  être  affigné  par  le  tireur  , en  ga- 
rantie de  la  demande  principale,  formée  con- 
tre lui,  par  celui  qui  avoir  Tordre  , aux  Con- 
fuls  du  lieu  , du  domicile  du  tireur  , quoique 
ce  ne  Toit  ni  le  liéii  du  domicile  du  débiteur,, 
ni  le  lieu  où  le  payement  doit  être  fait , ni  le 
lieu  où  la  promcfle  a étélfalte , £c  la  marchan- 
livrée. 

En  1706,  Grou  avoir  tiré  une  Lettre  de 
change,  datée  de  Nantes,  adreflée  à Chervi- 
ie  , à Paris,  à Tordre  de  Laurencin,  qui  avoit 
mis  fon  ordre  à Leon,  en  Janvier  1707.  Cet- 
te Lettre  de  Change  avoit  été  proteftée  à la 
requête  de  Leon. 

En  Février , Sentence  des  Confiils  de  Nan- 
tes , concradiâoire  entre  Leon  & Grou , qui 
condamne  Groa  & Chervife , par  défaut , à Tin- 
demnifer. 

M.  le  Lieutenant  Civil  ayant  permis  de  met- 
tre cette  Sentence  à exécution,  &■  ayant  été 
fait  un  commandement  à Chervife  ; il  avoir 
obtenu  Sentence  du  Châtelet , qui  les  rccevoit 
©pofants  à la  Sentence  dçs  Confuls , avec  dé- 
fenfes  de  s’èn  fervir, 

Apel,  par  Grou  , decette  Sentence, .&  par 
Chervife  de  celle  des  Confuls.  _ 

Par  l'Arrêt,  la  Cour  a infirmé  la  Sentenca 
du  Châtelet , & confirmé  celle  des  Confuls  , 
fondée  fur  ce  que  lé  Cbâtelèt  n'étoit  point  com- 
pétent , & ne  pouvoit  donner  des  défenfes 
contre  une  Sentence  des  Confuls  , qui  étoit 
d’ailleurs  régulière  ,,  s’agiflant  contre  Chervife 
d!une  demande  en  garantie  qui  attire  le  ga- 
rant en  la  Jurifdidiondu  garanti , fuivant  Tart. 
P du  tit  8 de  TOrdonnancc  de  1667.3  ^ 

Seront  pouïfuivis  tngarantie  dans  la  quinzaine.  J 

Cet  article  & les  deux  fuivans  , font  confor- 
(aes  à la  Déclaration  du  Roi , portant  Regle- 
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ment  général  fur  le  fait  & négoce  des  Lettre»^ 
de  change,  du  i6  Janvier  1664.  fuivant  la^ 

Quelle  & la  difpofition  de  cet  article,  il  ne  fuf- 
t pas  que  les  porteurs  des  lettres,  & d’ordrei- 
fur  icelles , les  faflent  protefter  dans  le  tems  : 
mais  s'ils  veulent  établir  leur  recours  contre  les- 
tireurs  & donneurs  d'ordres , ils  faut  qu’ils  fajfent 
leurs  diligences  four  les  pourfuivre  en  garantie  ; 
& cela  a été  ainfi  ftatué  pour  réprimer  l’abu» 
qui  le  comniettoit.  Les  porteurs  gardoient  les 
lettres , pour  favorifer  ceux  fur  qui  elles  étoient 
tirées,  & pour  en  tirer  des  profits  & des  inté- 
rêts; & après  ils  revenoient lur  les  tireurs, oa 
fur  ceux  qui  leur  avoient  paflé  les  ordres  , avec 
lés  protefts  ; & de  cette  manière , la  fortune- 
des  Négocians  n'étoit  jamais  afiurée.  Il  y a pou- 
tant  cette  différence  entre  le  Réglement  de 
1^64.  & cet  article,  que  ipar  cet  article,  de 
quelques  lieux  qu’ayent  été  tirées  les  Lettres- 
de  change , ou  que  les  Billets  payables  à or- 
dre ou  au  porteur , y ayent  été  négociés , (oit 
des  villes  ou  Bourgs  , fur  d’autres  que  fur  ceux 
de  la  ville  de  Paris , les  porteurs  des  Lettres  & 
Billets  feront  tenus  de  faire  leurs  diligences 
d’autant  que  l'Ordonnance  eft  générale  pour 
tout  le  Royaume,  à la  referve  de  la  Ville  de 
Lyon  , qui  eft  maintenue  dans  fes  Privilèges 
fuivant  l’article  7 au  lieu  qu’il  femble  que  le^ 
Réglement  de  1664,  n’étoit  que  pour  Paris 
& en  effet,  il  n’a  pas  été  enregiftré  dans  les- 
autres  Parlemens.  Or , par  l’article  9 dudit  Ré-» 
glement  de  la  Ville  de  Lyon , il  eft  porté..  Que  les  : 
Lettres  de  Change  acceptées , payables  en  payement 
qui  auront  été protefiee s , enfemble  les  protefts,  fe- 
ront renvoyés  dans  un  tems  lufffant , pour  pouvoir 
étrejîgnifiés  à tous  ceux  & par  qui  il  apartiendra  : 
Jçavoir , pour  toutes  les  Lettres  qui  auront  été  tirées 
êu^dedans  du  Royaume  « dans  deux  mois  ; pour  cet- 
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Us  qui  auront  été  tirées  d’ItalieySuiJfejAl lemagne. 
Hollande^  Flandre  ^ Angleterre,  dans  trois  mois  j 
tr  pour  celles  d‘  Ejpagne,  Portugal,  Pofogne,Suede 
f>*  Dannemark  , dansjix  mois  du  jour  & date  des 
protefts , le  tout  à peine  d'en  répondre  par  le  porteur 
defdites  Lettres  lî  faut  encore  remarquer  que  cha- 
que porteur  de  lettre , à qui  les  ordres  auront  été 
pafles  fucceflivement  les  uns  aux  autres , doit 
avoir,  chacun  en  droit  foi,  le  tems,fuivant  la  dif- 
tance  des  lieux  , pour  faire  les  pourfuites  ea 
garantie  ; ceft-à-dire,  le  porteur  de  la  lettre, 
qui  feroit  le  quatrième  ordre  contre  le  troifié- 
me , le  troiliéme  contre  le  fécond , & ainli  da 
refte.  La  raifon  eft , parce  qu'ils  font  garants 
les  uns  envers  les  autres,  de  qu’il  ne  feroit  pas 
portîble  que  toutes  ces  pourfuites  & diligences 
le  puflent  faire  de  lieux  en  lieux , dans  le  tems 
ci-delTus.  C’eft  pour  cela  qu’il  faut  que  chacun 
ait,  àfon  égard,  le  tems  que  cet  article  prel- 
crit  pour  faire  les  diligences  contre  celui  qui 
aura  paflé  l’ordre  à fon  profit:  mais  cela  eft 
fort  délicat , & donne  lieu  à de  grandes  frau- 
des , & c’eft  à quoi  les  Juges  doivent  prendre 
gar^  foigneufement. 

Nota.  Et  au-delà.  3 Ne  fe  raporte  point  à ce 
qui  précédé , mais  à ce  qui  fuit , c’eft-à-dire , que 
s’ils  font  domiciliés  au-delà  de  dix  lieues , le  por- 
teur aura  outre  la  quinzaine  , un  jour  pour 
cinq  lieues. 

A raifon  d’un  jour  pour  cinq  lieues,  J Les  délais 
font  ici  fixés  fur  des  proportions  différentes  de 
celles  qui  font  marquées  dans  l’Ordonnance- 
de  1667.  où  l’on  accorde,  dans  lés  délais  povur 
les  procédures,,  un  jour  pour  dix  lieues»  J 
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ARTICLE  XIV. 

LEs  délais  ci-deflux  feront  comptéy 
du  lendemain  des  protejlt  jufqu’au 
four  de  l’aélion  en  garantie  indufivement^ 
fans  diftindion  de  Dimanches  & jours  de 
Fêtes. 

- Du  lendfmain  df!  Protêts.  ] Le  tcms  pour  no- 
• tifier  les  protefts,  & faire  les  pourfuites  en  ga- 
rantie par  les  porteurs  des  Lettres , à l'encontre 
des  tireurs  & donneurs  d’ordres,  fedoit  comp- 
ter dès  le  lendemain  que  les  protefls  auront 
été  faits  aux  accepteurs  ; c’eft- à-dire , qu’il  faut 
commencer  à faire  des  pourfuites  en  garantie, 
tout  au  moins  le  jour  auquel  doit  expirer  la 
délai , fçavoir , dans  les  quin2e  jours  , contra 
les  domiciliés , dans  la  diftance  de  dix  lieues>. 
Si  contre  ceux  qui  feront  demeurans  au-delà  , 
à raifon  d’un  jour  pour  cinq  lieues  : & à l'égard 
de  ceux  hors  le  Royaume,  dans  le  tems  porté 
par  l’article  ci-deflus , y compris  le  lende- 
main du  jour  du  proted. 

ARTICLE  XV. 

APre’s  les  délais  ci_-delTus  , les  Por^ 
teurs  des  Lettres  feront  tian  recevais 
blés  dans  leur  aSlion  en  garantie  j & tout  autre - 
demande  contre  les  tireurs  & endoffeurs. 

Seront  non-recevables  dans  leur  aBion  en  garantie.  2 
Si  le  porteur  de  la  Lettre  ne  la  fait  point  pro- 
tefter- dans  les  dix  Jours  de  faveur,  faute  de 
payement,  & qu’enuiite  celui  fur  qui  elle  étoic 
tirée  refufe  de  la  payer  , & que  le  porteur  re- 
tourne fur  le  tireur  pour  le  payement  du  con- 
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tenn  en  la  lettre,  le  tireur  n'eft  pas  déchargé 
de  la  garantie , fous  prétexte  que  le  protcft  n'a 
pas  été  fait  dans  le  tems  de  l’Ordonnance  ; & 
il  faut  (en  cas  qu’il  en  foit  requis)  qu’il  jufti- 
fie  que  celui  fur  qui  il  l’a  tirée  étoit  ton  debi- 
teur, ou  avant  la  traite,  ou  depuis,  pour  avoir 
eu  provifion  de  lui  à l’échéance  pour  l’acquit- 
ter, ou  autrement  il  eft  obligé  de  reftituer  le 
contenu  en  la  lettre  ; parce  qu’en  ce  cas , le  ti- 
reur eft  garant  du  refus  quia  été  fait  d’accep- 
ter & de  payer:  Que  fi  au  contraire  , il  juftiSe 
fie  que  celui  fiir  qui  il  l’a  tirée  étoit  fon  debi- 
teur , en  ce  cas , le  porteur  eft  déchu  de  l’aftion 
de  garantie  contre  le  tireur  , pour  n’avoir  pas 
fait  protefter  la  lettre  dans  les  dix  jours  de  fa- 
veur. 

ÎLa  fin  de  non-recevoir,  établie  par  cet  ar- 
e I î à l’égard  des  porteurs  de  Lettres  de 
change,  a pareillement  lieu  pour  les endofte- 
mens  des  Billets  payables  au  porteur  , qui  n’ont 
pas  fait  leurs  diligences  dans  les  délais  marqués 
par  l’article  n de  ce  titre  , ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt raporté  au  Journal  des  Audiences  , inter- 
venu en  la  Grand’Chambre , au  raport  de  Mon- 
fieur  l’Abbé  Robert , le  z8  Juillet  1711.3 
Ett  toute  autre  demande.  3 Le  porteur  des  Let- 
tre , faute  d’avoir  fait  fes  diligences  , Ibit  de 
proteft  ou  de  l’aârion  en  garantie  , n’eft  pas 
déchu  pour  cela  de  toute  forte  de  demande , 
comme  il  eft  porté  dans  l’article  fuivant  : car 
s'il  arrive  que  celui  qui  aura  accepté  la  Lettre 
de  Change , ne  foit  pas  debiteur  du  tireur  , Sc 
que  le  tireur  ne  lui  ait  point  envoyé  provifion 
pour  payer  la  lettre  dans  le  tems  que  les  pro- 
tefts , les  notifications  & les  pourfuites  en  ga- 
rantie dévoient  être  faites  ; & que  pendant  ce 
tems-là  l’accceptcur  fût  venu  à faire  banquerou- 
te f les  défauts  de  formalité  ne  peuvent  être 
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opofës  au  porteur  par  le  tireur  > & en  ce  cas  » 
il  en  demeure  toujours  garant. 

ARTICLE  XVI. 

Cas  dans  lefjuels  talion  en  garantie  4 

lieu. 

LEs  tireurs  ou  endojfeurs  des  Lettres 
feront  tenus  de  prouver , en  cas  de  dé- 
négation» que  ceux  fur  qui  elles  étoient  ti- 
rées , leur  étoient  redevables,  ou  avoîent  pro^ 
vifion  au  tems  qu'elles  ont  du  être  protefiées  , 
finon , ils  feront  tenus  de  les  garantir. 

Nota.  Cet  article  & le  fuivant  renferment  une 
exception , à la  difpofition  de  l’article  i j , c’eft- 
à-dire  > qu’ils  preientent  des  cas  où  l'aâion  ea 
garantie  eft  reçue  contre  les  tireurs  & endof- 
leurs,  même  après  les  délais  expirés.  ] 

- Ou  endojfeurs.  j L’Ordonnance  comprend  les 
endoifeurs  dans  la  même  difpofition  » comme 
étant  tenus  envers  ceux  au  profit  de  qui  ils  ont 

Îialîé  leurs  ordres  , aux  mêmes  garanties  que 
CS  tireurs  ; par  cette  raifon  , qu’un  ordre  paifê 
au  dos  d'une  Lettre  de  change  , eft  un  Con- 
trat de  celüon  & tranlport  d’argent , qui  eft  de 
la  même  maniéré  que  celui  de  la  Lettre  de  chan- 
ge; <Sc  ainfi  il  eft  permis  au  porteur  de  la  let- 
tre de  fe  pourvoir  en  cas  de  dénégation  , oa 
contre  Ton  endoffeur,  parce  qu’il  a fuivi  la  bon- 
ne foi,  ou  contre  l’endoffeur  de  Ton  endofleur  , 
ou  contre  le  tireur  , parce  que  le  porteur  eft 
fubrogé  en  tous  les  droits  , noms , raifons  6c, 
avions  de  fou  endofleur. 

De  prouver  en  cas  de  dénégation.  ] L’Ordonnan  • ' 
ce  ne  preferit  point  de  tems  dans  lequel  cette  - 
, preuve 
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preave  dût  être  faite  , & par  confc'quent  le  ti- 
reur n’eft  pas  obligé  dans  le  moment  que  la 
dénonciation  du  proteft  lui  eil  faite  , ou  que 
l’aflîgnation  en  garantie  lui  eft  donnée,  défai- 
re la  preuve  ; il  futHt  que  dans  la  fuite  il  la  faf- 
fe,  & s’il  arrive  dansictems  que  le  tireur  fait 
cette  preuve  , que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  ti- 
rée vienne  à faire  banqueroute  , & qu'il  foit 
infolvable  , c’eft  au  porteur  de  la  lettre  à s’im- 
puter de  n’avoir  pas  fait  protefter  la  lettre , 
ni  fait  dénoncer  le  proteft , ou  de  ne  s’être  pas 
pourvu  en  recours  de  garantie  contre  le  tireur 
dans  le  tems  porté  par  l’Ordonnance , & par- 
tant la  lettre  doit  demeurer  à fes  rilques,  pé- 
rils & fortunes  , parce  que  le  tireur  fe  repofoit 
fur  la  bonne  foi  du  porteur  : 11  en  eft  de  mê- 
me des  endoflcurs , c’eft-à-dire  , des  donneurs 
d'ordre  , parce  qu’ils  font  dans  une  plus  gran- 
de impodîbilité  de  faire  cette  preuve  que  les 
tireurs , n’y  ayant  naturellement  que  le  tireur 
qui  puilfe  avoir  cette  preuve  entre  fes  mains  ; 
& ainfi  toute  la  diligence  que  le  donneur  d’or- 
dre peut  faire , eft  ou  de  faire  dénoncer  au  ti- 
reur le  proteft  qui  lui  a été  dénoncé  , & l’aéte 
de  dénonciation  qui  lui  a été  fait  par  le  por- 
teur de  la  lettre  , ou  ft  le  porteur  l’a  fait  aflî- 
gner  en  recours  de  garantie  , de  faire  apelcr  le 
tireur  pour  prendre  Ion  fait  & caufe  , éc  fatis- 
faire  à la  preuve  portée  par  l’Ordonnance  , & 
fi  dans  le  tems  que  les  procédures  fe  font , ce- 
lui fur  qui  la  lettre  eft  tirée  devient  infolva- 
ble , l’endofleur  n’eft  pas  garant  de  cette  in- 
folvabilité , 6c  la  négligence  du  porteur  de  la 
lettre , d’être  en  demeure  d’avoir  fait  cette  preu-  ' 
ve , ne  doit  faire  aucun  préjudice  au  donneur 
d'ordre. 

Lenr  étaient  redevables , ou  avaient  proviRon.']  La 
raifon  eft , parce  que  la  délégation  ne  peut  être  • 

valablement 
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valablement  faite  entre  le  tireur  ou  endofTewr  ,• 
& celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  s’il  ne  lui  eft  pas 
redevable  , ou  s’il  n'a  pas  provifion  ; & çn  ce 
cas  le  tems  que  le  porteur  a lailTé  palier  , ne 
peut  lui  nuire  , parce  que  mora  non  nocet  ubi 
non  adeft  dtlegano-  Or  pour  induire  la  déléga- 
tion , il  faut  que  le  délégué  foit  débiteur  de 
celui  qui  fait  la  délégation , Sutd.  Decif.  GI. 
in  l.  quamvis , §•  mulier  : ff.  ad  V üle'ia.  Il  ne  faut 
pas  pourtant  entendre  que  tous  tireurs  de  Let- 
tre de  change  loient  tenus  en  cas  de  dénéga- 
tion de  prouver  , que  ceux  fur  qui  elles  ont  été 
tirées  , leur  étoient  redevables  ou  avoient  pro- 
vilion  au  tems  qillbllcs  ont  dù  être  proteftées  , 
cela  ne  regarde  que  ceux  qui  tirent , pour  leur 
compte  particulier  , des  Lettres  de  change  fur 
ceux  qui  ne  leur  doivent  rien  , & aufquels  ils 
n’ont  pas  envoyé  de  provifion  au  tems  que  les 
lettres  ont  dù  être  proteftées , & non  pas  ceux 
qui  tirent  des  lettres  pour  le  compte  des  autres 
fvTégocians  , fur  leurs  amis  ou  correfpondans, 
pour  fe  rembourfer  de  ce  qui  leur  étoit  dù  par 
ceux  qui  leur  ont  donné  l'ordre  de  tirer  fur 
leurs  coriefpondans  , pour  leur  compte  parti- 
culier. 

Au  icms  qu’elles  ont  dû  être protejlées.  ] Le  délai 
pour  faire  le  proteft  des  Lettres  de  change  , 
eft  de  dix  jours  , fans  y comprendre  le  jour  de 
l'échéance  , & en  l’article  de  ce  titre, il  eft 
dit , qu’après  les  délais  ci-deflus  , les  porteurs 
des  lettres  feront  non-recevables  dans  leur  ac- 
tion en  garantie  , & en  toute  autre  demande 
contre  les  tireurs  & endofleurs  : & parce  que 
cet  article  ajoute , que  les  tireurs  dr  endojfeurs  des 
Lettres Jeront  tenus  de  prouver  , en  cas  de  dénéga- 
tion,que  ceux  fur  lefquels  elles  auront  été  tiréesyleur 
étoient  r edevablesyoti  avoient  provifion  autemsqu  el- 
les ont  dû  être protefiées , finon  qu’ils  feront  tenus  de 


Digitized  by  Google 


(jr  Billets  de  Change.  285 

le i garantit  ; cela  a donné  lieu  à une  queftion 
^ui  a été  agitée  au  Parlement  de  Paris , recueil- 
lie dans  la  huitième  Partie  du  Journal  du  Palais, 

{>age  69.  qui  eft  de  fçavoir  , li  le  tems  auquel 
e proteft  d'une  Lettre  de  change  a dû  être 
fait , étant  paflé , le  porteur  eft  recevable  à prou- 
ver que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  n’avoit  point 
de  provifion  , ni  lorfque  le  proteft  a dù  être 
fait , ni  lorfque  la  lettre  a été  livrée  ; & il  a été 
jugé  que  le  porteur  étoit  recevable  à prouver 
qu’au  tems  de  l’échéance  celui  fur  qui  la  Lettre 
de  change  avoit  été  tirée , étoit  débiteur  juf* 
ques  à la  concurrence  de  la  valeur  de  la  Lettre 
de  change , au  jour  de  l’échéance  : lî-bien  que 
par  cet  Arrêt  if  a été  décidé  , que  fi  celui  fur 
qui  elle  avoit  été  tirée  étoit  débiteur  de  toute 
'la  fomme  , la  faillite  par  lui  faite  depuis,  étoit 
en  pure  perte  au  porteur  de  la  Lettre  de  chan- 
ge , par  le  défaut  du  proteft  , dans  le  tems  por- 
té par  les  Réglemens  ; & fi  au  contraire  il  n’é- 
toit  pas  débiteur  , la  Lettre  de  change  tom- 
boit  aux  rifques , périls  & fortunes  des  tireurs  • 
quoique  le  porteur  n’eût  point  fait  le  proteft 
dans  le  tems  porté  par  l’Ordonnance- 

Seront  tenus  de  les  garantir.  ] Il  eft  jufte  qu’un 
Négociant  qui  a tiré  une  Lettre  de  change  fur 
un  homme  qui  ne  lui  doit  rien  , ou  à qui  il 
n’a  point  envoyé  provifion  , foit  tenu  de  garan- 
tir la  lettre,  en  cas  de  dénégation  , par  celui 
•qui  l’a  acceptée.  La  raifon  eft , parce  qu’un  ti- 
reur eft  garant  des  faits  fuivans  ; fçàvoir  , qu'il 
■ lui  eft  dû  par  celui  fur  qui  il  a tiré  la  Lettre , la 
■Jomme  qu'il  a prife  à change  ; ou  bien  qu’il  lui  a fait 
. tenir  provifion  avant  ou  dans  le  tems  de  V échéance 
.four  l’acquitter:  car  autrement  le  tireur  profite- 
;Toit  de  la  fomme  qu’il  auroit  reçue  , fans  avoir 
-rien  payé  , en  opofant  le. défaut  des  diligen- 
ces i & le  porteur  de  la  lettre  perdroit  fa.detr 

te. 
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te  » fl  l’accepteur  étoit  infolvabte.  Il  faut  r6> 
marquer  encore , que  bien  que  l’accepteur  dé'- 
nie  u’être  débiteur  du  tireur  lors  de  l’accepta- 
tion , ni  d’avoir  reçu  provilîon  à l'échéance 
pour  la  payer , il  peut  néanmoins  être  contraint 
au  payement  , parce  que  par  fon  acceptation 
il  s’eft  rendu  débiteur  envers  le  porteur  , quoi- 
qu’il ne  le  (bit  pas  du  tireur  ; mais  cela  ne  dé- 
charge pas  le  tireur  ou  endofléur. 

En  matière  de  Lettre  de  change  , il  y a trois 
fortes  de  garantie  ; la  première  , de  fournir  <Sc 
faire  valoir  , c’eft  à -dire  , que  le  tireur  doit 
rembourfer  la  lettre  , après  un  fimple  proteft  ; 
la  fécondé  , e(l  la  garantie  de  Tes  faits  ik  pro- 
niefles , c’eft-à-dire  , que  fi  le  proteft  n’eft  pas 
fait  dans  les  dix  jours  , en  cas  de  dénégation  » 
par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ( quoiqu’acceptée  ) 
qu’il  n’étoit  pas  débiteur  du  tireur  lors  de  la 
traite  , Sc  qu’il  ne  lui  a point  envoyé  provi- 
fion  pour  l’acquitter  , lorfque  le  proteft  a dù 
être  fait , le  tireur  en  eft  garant  , parce  que 
c’eft  de  fon  fait  ; & à l’égard  de  l’endofleur  , 
il  eft  tenu  aux  mêmes  garanties  que  le  tireur 
envers  celui  au  profit  duquel  il  a paffé  fon  or- 
dre } qui  eft  une  ceffion , pareeque  que  le  porteur 
de  la  lettre  a foivi  la  bonne  foi  de  fon  endof- 
feur,  ëc  l’endofleur  celle  du  tireur.  La  troifié- 
me  garantie  eft  celle , que  celui  fur  lequel  la 
lettre  eft  tirée , étoit  bon  8c  folvable  , 8c  qu’il 
exiftoit  au  jour  de  la  traite  , ou  au  jour  que 
l’ordre  a été  pall'é  fur  icelle , au  profit  du  Né- 
gociant , à un  autre  perfonne , à Caufo  de  fa 
banqueroute  ; ce  que  le  tireur  & les  endoffeurs 
font  tenus  de  prouver  , finon  ils  font  obligés 
de  garantir  la  Lettre  de  change.  Il  en  eft  de 
même  à l’égard  des  ordres  paffés  fur  les  Billets 
payables  à ordre  ; c’eft  fur  ce  principe  que  l’ar- 
ticle }8.  du  titre  vi.  des  Afliirances , de  l’Or- 
r .•  donnance 
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donnance  de  la  Marine  du  mois  d’ Août  1(8 x* 
dêclnre  nulles  les  ajfurances  faites  après  la  perte  des 
chofesajfure'esjfi  l'ajfuré  en  (çavoit  ou  pouvait  fça~ 
voir  la  perte  avant  la  fignature  de  l'ordre  ; & par 
l’art,  jçil  eft  porté,  Qtte  l’ajfuré ferapréjumê  , 
avoir  J'çu  la  perte  y s’il  Je  trouve  que  de  l'endroit 
de  la  perte  ou  de  l’abord  duvaijfeau , la  nouvelle 
en  ait  pû  être  portée  avant  la  fignature  de  la  Po- 
lice , dans  le  lieu  où  elle  a éiê  pajfée  : en  comptant 
une  lieue  eb*  demie  par  heure  , fans  préjudice  des 
autres  preuves  qui  pourront  être  faites. 

ARTICLE  XVII. 

SI  depuis  le  tems  réglé  pour  le  pro- 
teft  , les  tireurs  ou  endofleurs  ont 
reçu  la  valeur  en  argent  ou  marchandi» 
fe,  par  compte  y compenfation  ou  autrement  ^ 
ils  feront  aufll  tenus  de  la  garantie.  « 

Compmfation  ou  autrement.  ] Bien  que  le  por- 
teur de  la  Lettre  ne  l’ait  point  fait  proteder  dans 
le  tems,  le  tireur  ne  laide  pourtant  pas , fî  l’ac- 
cepteur pafle  en  compte  la  lettre  au  tireur , ou 
s’il  lui  en  fait  compenfation  en  marchandife, 
ou  autrement , d’être  garant  envers  le  porteur 
au  profit  duquel  il  l’a  tirée , & d’être  obligé  de 
lui  reftituer  l'argent  qu’il  a reçu  de  lui , avec 
les  changes  & rechanges.  La  raifon  ed,  parce 

Îju’il  a reçu  de  l'accepteur  , par  ce  moyen  , U 
omme  par  laquelle  il  avoit  tiré  fur  lui , & que 
cette  fomme  apartenoit  au  porteur , qui  lui  en 
avoit  payé  la  valeur  lorfqu’il  lui  avoit  fourni  U 
lettre.  . > 

Un  particulier.  Marchand , .ayant  fait  un 
1)illet  i un  autre,  à lui  payable  ou  àfon  ordre , 

celui-ci 
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celui-ci  l’ayant  négocié,  & le  porteur  de  l’or- 
dre venant  en  demander  le  payement  à l’échéan- 
ce , on  ne  peut  lui  opoler  la  compenl'ation 
contre  ce  billet,  Ibus  prétexte  que  celui  au  pro- 
fit duquel  il  étoit  fait , avoit  donné  à l'autre  un 
fcmblable  billet , de  même  date  & même  fom- 
me  : ainfi  jugé  par  Arrêt' du  j Septembre  1700. 
raporté  au  Journal  des  Audiences,  intervenu 
en  la  Grand’Chambre,  au^raportde  Monfieur 
de  Mallebranche.  j * 

ARTICLE  XVIII. 

Comment  peut  être  pourfuivi  & doh  être  fuit 
le  payement  de  la  Lettre  payable  a un  , 
particulier , au  porteur  ou  à ordre  t fi  lu 
Lettre  efi  adirée. 

La  Lettre  payable  à un  particulier , 

& non  au  porteur , ou  à ordre , étant, 
adirée , le  payement  en  pourra  être  pourfui~ 
vi  & fait  en  vertu  d'une  fécondé  Lettre  fans 
donner  caution,  bc.  failànt  mention  que c’eft 
une  Teconde  Lettre  , & que  la  première  ^ 
ou  autre  précédente , demeurera  nulle. 

Nota.  Ktant  adirée,  ] Une  conteftation  por- 
tée à la  Grand’Chambrc  ^ a donné  lieu  à uu 
Arrêt  de  Réglement,  rendu  au  raport  de  M. 
l'Abbé  Robert,  après  avoir  pris  l’avis  de  trois 
Marchands , nommés  par  un  Arrêt  interlocu-^ 
toire.  Cet  Arrêt  de  Réglement  juge,  que  celui 
jqui  aura  perdu  une  Lettre  de  Chanche,  s’adref- 
fera  au  dernier  endofleur  , & non  au  tireuf 
pour  en  avoir  une  fécondé,  .. 

, ,r.  .1  . . _ ; - . louis; 

> ■ ' • ' I 
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LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : Au  premier  notre  Huiflkr 
ou  Sergent  Air  ce  requis , Salut.  Sçavoir  fai- 
failons;Qu’entre  JeanChalus&  la  Mure,  Mar- 
chands en  compagnie  à Lyon,  apellans  d’une 
Sentence  de  la  Confervation  de  Lyon  , du  zz 
Février  1709 , & de  ce  qui  a Aiivi , d’une  part  ; 
& Melnard,  Sc  Jourdan,  Mar- 

chands à Lyon.;  Robert  Seurat  & Nicolas  Rouf- 
felet , Marchands  à Orléans  , intimés,  d’autre; 
& entre  leldits  Chalus  & la  Mure  , Deman- 
deurs en  Requête  des  premier  z Août  1709, 
d’une  part,  & lefdits  Melnard,  Jourdan,  Seu- 
rat & Roufl'elet , Défendeurs,  d’autre;  & en- 
tre lefdits  Mefnard  & Jourdan  , Demandeurs 
aux  fins  des  Commiflîons  & Exploit  des  pre- 
mier & IJ  Juin  audit  an  1700,  d’une  part, 

' & lefdits  Seurat  Rouffelet,  Défendeurs,  d’au- 
' tre  part  ; & entre  lefdits  Mefnard  & Jourdan  , 
Demandeurs  en  Requête  du  n Février  1710, 
d'une  part;  Sc  lefdits  Chalus  & la  Mure,  Seu- 
rat & Rouffelet , Défendeur  , d’autre  part;  & 
entre  lefdits  Seurat  & Roufl'elet , Demandeurs 
en  Requête  du  17  Décembre  1 700,  d’une  part  ; 
& lefdits  Chalus  & la  Mure  , Défendeurs , d’au- 
tre part:  & entre  lefdits  Rouflelet  & Seurat, 
Demandeurs  en  Requête  des  7 Mars  & j Mai 
171 1,  d’une  part;  & lefdits  Mefnard  , Jour- 
dan, Chalus  & 1.1  Mure,  Défendeurs,  d’autre  ‘ 
part:  & entre  lefdits  Mefnard  & Jourdan* 
Demandeurs  aux  fins  des  Requêtes  de  rxploic 
du  zg  Mars  171? , d’une  part  ; ik  Elie  DuA  ur. 
Marchand  Banquier  à Paris,  Défendeur,  d’autre 
part;&  encore  entre  lefdits  Mefnard  de  Jourdan  , 
Demandeurs  en  Requête  du  5 A vr il  1 7 1 j . d’une 
part:  de  lefdits  Seurat  de  P,oufl'elet,  Défendeurs  , 
d’autre  part.  VU  par  notre  Cour  de  Par- 
lement ladite  Sentence  du  zz  Février  1 709 , 

N'  dune 
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dont  eft  apel , les  offres  dudit  Seurat  de  remet- 
tre auldits  Chalus  (k  la  Mure  une  fécondé  Let- 
tre de  change , conforme  à la  première , de 
660  liv.  tant  ledit  Seurat  que  Melnard  , Jour- 
dan tk.  Rouiielet , auroient  été  renvoyés  de 
l’Inrtance  avec  dépens,  aufqucls  lefdits  Chalus 
& la  Mure  auroient  été  condamnés  , & paflé 
outre  à l’adion  , en-cas  d’apel  , & farts  préju- 
dice d’icelui  : ladite  Requête  defdits  Chalus  & 
la  Mure  , du  premier  Août  1709.  contenant 
leur  apel  Incident  des  Sentences  de  nonobftant 
l’apel  de  réception  de  l’aétion  des  14  ik 
Avril  1709.  tk  des  exécutoires  de  dépens  con- 
tr’eux  décernés  en  ladite  Confervation  de  Lyon 
des  29  dudit  mois  d’Avril , 9 & 10  Juin  au- 
dit an  1709.  & des  faifies  iSc  exécutions  faites 
de  leurs  meubles,  par  Exploits  des  jo  Avril  , 
Il  & 20  Juin  1709.  ck  de  ce  qui  a fuivi  & 
leurs  concluiions  , à ce  qu’en  tant  que  touchoit 
l’apel  de  ladite  Sentence  du  22  Février  1709. 
en  ce  que  par  icelle  ils  auroient  été  condamnés 
aux  dépens  envers  lefdits  Mefnard  & Jourdan  , 
Seurat  & Roufelet,  & en  ce  que  lefdits  Mef- 
nard 6c  Jourdan  n’auroient  pas  été  <ondamnés 
en  ceux  defdits  Chalus  & la  Mure,  & en  ce 
qui  touchoit  l'apel  defdites  Sentences  des  24 
& 25  Avril  1709,  exécutoires  de  dépens, exé- 
cution de  meubles  tk  de  ce  qui  avoit  fuivi  ; 
lefdites  apellations  & ce  dont  avoir  été  apellé  , 
fuflênc  rnis  au  néant  ; émendant,  faifant  droit 
fur  la  demande  defdits  Chalus  & la  Mure  , 
formée  par  Exploit  du  premier  Août  1708. 
lefdits  Mefnard  & Jourdan  fufi'ent  condamnés 
en  tous  les  dépens  contr’eux  faits  par  lefdits 
C halus  & la  Mure  fur  ladite  demande  , lauf 
le  recours  defdits  Mefnard  & Jourdan  , contre 
lefdits  Roullélet  & Seurat , & lefdits  Chalus 
& la  Mure , déchargés  des  cundamnations  de 

dépens 
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dépens  contreux  prononcées  par  ladite  Sen- 
tence , icelle  au  bas  du  ibrtilianc  effet  ; faifant 
droit  (ur  les  Requêtes  defditis  Cljalus  & la  Mu- 
re des  premier  Août  1709.  fans  avoir 
égard  à celle  defdits  Mefnard  , Jourdan  , Seu- 
rat  & Rouflelet  des  17  Décembre  audit  an 
1709.  & IJ  Février  1710.  dont  ils  feroient 
déboutés  à l’égard  defdits  Chalus  & la  Mure, 
les  faifies  faites  à la  Requête  defdits  Mefnard 
& Jourdan , Rouffelet  & Scurat , des  meubles 
defdits  Chalus  & la  Mure  par  Exploits  des  jo 
Avril,  Il  Juin  & 10  Juillet  1709.  fiiflent  dé- 
clarées nulles,  injurieufes , tortionnaires &: dé- 
raifonnables , en  conféquence  lefdits  Mefnard 
& autres  condamnés  , chacun  àleur  égard  , aux 
dommages,  intérêts  defclits  Chalus  & la  Mure 
refultans  defdires  faifies  & du  payement  exigé 
d’eux  en  vertu  defdits  exécutoires  de  dépens  • 
pour  lefquels  dommages  & intérêts  ils  le  reC- 
traignoieiit  à looo  liv.  & outre  lefdits  Mef- 
nard ik  Jourdan,  Pvoufl'elet  ëc  Seurat , fuflent 
condamnés  à la  reflitution  des  506  liv.  14  f. 
Il  den.  portés  efdits  exécutoires,  chacun  pour 
ce  qu'ils  en  avoient  touché  , & aux  dépens  def- 
dites  Sentences  de  nonoblfant  l’Apel  & de  ré- 
ception de  caution  des  14  & 2.5  Avril  1709. 
Exécutoires  décernés  contre  lefdits  Chalus  & la 
Mure  ; faifies  & executions  faites  en  confé- 
quence des  19  ik  Avril  , 19  & zo  Juin  au- 
dit an  ; ladite  Requête  defdits  Chalus  Sc  la 
Mure  du  z Août  1709.  afin  de  faire  déclarer 
nulles  & injuricnles Iddites  failles,  & leurs  au- 
tres conclufions  leur  fullént  ajugées  avec  dé- , 
pens  : lefdites  Commi liions  & Exploit  de  de- 
mande defdits  Mefnard  6c  Jourdan  des  premier 
& li  Juin  audit  an  1709.  à ce  qu’aéte  leur 
foie  donné  de  ce  qu’ils  Ibmmoient  6c  tiéndn- 
çoient  aufdits  Seurat  6c  Rouffelet  lefdites  apel 
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lations  defdits  Chalus  & la  Mure,  afin  qaelef- 
dits  Seurat  & Rouflelet  y intervinfient , prif^ 
fent  le  fait  & cauie  defdits  Mefnard  ik  Jour- 
dan, & fiflent  confirmer  la  Sentence  dont  étoit  ; 

apel,  a/cc  amende  ik.  dépens,  finon  que  lef- 
dits  Seurat  ik  RonlTelet  feroient  condamnéi 
par  les  voyes  qu’ils  y étoient  obligés,  à acquit- 
ter , garantir  & indemnifer  lefdits  Mefnard  8c 
Jourdan  , tant  en  principal , qu’intcrêts  fouf-  ' 

ferts  à fouHrrir,  ik  en  tous  les  dépens,  en 
demandant,  défendant,  ik  de  la  fommation  , , 

défenfes,  répliqué.  Requête  defdits  Mefnard 
ik  Jourdan  du  ij  Février  lyio-  pour  fins  de 
non-recevoir,  & défenfes  à ce  que  les  apella- 
tions  fullent  mifes  au  néant,  avec  amende  & é 

dépens  de  caufes  principale,  d'apel  & deman-  ! 

des , même  de  ceux  que  lefdits  Seurat  & Roufi-  ' 

feiet  pourroient  obtenir  contre  lefdits  Mefnard  ' j 

& Jourdan , Sc  où  notredite  Cour  y feroit  dif-  • 

ficulté  , 8c  infirmeroit  lefdites  Sentences  & exé- 
cutoires , que  lefdits  Seurat  & Roufl'elet  feroient 
condamnés  à acquitter,  garantir  & indemnifer 
leldits  Mefnard  ék;  Jourdan  de  l’événement  def- 
dites  apellations  en  principal,  intérêts,  dom- 
mages intérêts , frais , dépens  , ik  aux  dépens 
des  caufes  principale  & d’apel , en  demandant , 
détendant , & delà  fommation  aétive  de  paifi- 
ve  Arrêt  du  17  Mai  171®.  d’apointé  au  Con-  | 

feil  fur  lefdites  apellations  , 8c  en  droit  & joint  ' 

fur  lefdites  demandes-  Avertiflement  defdits 
Mefnard  8c  Jourdan  du  zy  Juin  1710.  Cau-  1 

fes  d’apel  ik  avertiflement  defdits  Chalus  & la  1 

Mure  du  j Novembre  audit  an.  Produélion  | 

des  Parties,  celle  deldits  Seurat  & Rouflélet 
par  Requête  du  28  Novembre  1710.  Répon- 
îes  &■  cailles  d’apel  defdits  Mefnard,  Jourdan 
■6c  Roufillet,  lervant  de  contredits,  des  zp 
l'évriet  ik  7 Mars  1711.  Contredits  defdits 
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Chalas  & la  Mure  du  z6  dudit  mois  de  Mars, 
Salvations  du  18.  Requête  defuits  Seurat  & 
RoufFelet  du  17  Décembre  1709.  à ce  qu’où- 
notredice  Cour  fèroit  difficulté  de  condamner 
lefdits  Mefnard  & Jourdan  aux  dépetrs  de  leur 
demande  en  garantie  , & en  ce  cas  lefdits  C ha- 
lus  & la  Mure  fuffent  condamnés  aux  dépens 
defdits  Seurat  & Rouflelet,  même  en  ceux  par 
eux  faits  fur  la  demande  en  garantie  contr’eux 
formée  par  lefdits  Mefnard  ëc  Jourdan  , & ett 
ceux  defdites  demandes.  Arrêt  d’apointé  en 
droit  & joint  du  7 Mars  1711.  Requête  def- 
dits Chalus  & la  Mure  , employée  pour  défen- 
ies  & produéfions.  Produdlion  nouvelle  defdits 
Chalus  & la  Mure  par  Requête  du  i6  dudit 
mois  de  Mars.  Requête  de  contredits  defdits 
Seurat  & Rouflelet  ; leur  Requête  & demande 
du  17, à ce  que  où  notredite  Cour  jugeroit 
qu’il  y auroit  de  la  faute  aufdits  Mefnard  8c 
Jourdan  , ils  fuflènt  condamnés  en  tous  les  dé- 
pens des  caufes  principale  & d’apel , en  deman- 
dant , défendant  , & des  fommations , 8ç  à 
acquitter  lefdits  Rouflelet  & Seurat , de  ceux 
aufquels  pourroient  être  condamnés  lefdits  Cha- 
lus & la  Mure  , au  bas  de  laquelle  Requête  eflf 
l’Ordonnance  de  notredite  Cour qui  régie  la- 
dite demande  en  droit  8c  joint,  & donne  aéte 
de  l’emploi  d’icelle.  Requête  defdits  Rouflelet 
& Seurat  du  j Mai  1711.  à ce  que  lefdits 
Chalus  & la  Mure  fuflent  déclarés  non-receva- 
bjes  en  leur  apel , avec  amende  & dépens  , la- 
dite Requête  contenant  auflî  produétion  nou- 
velle* Requêtes  defdits  Mefnard  & Jourdan  des 
8 & 1 1 Mai  1711.  employées  pour  défenfes, 
produétion  & contredits.  Autres  contredits  & 
falvations*  Produéfion  defdits  Mefnard  & Jour- 
dan, par  Requête  du  ri  dudit  mois  de  Mai. 
Contredits,  fervant  de  falvations,  du  8 Juin. 
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Re-.acfe  de  contredits  defdits  Senrat  & Rouf^ 
felet.  Anêc  dn  14  Ju*  kt  eniuivant , fur  ladite 
inflance,  par  li  ..ud  , avant  faire  d.  oit  , auroit 
été  ordonné  que  les  Parties  fe  l etiren  ient  par- 
devçrs  Claude  Tril'aid  , Marguerin  , François 
Brion  Sc  Jacques  Gillebon , pour  avoir  leurs 
avis  fur  l’ufage  qui  fe  pratiquoit , tant  à Paris 
qu’à  Lyon  , quand  une  Lettre  de  Change  étoit 

Jjcrdue , fi  c’efi:  an  tireur  ou  au  dernier  endof- 
eur,-&  d’endoil'eurs  en  endofTeurs,  jufqu’aa 
tireur  de  ladite  lettre , à qui  l’on  devoit  s’a- 
drefl'er,  pour  une  fécondé  fois,  pour  avoir  une 
fécondé  Lettre  de  Change  ; & qui  devoit  être 
tenu  des  frais  ik.  dépens  pour  raifon  de  ce: 
Qu'à  cet  ehet  l’inftance  feroit  communiquée 
aufdits  Marchands  , & leur  avis  raporté  & 
communiqué  aux  Gens  du  Roi , être  ordonné  ce 
que  de  raifon  , dépens  refervés.  Autre  Arrêt 
du  Juin  1711.  par  lequel  , attendu  que  le- 
dit Gillebon  s’étoit  récuie  par  adte  du  z Avril 
audit  an  171Z.  notredite  Cour  auroit  nommé» 
en  fa  place , Régnault,  Marchand  à Paris  , pour 
être  par  lui  , conjointement  avec  lefdits  Tri- 
bard  6c  Brion  , donné  leur  avis,  conformément 
audit  Arrêt  dji  14  Juillet  1711*  lequel  au  fur- 
plus  feroit  exécuté.  AvisdefditsTribard,  Brion 
& Henry  Régnault,  du  j Juillet  en 

exécution  dudit  Arrêt.  Requête  d’addition  de 
contredits  de  plus  amples  moyens defdits  Rouf- 
!et  & Seurat , du  8 Août  audit  an  lyiz. 
Production  nouvelle  dckiits  Mefnard  §c  Jour-/ 
dan  , par  Requête  du  31  Décembre  fuivant* 
Requête  de  contredits  défaits  Seurat  & Rouf- 
felet.  Salvations  deliiits  Mefnard  Jourdan.  - 
Production  nouvelle  defdits  Seurat  & Rouf- 
felet , par  Requête  du  lo  Janvier  lyij.auflî 
employée  pour  réponfes  aufdites  falvations.. 
Contredits  defdits  Mefnard  & Jourdan.  Re- 
quête 
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quête  de  falvations  defdits  Rcu(!eiet  Sc  Seurat. 
Pfodudfcion  nouvelle  defdits  rviefnard  & Jour- 
dan , par  Requête  dudit  jour  10  Janvier  1715. 
aufli  employée  pour  plus  amples  moyens  & 
falvations.  Requête  de  contredits  defdits  Rouf- 
felet  Sc  Seurat.  Prodmftion  nouvelle  deuîits 
Clialus  Sc  la  Mure,  par  Requête  du  ij  Fé- 
vrier enfuivant,  aufli  employée  pour  contredits. 
Contredits  defdits  Mefuard  & Jourdan  : Autre 
Production  nouvelle  deldirs  Chalus  & la  Mu- 
re, par  Requête  du  10  Mars  audit  an,  auiïi 
employée  par  falvations.  Contredits  fervans 
de  falvations  defdits  Mefnard  & Jourdan,  leur 
Requête  d’emploi  6c.  demantje  du  5 Avril , ré- 
glée au  bas  par  Ordonnance  de  notredite  Cour , 
à ce  qu'aéte  leur  fut  donné , & qu'aux  périls 
& fortunes  defdits  Chalus  & la  Mure,  ils  lom- 
moient  & dénonçoient  aufdits  Seurat  & Rouf- 
felet , les  prétentions  & moyens  portés  par  la- 
dite Requête  du  ij  Février  >71?.  afin  qu’ils 
euffent  à y entendre,  les  faire  cefi'er  & four- 
nir la  fécondé  Lettre  de  Change  en  queftion  , 
fuivant  leurs  offres;  en  conféquence  defquel- 
les  ils  auroient  été  renvoyés  de  la  demande 
defdits  Chalus  & la  Mure , par  ladite  Senten- 
tencedu  22.  Février  1709.  dont  leur  apel  n’étoit 
qu’au  chef  de  la  condamnation  de  dépens  ; li- 
non 6c  à faute  de  ce  faire  , qu’ils  feroient  con- 
damnés comme  garans  defdits  Mefnard  & Jour- 
dan , & les  acquitter  de  l’événement  des  pré- 
tentions defdits  Chalus  & la  Mure , faute  de 
délivrance  de  ladite  leconde  Lettre  de  Change  , 
en  éxécution  de  ladite  Sentence  en  principal  & 
intérêt , frais  6c  dépens  , & ceux  defdits  Cha- 
lus, la  Mure  , Seurat  & Roufl'elet,  qui  fuccom- 
beroient , condamnés  en  tous  les  dépens , Sc 
demandant , défendant , & des  fommations  ac- 
tives & palfives.  Requêtes  defdits  Clialus,  la 
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Mme,  Mefnard,  Jonrdan,  Rouflelet  & Sea-  * 

rat , des  n&  24  Avril  171^,  employées  avec 
les  pièces  jointes  à icelles,  pour  défenfes,  écri-  I 

turcs  , production  Ôc  contredits;  êc  autre  Re-  ] 

quête  de  contredits  du  18  dudit  moisd’AvriK  , 

Requête  & Exploit  de  demande  defdits  Mef- 
nard & Jourdan  du  29  Mars  enfuivant,  à ce  I 

que  l’Arrêt  qui  interviendroit  fût  déclaré  corn-  . 

niun  avec  Elie  Dufour  , Banquier  à Paris,  pour 
être  par  lui  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; 
ce  faifant,  que  ledit  Dufour  fût  condamné  aux 
dépens  qui  avoient  été  caufés  par  fon  fait  à ' j 
toutes  les  autres  Parties , en  demandant , défen-  1 

dant,  & des  caufes  principale  & d’apel , & 1 

fommations  aétives  & paflives,  faute  d’avoir  • 

par  ledit  Dufour  été  fait  les  diligences  nécef- 
faires , requifes  par  l’Ordonnance  fur  la  Lettre 
de  Change  en  queftion  , & aux  dépens  , fins  de 
non-recevoir  & défenfes  dudit  Dufour-  Arrêt  I 

d’apointé  en  droit  & joint,  du  20  Mai  1711. 

Requête  dudit  Dufour  , employée  avec  les 
pièces  jointes  à icelles  pour  écritures  & pro- 
duction. Contredits  defdits  Mefnard  & Jour- 
dan- Production  nouvelle  d’iceux-  Mefnard  & 

Jourdan,  par  Requête  du  20  Juillet  audit  an. 

Requête  defdits  Rouflelet  & Seurat,  employée 
pour  contredits.  Requête  defdits  Melnard  & 

Jourdan,  du  18  Juillet  17x4-  employée  pour 
avertiflemens  , écritures  , production  , contre- 
dits & action.  Contredits-,  lervant  de  (alva- 
tions  dudit  Dufour  du  26  Février  enfuivant. 
Salvations  defdits  Mefnard  ôc  Jourdan,  du 
Mars  dernier.  Additjon  de  contredits,  du  21, 
lervant  de  réponfes  à lalvations.  Aâ:e  de  rédif- 
tribution  de  l’Inftance , & foramation  de  fatis- 
faire  à tous  les  Reglemens  d’icelle»  Conclufions 
du  Procureur  Général  du  Roi.  Tout  joint  et 
CONSIDERE';  NOTREDiTE  COUR 

faifant 


. Digitized  by  Google 


Billets  de  Chnnge.  297 

faifant  droit  fur  le  tout , en  tant  que  touche 
l’apel  interjetté  par  leldits  Chalus  & la  Mure, 
de  la  Sentence  de  la  Confervation  de  Lyon, 
du  11  Février  1709.  a mis&  met  l’apellation 
& ce  dont  a été  apellé  au  néant , en  ce  que  par 
ladite  Sentence  lefdits  Cbalus  & la  Mure  ont 
été  condamnés  aux  dépens  envers  lefdits  Mef- 
nard  & Jourdan,  Scurat  & Rouflelet;  & fur 
fapel  des  Sentences  des  24  6c  Avril  5709. 

& des  exécutoires  de  dépens , décernés  en  con- 
féquence  le  29  Avril , 9 & 19  Juin  audit  an 
1709.  Sc  des  failles  & exécutions  faites  en  con- 
féquençe,  a pareillement”  mis  Tappellation  & 
ce  dont  a été  apellé  aü  néant.  Emendant , or- 
donne que  les  dépens  faits  en  la  Confervation 
de  Lyon , demeureront  compenfés  entre  les 
Parties,  la  Sentence  du  22  Février  1709.  au 
réfidu  fortifiant  effet  ; en  conféquence  , fait 
main-levée  aufdits  Chalus  & la  Mure  des  faifies 
fur  eux  faites  : Condamne  lefdits  Mefnard  6c 
Jourdan  , Seurat  & Rouflelet , à rendfê‘&  ref- 
tituer  aufdits  Cbalus  & la  Mure  la  fpmmc  de 
?o6  !iv.  14  f.  If  den.  payée  par  lefdits  Chalus 
& la  Mure , en  vertu  defdits  exécutoires  de  dé- 
pens de  la  Confervation  de  Lyon  ; 6c  fur  le 
furplus  des  demandes,  fins&  conclufions  def-  ' 
dites  Parties , les  a mis  hors  de  Cour  6c  de  Pro- 
cès: Condamne  lefdits  Mefnard  & Jourdan  en 
la  moitié  de  tous  les  dépens des  caufes  d’apel 
& d’amende  envers  toutes  les  Parties,  même 
de  ceux  faits  les  uns  contre  les  autres  , l’autre 
moitié  corapenfée  : 6c  faifant  droit  fur  les  Con- 
clufionsdu  Procureur  Général  du  Roi,  ordon-» 
ne  que  1er  Articles  18  , 19  & }}  de  l’Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  de  l’année  167 j.  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  Ce 
faifant , que  dans  le  cas  de  la  perte  d’une  Let- 
tre de  Cliange , tirée  de  place  en  place',  paya- 
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ble  à ordre,  fur  laquelle  il  y a eu  plufienr» 
endofi'eurs,  celui  qui  étuit  porteur  de  ladite 
Lettre  de  chnnîte  lera  tenu  de  s’adreller  aix 
dernier  endoii  -ur  de  ladite  lettre  , pour  avoir  une 
fécondé  Lettie  de  change  , de  la  même  valeur  & 
qualité  de  la  première,  lequel  dernier  endof- 
feur  fera  pareillement  tenu,  fur  la  requifition 
qui  lui  en  fera  faite  par  écrit,  de  prêter  fes 
offices  audit  porteur  de  la  Lettre  de  change 
auprès  du  précédent  endoH'eur,  Ôcainfi  remon- 
tant d’endolTeur  à endoiîêur  , juîqu’au  tireur 
de  ladite  lettre  , même  de  prêter  fou  nom  au- 
dit porteur,  en  cas  qu’il  faille  donner  desafli- 
gnations  , & faire  des  pourluites  judiciaires 
contre  les  endctleurs  précédens;  tous  les  frais 
qui  feront  faits  pour  raifon  de  ce,  même  les 
ports  de  lettres  ik.  autres  frais,  feront  payés  & 
acquittés  par  ledit  porteur  de  la  première  Let- 
tre de  change  qui  aura  été  perdue  ; & faute 
par  le  dernier  endolleur  de  ladite  lettre, 6c  en 
ïemontant  par  les  endofl'eurs  précédens , d’avoir 
prêté  leurs  offices  6c  leurs,  noms  audit  porteur 
après  en  avoir  été  requis  par  écrit , celui  def- 
dits  endofl'eurs  qui  aura  refuféde  le  faire,  fera 
tenui  de  tous  les  frais  6c  dépens  , même  des 
foux  frais  qui  pourront  être  faits  par  toutes 
les  Parties  depuis  fon  refus.  Et  fera  le  prefent 
Arrêt  lu  6c  publié  à l’Audience  de  tous  les  Bail- 
liages 6c  SénéchauiVées,  6c  regiftté  aux  GretTes^ 
defdits  Sièges  , 6c  aux  Greffes  de  toutes  les  Ju- 
rifdiârionsConfulairesdu  relTortde  ladite  Cour^ 
Si  mandons  à notre  premier  Huillîer,  Ser- 
gent Royal , ou  aut-r  Sergent , fur  ce  requis  ^ 
de  mettre  le  preferx  Arrêt  à due  6c  entière 
exécution  ; de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir. 
Fait  en  Parlement  de  Paris,  le  trentième 
Août,  l’an  de  grâce  mil  fepe  cens  quatorze, 
& de  notre  Régne  Iç  fbixanterdouziéme.  Col- 

tionné,. 
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lationné.  Signé  y Chapotin,  avec  paraphe. 
Par  la  Chambre Signé  LORN.  3 

Le  payement  en  pourra  être  ponrjuivi  ^ fait  en 
•vertu  d'une  fécondé  Lettre.  J Comme  les  Lettres 
de  change  font  des  papiers  volans , & des  pe- 
tis  billets  qui  fe  peuvent  facilement  adirer  & 
perdre,  ôcque  le  Banquier  correfpondant  peut 
refuler  d’en  faire  le  payement,  celui  qui  a tiré 
Sc  fon  commiiTionnaire , ont  chacun  befoin 
d’une  copie  de  la  même  lettre  pour  faire  leurs 
diligences.  Le  Banquier  doit  écrire,  & fournir 
par  précaution , comme  dit  Jafon  en  fon  Con- 
îèil  348.  du  premier  Volume,  deux  ou  trois 
copies  d’une  même  lettre  de  femblable  teneur, 
fous  la  même  date  & adrefîé,  conforme  em 
tout,  fauf  que  l’une  fera  qualifiée  par  certes 
première  Lettre  de  change,  & l’autre  par  cet- 
te fécondé , fi  n’ayez  payé  par  la  première  ; cr 
qui  a été  introduit , nejides  camé>ii  jam  contraÛi' 

périr  et , eér  ne  amijjts  feu  interceptis  primis  vel  fe-^ 
eundis  litteris  camihii , cogatnr  ad campforem  iterùm 
redire.  Cette  plurafité  des  lettres  ne  peut  pas 
nuire  à celui  qui  a fourni  la  Lettre  de  chan- 
ge, d’autant  que  toutes  ces  diverfes  copies  de' 
lettres  ne  font  qu’une  feule  dette , ne  font  que 
pour  payer  une  feule  fois  ; & que  l’une  ou  l’au- 
tre étant  acquittée  les  autres  copies  demeu- 
rent fans  effet  r cùm  debeat  fieri folutio  ex  earum- 
forma  tantum.  Elle  ne  nuit  pas  non  plus  à celui: 
au  profit  de  qui  elles  ont  été  tirées,  parce  que: 
cela  le  releve  du  foin  de  prouver  que  les  pre- 
mières ou  fécondés  lé  foient  perdues  ; & fi  tou- 
tes les  Lettres  de  change  venoient  à fe  perdie- 
avant  que  d’en  avoir  retiré  le  payement , celui 
au  profit  de  qui^  elles  avoient  été  tirées,  ne  •* 
pourroit  pas  répéter , de  celui  qui  les  lui  a four- 
nies , la  valeur  qu’il  en  avoit  reçue  ; mais  bien' 
d’autres  copies  des  mêmes  lettres  ; d’autant  que- 

N<5.  fi  . 
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fi  cela  avoit  lieu , celui  qui  prend  les  Lettre* 
de  change  pourroit  furprendre  tous  les  jour» 
le  Banquier,  & annuller  la  Lettre  de  change, 
qui  ne  peut  être  réfolueen  feignant  de  les  avoir 
perdues,  que  du  confentement  de  toutes  les 
Parties.  Il  faut  encore  obferver , que  quand  le 
tireur  fournit  première  8c  fécondé  lettre  à celui 
au  profit  de  qui  il  la  tire , s’il  vient  à en  dif- 
pofer  en  faveur  d’une  autre  perfonne,  par  fon 
ordre,  fur  la  première,  il  doit  en  même  tems 
lui  remettre  la  fécondé , & continuer  ainfi  d’or- 
dre en  ordre,  en  telle  forte  que  celui  au  pro- 
fit de  qui  eft  pafle  le  dernier  ordre , doit  avoir 
en  fon  pouvoir  la  fécondé,  & qu’il  eft  obligé 
de  la  fournir  en  cas  que  la  première  foit  adi- 
rée ou  à garantir  du  contenu  en  ladite  lettre  ; 
mais  cela  fe  doit  entendre,  s’il  n’y  a point  d’or- 
dre fur  la  lettre  perdue , d’autant  que  le  por- 
teur d’une  lettre  de  laquelle  il  n’y  ait  point  eu 
de  fécondé,  dont  l’ordre  cft  palTé  en  fa  faveur  , 
dans  les  formes  prefcrites  par  l’Ordonnance  , 
par  celui  qui  la  lui  avoit  fournie  & qui  l’auroic 
perdue , peut  pourfuivre  l'accepteur  fans  avoir 
befoîn  de  fécondé  lettre , moyennant  qu’il  dé- 
clare qu’il  a perdu  la  première , & qu’il  offre 
de  donner  caution,  en  cas  que  pom‘  raifon  d’i- 
celle l’accepteur  en  fût  recherché  & inquiété  à 
î’avenir. 

Sans  donner  caution-  J La  raifon  eft, parce  qu'une 
Lettre  de  change  payable  à un  particulier  , n’a 
point  de  fuite , & ainfi  il  n’eft  pas  nécefl'aire 
de  donner  caution  pour  recevoir  la  fomme  : 
car  quand  une  perfonne  viendroit  à trouver  la 
lettre , il  ne  s’en  pourroit  fervir  qu’en  vertu  du 
tranfport  que  lui  en  auroit  fait  celui  à qui  la 
lettre  apartenoit  ; 6c  comme  ce  tranfport  ne  peut 
pas  lui  donner  plus  de  droit  qu’à  fon  cédant , 
««lui  qui  auroit  payé  la  fécondé  lettre  s’en  fe- 
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roit  décharger  , en  la  montrant  endoflee  de  ce- 
lui à qui  elle  étoit  payable^ 

article  XIX. 

Au  cas  que  la  Lettre  adirée  Ibît 
payable  au  porteur  j ou  à ordre  , le 
paiement  n'en  fera,  fait  que  par  Ordonnance 
du  Juge  & en  baillant  caution  de  garantir  le 
payement  qui  en  fera  feit. 

Au  porteur  Je  payement  rien fera  fait  quepar  TOr~ 
àonnance  du  Juge,  jClerac,  dans  fbn  Traité  de 
rufagedu  Négoce,  chap.  3.  nomb. 4.  remar- 
que , que  fi  la  Lettre  de  change  eft  interceptée  , 
en  ce  cas  il  y a du  péril  ; car  le  Banquier  cor- 
refpondant  auquel  l’adrefle  eft  faite,  n’eft  pas 
obligé  de  reconnoître  la  perfonne  qui  la  lui 

1>relente  ; & pourvù  qu’il  connoifl'e  le  corps  de 
a lettre,  il  paye  valablement  au  porteur  de  la 
lettre.  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement , du  6 
Mars  1(^15.  & par  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux,  du  14  Mars  1648.  La  raifon  eft  , 

f)arce  que  le  porteur  eft  toujours  préiumé  être 
e dénommé  en  icelle.  Néanmoins,  il  y a des 
avis  contraires  qui  prétendent  qu’il  eft  du 
devoir  de  l’accepteur  de  connoitrc  le  porteur  à ^ 
qui  il  paye , pour  être  valablement  déchargé. 

Je  ne  fuis  point  de  ce  fentiment-là;  car  fi  l’ac- 
cepteur étoit  obligé  , pour  payer  valablement 
une  lettre  payable  au  porteur  de  le  connoitre  , 
cela  feroit  un  grand  préjudice  à ceux  qui  vont 
&c  viennent , & qui  ne  font  point  connus  dans 
les  lieux  où  ils  palfent , & ne  peuvent  point 
s’y  faire  connoitre.  Il  y a encore  plufieurs  au- 
tres raifons  dont  le  commerce  fouîTriroit , fi  on 
étoit  obligé  de  connoitre  les  porteurs  des  Let- 
tres ou  Billets  de  change.  Mais  lorfque  la  let- 
tre 
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tre  eft  adiré,  & qu'elle  eft  payable  au  por-  ' 
tcur  ou  à ordre , le  payement  n'en  peut  être 
fait  que  par  l’Ordonnance  du  Juge,  & en  bail- 
lant caution  de  garantir  le  payement  qui  en  fe- 
ra fait.  La  différence  qu’il  y a en  ceci , de  cel- 
le payable  au  porteur  ou  à ordre  , d’avec  cel- 
le payable  à un  particulier,  dont  mention  eft 
faite  en  l’article  précédent , eft  fondée  fur  ce 
que  celui  qui  auroit  trouvé  cette  lettre,  pour- 
roit  pafl'er  l’ordre  à fon  profit.  C’eft  le  fentiment 
des  Doéteurs  qui  ont  traité  de  cette  matière  ; 

& particuliérement  de  Gamma,  Doéteur  Por- 
tugais, Decif.  336.  ««w.  I.  de  Gaitus  ^ cap.  1.  de 
tredho , tit.  7.  num.  2443.^/^  Scacc.  de  traîi.  Glof, 
num.  384*  & de  Vincent.  Franch.  decif.  498.  où 
il  raporte  , que  loriqu’il  étoit  Commiflaire  gé-. 
néral  des  Banques,  il  ordonnoit  quelquefois 
qu’on  donneroit  caution  du  payement  , & qu’au 
dos  du  livre  où  on  enregiftre  les  dépôts,  on  y 
marqueroit  l’Ordonnance  rendue  fur  ce  fujet  , 

£our  y avoir  recours  en  cas  que  l’original  de 
I lettre  vint  à fe  trouver» 

En  baillant  caution.  ] La  raifon  eft  parce  que 
celui  qui  auroit  trouvé  une  telle  lettre , pour- 
loit  pafier  un  ordre  à fon  profit  ; ce  qui  ne  fe 
peut  pas  faire  fur  une  lettre  payable  à un  par- 
ticulier, à moins  que  celui  qui  eft  porteur  de 
la  lettre  fe  dife  être  celui  au  profit  duquel  elle 
a été  tirée , auquel  tas  la  lettre  peut  être  mê- 
me valablement  acquittée  au  porteur  ; à caufe 
qu’il  eft  réputé  le  véritable  créancier  , & que 
le  Banquier  ou  Marchand  eft  feulement  obligé 
de  connoître  l’écriture  de  fon  correfpondant 
& non  pas  celui  à qui  il  doit  payer , lequel 
n’eft  pas  même  obligé  de  fe  faire  connoître,  à 
moins  que  cela  ne  foit  dit  par  la  lettre,  félon 
les  Arrêts  ra portés  par  Toubeau  , en  fes  Infti- 
cutes  Coafùlâires  » liv.  z.  tit.  6.  chap.  10. 

ARTICLE  XX. 
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ARTICLE  XX.  ' 

C 

Ddtnf  quel  tems  font  dé'charge'es  les  cau- 
tions baillées  pour  V événement  def 
Lettres  de  Change» 

LEs  caunom  baillées  pour  l’événemen'' 
des  Lettres  de  Change , feront  dé^ 
ehargées  de  plein  droit,  fans  qu’il  foit  be^ 
foin  d’aucun  jugement,  procédure,  ou 
fommation  , f//  n'en  ejî  fait  aucune  de- 
mande pendanc  trois  ans , à compter  du 
jour  des  dernieres  pourfuites. 

Les  cautions  baillées.']  Ctt3iTt\c\ei  a fieu  aufli 
à l’égard  de  ceux  qui  auront  foufcrit  & baillé 
leur  aval  fur  des  Lettres  de  change,  parce  que 
perfonne  ne  vouloir  plus  être  caution  pour  l’é-  ' 
vénement  des  Lettres  de  change , ni  les  fouf- 
crire  & bailler  leur  aval , lorfque  l’aéiion  du- 
roit  trente  ans  contr'eux-  C’eft  pour  cela  que 
le  Roi  qui  regarde  le  Commerce  comme  un 
des  nerfs  de  fon  Etat,  & la  fource  de  l’abon- 
dance & de  la  félicité  de  fon  peuple,  a voulu 
diftinguer  la  prefcription  des  Lettres  & Billets 
de  change  d’avec  toutes  autres  fortes  d’aétes 
& d’obligations  , & faire  une  Loi  particulière  * 
dans  l’article  luivant , afin  d’affurer  la  fortune 
de  ceux  qui  fe  mêlent  du  Négoce  & du  Com- 
merce. 

S cront  déchargées  de  plein  droit.  J Cet  article  e(b  , 
conforme  à un  Arrêt  de  Reglement  du  9 Jan- 
vier 1604.  raporté  dans  le  fécond  tome  du 
Journal  des  Audiences,  liv-  8.  chap.  1.  par  le- 
quel il  eft  porté , ^u' à l'avenir  toutes  cautions  qui 
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ftr  ont  baillé  es  pour  1‘ événement  des  Lettres  de  chan- 
ge , ou  Billets  payables  au  porteur  ou  à ordre , qui  fe 
trouveront  per  dus^ne  demeureront  obligées  ^ refpon  ' 
fonfables  que  pendant  nais  ans, pajje's  lefquels  l’ac- 
ceptant qui  aurait payéile  tireur  ér  ceux  qui  auroien* 
fajfé  les  ordres,  en  feraient  ^ demeureraient  déchar- 
gés y fans  qu’ après  les  trois  ans  accomplis  , ils  puffent 
être  recherchés,  ni  inquiétés  pour  raifon  defdits  cau- 
tionnemens  : Néanmoins  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  mois  de  Juin  1660.  raporté  par 
Jovet  dans  fa  Bibliotéque  d’Arrêts,  i.  part, 
in  verbo  Lettre  de  Change , nombre  zo.  H fut 
jugé  qu’un  Marchand  s’étant  obligé  de  payer 
le  refte  d’une  fomme  contenue  en  une  Lettre  de 
Change,  tranfportée  & cedée  entièrement  à 
un  & à plufieurs  autres  après  lui,  douze  ans 
aprèç  fon  échéance , devoir  la  payer. 

S’il  n'en  ejl  fan  aucune  demande.  J C’eft-à-dire 
en  Juftice:  il  faut , pour  acquérir  la  décharge 
de  plein  droit , que  fa  demande  ait  cefTé , du- 
rant trois  ans  feulement,  à compter  du  jour 
des  dernieres  pourfuites , c’eil-à-dire  , du  jour 
des  Exploits  d’ajournement,  Sentences,  Com- 
mandemens  ou  Exécutions.  Cet  article  eft  très 
jufte  Qc  très-utile  au  Commerce,  parce  que 
perfonne  ne  vouloir  plus  être  caution  pour  l’é- 
vénement des  Lettres  de  change  perdues  , 
les  foufcrire  & bailler  leur  aval , lorfque  les 
cautionnemens,  foufcriptions  & avals  duroient 
trente  ans  ; ce  terme  etoit  fi  long , &c  caufoit 
tant  d’embarras  & de  defordre  dans  le  Com- 
merce , que  cette  Ordonnance  diftingue  & fé- 
pare  fort  à propos  îe  tems  de  la  prefcriptioQ 
des  Lettres  & Billets  de  change,  d'’avec  tous 
Tes  autres  aéfes,  & en  fait  une  loi  particulière 
dans  l’article  fuivant,  fans  que  les  privilégiés 
s’en  puiflcnt  défendre , ni  que  l’abfence  ou  la 
minorité  cotre  en  cooüdération , aân  d’alTu- 

rer 
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fer  par  ce  moyen  le  repos , & la  fortune  de  ceux 
qui  s'attachent  au  Commerce. 

ARTICLE  XXI. 

Dans  ^uel  tems  fe  prefcrive?H  les  Lettres 
ou  Billets  de  Change. 

LEs  Lettres  ou  billets  de  Change 
feront  réputés  ^tccjuittés  après  cinq  ans  de 
eejfationde  demandes  & pourluites,  à comp^ 
ter  du  lendemain  de  léchéance  oa  du  pro- 
teft , ou  de  la  derniere  pourfuite.  Néan- 
moins les  prétendus  debiteurs  feront  te- 
nus d’affirmer  , s’ils  en  font  requis  , 
qu’ils  ne  font  plus  redevables  , & leurs 
veuves  , héritiers  ou  ayans  - caufe , qu’ils 
eftiment  de  bonne  foi  qu’il  n’eft  plus  rien 
dû. 

Seront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  ceffation 
de  demandes.  ] Scacc.  traSl.  de  Commère.  §►  7* 
Glojf.  ’j.num.  i.  traite  de  cette  queftion,  fçavoir,. 
fi  le  porteur  de  la  Lettre  de  change  n’a  point 
fait  des  demandes  dans  les  quatreans  ,«’il  a pref* 
crit  fon  aftion , en  telle  forte  qu’il  ait  entière- 
ment perdu  , par  fa  né^igence , le  capital  qu’il 
a paye  , & le  droit  qu’il  avoir  déjà  : cc  il  apor- 
te  cette  diftinârion,  qui  eft,  qu’à  l’égard  de  la 
voye  de  l’exécution  qu’il  avoir  en  vertu  de  la 
Lettre  de  change , elle  eft  preferite  & qu’il  ne 
peut  plus  en  uler  ; mais  qu’il  lui  refte  toujours 
fa  voye  ordinaire  pour  agir  > dans  laquelle  Let- 
tre de  change,  qui  avoir  l’exécution  parée  , 
pourra  lui  forvir  de  preuve  pour  juftiher  fon 
droit  ; & il  dit , que  la  chofe  s’obferve^  ainfi 

communément 
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communément  dans  toute  l’Italie , præfcribinir 
“via  exectitiva^retnancme  illi  via  ofdinarià.  Néan- 
moins cette  Ordonnance  ne  referve  autre  choie  , 
après  cinq  ans  de  cefl'ationde  demandes  & pour- 
fuites  ; que  de  faire  jurer  les  debiteurs  s’ils  ne  font 
plus  redevables  ; ér  leurs  veuves,  héritiers  ^ 
ayans-caule , s’ils  fçavent  qu’ils  le  foient  : parce 
qu’autrement  ce  feroit  preferire  avec  mauvaile 
foi , comme  nous  avons  remarqué  ci-devant 
fur  l’article  lO.  du  tit.  i des  Aprentifs.  Par  l’art, 
lo.  du  Reglement  de  la  Place  des  Changes 
de  la  Ville  de  Lyon , il  ell  porté , que  toute  Let- 
tre de  Change f)ayahle  èspayemensfera  cenféepayéef 
fçavoir  , à l’egard  des  domicilié  s porteur  s de  Bilan 
fur  la  Place  du  Change  de  Lyon  ; ^pour  les  atitret- 
dans  trois  ans  après  l’échéance  d’icelle , cJr  que  le 
payement  n’en  pourra  être  répété  contre  l'acceptant , 
Jt  l’on  ne  juflifie  des  diligences  valables  contre  lui 
faites  dans  ledit  tems-  Il  faut  obl'erver  qu’avant 
cette  Ordonnance  les  Lettres  de  Change  ne  fe 

}>refcrivoientque  dans  trente  ans , de  même  que 
es  Promefles,  Obligations  ou  autres;  mai» 
comme  en  matière  de  Lettres  de  Change  tout 
doit  être  bref,  que  le  payement  en  doit  être 
fommairc,  & qu’il  faut  peu  de  tems  pour  les 
procédures  & diligences  des  proteils  & pour- 
fuites  en  garantie  ; Sa  Majefté  par  les  foins 
particuliers  qu’Elle  a eu  du  Commerce,  a vou- 
lu dillinguer  les  Lettres  & Billets  de  Change 
d’avec  les  autres  Ades  , & faire  cette  Loi  par- 
ticulière en  leur  faveur  , de  réduire  la  preferip- 
tion  à cinq  ans,  pour  mieux  aflurer  la  fortune 
de  ceux  qui  font  la  profelfion  mercantille. 

A compter  du  lendemain  de  l’écheance.  3 Néan- 
moins celui  qui  a donné  une  première  Lettre 
de  Change  à fon  créancier,  en  payement  de  ce 
qu’il  lui  doit , eft  obligé  d’en  fournir  une  le- 
conde , quand  la  première  eft  adirée , aux  pé- 
nis. 
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riîs  & rîfques  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a 
été  tirée,  & fans  aucune  garantie  contre  le  ti- 
reur, quoique  les  cinq  ans  en  foient  pallés  ; d’au- 
tant que  la  difpofition  de  cet  article  ne  regar- 
de que  les  accepteurs  6c  tireurs  des  lettres  ^ 
quand  les  porteurs  d’icelle  leur  en  demandent 
le  payement,  & qu’il  y auroit  delà  mauvaife 
foi  en  ce  que  celui  quia  tiré  la  Letttre  de  Change 
pourroif  retirer  ce  qui  lui  étoit  dû  loriqu’il  a 
tiré  la  première  lettre,  & faire  perdre  la  fom- 
ine  à celui  au  profit  duquel  il  l’avoit  tirée,  pour 
demeurer  quitte  de  ce  qu’il  lui  devoir. 

ARTICLE  XXI  L 

IE  contenu  aux  deux  Articles  ci- 
_J  delTus  aura  lieu  4 l'égard  des  mineurs 
tr  des  ahfens. 

A l’eg/trd  des  mineurs  ^ des  ahfens.  3 C’eft  UU  * 
privilège  particulier  pour  les  Lettres  ou  Billets 
de  change , que  la  preferiptien  de  cinq  ans 
ne  foit  pas  interrompue  par  une  abl'encc  ou  mi- 
norité, parce  que  l’abfence  Ôc  la  minorité  ont 
toujours  quelque  prérogative  par  le  Droit  & 
par  les  Coutumes  en  fait  de  preferiptions  pour 
les  héritages  , rentes  & hypotéques.  La  raifon 
pour  laquelle  la  prefeription  n’eft  pas  interrom- 
pue , en  ce  cas,  à l’égard  des  mineurs  & des 
abfens,  eft  d’autant  que  ces  preferiptions  judi- 
ciaires, & établies  par  la  Loi  ou  par  les  Or- 
donnances , dans  lefquelles  il  ne  s’agit  pas  de 
preferire  entièrement  le  droit  de  l’aftion  , mais 
feulement  la  manière  en  laquelle  il  faut  agir, 
courent  contre  les  mineurs  aufli-bien  que  con- 
tre les  autres;  Old.tratl.  de  Rejiit,  in  integr\ 
quteji,  zi.fubnum.  i?.  dr  14. 

II  faut  aufli  obferver  que  par  Arrêt  rendu 

eu 
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en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre  du  Parîe- 
ment  de  Touloufe,  du  ^ Février  i6jo.  rapor- 
té  dans  le  recueil  des  Arrêts,  donné  au  Pu- 
'blic,  M.  Albert  Grillon,  Avocat,  ayant  pris 
de  l’argent  d’un  nommé  JoviiTon , 6c  fourni 
«ne  Lettre  de  Change  à acquitter  par  lui  mê- 
me ; ik  ayant  demandé  d’être  reftitué  , lur  ce 
fondement  qu'il  foutenoic  être  mineur  hors  du 
prêt,  8c  lezé , à la  referve  de  la  fomme  de  tren- 
te livres  qu’il  offrait  de  payer  , pour  l’avoir 
employée  à l’achat  d’un  habit,  ledit  Grillon 
fut  débouté  purement  6c  iimplement  fur  lafim- 
• pie  atteftation  dudit  Jovilfon , qui  ibutenoitque 
Grillon  avoit  employé  la  fomme  entière  à fon 
utilité  dans  la  "Ville  de  Paris,  où  il  étoit  Avo- 
cat. La  même  chofe  a été  depuis  jugée  au  mê- 
me Parlement , par  Arrêt  du  jo  Juillet  i68S« 
donné  contradidtoiremenc  au  raport  de  M.  de 
Madion , en  la  caufe  de  M.  du  Brûeil , Avo- 
cat, par  lequel  nonobftant  îa  décharge  par  lui 
demandée  du  payement  d’une  Lettre  de  chan- 
ge de  la  fomme  de  huit  cens  livres,  tirée  fur 
lui-même,  au  profit  de  Rouflîllon  , par  le  bé- 
néfice de  minorité,  6c  attendu  que  ledit  Rouf- 
fillon  ne  lui  avoit  rien  compté  , 6c  que  du  Brüeil 
n’avoit  fait  cette  Lettre  que  pour  lui  faire  plai- 
fir,  6c  promis  de  la  lui  rendre  , ainfi  que  ledit 
Rouflîllon  avoit  déclaré  : il  a été  ordonné  que 
l’Ordonnance  de  la  Bourle  , portant  condamna- 
tion de  ladite  fomme , fortiroit  à effet , au  profit 
de  M.  Vernhus , Receveur  6c  payeur  des  Gages 
de  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  6c  Finances 
de  Montpelier  , en  faveur  duquel  l’ordre  avoit 
été  palfé , avec  dépens  6c  amende. 


ARTICLE  XX.ni. 
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- ARTICLE  XXIII. 

En  quel  forme  doivent  être  connus  les  ordres  mis 
au  dos  des  Lettres  de  Change , & à qui  les 
Lettres  de  Change  endojfees  apartienneni 

LEs  Jignatures  au  dos  des  Lettres  de  Chan- 
ge ne  fervîront  que  d’endoffement , & 
non  d'ordre , s'il  n'efl  daté  y & ne  contient  lê 
nom  de  celui  qui  a payé  la  valeur  en  argent  y 
marchandife , ou  autrement. 

Les  Jignatures  au  dos  des  Lettres  de  Change.  J Cet 
Article  & le  zj  font  en  ulàge,  non-feulement 
«n  ce  qui  concerne  les  fignatures  en  blanc, 
mais  aufl'i  à l’égard  des  Billets  & Lettres  de 
Change  , remplis  d’ordre  valeur  reçue  , parce 
tjue  lorlqu’il  arrive  une  faillite,  l’on  ne  peut 
pas  juger,  fi  l’ordre  a été  avant  ou  après  icel- 
le , & que  le  défaut  de  date  eft  un  moyen  af- 
fefté  pour  frauder  les  créanciers  ; cela  a été 
ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  1 Mars  t68i«  au  profit  de  Robert  Laillier, 
Chriftophe  & Remy  Chicoifneau , Marchands  , 
Bourgeois  de  Tours,  contre  Simon- Etienne 
Gillot,  Marchand,  Bourgeois  de  Paris , lùr un 
apel  du  Juge  & Confiais  de  Tours,  & contre 
i'avis  donné,  en  conféquence  d’un  précédent 
Arrêt,  par  fix  Marchands  Négocians  de  Paris, 
nommés  d’office  pour  donner  leur  avis , de  la 
maniéré  en  laquelle  le  fait  la  négociation  des 
‘ Lettres  de  change , depuis  l’Ordonnance , au 
fujet  des  ordres  ëc  endoflemens  qui  fe  mettent 
fur  lefdites  lettres,  & fur  l’exécution  de  cet 
Article  & des  deux  fuivans.  Et  par  cet  Arrêt 
il  fut  ordonné,  qu’il  feroit  publié  aux  Audien- 
ces du  Châtelet  & des  Juges  & Confiais  de  Pa- 
ris , Sc  affiché  à la  porte  du  Change. 

. > Et 
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Kl  non  d'ordre.  ] Les  ordres  mis  au  dos  des  let- 
tres de  change,  s’ils  ne  contiennent  le  nom  de 
celui  qui  en  a payé  la  valeur,  en  quoi,  ne 
produiient  que  le  même  eflFet  que  produiroic 
une  procuration  , pour  recevoir  & donner  quit- 
tance, qui  oblige  le  Procureur  à rendre  comp- 
te de  ce  qu’il  a reçu  au  confHtuant:  mais  les 
ordres , pour  valeur  reçue , opèrent  le  même  effet 
que  les  tranfports , & le  debiteur  du  cédant , 
fur  qui  la  Tomme  eft  tranfportée,  les  ayant  ac- 
ceptés , s’oblige  par  cette  acceptation  envers  le 
ceflionnaire*  La  date  n’cft  pas  abfolument  & 
elTentiellementrequife  dans  les  Lettres  de  chan- 
ge ; Sc  quand  il  y auroit  erreur  en  la  date,  ce- 
lui à qui  elle  s’adrelTe,  ne  pourroit  pas,  fous 
ce  prétexte,  en  refuTer  l’acceptation  & le  paye- 
ment: 6cacc.  deCominer.%.  1..GI.  i.  mim  9^  li. 
mais  lorfqu’il  s’agit  des  fignatures  & des  en- 
dofl'emens  , alors  elles  ne  peuvent  rien  fans 
•date  du  jour  & de  l’année:  Scacc-  de  loco  , num, 
16.  Et  la  raifon  qu’il  en  rend,  eft  que  plus  non 
ereditur  voci  mortuce  quam  vivee  : & que. comme 
on  n’ajoùteroit  pas  foi  à la  dépc-Tition  des  té- 
moins , s’ils  ne  dépofoient  pas  du  tems  en  une 
choTe  en  laquelle  la  preuve  du  tems  eft  nécef- 
faire  ; de  même  on  n’en  doit  pas  croire  à'I’écri- 
ture , qui  eft  comme  une  voix  morte,  fi  elle  ne 
contient  point  de  date  en  une  choie  en  laquelle 
elle  eft  néceflaire , à caufe  du  tranfport  de  la 
dette  qui  Te  fait  par  ce  moyen. 

S'il  n’ eft  date'.  ] Un  ordre  qui  n’eft  point  daté  , 
quoique  caufé  pour  valeur  reçue  comptant  , 
n’a  l’effet  que  d’une  fimple  procuration  à celui 
au  proüt  duquel  il  eft  pafl'é  pour  recevoir  le 
contenu  àn  Pillet,  & en  rendre  compte  à celui 
qui  a pafié  Torche,  auquel  il  eft  ce  nfé  a par  te- 
nir. Cette  queftion  a été  fou  vent  jugée  dans 
les  Jurii'divftioas  Couiulaires , & confirmée  par 

plulieurs 
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plufieurs  Arrêts  de  la  Cour  de  Parlement , & 
particuliérement  par  un  Arrêt  rendu  en  la 
Grand’Chambre , au  raport  de  Monfieur  Hervé  , 
le  zr  Mars  1681.  confirmatif  delà  Sentence  des 
Juges  & Confuls  de  Tours,  au  profit  de  la  veu- 
ve Coulart  & Barcopftal , contre  Gillot , Ban- 
quier à Paris , par  lequel  le  Parlement  en  ordon- 
na la  même  publication  & affiche. 

Et  ne  contiennent  le  nom  de  celui  qui  apayé la  va- 
leur. ] C’eft  pour  éviter  l’abus  qui  s’étoit  glifîé 
de  pafl'er  les  ordres  en  blanc  , ce  qui  étoit  très- 
préjudiciable  au  Public,  loiTqu’il  arrivoit quel- 
que faillite,  ou  que  les  lettres  fe  perdoient, 
en  ce  que  celui  à qui  la  lettre  étoit  payable  ou 
à fon  ordre,  mettoit  feulement  fa  fignatureau 
dos  de  la  lettre , & celui  entre  les  mains  du- 
quel elle  étoit  remife  Templifl'oit  l’ordre  d’un  * 
nom  tel  que -bon  lui  fembloit  ; &:  fi  ce  Négo- 
ciant veqoit  à faire  faillite  , cette  lettre  étoit 
un  effet  détourné  aux  créanciers,  au  lieu  que  fi 
l’ordre  eût  été  rempli  de  fon  nom , pour  lui 
être  payée,  il  n’én  eut  pu  difpofer  que  par 
fon  ordre,  & en  ayant  ainfi  difpofé  en  faveur 
d’un  de  fes  créanciers,  peu  de  tems  avant  la 
faillite,  il  eût  fallu  que  le  créancier  eût  rapor- 
té  la  lettre  , ou  la  valeur  ( en  cas  qu’il  l’eût  re- 
çue ) à la  maflè  des  autres  effets  , pour  être  dif- 
tribuée  au  loi  la  livre  entre  tous  les  créanciers. 

Ou  autrement.  J Le  payement  d’une  Lettre  ou 
Billot  de  change  fe  fait  en  deux  manières,  ou 
en  argent  comptant  6c  raarchandifes,  ou  par 
compenfation.  Dès  le  moment  que'la  lettre  a 
été  payée  argent  comptant  par  l’accepteur , ou 
qu’elie  eft  palTéeenun  compte  qu’il  a fait  avec 
le  porteur  qui  lui  devoit  d’ailleurs , ligné  de 
tous  les  deux  , ou  bien  s’il  lui  a donné  en  paye- 
ment une  autre  Lettre  de  change,  de  pareille 
fomme,  & fi  le  porteur  lui  a rendu  la  Lettre 
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de  change,  la  fignature  en  blanc  fans  être  en- 
doll'ée  & remplie  d’une  quittance  , la  négocia- 
tion eft  entièrement  conlbmmée  ; & la  Lettre 
de  change  , dont  la  fignature  eft  en  blanc  , de- 
meure ès  mains  de  celui  qui  l’avoit  acceptée  & ' 

payée  en  argent  comptant  , ou  compenfée  en  la 
manière  ci-defl'us , &elle  eftfolue  & acquittée , 
en  telle  forte , qu’elle  n’eft  plus  fufceptible 
d’aucune  faifie  ni  revendication  , de  la  part  de 
celui  qui  a mis  la  fignature  en  blanc,  ni  decel-  ‘ 
le  de  fes  créanciers.  Il  n’en  feroit  pas  de  mê- 
me d’une  perfonne  qui  auroit  entre  les  mains 
une  Lettre  de  change,  au  dos  de  laquelle  il  y 
auroit  une  fignature  en  blanc , d’une  autre  per- 
fonne , qui  la  lui  auroit  confiée , pour  en  rece- 
voir le  payement  de  l’accepteur , fur  cette  figna- 
ture en  blanc  , qui  fert  feulement  d’endoflcment 
pour  y remplir  une  quittance.  Car  en  ce  cas  , 
fi  celui  qui  a accepté  cette  lettre,  avoit  con- 
noilTance  que  celui  qui  a mis  la  fignature  en 
blanc  au  dos  de  cette  lettre  , fut  fon  debiteur, 
lorfque  celui  qui  en  eft  le  porteur,  viendroit 
pour  en  recevoir'le  payement,  il  pourroit  la 
revendiquer  fur  le  champ  , & la  faire  faifir 
avant  que  de  l’avoir  payée  : parce  que  la  fi- 
gnature de  fon  debiteur  étant  en  blanc  au  dos 
de  cette  Lettre  de  change,  ne  peut  pafler  que 
pour  endoflement  & non  d’ordre  , & la  lettre 
eft  réputée  apartenirà  celui  qui  a mis  la  figna- 
ture en  blanc  & non  au  porteur  d’icelle , com- 
me il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris , au  raport  de  Monfieur  Genoud , le  pre- 
mier Septembre  i68i.  entre  Jean  de  Senning, 
Receveur  Général  des  Finances  à Paris,  &;  la 
veuve  Arrondeau» 


ARTICLE  XXIV, 
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ARTICLE  XXIV. 

Le  s Lettres  de  Change  , endoflees 
dans  les  formes  prefcrites  par  l’article 
précédent,  apartiendront  à celui  du  nom 
auquel  l’ordre  fera  rempli , fans  qu'il  ai$ 
befoîn  de  tranfpert  ni  JigniJîcation, 

Sans  qu'il  ait  befoin  de  tranjport  nijignification.l 
La  raifon  eft,  d’autant  que  l’ordre  tient  lieu  de 
cefTion  ôc  de  tranfport  en  faveur  de  celui  du 
nom  duquel  iLeft  rempli,  & opéré  la  même 
chofe  que  le  tranfport , jpar  la  défignation  du 
payement  que  le  tireur  fait,  non-feulement 
celui  auquel  il  fournit  la  lettre , mais  encore  aa 
porteur  d’ordre  , en  telle  forte , que  celui  du 
nom  duquel  l’ordre  eft  rempli , peut  agir  avec 
le  même  droit  que  celui  au  profit  de  qui  la  let- 
tre a été  tirée.  Ce  qui  eft  conforme  au  Droit 
Romain , par  lequel  c’eft  une  choie  égale  de 
payer  au  créancier  ou  ^ fon  ordre , /•  ii-  j’olu~ 
tum , %.folutum  , ff.  de  pignor,  aÛ*  h ly.  fi cam  do* 
tem , §.  tranfgrediamur  fol.  matrim.i^rl.  4.  niU 
interefiy  C.  de  fblut.  Scacc.  traSl’  de  adjeB.par  i. 
jnum.  17.  fbl.  384  tr  Matth.  Coter,  traS,  deprocejf, 
execut.  paru  2.  cap.  2.  num  66, 

Il  y a encore  deux  fortes  d’ordres*  Le  fécond 
eft  : Et  peur  moi  vous  payerez  le  contenu  en  Vautre 
fart , à un  tel , fans  expreflion  de  valeur  reçûe.Qet 
ordre  n’a  l'effet  que  d’une  fimple  procuration , 
pour  rccevoicle  contenu  en  la  Lettre  de  Chan- 
ge ou  Billet  fur  lequel  la  lettre  eft  tirée , ou  de 
celui  qui  eft  débiteur  du  billet , en  telle  forte 
que  les  créanciers  de  celui  qui  a pafifé  l’ordre  , 
peuvent  faire  faifir,  ès  mains  du  débiteur,  la 
ibmme  mentionnée  dans  la  lettre  ou  hîHct , 
comme  lui  aparteaaot , pour  n’en  avoir  pas  re» 

O çù 
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Î:ù  la  valeur  de  celui  auquel  il  l’a  palTé.  Le  troi- 
léme  ell  conçu  en  ces  mots  ; £.1  /»i>.  payez 

le  contenu  de  l' autre  part , à un  tel , ou  àfon  ordre. 
Celui-ci  a auffi  l’effet  d’une  procuration  cora* 
me  le  précédent , mais  avec  faculté  à celui  au- 
quel il  efl  paflé  , de  fubftituer  une  autre  per- 
fonne  en  fa  place , pour  recevoir  le  contenu  en 
la  Lettre  de  Change  ou  Billet»  Ainfi  quand  ce- 
lui à qui  l’ordre  a été  paflé , paflé  le  fien  en  ces 
termes  : Et  pour  mot  payez  le  contenu  de  l’autre 
fart  à un  tel  : ce  tel  eft  mbftitué  en  fon  lieu , pour 
recevoir  payement  ; & quand  il  l’a  reçu,  il  faut 
qu’il  en  rende  compte  au  Mandataire  qui  l’a 
uiblhtué  , & le  Mandataire  en  doit  rendre 
compte  au  conflituant. 

ARTICLE  XXV. 

AU  cas  que  l’endofTement  ne  foie  pas 
dans  les  formes  ci-delîus,  les  Lettres 
feront  réputées  apartenir  à celui  qui  les  aura, 
endojfees , & pourront  être  faijies  par  fes  Crétin- 
fiers , & compenfées  par  fes  redevables. 

H épute'es  apartenir  à celui  qui  les  aura  endojpees.*} 
C’eft  pour  empêcher  les  defordres  8c  les  inconvé- 
niens  qui  pourroient  arriver,  en  cas  qu’on  n’ob- 
fervât  pas  . dans  les  endoflémens , la  forme  pref- 
crite  par  l’Ordonnance  , laquelle  veut  qu'elles 
fotent  réputées  apartenir  à celui  qui  les  aura  endof- 
fées , & fujettes  à la  fa  fie  à"  à la  cempenCation  de 
Jes  C'éanciers.  La  raifon  eft , d’autant  que  quand 
01.  n’a  pas  obfervé  les  formes  , les  fignatures  , 
au  dos  des  lettres  , ne  fervent  pas  d'ordre  , 8c 
n’ont  que  l’effer  d’une  procuration  ; & ainfi  un 
créancier  peut  faifir  entre  les  mains  de  celui  qui 
a accepté  la  lettre , & en  celles  du  commiflion- 

naire  , 
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naire , ou  de  l'ami  auquel  il  eft  ordonné  de  payer, 
les  deniers  qu’ils  ont  ou  auront  enfuite  entre 
leurs  mains , & en  demander  coropenfation , en 
cas  qu’il  fût  débiteur  du  donneur  d’ordre. 

Pourront  être  faifietpar  fes  Créancier t.  ] Si  l’eti- 
doflement  efl  fait  dans  les  formes  prefcrites  par 
l’article  les  Lettres  de  Change  ne  peuvent 
pas  être  fâifies  Mr  les  créanciers  de  celui  qui  a 
pafle  l’ordre , d’autant  que  dès  le  moment  qu'un 
ordre  portant  valeur  reçue  , a été  pafle  fur  la 
Lettre  de  Change  ou  autre  Billet , il  apartient 
à celui  auquel  l’ordre  a été  paflé  , au  moyen 
de  la  valeur  qu’il  a payée  à celui  qui  a palTé 
l’ordre , en  telle  forte  qu’il  en  eft  le  Proprié- 
taire , & que  les  faifies  faites  depuis  que  l’or- 
dre eft  paflTé , ne  peuvent  pas  être  réputées  fai- 
tes fur  celui  à qui  la  Lettre  de  Change  ou  au- 
tre Billet  apartient. 

ARTICLE  XXVI. 

Défendons  d' antidater  les  ordres  ^ 
à peine  de  faux. 

D'antidater  les  ordres.  ] Celui  qui  a reçu  la 
Lettre  de  Change  en  peut  difpofer  comme  il 
lui  plaît  ; là  céder  , la  bailler  en  payement  ; il 
peut  commettre  ou  députer , conftituer  Procu- 
reur pour  la  réception  des  deniers,  & faire  par 
autrui  tout  ce  qu’il  pourroit  faire  en  perfonne  : 
mais  il  eft  défendu  de  les  antidater , parce  que 
ce  feroit  donner  lieu  aux  fraudes  & ruiner  le 
Commerce.  Quand  on  laiflbit  les  ordres  en 
blanc , 8c  qu’il  arrivoit  des  faillites,  ceux  à qui 
ce  malheur  arrivoit  qui  avoient  des  lettres 
payables  en  payement  , ou  tirées  à ufances , 
dont  l’ordre  étoit  en  blanc , pour  les  pouvoir 
recevoir  fous  le  nom  de  quelqu’un  , ou  bien 
les  donner  à quelques  créanciers , au  préjudice 
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des  autres , ils  antidatoient  leurs  ordres  long- 
tems  auparavant  leur  faillite,  afin  que  les  au- 
tres créanciers  ne  pufl'ent  pas  dire  qu’ils  les 
cuflent  négociées  en  fraude.  Il  faut  aufli  remar- 
quer que  les  ordres  doivent  être  mis  par  ceux 
au  profit  defquels  étoient  tirées 'des  lettres , ou 
du  moins  fignés  de  leur  propre  main  , parce 
qu’il  arriveroit  de  grands  inconveniens  dans  le 
Commerce,  s’il  étoit  permis  de  faire  mettre  & 
ligner  de  faux  ordres , au  dos  des  Lettres  de 
cTiange,  par  des  perfonnes  inconnues,  en  tel- 
le forte , qu’il  n’y  auroit  plus  de  fiireté  dans  le 
'commerce  des  Lettres  de  Change  ; & en  effet  « 
fl  ces  Lettres  de  Change  venoient  à fe  perdre , 
'ce  qui  n’arrive  que  trop  fouvent , ceux  entre 
les  mains  defquels  ces  lettres  perdues  feroient 
tombées , n’aui  oient  qu’à  paffer  des  ordres  faux 
au  dos  des  Lettres  de  Change, '&  y mettre  des 
fignatures  fupofées  de  ceux  au  profit  de  qui 
elles  étoient  tirées,  pour  en  recevoir  le  paye- 
ment de  ceux  fur  qui  elles  auroient  été  tirées 
en  vertu  de  ces  ordres  faux.  Il  n’y  a que  celui 
au  profit  duquel  la  Lettre  de  Change  a été  tirée , 
qui  en  puifle  transférer  la  propriété , en  vertu  de 
Ion  ordre  écrit , ou  du  moins  figné  de  fa  main  , 
portant  valeur  reçue  ; & fi  l’ordre  eft  faux,  celui 
qui  en  fera  le  payement  ne  demeurera  pas  quit- 
te , 8c  il  fera  obligé  de  payer  une  fécondé  fois  , 
fauf  fon  recours  contre  celui  qui  en  aura  reçu  le 
payement;  parce  que  c’étoit  à lui  à connoître 
fi  l’ordre  au  dos  de  la  lettre  étoit  véritable. 

Il  n’eft  pas  permis  aufll  de  rayer  ni  ajouter 
aux  ordres , dès  le  moment  qu’ils  ont  été  paf- 
ïts,  parce  que  celui  au  profit  duquel  l'ordre  a 
< té  paflé,  en  eft  devenu  le  maître  incommuta- 
lîe,  au  moyen  de  la  valeur  qu’il  en  a payée , à 
moins  que  de  le  faire  paffer  par  celui  en  faveur 
duquel  l’ordre  a été  rempli* 
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DES  BILLETS  DE  CHANGE, 

ARTICLE  XXVir. 

✓ 

En  ^uel  cas  un  Billet  ejl  réputé  Billet 
de  Change. 

AUcun  Billet  ne  fera  réputé  Billet  de 
Change  , fi  ce  n’efl:  pour  Lettres 
de  Change  qui  auront  été  fournies , ou  qui 
le  devront  être. 

Ne  fera  réputé  Billet  de  Change-1  II  y a plufieurs 
efpeces  de  Billets,  dont  les  Banquiers  8c  Né- 
gocians  fe  fervent  dans  le  Commerce , 8c  qui 
produifent  divers  effets  ; mais  il  fulïit  de  re- 
inarquer  que  de  toutes  ces  divcrfes  efpeces  de 
Billets , il  n’y  en  a que  de  deux  fortes , de  ceux 
qu’on  apelle  Billets  de  Change  ; la  première  , 
quand  il  porte  valeur  reçue  en  Lettrés  de  Chan- 
ge, c’eft-à*dire,  lorfque  les  Banquiers  8c  Né- 
gocians  fourniflént  à un  autre  Négociant  des 
Lettres  de  Change  pour  les  lieux  dans  lefquels  ' 
il  a befoin  d’argent , 8c  que  pour  la  valeur  de 
ces  lettres  il  donne  fon  billet  de  payer  pareil- 
le fomroe  au  tireur  ; ce  qui  eft  d’un  grand  ufa- 
ge  dans  le  commerce  , pourvu  qu’il  n’y  ait 
point  d’abus , d’autant  que  les  Négocians  peu- 
vent faire  valoir  légitimement  leur  argent  les  uns 
avec  les  autres.  La  deuxième , dont  il  eft  parlé 
dans  l’article  29.  quand  les  billets  portent , pour 
laquelle  Comme  je  promets  fournir  Lettres  de 
Change  fur  telle  faille  ; 8c  par  ce  moyen  un 
Négociant  qui  a de  l’argent , qui  demeure  oitif 
dans  fa  caifle,  8c  qui  n’en  a befoin  que  pour 
des  payemens  plus  éloignés , difpofe  de  fon  ar- 
- ~ O J gent 
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gent  avec  d'aurres  Banquiers  & N^gocians, 
qui  en  ont  dans  les  mêmes  Villes , & qui  leur 
doit  être  payé  dans  le  mêmetems.  C«s  billets 
ont  le  même  privilège  que  les  Lettres  de  chan- 
ge , & les  billets  pour  Lettres  de  change  four- 
nies ; celui  au  profit  de  qui  font  faits  ces  fortes 
de  billets  de  Lettres  de  change  à fournir  , ou 
ceux  au  profit  de  qui  les  ordres  feront  pafl'és  , 
peuvent  contraindre  le  débiteur  à les  lui  four- 
nir; & au  refus,  lui  faire  rendre  l’argent  qu’il 
a reçu  , & lui  faire  payer  ce  qu’il  coûteroit 
pour  avoir  leur  argent  par  Lettres  de  change 
dans  les  lieux  défignés  par  leurs  billets. 

Nota.  On  peut  voir  fur  l’article  premier  da 
titre  7 de  cette  même  Ordonnance  , la  Décla- 
ration du  i6  Février  i6gx.  qui  y eft  raportée.  ] 
Qtii  auront  été fourmes  , ou  qui  le  devront  être.  J 
Les  négocians  ont  trouvé  une  fi  grande  utilité 
dans  le  commerce  des  Lettres  de  change  , que 
cela  a donné  lieu  aux  Billets  de  change  four- 
nis , ou  à fournir , payables  à ordre , ou  au  por- 
teur, pour  la  facilité  des  payemens,  & n’être 
pas  obligés  de  tenir  toujours  leur  argent  en 
caifle , oifif , fans  en  tirer  aucun  profit , & à 
d’autres  billets  conçus  pour  argent  prêté  , oa 
marchandifc  venduë , payable  à ordre , ou  au 
porteur. 

ARTICLE  XXVIII. 

LEs  Billets  pour  Lettres  de  change 
fournies,  feront  mention  de  celui  fur 
qui  elles  auront  été  tirées  , qui  en  aura 
payé  la  valeur  , & fi  le  payement  a été 
fait  en  deniers  , marchandifes  ou  autres 
effets  , 4 peine  de  nullité. 
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A peint  de  nullité'.  ] Cet  article  doit  être  ainft 
entendu , que  le  billet  ne  fera  pas  cenfé  être 
un  Billet  de  change,  mais  feulement  un  billet 
pour  argent  prêté  : car  il  ne  feroitpas  jufte  que 
le  billet  fut  de  nul  effet , & que  celui  qui  l’a; 
fait  fût  déchargé  du  payement  de  la  fomme  ,! 
pour  avoir  mis  dans  le  billet  que  celui  au  pro- 
fit de  qui  il  l’a  fait  , lui  avoit  fourni  la  Lettre 
de  change  ; il  faudroit  qu’il  rendît  la  Lettre  de 
change  qu’il  avoit  reçue  pour  la  valeur  de  fon 
billet  ; & faute  de  ce,  qu’il  lui  payât  la  fom- 
me.  L’Ordonnance  n’a  eu  d’autre  motif  que  de 
différencier  les  Billets  de  change  d’entre  les 
fimples  billets  valeur  reçue  en  argent  , mar- 
chandiles  ou  autrement  ; c’efl  pour  cela  que 
l’Article  précèdent  porte  , qu’aucun  biUet  ne 
fera  réputé  Billet  de  change  , fi  ce  n’eft  pour 
Lettres  de  change  qui  auront  été  fournies  , ou 
qui  le  dévront  être. 

ARTICLE  XXIX.  ; 

Le  s Billets  pour  Lettres  de  change 
à fournir  , feront  mention  du  lieu  où 
elles  feront  tirées , & fî  la  valeur  en  a été  re-- 
çûë  , de  quelles  perfonnes',  auffi  à peine  de 
nhllité. 

Dulieu  où  elles  fmt  tirées»  ] Ces  fortes  de  bil- 
lets ne  fe  concevoient  le  plus  fouventpour  Let- 
tres de  Change  à fournir,  que  pour  avoir  un 
prétexte  de  prendre  des  intérêts  ufuraires  de 
ceux  qui  leur  avoient  ainfi  fait  leurs  billets , 
lorfqu’ils  étoient  dans  l’impuiû'ance  de  fournir 
des  lettres  aux  lieux  & dans  le  tems  qu’ils  s’y 
ctoient  obligés  ; & par  ce  moyen  le  préteur 
profiteroit  non-fcuIement  des  intérêts  qu’il  a 
reçus  , ou  qui  font  compris  dans  les  billets , 
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mais  encore  de  la  perte  de  l’argent  qu’il  ferdît 
fur  la  Lettre  de  Change  , fi  elle  lui  étoit  four> 
nie  par  Ton  débiteur , ou  ne  lui  pouvant  être 
fournie , il  fe  fait  payer  de  la  perte  du  courant 
des  Lettres  de  Change.  C’efi  pour  cela  que 
l’Ordonnance  ne  pouvant  pas  abolir  l’ufage  de 
ces  Billets , fans  faire  un  notable  préjudice  ait 
Commerce , veut  qu’on,  obferve  deux  chofes  ; 
l’une,  qu'ils  fajfent  mention  dans  les  Billets  pour 
quelles  Villes  les  Lettres  de  Change  feront  jhurnieSy 
ou  de  leur  chef^  ou  par  d’autres  perjonnes  > fur  lef- 
quelles  ilspajferont  leur  ordre  en  faveur  de  ceux  k 
qui  ils  le  doivent  fournir  ; & l’autre , qu’ils  décla- 
rent la  valeur  que  ceux  qui  feront  les  Billets  auront 
reçue  y & de  quelles  perjonnes , fait  en  tngentymar- 
chandife  , ou  autre  valeur-  Le  formulaire  d’un  Bil- 
let de  change  pour  une  Lettre  à fournir , ffr 
conçoit  en  ces  termes  : J’ai  reçû  comptant , de  tel  > 
lafomme  de  tant , pour  laquelle  je  promets  lui four- 
nir Lettre  de  Change  y payable  à lui  ou  à (on  ordre  ^ 
en  telle  Villeycnces prochainspayemens  de  tel  mois» 
Fait  y 

A peine  de  nullité.  ] Si  Ton  ne  déclare  da^  les 
Billets  leslieux  où  les  Lettres  doivent  être  tirées  ou 
fournies  , ils  ne  feront  pas  réputés  Billets  de 
Change  à fournir  , & pafferont  pour  de  fim- 
ples  Billets  ou  Proraefi'es  pour  argent  prêté  î 
& s’ils  ne  contiennent  que  la  valeur  reçue  pu- 
rement & fimplemcnt , la  valeur  en  fera  ré- 
putée en  argent  comptant* 


7 


ARTICLE  XXX. 


Oigiîizpd  by  GoogI 


Billets  de  Ch  mge.  3 2 I 

ARTICLE  XXX. 

•'  Bn  quel  cas  les  Billets  de  Change  peu- 
•vent  être  cédés  tranfportés. 

Le  s Billets  de  Change  payables  à un 
Particulier  y nommé  , ne  feront  ré- 
putés apartenir  à autre  , encore  qu'il  y eût 
un  tranfport  , s'ils  ne  font  payables 

au  porteur  ou  a ordre. 

Qu' il  y eût  un  tranfport  fignijîé.^  Il  femble , fé- 
lon cet  Article,  qu’il  n’eft  pas  permis  à un  Né- 
gociant de  difpofcr  d’un  Billet  de  Change  paya- 
ble à un  Particulier  purement  & fimplement, 

Eour  ceffion  & tranfport , s’il  n’eft  fait  paya- 
le  au  porteur  ou  à ordre  ; au  premier  cas , 

f)arce  que  la  ceffion  fe  fait  dans  l'inftant  que 
a dette  eft  conçue , pour  payer  à des  perfon- 
nes  qui  font  encore  inconnues  ; 8c  au  fécond 
cas , c’eft  un  confentement  que  donne  celui  qui 
fait  le  billet  à celui  au  profit  duquel  il  eft  fait, 
d’en  difpofer  en  faveur  de  telle  perfonne  qu’il 
voudra  , & cela  équipolle  à un  tranfport  qui 
aura  été  fignifié  ; parce  que  félon  le  droit,,  un 
porteur  d’un  Billet  de  Change  peut  difpofer  en 
faveur  d’une  tierce  perfonne,  en  vertu  du  tranf^ 
port  qui  porteroit  la  valeur  avoir  été  reçue  par 
le  cédant  ; & qu'étant  fignifié  au  debiteur , il 
ne  peut  plus  apartenir  au  cédant  qui  en  auroit 
payé  la  valeur,  & en  auroit  difpofé,  ainfi  qu’il 
eft  permis  à chacun  de  difpofer  des  promefles- 
6c  obligations  confenties  à fon  profit  pour  cef-  * 
fion  & tranfport. 

S’il  ne  font  payables  au  porteur  ou  a ordre.  ] L’in- 
tention de  l’Ordonnance dans  cet  Article , el^ 
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d abolir  l’ufage  des  ceffions  & tranfports  e» 
matière  de  Billets  de  change  , s'ils  ne  font  paya- 
bles au  porteur  ou  à ordre  , c’eft-à-dire  , que 
fi  ceux  à qui  ils  apartiennent , veulent  difpofer 
des  billets  pour  en  recevoir  la  valeur , il  faut 
qu'ils  foient  payables  à ceux  au  profit  de  qui  ils  font 
faits  , ou  à leur  ordre , ou  au  porteur.  La  raifbn  eft,. 
parce  que  lorfque  le  billet  eft  payable  au  por- 
teur , la  ceflion  & tranfport  fe  fait  au  même 
tems  que  ta  dette  eft  conçue  pour  payer  à des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  encore  connues  y & 
lorfque  c’eft  à un  tel , ou  à fon  ordre  y c’eft 
proprement  un  conlentement  que  donne  celui 
qui  fait  le  billet  » à celui  au  profit  duquel  il 
eft  fait  y de  pouvoir  ordonner  à qui  il  defire- 
qu’il  le  paye  ♦ & cet  ordre  en  faveur  d'un  tiers 
qui  porte  valeur  reçue  y a le  même  effet  qu'm> 
tranfport  lignifié. 

ARTICLE  XXXI. 

Quelles  diligences  le  porteur  d'^un  Billet 
négocié  doit  faire  ^ dans  quel  tems^ 

Le  porteur  d'un  Billet  négocie  fera  temt 
6e  faire  fis  diligences  contre  le  débiteur 
élans  dix  fours,  s'il  efl  pour  valeur  reçue  en 
deniers  , ou  en  Lettres  de  change , qui  au- 
ront été  fournies  , ou  qui  le  devront  être  t 
êc  dans  trois  mois , iil  efi  pour  marchandifi  ^ 
€u  autres  effets.  Et  feront  les  délais  compté» 
, du  lendemain  de  L’échéance  ,,  icelui  comr- 
pris. 

\ Le  porteur  d'un  Billet  «egof/c- J C’èft-â-dire  * 
quand  les  Billets  pafïeront  entre  les  mains  d'une 
/ tierce 
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tierce  perfonne  , au  moyen  des  ordres  qui  fe- 
ront pafles  d’iceux  à fou  profit  , pu  que  l’on 
fera  porteur^i’un  billet  payable  au  porteur,  on 
eft  obligé  de  faire  des  diligences  , faute  de  payement 
d'iceux  , conformément  à la  Déclaration  du 
Roi , portant  Réglement  général  fur  le  fait  & 
négoce  des  Lettres  de  change  , du  i6  Janvier 
1664.  ci-devant  alléguée.  Ces  diligences  font 
différentes  de  celles  des  Lettres  de  Change  , 
bien  qu’elles  foient  fondées  fur  les  mêmes  Loi* 
& furies  mêmes  raifons  : & la  diflférence  con- 
fifte  en  ce  qu’à  l’égard  des  billets  il  ri’eft  pas 
néceflaire  de  faire  des  protefts  comme  pour  ' 
Lettres  de  change  , mais  il  fuffit  que  le  por- 
teur du  billet  falTe  une  fimple  fommation  de 
fournir  des  Lettres  de  Change  , s’ils  font  faits- 
pour  èela , ou  de  payer , fi  c’eft  pour  argent 
comptant';  parce  que  les  ordres  fur  des  billets 
ou  les  billets  payables  au  porteur  , opèrent  la' 
même  chofe  que  le  tranfport  , pour  lequel  un* 
fimple  exploit  de^  fommation  ou  de  commani 
dement  fuffit. 

5 Par  Arrêt , raporté  au  Journal  des  Audien-- 
CCS  , rendu  en  l’Audience  de  la  Grand'Chambre,. 
de  relevée,  le  7 Juin  1707.  fur  les  conclufions- 
de  M.  l’Avocat  Général  , Guillaume-François 
Joly  de  Fleury,  il  a été  jugé  qu’un  Billet  paya-- 
ble  au  porteur , fait  par  un  homme  qui  n’eft- 
point  Marchand  , n’emporte  point  la  contrain- 
te par  corps,  & ne  rend  point  jufticiable  des- 
Confuls. 

En  1704.  Jean  de  la  Brou  (Te  a voit  fait  un* 

. Billet  de  izo  liv.  payable  au  porteur  à la  fin^ 
de  Septembre  ; au  mois  d’Oétobre  fuivant  iL 
avoit  été  affigné  aux  Confuls , condamné  par 
Sentence  contradiétoire , & exécuté  en  fes  meu- 
bles & emprifonné , dont  apel  ; & par  l’Arrêt , 
la  Sentence  infirmée , fur  ce  qu’on  reconnoif- 
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foie , de  la  part  deMntimé,  que  la  Broufle  n'^- 
toic  point  Marchand  ; l'intimé  condamné  en 
izo  liv.  de  dommages  & intérêts , éailant  com- 
penfation  avec  te  contenu  au  billet.  ] 

Faire  fes  diligencet  contre  le  débiteur.  3 Cela 
prouve  ce  qui  a été  établi  ci-deflTus  , qu’il  fut-  | 

nt  que  le  porteur  d’un  billet  lalfe  une  fimple 
Ibmmation  au  debiteur  de  payer  le  contenu 
d’icelui,  & qu’il  n’eft  pas  néceflaire  qu’il  faf- 
fe  des  protefts , comme  en  matière  de  Lettres 
de  Change.  La  nouvelle  Ordonnance  marque 
cette  différence,  par  la  maniéré  dont  l'article  4. 
eft  conçu  , <jui  porte  expreflément,  que  les  por-‘ 
leurs  des  Lettres  feront  tenus  de  les  fii.re protefter  I 

dans  les  dix  jours  de  faveur,  au-lieif  que  cet  ar- 
ticle ne  parle  que  des  diligemet.y  qui  font  diffé- 
rentes des  protefts. 

T>ans  dix  jours.  ] Il  faut  pourtant  obferver  que 
fi  le  Billet  n’a  été  baillé  au  porteur  qu’après  le 
tems  fatal  de  dix  jours , tout  tombe  fur  la  per- 
Ibnne  de  celui  qui  en  a difpofé  , & qui  a man- 
qué à la  formalité  preferite  par  l'Ordonnance  i 
mais  à l’égard  du  porteur , il  n’jr  a plusde  tems 
limité  qui  le  puiflê  obliger  à faire  despourfui- 
tes  à l’encontre  de  l’accepteur:  en  ce  cas  , on 
fe  doit  regler  de  même  qu’en  fait  de  promefTes 
©U  obligations  que  l’on  tranfporte , à l’égard 
defquelles  le  ceffionnaire  n’a  point  de  tems  li- 
mité qui  foit  fatal  pour  faire  lignifier  fon  tranf- 
port  & agir  à l’encontre  du  ceflionnaire  , & 
qui  puiffe  produire  une  fin  de  non  - recevoir 
contre  fon  cédant , à moins  qu’il  laiffât  palfer 
trente  ans  fans  faire  aucune  demande  en  Jufti- 
ce  ; de  même ,,  celui  au  profit  de  qui  l’on  a 
difpofë  de  ce  billet  » n’a  point  d’autre  tems  fa- 
tal pour  lui,  qui  puiffe  produire  une  fin  de  non- 
recevoir  de  fe  pourvoir  en  garantie , que  le  tems 
de  cinq  ans»  auquel  l’Ordonnance  reftraint  Ht 
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prefcription  à l'égard  des  Lettres  & Billets  de 
Change. 

Dans  trois  moi t , s’ileflpoarmarchandife.2  Cet 
Article  didingue  les  Billets  négociés)  ioit  qu'ils 
foient  pour  valeur  reçue  en  deniers  , ou  en  Let- 
tres de  Change , qui  auront  été  fournies  ou  qui 
le  dévront  être  « & généralement  tous  les  bil- 
lets négociés  ) fuivant  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  7 Septembre  166).  & la  Déclaration 
du  Roi  du  9 Juillet  i664«  d'avec  les  billets 
pour  Marchandifcs  ou  autres  effets*  Comme 
ceux-ci  ne  (ont  pas  (i  privilégiés  que  les  Billers 
de  Change , qui  tiennent  de  la  nature  des  Let- 
tres de  Change  : Sa  Majeflé , pour  faciliter  le 
commerce  , a jugé  à propos  de  donner  trois 
mois  de  faveur  au  porteur , pour  faire  les  dili-* 
gences  contre  les  debiteurs,  fans  que  devant  ce 
tems-là  les  billets  foient  à leur  rifque»  en  cas 
d'in  fol  vabilité*  Il  faut  encore  obfcrver  que  là 
difpoiition  de  cet  article  n'a  pas  lieu  peur  le 
regard  de  la  Ville  de  Lyon  , où  l’on  doit  fui- 
vre  l'Article  IX.  du  Reglement  de  la  Place  de 
Lyon,  de  l’année  1667*  par  lequel  le  porteur 
du  billet  négocié  n'a  que  deux  mois  de  tems 
pour  faire  Tes  diligences , en  recours  de  garan- 
tie contre  les  endofleurs  ; cet  article  ne  déroge 
pas  à ce  Reglement , attendu  que  par  le  7.  de 
ce  titre , le  Roi  a déclaré , qu'il  n entendait  rien 
innover  au  Reglement  du  z Juin  1667*  que  Sa  Ma- 
jefté  a fait  pour  les  acceptations.les  payement  & au- 
tres dsfpofitions , concernant  le  Commerce  de  la  y tilt 
de  Lyon  ; & ce  Reglement  doit  être  obfervé  , 
tant  pour  les  Billets  négociés,  que  pour  les  Let- 
tres de  Change,  quoiqu’il  n’en  parle  pas , parce 
que  ces  forces  de  billets  font  fujets  aux  mêmes 
diligences  que  les  Lettres  de  Change  lorfqu’iîs 
ont  été  acceptés  à Lyon , comme  il  a été  jugé  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen»  du  Juin 

168}. 
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i68).  par  lequel  la  Sentence  rendue  par  lès- 
Prieur  & Confuls  de  la  Bourfe  ^ au  pro6t  de 
Lucas  Valguembourg , Marchand  en  ladite  Vil- 
le , contre  Martin  Bizault,  auflfi  Marchand , a< 
été  confirmée. 

ARTICLE  XXXII. 

A Faute  du  payement  du  contenu  dans 
un  Billet  de  Change  le  porteur  fera  fi- 
gnifier  fes  diligences  à celui  qui  aura  figné- 
le  Billet  ou  l’ordre  ; & t'ajfignation  en  ga-^ 
rantie  fera  donnée  dans  les  délais  ci-dejfus- 
preferits  pour  1rs  Lettres  de  change. 

Nota.  Voir  l’article  i j.  du  prefent  titre , pour 
les  délais  de  l’aâion  en  garantie.  3 

Dans  un  Billet  de  change.  ] Quoique  cet  article  • 

, ne  parle  que  des  diligences  en  garantie , que  le 
porteur  des  Billets  de  change  eft  obligé  de  fai- 
re, l’intention  de  l’Ordonnance  eft  fans  doute,, 
que  la  même  chofe  foit  obfervée  pour  le  re- 
gard des  autres  billets  qui  porteront  valeur  re- 
çue en  deniers  compfans , marchandifes  & au- 
tres effets  ; ce  qui  eft  conârmé  par  l’article  pré- 
cédent, auquel  celui-ci  efi  relatif,  qui  renfer- 
me ces  deux  fortes  de  billets. 

A celui  qui  aura  figné.  J II  femble  qu’il  n'efti 
pas  abfolument  nécéOaire  de  figniher  ces  dili- 
gences à celui  quia  figné  le  billet , parce  qu'il- 
eft  le  débiteur,  & que  cela  doit  être  entendu 
à l’égard  de  ceux  qui  mettent  leur  aval,  ou 
qui  fouferivent  lés  billets  , ou  y mettent  leur 
ordre  , conformément  à la  Déclaration  du  Roi  , 
portant  Réglement  général  pour  le  fait  & né- 
goce des  Lettres  de  change , du  Janvier  1664. 

L' AJfignatiom, 
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L’aJJîgnation  en  garantie  fera  donnée  dans  les  délais 
ei~de]fus,  2 hc  Parlement  de  Bordeaux  a , fur  la 
Requête  prelentée  par  les  Juge  & Confuls  de 
la  Bourle  commune  de  la  Ville  de  Bordeaux  , 
donné  un  Arrêt  le  s Septembre  i68f.  par  le- ♦ 
quel  il  a homologué  la  Délibération  du  5 Août , 
prife  par  iefdits  Juge  6c  Confuls  > 6c  autre» 
Bourgeois  6c  Marchands  de  ladite  Ville , con- 
tenant un  Réglement  ,"pour  l’avenir,  des  bit-  < 
lets  donnés  en  deniers  , payables  au  porteur 
d’iceux,  fans  autre  reçu,  pour  être  exécuté, 
tant  entre  les  Marchands  ôc  Négocians  ; qu’au- 
tres Particuliers  non  Marchands  , à qui  Iefdits 
billets,  pourroient  être  donnés  en  payement  > 
dont  la  teneur  s’enfuit. 

Celui  qui  aura  reçu  un  Billet  en  deniers,, 
payable  au  porteur , tans  autre  reçu  , 6c  fans 
qu’il  y ait  de  délai  réglé  , demeurera  garant 
de  ce  billet  pendant  trente  jours , à compter- 
du  jour  de  la  date  dudit  billet , ceux  de  la  date 
6c  échéance  compris  dans  Iefdits  trente  jours* 
Pendant  lelquels  trente  jours,  le  porteur  du- 
dit Billet  fera  obligé  de  fommer , par  aâ:e  , ce- 
lui qui  l’aura  fait , de  le  payer* 

Et  en  cas  que  ledit  Billet  ne  foit  pas  payé , 
le  porteur  d’icelui  fera  obligé  de  recourir , trois 
jours  après,  contre  celui  qui  aura  donné  ledit 
billet , 6c  le  fommer  de  le  rembourfer.  ' 

. Que  s’il  arrive  que  ce  Billet  ait  paffé  en  di- 
verfes  mains , 6c  que  le  rembourfement  ait  été 
fait  au  porteur , par  celui  qui  l’avoit  donné  en 
dernier  lieu  , celui  qui  l'aura  rembourfé  fera 
obligé,  trois  jours  après  la  fommation  qui  lui 
aura  été  faite  , de  le  dénoncer  à celui  des  mains 
duquel  il  l’avoit  précédemment  reçu 

Ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  autres 
garans  de  ce  Billet,  pourvu  que  les  fignifica-, 
tions  de  la  fomme  foienc  faites  dans  ledit  dé- 
lai 
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lai  de  trois  jours  , dont  chacun  doit  jouir^ 
Sans  que  celui  qui  aura  fait  ce  Billet  origi- 
nairement , puifTe  prétendre  jouir  du  délai  de 
trente  jours  , étant  à l’option  du  porteur  de 
s’en  faire  payer  à toutes  heures. 

Et  à faute  de  faire  lefdites  fommations  & fi> 
gniHcations  dans  lefdits  délais , celui  qui  aura 
donné  le  Billet  ne  fera  plus  garant  d’icelui  , 
mais  le  billet  fera  pour  le  compte  de  celui- qui 
aura  manqué  à faire  fes  diligences. 

Les  motifs  raportés  dans  la  Délibération 
font,  que  depuis  quelque  tems  il  s’étoit  glilTé 
parmi  les  Négocians  un  très-grand  abus  au  fu- 
jet  des  Billets  en  deniers  > qui  fe  donnent  paya» 
blés  au  porteur  fans  autre  reçu , lefquels  paC- 
fant  en  diverfes  mains,  il  fe  trouve  bien  iou- 
vent  que  ces  billets  ne  font  point  acquittés  % 
& qu’a  près  cinq  ou  fix  mois  écoulés  , ceux  qui 
ont  fourni,  lefdits  billets  font  devenus  infolva- 
bles;  ce  qui' donne  lieu  à diverfes  garanties  &- 
arriere-garanties,  contre  ceux  dans  les  mains. 
defquels  lefdits  billets  ont  paflé  , & par  con- 
féquent  à diverfes  conteftations  entre  les  Né- 
gocians & autres  Particuliers  qui  ne  font  pas 
Marchands  , aufquels  ces  billets  ^avoient  étéi 
donnés  en  payement 

ARTICLE  XXXIir. 

De  l'obligation  de  ceux  qui  ont  foufcrit 
les  Lettres  ^ Billets  de  Change^ 

CE  U X qui  auront  mis  leur  aval  fut 
des  Lettres  de  Change , fur  des  pro- 
melfes  d’en  fournir , fur  des  acceptations , 
fur  des  ordres  ou  des  acceptations  fur  des 
Billets  de  Change , ou  autres  allés  de  pa^ 

teille. 
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reille  qualité  concernant  le  Commerce  , 
feront  tenus  folidairement  avec'  les  ti- 
reurs , prometteurs  , endoflTeurs  6c  ac- 
cepteurs, encore  qu'il  ri^en  fait  pas  fait  men- 
tion dans  l'aval. 

Mis  leur  aval.  ] L'aval  que  l’on  met  fur  les 
Lettres  & Billets  de  Change , n’eft  autre  cho- 
fe  qu'une  foufcription  que  fait  une  perfonne 
qui  s’oblige  de  payer  , en  cas  que  la  Lettre  ne 
foie  payée  par  celui  fur  qui  elle  efl  tirée,  ou  la 
fomme  portée  par  le  billet,  en  cas  que  celui 
qui  l’a  fait  ne  l’acquitte  dans  le  tems  échu , 6c 
c’eft  ce  qu’on  apelleaval*  Ce  mot,  aval.,  vient 
de  faire  valoir  la  lettre  ou  billet,  c’eft-à-dire, 
les  payer  en  cas  qu’ils  ne  foient  pas  acquitté  » 
& s’en  rendre  caution  ; 6c  ainfj  ceux  qui  fouf- 
crivent  ou  donnent  leur  aval  fur  les  lettres  6c 
billets  , ne  peuvent  prétendre  ni  reclamer  le 
bénéfice  de  divifion  6c  de  difeuffion.  Glojf.  in 
Auth,  de  Fidtjujf.  ^ mandat,  cap-  ).  in  fin.  vttba 
moderno  ; mais  ils  peuvent  d’abord  être  contraints 
au  payement  par  corps,  comme  il  a été  jugé 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  inféré  au 
Recueil  d’Arrêts  de  Laurent  Boucher 6c  Joly, 
chap.  16.  à quoi  efl  conforme  la  décifion  de  la 
Rote  de  Genef.  78.  La  raifon  eft  prife  de  la  Loi 
feiendum,  io-ff".  de  ver  b.  oblig.  6c  de  ce  que  ceux 
qui  fouferivent  ou  donnnent  leur  aval  fur  les 
lettres 6c  billets,  font  obligés  en  la  même  for- 
'me  que  les  tireurs  ou  faifeurs  de  billets , bien 
qu’ils  n’ayent  pas  mis  la  claufe  fans  divifion  ni 
difcuffion. 

Ou  autres  aSles  dépareille  qualité.  3 Ces  termes 
aniverfels  juftifient  que  l’intention  de  l’Ordon- 
nance a été  non -feulement  d’informer  dans  la 
difpoütion  de  l’article  il.  les  Billets  de  Chan- 
ge 
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f[e  qu’elle  délîgne,  mais  encore  les  autres  bil- 
etsqiii  porreront  valeur  reçue  en  deniers  comp- 
tans,  marchandifes»  & autres  effets , enfemble. 
les  billets  payables  à ordre  » ou  au  porteur  , 
dont  l’article  ne  fait  pas  de  mention , à l’égard  de 
tous  Icfquels  billets  les  porteurs  doivent  faire 
fignifier  les  diligences  qu’ils  auront  faites , & 
donner  les  aflfignations  en  garantie» 

5 Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand’Chambre 
fur  produdions  des  Parties  , le  Août 
1701.  raporté  au  Journal  des  Audiences*  il  a 
été  jugé  que  des  mineurs  qui  ont  tiré  , accepté 
& endofl'é  des  Lettres  de  change  , ne  font  point 
rellituables  , & même  qu’ils  font  pour  raifon 
de  ce , fujets  à la  Jurifdidion  des  Confuls,  & 
contraignables  par  corps.  J 
Quoiqu’il  n’en  fait  pas  fait  mention  dans  l’aval-  2 
La  raifon  eft  , parce  que  comme  en  matière  de 
Lettres  de  Billets  de  change  tout  eft  fommai- 
re  & écrit  en  peu  de  mots  , celui  qui  fert  de 
caution  * mec  feulement  fur  la  lettre  ce  mot  ^ 
avait  au-deffus  de  fa  (impie  lignature,  ik  par 
icelle  il  s'oblige  folidairement  au  payement 
d’icelle , même  quoiqu’il  n’ait  pas  obfervé  cet- 
te formalité  , de  mettre  le  mot  aval  au-deiTua 
des  fignatures  ; les  (ignatures  qu’il  a mifes  en- 
fuite  de  celles  du  tireur  , au  dos  des  Lettres  ou 
Mandemens , ne  laifTent  pas  pour  cela  de  paf- 
fer  pour  des  avals  & cautionnemens.  Il  en  eft 
autrement  fi  les  fignatures  font  remplies  d’or- 
dres * en  ce  cas  les  fignatures , en  blanc , de  ce- 
lui au  profit  duquel  elles  font  remplies  d’or- 
dres , pafl'ent  , aux  termes  de  l’Ordonnance  * 
pour  des  endoflemens  , & les  Lettres  font  ré- 
putées lui  apartenir. 


Nota^ 
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Nota.  On  a eu  ci-devant  dans  le  Corn- 
- merce  , des  Billets  de  la  Banque  Générale 
établie  en  1716  , il  parut  convenable  de 
donner  à la  fin,  du  7\tre  des  Lettres  dr 
Billets  de  Change , les  Lettres  Patentes  d'Eta- 
blijfement  de  cette  Banque  , dS"  les  Déclara- 
tions dr  Arrêts  du  Confeil  , qui  ont  raport 
à cet  Etablijfement  ^ & à la  nature  & com- 
merce de  ces  Billets. 

I 

On  commencera  par  les  Lettres  Pa- 
tentes. 

S 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  Pre- 
fentent  verront , Salut.  Les  avantages  que  les  ’ 
Banques  publiques  ont  procuré  àplulieurs  Et§^ 
de  l’Europe,  dont  elles  ont  foutenu  le  crédit, 
rétabli  le  Commerce , & entretenu  les  Manu- 
fadures  , Nous  ont  perfuadé  de  l’utilité  que 
■ nos  Peuples  retireroient  d’un  pareil  établille- 
ment.  Le  fieur  Law  Nous  ayant  propofé  > ü y 
a quelques  mois  , d’en  former  une  , dont  le  ' 
fonds  feroit  fait  de  nos  deniers,  & qui  feroit 
adminiftrée  en  notre  nom  & fous  notre  auto- 
rité ; le  projet  en  fut  examiné  dans  notre  Con- 
feil des  Finances , oùplufieurs  Banquiers,  Né- 
- gocians  & Députés  des  Villes  de  commerce 
ayant  été  apellés  pour  avoir  leur  avis,  ils  con- 
vinrent tous  que  rien  ne  pouvoir  être  plus  avan- 
tageux à notre  Royaume  , qui  , par  fa  fitua- 
tion  & fa  fertilité  , jointe  à l’induftrie  de  les 
Habitans,  n’avoit  beloin  que  d’un  crédit  fon- 
de pour  y attirer  le  Commerce  le  plus  Horif- 
fant  : ils  crurent  néanmoins  que  les  conjonc- 
' tares 

y 
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turcs  du  tems  n’étoient  pas  favorables,  & qu'il 
conviendroit  mieux  qu’un  tel  établiflement  fût 
fait  fur  le  compte  d’une  Compagnie.  Ces  rai- 
funs,  jointes  à quelques  conditions  particuliè- 
res du  projet.  Nous  déterminèrent  à le  refu- 
ferj  mais  ledit  fieur  Law  Nous  a fupliéde  vou- 
loir lui  accorder  la  faculté  d'établir  une  autre 
efpece  de  Banque , dont  il  oifre  de  faire  les 
fonds,  tant  de  fes  deniers,  que  de  ceux  de  fa 
Compagnie , & par  le  moyen  de  laquelle  il  fe 
propofe  d’augmenter  la  circulation  de  l'argent , 
faire  cefler  l’ufure,  fupléer  aux  voitures  des 
efpeces  entre  Paris  6c  les  Provinces , donner  aux 
Etrangers  le  moyen  de  faire  des  fonds  avec  fu- 
reté dans  notre  Royaume  , & faciliter  à nos 
Peuples  le  débit  de  leurs  denrées  & le  paye- 
ment de  leurs  impoftions.  La  grâce  qu’il  Nous 
demande,  c’eft  de  lui  donner  un  Privilège  pen- 
dant l’efpace  de  vingt  années , 6c  de  lui  per- 
mettre de  (fipuler  en  Ecus  de  Banque  , qui 
étant  toujours  du  même  poids  6c  du  même  ti- 
tre , ne  pourront  être  fujets  à aucune  variation  : 
condition  eflentielle  6c  abfolument  nécclTaire 
pour  procurer  6c  conferver  la  confiance  de  nos 
Sujets  6c  celle  des  Etrangers  ; Nous  fupliant 
en  même-tems  de  vouloir  nommer  des  perfon- 
nes  d’une  probité  6c  d’une  intelligence  con- 
nues, pour  avoir  infpeéfion  fur  la  Banque,  vi- 
fer  les  Billets  , coter  6c  parapher  les  Livres  , 
afin  que  le  Public  foit  pleinement  perfuadé  de 
l’exaélitudc  6c  de  la  fidélité  qui  y feront  obfer- 
vées.  Et  comme  il  Nous  paroit  que  cet  éta- 
bliflement , de  la  manière  dont  il  eft  propofé  , ne 
peut  caufer  aucun  inconvénient , qu’il  y a au 
contraire  tout  fujet  d’efpérer  qu’il  aura  un  fuc- 
cès  prompt  6c  favorable,  6c  qu’il  produira  des 
effets  avantageux,  à l’exemple  de  ce  qui  fe  paf- 
fe  dans  les  Etats  voifins,  Nous  avons  crû  de- 
voir 
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voir  accorder  audit  lleur  Law  y dont  l’expérien- 
ce, les  lumières  ôc  la  capacité  Nous  font  con- 
nues , le  Privilège  qu’il  nous  demande  pour 
lui  ^ pour  fa  Compagnie.  Et  notre  très- cher 
& trèS-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  Régent  de 
notre  Royaume  , attentif  à tout  ce  qui  peut 
aporter  du  foulagement  à nos  Peuples,  & pro- 
curer le  bien  de  notre  Etat , a crû  qu’il  n’étoit 
point  indigne  de  (on  Rang  6c  de  fa  NaiiTance 
d’en  être  déclaré  le  Protefteur  : A CBS  CAUSES  , 
de  l’avis  de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle 
le  Duc  d’Orléans  Régent,  de  notre  très-cher 
& très-amé  Coulin  le  Duc  de  Bourbon , de  no- 
tre très-cher  6c  trés-amé  Oncle  le  Duc  du  Mai- 
ne , de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le 
Comte  de  Touloufe , 6c  autres  Pairs  de  Fran- 
ce , Grands  6c  notables  Perfonnages  de  notre 
Royaume , 6c  de  notre  certaine  fcience , pleine  " 
puiliancc&  autorité  Royale,  Nous  avons  par 
ces  Prelentes , fignées  de  notre  main , dit  6c  or- 
donné, difons  6c  ordonnons,  voulons  6c  nous 
plaît. 

I.  Que  ledit  Heur  Law  6c  fâ  Compagnie  , 
ayent  (euls  le  droit  6c  le  privilège  d’établir  , 
pour  leur  compte  particulier , une  Banque  gé- 
nérale dans  notre  Royaume , 6c  de  la  tenir  6c 
exercer  pendant  le  tems  de  vingt  années  , à 
compter  du  jour  de  l’enregiftrement  des  Pre- 
fenres  : leur  permettons  de  ftipulcr  , tenir  leurs 
livres  6c  faire  leurs  Billets  en  écus  d’efpeces  , 
fous  le  nom  d’écus  de  Banque,  ce  qui  fera  en- 
tendu des  écus  du  poids  & titre  de  ce  jour  ; 
permettons  pareillement  à nos  Sujets  6c  aux 
Eti  angers  qui  négocieront  ou  contraâeront  avec 
eux , de  ftipuler  de  la  même  maniéré,  a6n  que 
l’argent  dq  Banque  étant  toujours  du  même 
poids  6c  du  même  titre , ne  puiflé  être  fujet  à 
aucuae  variation , dérogeant  , pour  cet  effet 

feulement , 
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feulement , à toutes  Ordonnances  , Edits  « 
Déclarations  & Arrêts  à ce  contraires. 

II.  Voulons  que  ladite  Banque  Ibit  libre  & 
affranchie  de  toutes  taxes  & impoiîtions,  & 
que  les  adiions  de  la  r anque  & les  fomnies  qui 
y feront  encaiflé.  apartenantes  aux  Etrangers, 
ne  puifent  être  fujettes  au  droit  d’ Aubaine, 
de  contifcation  ou  Lettres  de  repréfailles,  mê- 
me en  cas  de  guerre  entre  Nous  & les  Princes 
& Etats  dont  lefdits  Etrangers  feront  Sujets  , 
aulquels  droits  Nous  renonçons  exprelTémenc 
par  ces  Prefentes. 

III.  Les  billets  de  la  Banque  feront  faits  en 
la  forme  dont  les  modèles  feront  annexés  à nos 
prefentes  Lettres  , & ils  feront  fîgnés  par  ledit 
fleur  Law  & par  î’un  de  fes  Aflbciés , & vif^ 
par  rinfpedeur  qui  fera  commis,à  cet  effet. 

IV*  La  Caiffe  générale  de  la  Banque  fera  fer- 
mée à trois  ferrures  & trois  clefs  différentes, 
dont  l’une  fera  gardée  par  ledit  fieur  LaW  , une 
autre  par  l’Infpeéteur , & la  troifiéme  par  le 
Tréforier. 

V.  Il  fera  tenu  par  ledit  fieur  Law  & par  fa 
Compagnie  , des  Regiftres  en  bonne  forme, 
cotés  & paraphés  par  l’Infpeâeur  de  la  Ban- 
que- 

VI.  Le  Bureau  principal  de  ladite  Banque  fe- 
ra tenu  à Paris  , dans  la  maifon  dudit  fieur  Law  , 
ou  dans  tel  autre  quartier  de  la  Ville  qu’il  fera 
jugé  convenable  pour  la  commodité  du  Public  ; 
& il,  fera  ouvert  tous  les  jours  depuis  neuf  heu- 
res jufqu.à  midi , & depuis  trois  heures  jufqu’à 
fix , à l'exception  des  Dimanches  & des  Fêtes 
folemnelles. 

VIL  II  fera  libre  à toutes  perfonnes  de  por- 
ter à la, Banque  leurs  deniers,  pour  le  montant 
defquels  il  leur  fera  délivré  des  billets  de  Ban- 
que , payables  à vuë. 

VIII.  Défen- 
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VII.  Défendons , à peine  de  la  vie  , de  fa- 
briquer ou  falüüer  les  billets  de  la  Banque)  ni 
de  contrefaire  le  cachet  ou  les  planches  fur 
lefquels  lefdics  billets  feront  gravés. 

IX.  Notre  très-cher  & très-aîné  Oncle  le  Duc 
d’Orléans , fera  le  Protedeur  de  la  Banque , 
dont  il  fe  fera  rendre  compte  ou  à ceux  qui 
feront  par  lui  prépofés  , toutes  les  fois  que  bon 
lui  femblera  > & dont  il  nommera  l’Infpedeur  * 
qu’il  pourra  remplacer  ou  changer  comme  il 
jugera  à propos , & les  Réglemens  & projets 
de  régie  & d’opération  de  ladite  Banque  lui  fe- 
ront reprefentés,  pour  être  par  lui  aprouvés, 
& feront,  en  tant  que  befoin  , par  Nous  con- 
firmés, 

X.  Déclarons  au  furplus  que  par  le  Privilège 
que  Nous  accordons  audit  fleur  Law  & à fa 
Compagnie  , Nous  n’entendons  empêcher  en 
aucune  maniéré  les  Banquiersde  notre  Royaume 
de  continuer  le  Commerce  comme  à l’ordinaire. 

Si  donnons  en  MANDEMENXànosamés& 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement , Chambre  des  Comptes  & CoUr 
des  Aydes  à Paris,  que  ces  Prefentes  ils ayent 
à faire  regiflrer , & le  contenu  en  icelles  exé- 
cuter, félon  leur  forme  & teneur.  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à celdites  Prefentes*  Donne 
à Paris  le  deuxième  jour  de  Mai , l’an  de  grâce 
mil  fept  cens  feize  , & de  notre  Régne  le  pre- 
mier. Signé  ^ LOUIS  , Et  plus  bas^  Par  le  Roi , 
Le  Duc  d’Orléans  Régent,  prefent.  Phe- 
XYPEAUX.  Vùau  Confeil,ViLLEROY.  Etfcellé 
du  grand  Seau  de  cire  jaune. 

Regiftrées , oui  ^ ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
teneur , ^ copies  collationnées  , envoyées  aux 
Bailliages  (y  Senechauffées  du  re£ort  t pour  y être 

lues  • 
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lues , publiées  ir  re^ijirees  ,•  Enjoint  aux  Subflituts 
du  Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main  % 
& d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois , ^ conformé- 
ment fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  ^ en  Par- 
lement , le  quatrième  jour  de  Mai  mil feptcens feize. 

Signé,  Dongois. 

la  forme  des  Billets. 

N®.  Dix  Ecus  d’efpeces. 

L^A  Bancjue  promet  payer  au  Porteur  a vue 
\ dix  Ecus  d’efpeces  du  poids  & titre  de  te 
jour  , valeur  reçue  à Paris  le 
de  \ji 

N®.'  Cent  Ecus  d’efpeces. 

La  Banque  promet  payer  au  Porteur  à vue 
cent  Ecus  d'ef^eces  du  poids  & titre  de  ce 
jour,  valeur  reçue  a Paris  le 
de  171 

N*.  Mille  Ecus  d’efpeces. 

La  Banque  promet  payer  au  Porteur  À vue 
mille  Ecus  d'ejpeces  du  poids  & titre  de  ce 
jour , valeur  reçue  à Paris  le 
de  171 

De  fécondés  Lettres  Patentes  du  lo.  fuivant , ont 
pourvûau  Réglement  de  cette  Banque. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran< 
ce  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  Prefen- 
tes  Lettres  verront , Salut*  Par  nos  Lettres  Pa- 
tentes du  deux  du  prefent  mois , Nous  avons 
accordé  au  fieur  Law  & à fa  Compagnie , le 
Privilège  d’établir  dans  notre  Royaume , & de 
tenir , pendant  le  tems  de  vingt  années , une 
Banque  générale  » avec  U faculté  de  flipuler  , 

tenir 
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tenir  leurs  livres,  & faire  leurs  Billets  en  Ecus 
<î’efpeces  , fous  le  nom  d’Ecus  de  Banque  , du 
poids  & titre  de  ce  jour  : ik  comme  il  eft  né- 
celTaire , pour  l’intérêt  des  Adionnaires  & la 
fureté  du  Public , de  prefcrire  la  forme  , les  con- 
ditions & les  réglés  qui  doivent  être  obfervécs 
dans  la  régie  & adminiftration  de  ladite  Ban- 
que , il  Nous  a paru  qu’il  étoit  Convenable  de 
faire  fur  cela  un  Reglement  général.  A CES 
CAUSES,  de  l’avis  de  notre  très-cher,  & très-amé 
Oncle  le  Duc  d’Orléans  Régent  , de'  notre 
très-cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bour- 
bon , de  notre  très-cher  & très  amé  Oncle  le  , 
Duc  du  Maine , de  notre  tpès-clier  ik  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , & autres  Pairs 
de  France , Grands  & notables  Perfonnages  de 
notre  Royaume  ; ik  de  notre  certaine  fcienée, 
pleine  puiflance  & autorité  Royale  , Nous  avons 
par  ces  Prefentes  , fignées  de  notre  main,  dit 
& ordonné  , difons  & ordonnons , voulons  & 
Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

!•  Le  fonds  de  la  Banque  fera  compofé  de 
dou2e  cens  A étions  de  mille  Ecus  chacune  , 
ainli  le  capital  fera  de  douze  cens  mille  Ecus 
de  Banque  , c’eft-à-dire  , de  fix  millions  argent 
comptant. 

II.  Le  premier  Juin  prochain  , il  fera  ouvert 
chez  le  fieur  Law , Directeur , ( Place  de  Louis 
le  Grand  ) un  Regiftre  , pour  y recevoir  les 
foumiflions  des  perfonnes  qui  voudront  y pren- 

-dre  intérêt  , & y acquérir  tel  nombre  d’Ac- 
tions  qu’elles  voudront. 

III.  Ce  Regiftre  fera  coté  & paraphé  par  le 
Direéteur  , & par  le  fieur  Fenelon,  Député  au 
Confeil  de  Commerce  , nomtné  par  notre  très- 
cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  , Inf- 
pedeur  de  ladite  Banque. 

. ly , La.  Banque  fera  tenue  ( en  attendant  qu’on 
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puifle  la  placer  plus  commodément  pour  le 
î’ublic  ) dans  la  maifon  dudit  Heur  Law  , Direc- 
teur , iSc  elle  lera  ouverte  tous  les  jours  depuis 
neuf  heures  jufqu’à  midi , 8c  depuis  trois  heures 
jufqu’à  fix  , à l’exception  des  Dimanches , des 
Fêtes  iolemnelles , & des  jours  marqués  pour 
faire  le  bilan  de  la  Banque. 

V.  La  Banque  commencera  fon  exercice  » 
aufli-tôt  qu'il  y aura  des  foumiflfions  faites  pour 
les  douze  cens  Aâions , & alors  les  Aâionnai- 
res  s'aflembleront  à l’Hôtel  de  la  Banque , pour 
choifir  les  Oificiers  qui  feront  néceflaires  pour 
la  régie  & le  détail  de  ladite  Banque , & pour 
régler  8c  ordonner  le  payement  des  Adions. 

VI.  Dans  cette  Afl'emblée , & daps  les  autres 
Aflemblées  générales  de  la  Compagnie  , tout 
fera  décidé  à la  pluralité  des  voix  , qui  feront 
comptées  de  la  maniéré  fuivante  ; ceux  qui  au* 
ront  cinq  Aûions  6c  moins  de  dix  * n’auront 
qu’une  voix  , ceux  qui  auront  dix  AAions  6c 
moins  de  quinze  , auront  deux  voix  ; 6c  ainfî 
de  cinq  en  cinq  , 6c  ceux  qui  auront  moins  de 
cinq  Aétions  n’auront  point  de  voix. 

VII*  On  fera  le  bilan  de  la  Banque  deux  fois 
par  année  , 6c  alors  la  Banque  fera  fermée  de- 
puis le  1 f jufqu’au  zo  du  mois  de  Juin  , 6c  de- 
puis le  15  jufqu’au  zo  Décembre. 

VIII.  Il  y aura  chaque  année  deux  AfTem- 
biées  générales  de  la  Compagnie , qui  fe  tien- 
dront à l’Hôtél  de  la  Banque  , le  zo  du  mois 
^de  Juin,  6c  le  10  du  mois  de  Décembre,  à dix 
heures  du  matin  , on  y délibérera  lur  les  affai- 
res de  la  Compagnie  ; la  première  fê  tiendra  le 
zo  Décembre  prochain  , 6c  dans  chacune  de 
ce*:  Allemblées  , pn  réglera  les  dividendes  ou 
répartitions  qui  feront  payés  aux  Aûionnaires. 

IX*  La  Caifle  de  la  Banque  fera  partagée  en 
CâiÛ'e  générale  6c  Caiffe  ordinaire  ; la  Caiffe 

générale 
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générale  fera  .fermée  à trois  ferrures  & trois 
clefs  différentes,  dont  l’une  fera  gardée  par  le 
Diredeur  , une  autre  par  l’Infpedeur  , & U 
troinéme  par  le  Trelbrier,  de  maniéré  que  cet- 
te Caillé  ne  pourra  être  ouverte  qu’en  prelén- 
ce  de  ces  trois  perfonnes. 

^ X.  La  Caiffe  ordinaire  fera  confiée  au  trefb- 
rier , & ne  pourra  palier  deux  cens  mille  Ecus 
de  banque  , chacun  des  C^ilfiers  ne  pourra  avoir 
plus  de  vingt  mille  Ecus,  & ils  donneront  tous 
des  fùretés  fuHîfantes  pour  les  Ibmmes  qui  leur 
feront  confiées. 

XI.  Les  billets  de  Banque  feront  lignés  par 
le  Diredeur,  & par  un  des  Affociés  qui  fera 
nommé  , à la  pluralité  des^voix  , dans  la  pre- 
mière Alferablée , & vifés  par  rinfpedeur,  & 
il  en  fera  fait  dans  une  feule  fois  , la  quantité 
qui  fera  jugée  néceflaire  , fcfquels  feront  enre- 

f;iftrés  par  numéro,  dates  de  fommes,  fur  un 
ivre  tenu  à cet  effet. 

XII.  Le  Sceau  de  la  Banque  léra  apofé  aux 
Billets , en  prefence  du  Diredeur,  de  l’Infpec- 
teur  & du  Treforier  ; après  quoi  lefdits  Billets 
qui  auront  été  fignés,  vifés  & fcellés  , feront 
enfermés  dans  la  Caiffe  générale , ainfi  que  le 
Sceau  de  la  Banque , & les  Planches  fur  lef- 
quelles  lefdits  Billets  auront  été  gravés. 

XIII.  Quand  les  Caiffiers  auront  befoin  d’ar- 
gent, le  Treforier  leur  en  fournira  , retirant 
en  même  tems  la  valeur  en  billets  ; il  leur  four- 
nira de  même  des  billets , & retirera  d’eux  la 
valeur  en  argent  ; la  même  opération  fera  fai- 
te entre  la  Caiffe  du  Treforier  & la  Caille  gé- 
nérale , de  maniéré  que  la  Caillé  confiée  au  Tre- 
forier & aux  Caiffiers,  ne  pourra  jamais  excé- 
der la  fomme  de  deux  cens  mille  Ecus. 

XIV.  La  Banque  tiendra  un  livre  pour  la 
* vente  de  traofporc  des  Adions , de  le  vend  ur 
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payera  en  Ecus  de  Banque  pour  chaque  Aâion 
qui  fera  tranl'portée  , dans  lequel  livre  il  figne- 
ra  la  vente  ou  tranfport. 

XV.  Pour  éviter  la  perte,  parles  tares  des 
facs,  les  frais  & autres  inconvéniens  des  paye- 
inens  en  efpeccs,  il  fera  libre  à toutes  perfonnes 
de  porter  leurs  deniers  à la  Banque,  pourlefquels 
il  leur  fera  délivré  des  Billets  payables  à vûë. 

XVI.  Pour  faciliter  le  Commerce,  la  Banque 
pourra  fe  charger  de  la  Caifle  des  Particuliers , 
tant  en  recette  qu’en  dépenfe , & elle  fera , à 
leur  choix , les  payemens  comptans  , ou  en  vi- 
remens  des  parties,  moyennant  cinq  fols  * de 
Banque  pour  mille  Ecus  de  Banque , & la  Com- 
pagnie nommera  deux  Commilfaires  pour  te- 
nir les  livres  des  viremens,  & pour  la  recette 
& déperrfe  des  particuliers. 

XVII.  Elle  pourra  efeompter  les  Billets  ou 
Lettres  de  Change,  de  la  maniéré  qui  fera  ré- 
glée par  la  Compagnie. 

XVIII.  Comme  cet  établiflement  ne  doit 
porter  aucun  préjudice  aux  Particuliers,  Mar- 
chands Banquiers  , ou  Négocians  , la  Banque 
refera,  par  Terre  ni  par  Mer,  aucun  Com- 
merce en  Marchandifes  ni  AlTurances  maritimes, 
& elle  ne  fe  chargera  point  des  affaires  des  Né- 
gocians par  commiffion  , tant  au-dedans  que 
dehors  le  Royaume. 

XIX.  La  Banque  ne. fera  point  de  Billets 
payables  à termes,  mais  ils  feront  tous  paya- 
bles à vue , & elle  ne  pourra  emprunter  à inté- 
rêt , fous  quelque  prétexte , ni  de  quelle  ma- 
niéré que  ce  puiffe  être. 

XX.  Le  Directeur  fera  la  vifite  des  Cailles  , 
au  moins  une  fois  la  femaine , ou  plus  fouvent 

s’iK 

, * T.e  fol  de  Banque  qui  fait  le  vingtième  de  l’Ecu  de  Banque  i 
c’eft-â  dire  , cinq  fols  monnoyc  courante. 
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s’il  le  juge  à’ propos  , fans  avoir.aiicun  jour  mai-  * 
que,  èc  l'InlpeÂeur  pourra  affifter  à ces  vifites, 
de  même  que  ceux  des  AAionnaires , qui  feront 
choifiSjdans  l’Alfemblée  générale  des  Com- 
miifaires  pour  la  régie  de  la  Banque  , conjoin- 
tement avec  le  Direâreur. 

XXI.  Le  Confeil  de  la  Banque  aura  pouvoir 
d’ordonner,  à la  pluralité  des  voix  , les  emplois 
qu’il  jugera  convenables  & utiles  au  bien  de  la 
Banque , & de  faire  les  Kéglemens  particuliers , 
concernant  l’adminiftration  de  ladite  Banqne. 

Si  donnons  en  MANDEMENxà  nosamésiSc 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement , Chambre  des  Comptes  & Cour 
des  Aydes  à Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent 
à faire  regiftrer  , 6c  le  contenu  en  icelles  exé- 
cuter , félon  leur  forme  6c  teneur.  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à cddites  Prefentes.  Donné 
à Paris  le  vingtième  jour  de  Mai , l’an  de  grâce  ' 
mil  léptcens  feize  , èc  de  notre  Régne  le  pre-  ‘ 
mier.  Signé LOUIS  , Et  plus  bas.  Par  le  Roi , 
Le  Duc  d’Orléans  Régent,  prefent.  Phe- 
XYPE  AUX.  Vù  au  Confeil,  ViLLERO  y.  Etfcellé 
du  grand  Seau  de  cire  jaune., 

Regijîréej , oui  ^ ce  requérant  le  Procureur  G/- 
Itérai  du  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
teneur  , cJr  copies  collationnées  , envoyées  aux 
Bailliages  ir  Senéchaujfées  du  rejfort , pour  y être 
lues , publiées  ejr  re^iftrées  : Enjoint  aux  Subftituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , 
^d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fuivant  l'Ar- 
rêt de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement , le  vingt- 
troifiéme  jour  de  Mai  mil fept  cens  feize. 

Signé,  Dongois. 

On  a , par  une  Déclaration  du  ii  Juillet  t-jiS. 
féfile  les  endojfemens  des  Billets  de  la  Banque 
générale, 

P } LOUIS  , 
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LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prtfen- 
tes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  voyons  avec 
fatisfaâion  , que  nos  Sujets ‘éprouvent  de  jour 
en  jour  Tutilité  de  la  Banque  générale,  dont 
l'objet  principal  eft  de  Tupléer  aux  voitures  des 
efpeces  entre  Paris  & les  Provinces,  de  don- 
ner aux  Etrangers  les  moyens  de  faire,  avec 
fureté,  des  fonds  dans  notre  Royaume  , & de 
faciliter  à nos  Peuples  le  débit  de  leurs  den- 
rées ; tirais  les  Négorians  Nous  ont  fait  repre- 
fenter,  que  pour  prévenir  la  perte  des  billetr 
de  banque,  eux  & leurs  correfpondans  feront 
obligés  de  prendre  la  précaution  de  les  endof- 
fer  ; & que  comme  ces  billets  font  toujours 
payables  à vûë , ôc  que  la  Banque  a Tes  fonds, 
pour  les  acquitter,  lorfqu’bn  les  reprefente,  & 
qu’on  en  demande  le  payement , les  endolTe- 
mens  ne  font  nécelTaires  que  pour  indiquer  ceuic, 
à qui  lefdits  billets  apartiennent , & pour  6ter 
la  tentation  de  les  voler  ; & ils  Nous  ont  fait  fu- 
plier  de  marquer  notre  intention  fur  l’effet  que 
doivent  produire  lefdits  endoffemens.  A ces 
CAUSES,  de  l’avis  de  notre  très^cher  & très- 
amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  Régent,  de  notre 
très-cher  , & très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bour- 
lx)n  6c  de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle 
le  Duc  du  Maine , de  notre  très-cher  6c  très- 
amé  Oncle  le  Comte  de  Touîoufe,  6c  autres 
Pairs  de  France , Grands  6c  notables  Perfonna- 
ges  de  notre  Royaume , 6c  de  notre  certaine 
îcience , pleine  puiflance  6c  autorité  Royale , 
Nous  avons  dit  6c  déclaré  , 6c  par  ces  Prefèn-î 
tes  lignées  de  noire  main , difons , déclarons  > 
voulons  6c  nous  plaît  ; que  les  endoflemens 
qui  auront  été  mis , tant  au-dedans  qu’au  de- 
hors de  notre  Royaume  , fur  les  bilrets  de  la 
Banque  générale , établie  par  nos  Lettres  Pa- 
tences, 
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tentes  des  t & xo  Mai, de  la  preTente  année, 
ne  fervent  que  pour  faire  connoitre  ceux  à qui 
lefdits  billets  apartiennent  , ou  pour  indiquer 
ceux  à qui  ils  doivent  être  payés  , (i  ce  n'eft  que 
la  garantie  du  payement  defdits  billets  e'ut  été 
expreflement  promife  par  l’EndotTeui  , auquel 
cas  il  n’y  fera  obligé  que  pendant  le  tems  mar- 
qué par  Ton  endoU'ement  ; li  la  garantie  a 
été  promife  indétiniment  par  rEndoH'eur  , fans 
qu’il  y ait  eu  aucun  tems  limité  , elle  n'aura 
lieu  que  pendant  trois  années  : dérogeons  à cet 
effet , en  tant  que  bcfoin  , à toutes  Ordonnan- 
ces , Edits  Sx.  Déclarations  qui  pourroient  être 
à ce  contraires*  Si  donnons  en  Mandement 
i nos  amés  & féaux  Confeillers , les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  dé*T*arIement  , Chambre  des 
Comptes  & Cour  des  Aydes  à Paris , que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à faire  regiftrer  , & le  con- 
tenu en  icelles  exécuter  , félon  leur  forme  & 
teneur  : Car.  tel  ell  notre  plaifir.  En  témoin  de 

3uoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à ce(^ 
ites  Prefentes.  Donné  à Paris  le  vingt-cin- 
quième jour  de  Juillet , l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  feize , & de  notre  Régne  le  premier.  Signé , 
LOUIS  , Et  plus  bas , Par  le  Roi  , LE  Duc 
d’Orléans  Régent,  prefent.  Phelypeaux. 
VûauConfeil , ViLLEROY.  Etfcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrées , ouï  Sx  ce  requérant  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
^ teneur , fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Paris , etr 
Parlement  , le  cinquième  jour  d’Aoiit  mit  Jept 
unt  feize.  Signé  , Dongois. 
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jPdr  un  Arrêt  du  Confètl  du  Jo  Avril  1717» 
il  a été  ordonné  que  les  Billets  de  U 
• qt*e  générale  ^ établie  par  ' Lettres  Patentes 
des  2.&  zo  Mai  1716,  feront  reçus  cont^ 
me  argent  pour  le  payement  de  toutes  les 
efpeces  de  droits  & d' impofitions  dans  rous^ 
les  Bureaux  de  Recettes  , Fermes  & autres 
revenus  de  Sa  Majefté. 

Et  que  tous  Je  s Officiers  Comptables  , Fer-, 
mters  & Sous-Fermiers , tous  les  Receveurs 
fè"  Commis  comptables  , & autres  chargés 
du  maniement  de  fes  deniers  , feront  tenus 
di acquitter  à vue  & fans  aucun  Efeompte  ^ 
les  Billets  de  ladite  Banque  qui  leur  feront 
prefentés. 

LE  ROY  ayant  accordé  au  fièur  Law  & à 
fa  Compagnie  , parlés  Lettres  Patentes  des  r 
& zo  Mai  dernier  , le  Privilège  d’établir  une 
Banque  générale,  les  billets  de  ladite  Banque 
fe  font  déjà  tellement  accrédités  au-dedans  du 
Royaume,  &dans  les  pays  Etrangers,  que  mal- 
gré la  difficulté  des  tems  , les  remifes  d’argent 
eo  font  devenues  beaucoup  plus  faciles,  les  es- 
comptes modérés  , & l’ufure  confidécalalcment 
diminuée  ; Et  comme  il  eft  extrêmement  im- 
portant , pour  la  commodité  des  Sujets  de  Sa 
Majelfé  & des  Etrangers , de  faire  trouver  dans- 
toutes  les  parties  du  Royaume  la  valeur  defdits 
billets , d’accélérer  les  remifes  qui  doivent  être- 
faites  à Paris,  des  fommes  qui  font  reçùës  jour- 
nellement, dans  les  Provinces,  pour  le  paye- 
ment des  Droits  & Impofitions , de  ne  pas  laif- 
ièr  l’argent  oilif  & inutile  dans  les  Bureaux  des 
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Recettes , & d’empêcher  en  même-tems  » le  plus 
qu’il  eft  poflîble , le  tranfport  des  Efpeces  des 
Provinces  à Paris , ce  qui  caufe  toujours  une 
interruption  & un  dérangement  dans  le  Com- 
merce, dont  le  récabliflement-eft  le  principal 
objet  de  Sa  Majefté , 6c  le  vœu  commun  de  Tes 
peuples  ; Elle  a jugé  que  rien  ne  pouvoir  être 
plus  utile  pour  eux  , plus  propre  à avancer  les 
recouvremens , ni  plus  capable  d’augmenter  la 
circulation,  & par  conféqoent  de  ranimer  le 
Commerce , que  d’ordonner  à tous  fes  Orficiers 
comptables,  Fermiers,  Sous-Fermiers  & Fré- 
pofés , à tous  leurs  Receveurs , Cahriers  & Com- 
mis comptables , & autres  chargés  du  manie- 
ment de  Tes  Deniers  , de  recevoir  comme  ar-- 
gent  les  billets  de  la  Banque  en  payement  des  . 
Impolîtions,  Droits  ou. Revenus  de  SaMajef-, 
té  , & d’acquitter  tous  ceux  qui  leur  feront 
prefentés,  attendu  que  lefdits  billets  doivent 
toujours  être  acquittés  à vuê  au  Bureau  de  la 
Banque,  établi  à Paris>  Oui  le  Raport  , Sa. 
Majesté  étant  en  son  Conseil,  del’avis 
de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  Régent  , a or- 
donné & ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de 
la  publication  du  prefent  Arrêt,  les  billets  de, 
la  Banque  générale  , établie  par  fes  Lettres  Pa-- 
tentes  des  z & to  Mai  dernier  , feront  reçus 
comme  argent  pour  le  payement  de  toutes  les. 

I efpeces  de  Droits  & d'Impoiitions  dans  tous  les. 
Bureaux  de  Recette  , Fermes  & autres  Revenus 
de  Sa  Majefté  : Ordonne  en  outre  qu’à  com- 
mencer du  même  jour  tous  lès  Officiers  corap- 
tables.  Fermiers  & Sous- Fermiers , tous  leurs 
Receveurs  & Commis  comptables  ,,  & autres 
chargés  du  maniement  de  fes  Deniers  dans  l’é- 
tenduë  de  Ton  Royaume,  Pays,  Terres  & Sei- 
gneuries de  fou  obéïflance,  feront  tenus  d’ac- 
quitter à vue  6c.  fans  aucun  Efeompte , les  bil- 
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lets  de  ladite  Banque  qui  leur  feront  pretent^s  ^ 
jufqu’à  concurrence  des  fommes  qu'ils  auront 
en  CailTe  : Et  que  lorfqu’iîs  n'auront  pas  de 
fonds,  ils  acquitteront  lefdits  billots  des  pre- 
miers deniers  qu’ils  recevront , à l’effet  de  quoi 
ils  feront  mention  dans  le  Regiftre  Journal 
qu’ils  doivent  tenir , en  exécution  de  l’Edit  da 
mois  de  Juin  dernier , du  jour  de  la  prefenta- 
tion  defdits  billets , pour  les  acquitter  des  pre- 
miers Deniers  de  leur  Recette,  & dans  l’ordre  , 
qu’ils  leur  feront  prefentés  : Leur  défendant 
de  remettre  aucune  partie  des  fonds  de  leur 
Recette  en  Lettres  de  Change  ou  par  Voitures  ► 
& d’acquitter  aucune  Refcriptipn , ^ ce  n eft 
de  l'Excédent  qu’ils  auront  en  Cailfe>après  avoir 
préalablement 6c  par  préférence,  acquitté  le» 
billets  de  la  Banque  qui  leur  auront  été  pre- 
fentés. Veut  Sa  Majefté , qu'à  mefure  qu’ils  re- 
cevront lefdits  billets , ils  les  envoyent  à ceux 
à qui  ils  font  tenus  de  remettre  les  fonds  de 
leur  maniement , pour  en  recevoir  la  valeur  à 
vûë  au  Bureau  général  de  la  Banque,  établi  à 
Paris  ; le  tout  à peine,  contre  les  contrevenans^ 
dedeftiturion  de  leurs  Offices,  & de  révocatiDa 
de  leurs  Emplois.  Fait  au  Confeil  d’Etat  di» 
Roi,  Sa  Majefté  y étant,  Monlieur  le  Duc 
d'Orléans  Régent,  prefent,  tenu  à Paris  le 
dixiéme  jour  d’ Avril  mil  fept  cens  dix-fept* 
Signé'  y Phelypeaux. 

Nota.  Additions  aux  Notes  fur  quelques  Ar^ 
iielet  de  ce  Titre. 
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Relativement  au  premier  Article  , il  a été 
jugé  par  un'  Arrêt  de  Réglement  , c^ue  dans 
l'ufage  du  Commerce  ^ on  ne  fait  point  de  dif- 
férence entre  les  Billets  portans  pour  valeur 
re^uë  comptant  f & ceux  pour  valeur  tcptë; 
cet  Arrêt  ef  du  15  Juin  1684. 

r 

LOUIS  , par  la  grâce  dê  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce& de  Navarre  : Au  premier  Huiflier  de  no- 
* tre  Cour  de  Parlement,  ou  autres  Huiflîers  5c 
Sergens  fur  ce  requis  ; Sçavoir  faifons  , que 
comparant  en  notre  Cour  , Simon  Langlois  , 
Marchand  , Bourgeois  de  Paris , apellant,  tant 
comme  de  Juge  incompétent  , qu’autrement  > 
d’une  Sentence  rendue"  par  les  Juge  & Confuls 
de  Paris,. le  douzième  Mai  mil  fîx  cens  quatre- 
vingt-un  , & intimé  d’une  part  ; & Claude 
Boucher,  Marchand  Drapier , Bourgeois  de  Pa- 
ris , intimé  , & apellant  de  deux  Sentences  ren- 
dues aux  Requêtes  du  Palais , les  vingt-fix  Sep- 
tembre & premier  Décembre  enfuivant  , d’au- 
tre ; & entre  ledit  Langlois  , demandeur  en 
Requête  du  feize  Janvier  i68t.  d’une  part  ; 
& ledit  Boucher  , défendeur , d’autre.  Vù  par 
notre  Cour  ladite  Sentence  des  Juge  & Con- 
fuls , du  douze  Mai  mil  (Ix  cens  quatre-vingt- 
un  , dont  eft  apel  par  ledit  Langlois  , par  la- 
quelle . aprèa  l'affirmation  faite  par  ledit  Bou- 
cher , lefdits  Langlois  & Durand  , Ban- 

quiers ,•  auront  été  condamnés  folidairement  à 
payer  audit  Boucher  la  fomme  de  douze  mille 
cinq  cens  livres,  avec  le  profit  & intérêt,  & ce  , 
par  provifion  , en  baillant  par'ledit  Boucher 
■ caution , autrement  5c  à faute  de  ce  faire , fe- 
• roietit  lefdits  Durand  8c  Langlois  , contraints 
par  toutes  voies  dues  & railonnables  même 
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par  corps,  faiv'ant  l’Ordonnance,  & aux  dé- 
pens: lefdites  Sentences  des  Requêtes  du  Pa- 
îais  , dont  eft'  apel  par  ledit  Boucher  ; la  pre- 
ïTiiere  du  vingt-  lix  Septembre  mil  iix  cens  quatre- 
vingt-un  , obtenue  , par  défaut , par  ledit  Lan- 
glois contre  ledit  Boucher  df  le  nommé  Lan- 
glet  ; par  laquelle  lefdites  Sentences  desfept  & 
douze  Mai  mil  fix  cens  quatic-vingt-un  , ren- 
dues par  les  Juge  & Confuls  , ont  été  caflées 
comme  attentat , & défenfes  aufdits  Boucher 
& Langlet  de  s’en  aider , & aux  Parties  de  fai- 
re pourfuites  ailleurs  qu’aufdites  Requêtes  du 
Palais  , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende  , 

& de  tous  dépens , dommages  & intérêts  con- 
tre chacun  des  contreveuans , & ledit  Jugement 
exécuté  nonobftant  opofitions,ou  apellations 
quelconques,  & fans  préjudicier  : & ia  deuxiè- 
me , du  premier  Décembre  audit  an  , aufli  ob- 
tenue , par  défaut  , par  ledit  Langlois  contre 
ledit  Boucher, demandeur  au  principal , & opo- 
lant  à celle  dudit  jour  vingt- Cx  Septembre  i 
par  laquelle , fans  s’arrêter  à ladite  opofition  , 
il  auroit  été  ordonné  que  ladite  Sentence  de 
caflation  , du  vingt-fix  Septembie , feroit  exé- 
cutée , & fur  les  demandes  & défenfes  , les 
Parties  apoinrées  en  droit  à écrire  , produire  , 
bailler  contredits  dans  le  tems  de  l’Ordonnan- 
ce , & joint  l’Inûance  d’entre  ledit  Langlois  & 
ledit  Langlet,  pour  leur  être  fur  le  tout,  con- 
jointement ou  féparément  , fait  droit  , ainfi 
.que  de  raifon  : Arrêt  d'apointé  au  Confeil , du  ^ 
fept  Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux  ; Re- 
quête du  15  *^Décembre  audit  an  , .employée 
pour  caufes  d’apel  par  ledit  Boucher  ; caufes 
o’apel  dudit  Langlois  , du  17  Mars  168}.  fer- 
vant  de  réponfes  à la, Requête  d’emploi , pour 
caufes  d’apel  dudit  Boucher  ; réponfes  dudit 
Boucher  du  troifiéme  Mai  audit  an  ; produc- 
tion 
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tion  dudit  Boucher  , fuivant  ledit  Arrêt  du 
feptiéme  Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux  ; ■ 
la  Requête  dudit  Langlois  , du  feize  Janvier 
1681.  à ce  qu'il  foit  déclaré  follement  antici-  " 
pé  à la  Requête  dudit  Boucher  , fur  l’apel  de 
la  Sentence  des  Confuls  du  douzième  Mai  1681» 
avec  dépens:  Arrêt  d’apointéen  droit  & joint, 
du  cinq  Avril  i68j.  produâion  dudit  Langlois  j 
fuivant  ledit  Arrêt , & celui  du  fept  Août  mil 
fix  cens  quatre-vingt-deux  : Requêtes  dudit 
Boucher , des  quinze  Juin  & trente  Juillet  au- 
dit an  1683.  employées  pour  écritures  & pro- 
duélion,  fuivant  ledit  Arrêt  du  cinquième  Avril, 

& contredits  contre  la  produétion  dudit  Lan- 
glois : produârion  nouvelle  dudit  Langlois, par 
Requête  du  vingt-troifiéme  Août  audit  an  , 
employée  pour  contredits  contre  la  produétion 
dudit  Boucher,  dudit  jour  vingt-  troifiéme  A oût  : 
Arrêt  du  vingt-fept  du  même  mois  , par  lequel 
notre  Cour  , avant  faire  droit , auroit  ordonné 
que  Guillaume  Biet  , Confeiller  - Secrétaire  , 
Clcrx,  Robert  Focquelin, 

Herinx , Marchands  Banquiers  en  cette  Ville 
de  Paris  , Clerambaut,  ancien  Confeil- 

ler  de  Ville  , & le  Brun  Echevin  , fe- 

roient  oüis  devant  le  Confeiller  Raporteur  , 
après  que  les  billets  donnés  par  Bonnet  Ville- 
‘genoux,  de  quatre  mille  cinq  cens  livres  , du 
trente-un  Oâobre  mil  fjx  cens  quatre-vingt 
'payables  à Durand  , ou  à ordre,  valeur  reçue 
'de  lui , les  douze  & treize  Novembre  mil  fix 
'cens  quatre -vingt  , comme  pareillement  les  bil- 
lets & ordres  pour  les  fommes  de  3600  liv.  iüc 
4400  livres , valeur  reçué  , leur  auroient  été 
■/communiqués  , pour  être  enfuite  par  eux  donne 
leur  avis  par  écrit  , pour  jçavoir  fi  Pufage  eji 
que  le 'mot  de  comptant  , après  valeur  reçue  , - 
emporte  de  "nécejfité  la  contrainte  par  corps  ; & fi 
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l’ordre  pour  valeur  reloue  feulement  , fans  que 
h mot  de  comptant  fait  mis  après  valeur  reçue  , 
n'emporte  point  la  condamnation  par  corps  , pour 
ce  fait  (3-  raporté  , être  fait  droit  aux  Parties  , 
ainjt  que  de  raifon  , dépens  réfervès  : Procès- 
verbal  Fait  en  exécution  dudit  Arrêt,  par-devant 
le  Confeillcr-Raporteur  , on2c  Décembre  mil 
lîx  cens  quatre-vingt-trois  ; auquel  eft  tranfcrit 
l'avis  donne’  par  lefdits  Biet  > Clerx  » Pocquelin  , 
Herinx  , Clairarnbaut  ^ le  Brun  y qui  efiy  que 
dans  l'ufage  du  Commerce  on  ne  fait  point  de  dif- 
férence entre  les  Billets  , où  il  y a pour  valeur 
reçue  comptant  y & ceux  où  il  n[y  a que  pour 
valeur  reçue  , (y  qu'en  l'un  tx  f autre  cas  les 
Juge  ^ Confuls  ont  accoûtumé  de  prononcer  la 
condamnation  par  corps  , ce  qui  fait  la  fureté  du 
Commerce  : Produâdon  nouvelle  dudit  Boucher  • 
par  Requête  du  onze  Mars  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-quatre  ; fommation  de  la  contredire  par 
ledit  Langlois  ; & après  que  notre  Procureur 
Général , pour  ce  mandé  , a été  ouï , tout  con- 
fidéré  : Notreditc  Cour  , fans  s’arrêter  à la 
Requête  dudit  Langlois,  du  feize  Janvier  i68i 
en  tant  que  touche  l’apel  interjetté  par  ledit 
Boucher , des  Sentences  des  Requêtes  du  Pa- 
lais , des  vingt-fix  Septembre  & premier  Dé- 
cembre mil  fix  cent  quatre-vingt-un  , a mis  Sc 
met  l’apellation  de  Sentence  au  néant  , émen- 
dant  fur  l'apet  dudit  Langlois  , de  la  Sentence 
des  Juge  & Confuls  du  it  Mai  précédent  , met 
V apellaxion  au  néant  ; ordonne  que  ladite  Sen- 
tence fortira  effet  yfurfeoira  néanmoins  la  contrainte 
par  corps  à l’encontre  de  lui  pour  un  mois  ; le 
condamne  en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres  » 
dépens  compenfés.  Et  fera  le  prelènt  A rrêt  lù 
de  publié  à FAudience  des  Juge  de  Confuls  de 
cette  Ville.  Si  te  mandons , à la  Requête  dudit 
Boucher , mettre  le  prefent  Arrêt  à exécution  , 

dé 
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de  ce  fâire  te  donnons  pouvoir*  D o K N i .à 
Paris  « en  -notredite  Cour  de  Parlement  , le 
quinziéme  Juin  , l’an  de  grâce  mil  (Ix  cens, 
quatre-vingc-quatre  , 8c  de  notre  Régne  le 
quarante-deux.  Signé  ,Jacqubs. 

L’Original  de  t Arrêt  de  Nojfeignetff  s de  Par-  , 
lement , dont  copie  eft  ci~dejfus  écrite,  y a été  , au 
défit  d'iceluit  lù  ^ publié  par  moi  Greffier  eu  , 
la  JurifdiClion  Confulaire  de  Paris  , foujfigné 
r Audience  tenant  par  Meffieurs  les  Juge  &Con- 
fals  iceluiyde  POrdonnancc par  mefd.  Sieurs^,. 
enregiftré  fur  le  Regiftre  des  Chartres  de  ladite 
Jurifdiêlion  , pour  y avoir  recours  , cejourd’hui, 
dix-feptiéme  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt-, 
quatre.  Signé  , VERRIER.  , ^ 

. * 

Sur  l'Article  25.  Philippe  Bornier  fait 
mention  d’un  Arrêt  de  Reglement  du  z Mars 
1681.  AU  profit  de  Robert  Lallier  , illedatg 
mal-à-propos  du  2 Mars , car  il  ejî  du  zié 
On  le  raportera  ici  en  forme.  , 

'T 

LOUIS  * par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
,ce  & de  Navarre  : Au  premier  des  Huifliers 
de  notre  Cour  de  Parlement , ou  autre  HuilCcr  , 
ou  Sergent  fil  r ce  requis , Içavoir  faifons.:  Que 
les  jour  8c  date  des  Prefentes  y comparans  en 
notredite  Cour  Simon-Etienne  Gillot  , Mar- 
chand Banquier  » Bourgeois  de  Paris  , apeliant 
d'une  Sentence  rendue  par  les  Juge  & Confuls 
de  la  Ville  de  Tours,  le  vingt-un  Juillet  mil 
fix  cens  foixante-dix-neuf,  d'une  part  ; 6c  Ro- 
bert Lallier,  Chriftophe  6c  René  Chicoifneau 
Marchands , Bourgeois  de  ladite  Ville  de  Tours, 
Intimés,  d’autre:  Vù  par  notre  Cour  ladite 
Sentence  , dontefi  apel , rendué  entre  les  Par  r 
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tics  ledit  jour  vingt-un  Juillet  1679.  par  lefdîts 
Juge  & Confuls  de  Tours,  par  laquelle  lefdit» 
Lallier  & Chicoifneau  auroienr  été  renvoyésde 
la  demande  dudit  Gillot,  condamné  de  rendre 
aufdits  Lallier  & Chicoilneau  les  deux  avals 
qu’ils  lui  avoient  baillés  ; à quoi  faire  en  cas  de 
refus  , contraint  par  toutes  voies  dûSs  & rai- 
fonnâbles  , même  par  corps , & en  outre  con^- 
damné  aux  dépens , taxés  à dix  livres  > non 
compris  le  coût  de  ladite  Sentence  : Arrêt  d’a- 
pointé  au  Confeildu  neuf  Mai  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt : Caufes  d’apel  dudit  Gillot , conte- 
nant fes  conclurions , à ce  qu’en  émendant  la- 
dite Sentence,  leldits  Lallier  & Chicoilneau 
füffentfolidâiremenccondamnés,  & par  corps,' 
à payer  audit  Gillot  la  fomme  de  quatre  mille 
livres , d’une  part , contenue  en  une  Lettre  de 
Change  , tirée  le  premier  Février  1678.  par  le- 
dit Lallier,.  l’un  des  Intimés,  fur  NicaifeHui- 
driflon , Marchand  à Dunkerque  , d’une  parc  » 
& dix-huit  cens  livres  d’autre,  contenues  en 
une  Lettre  de  Change , aufli  tirée  par  ledit' 
Lalliec  fur  Fran<;ois  ’lhoiré , aulfi  Marchand  àf 
Dunkerque , ledit  jour  premier  Février  mil  fix 
cens  l'eptante-huit , lefdites  Lettres  de  Change 
payables  à Tordre  de  la  Veuve  Coulard  de. 
Vanopltal,  Banquiers  à Paris,  qui  en  auroicnc 

Ïtaffé  leur  ordre  audit  Gillot , valeur  reçue  de 
ui  en  argent  comptant  ; lequel  les  ayant  fait 
protefler  faute  d’acceptation  , lefdits  Chicoif- 
neau , freres  , pour  empêcher  les  pourluite» 
contre  ledit  Lallier,  auroient  fait  leur  aval  au- 
dit Gillot,  & fe  feroient  obligés  de  les  payer 
en  leur  propre  & privé  nom,  avec  intérêts  def- 
dites  fommes  , change  & rechange,  & aux  dé- 
pens. Réponfes  defdits  Lallier  6c  Chicoifneau 
» à ce  que  pour  les  moyens  réfultans  des  Articles 
vingt-trois  y vingt-quatre  6c  v-ingt.cinq,  du  Ti- 
tre 
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tre  -cinq  de  l’Ordonnance  de  mil  fix  cens  foi-.- 
xante-treize , par  les  premiers  defquels  trois  Ar- 
ticles il  eft  porté,  que  les  fignatures  au  dos  de» 
Lettres  de  Change  , ne  ferviront  que  d’endof- 
fement  & non  d’ordre  , s’il  n’eft  daté  6c  ne  con- 
tient le  nom  de  celui  qui  a payé  la.  valeur  en' 
argent , marchandifes  ou  autrement  v par  lefe-' 
cond,  que  les  Lettres  de  change  & billets  en- 
doflfés  , dans  les  formes  prefcritcs  par  l’Article 
précédent , apartiendront  à celui  duquel  l’ordre 
fera  rempli , fans  qu’il  ait  befoin  de  tranfport 
ni  lignification  ; & par  le  troifiéme , qu’en  cas 
que  l’endofl’ement  d’une  Lettre  de  change  ne 
foit  pas  dans  les  formes  preferites  par  les  deux 
précédens  Articles,  les  Lettres  feront  réputée* 
apartenir  à celui  qui  les  aura  endofl’ées , 6c  pour- 
ront être  faifies  par  fes  créanciers  6c  compen- 
fées  par  fes  redevables  ; 6c  qu’ainfi  les  préten- 
dus ordres  paflés  audit  Gillot,  au  dos  defdites. 
Lettres  de  change  en  queftion  , par  lefdit» 
veuve  Coulard  6c  Vanopftal , n’étant  point  da- 
tés , 6c  par  conféquent  ne  pouvant  point  pa(^  • 
fer  , aux  termes  des  fufdits  Articles  , que  pour 
liniples  endoflemens  6c  autres  raifons  réfultan- 
tes  defdites  réponfes  à caufes  d’apel  , il  avoit 
été  bien  jugé  par  ladite  Sentence  dont  eft  apel , 
laquelle  leldits  Lallier  6c  Chicoifneau  fuute- 
Doient  devoir  être  confirmée,  avec  amende  8c 
dépens.  Produ&ion  des  Parties.  Contredits  defi^ 
dits  Lallier  6c  Chicoifneau  ; 6c  Requête  dudit 
Gillot  , employée  pour  contredits.  Requête 
dudit  Gillot  du  quatorzième  Janvier  dernier, 
à ce  que  ledit  Lallier  fut  tenu  de  reprefenter 
le  compte  qu’il  avoit  fait  avec  lefdits  veuve 
Coulard  8c  Vanopftal  , fuivant  les  offres  qu'il 
en  avoit  faites  , U mieux  il  n’aimoit  confentir 
que  les  induârions  qui  en  avoient  été  tirées  par 
ledit  Gillot  en  Tluftance , demeureroient  pour . 
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confiances  ; fur  laquelle  Requête  auroit  été  ré- 
fervé  à faire  ilroit  enjugeant.^  Production  nou- 
velle defdKs  Latlier  6c  Chicoifneau  , par  Re- 
quête du  vingt-un  dudit  mois  de  Janvier  > 1er- 
vant  aulit  de  réponfe  à ladite  Requête  du  qua- 
torzième dudit  mois-  Requête  dudit  Gillot, 
employée  pour  contredits  contre  ladite  produc- 
tion nouvelle.  Autre' production  nouvelle  du- 
dit Laitier , par  Requête  du  vingt-neuvième» 
Janvier  , fervant  aulTi  de  falvations  aux  contre- 
dits dudit  Gillot.  Requête  dudit  Gillot  • em- 
ployée pour  contredits  cohtre  ladite  production 
nouvelle  Requête  del'dits  Lallicr  & Gillot , em- 
ployée pour  lalvation.  Airêc  du  premier  Fé- 
vrier dernier,  par  lequel,  avant  faire  droit 
auroit  été  ordonné  que  dans  trois  jours  aprè». 
la  lignification  d’icelui , ledit  Gillot  l'eroit  tenu 
de  faire  comparoir  , par-devant  le  Confeiller- 
Raporteur , lelclits  veuve  Coulard  & V anopftal, 
pour  dire  en  quel  tems  ils  avoient  donné  leur 
prétendu  ordre  audit  Gillot  deldites  Lettres  de 
Change  de  quatre  mille  6c  de  dix'huit  cens  li- 
vres , donceltqueâuon  , s’ils  en  ont  reçu  la  va- 
leur , en  quelle  nature  , 6c  quand  ; 6c  dans  le- 
dit tems  ledit  Gillot  auffi  tenu  mettre  ou  faire 
mettre  ès  mains  dudit  Confeiller , tous  les  Li- 
vres de  Banque  6c -Commerce  defdits  Gillot, 
veuve  Coulard  6c  Yanoplfal  , depuis  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  mil  fix  cens  foixante- 
treize,  jul'ques  6c  compris  l’année  mil  ûx  cens^ 
foixante-dix  neuf,  pour  en  prendre  par  lefdita 
Lallier  6c  Chicoifneau  , par  les  mains  dudit 
Confeiller  , communication  , 6c  dire  contre 
iceux  ce  que  bon  leur  ferableroit  , lefquels  li- 
vres feront  vus,  dépouillés  6c  examinés,  à l’ef- 
fet defdites  Lettres  de  Change  , par  fix  Mar- 
chands Négocians  Bourgeois  de  Paris , dont  les 
Parties  conviendront  par-devant  lui , linon  nom-  < 

mes 
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més  d*office  » pour  donner  leur  avis  , fur 
l’ordre  & validité  defdits  Regiftres  ; comme 
auifi  donneront  avis  de  la  maniéré  en  laquelle 
fe  fait  la  Négociation  des  Lettres  de  change 
depuis  ladite  Ordonnance,  au  fujet  des  ordres 
& endofl'emens  qui  fe  mettent  fur  leldites  let-* 
très,  & fur  l’exécution  des  articles  Z4.  &' 
du  titre  5-  de  ladite  Ordonnance,  s’il  y a' 
un  ufage  contraire  à iceux , ôc  s’il  eft  utile  au 
public  ; que  du  tout  foit  dreflTé  procès-verbal 
par  ledit  Confeiller  , pour  ce  fait  & raporté  , 
ou  à faute  de  ce  faire , être  ordonné  ce  que  de 
raifon  , dépens  rélérvés.  Signification  dudit  Ar- 
rêt : Procès-verbal  de  M.  Charles  Hervé, Con- 
ieiller  Raporteur  , des  quatorzième  & quinzié- 
me dudit  mois  de  Février,  contenant  les  com- 
parutions , dires  éSc  requilitions  de  M.  Jean 
Bogne  , Procureur  dudit  Gillot , & l’afHrma- 
tion  faite  par  ledit  Jean- Antoine  Vanopftal»' 
Marchand  Banquier  , Bourgeois  de  Paris  , 8c 
Anne  Joull’e  , veuve  dudit  CouFard  ; & la  re- 
prefentation  faite  parlefditsCoulard  & Vanop-' 
ilal  de  leur  livre  de  commerce  de  banque  , com- 
me auffi  celle  faite  par  ledit  Gillot  d’un  Livre 
coté  fur  la  couverture.  Lettres  étrangères,  qui 
commencent  le  treiziéme  Novembre  mil  fix  cens 
foixante  feize , & finit  au  cinquième  Mai  mil 
lîx  cens  foixante- dix-neuf  : ledit  Procès-verbal 
contenant  auffi  les  comparutions , dires  & re- 
quifitions  de  Maître  Antoine  Lachault , Procu- 
reur defdits  Lallier  8c  Chicoiineau  , à ce  que 
ledit  Gillot  Btt  tenu  fuivant  8c  conformément 
audit  Arrêt  du  premier  dudit  mois  de  Février , 
de  reprefenter  tous  fes  livres  de  banque  8c  né- 
goce depuis  la  nouvelle  Ordonnance  de  mil  lix 
cens  foixante-treize , jufques  & comprife  l’an- 
née mil  fix  cens  foixante-dix-neuf , pour  en  pren- 
dre par  lefdits  Lallier  & Chicoifneau , commu-  ' 
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nication,  être  vus  6c  ciépouillés  par  fix  Mar- 
chands , au  delîr  dudit  Arrêt  ; finon  , qu’il  fe- 
roit  procédé  au  Jugement  de  l’Inltance  , & le» 
conclurions  par  eux  prifes  , ajugées  : Répliqués 
dudit  Bogne,  audit  nom,, qu’il  n’avoit  point 
d'autres  livres  que  celui  qu’il  avoit  reprefenté  » 
qui  faÜ'ent  mention  de  l’affaire  & Lettres  de- 
change  en  queftion , & qu’ainfi  il  avoit  fatis- 
fait  à l’Arrêt  : Réponfcs  oc  conteftations  def- 
dits  Lallier,  Chicoiineau  Sc  Gillot,  dont  ledit 
Conlêiller  auroit  donné  Ade,  & ordonné  qu’il 
en  l'eroit  par  lui  référé  ; Arrêt  du  vingt  dudit 
mois  de  Février,  par  lequel  auroit  été  ordon- 
né que  ledit  Arrêt  du  premier  jour  dudit  mois  de 
Février  feroit  exécuté , 6c  luivant  icelui , ledit 
Gillot  tenu  inceflamment  6c  dans  le  jour  de  la 
fignirication  dudit  Arrêt,  à laperionne  ou  do- 
micile de  Ibn  Procureur,  reprefenter  par-devant 
le  Conlêiller  Raporteur  tous  les  livres  de  né- 
goce 6c  de  banque  depuis  l’Ordonnance  de  mil 
lix  cens  foixante-treize  , jufques  & cômpri». 
l’année  mil  lix  cens  (bixante-dix-neuf s autre- 
ment 6c  à Faute  de  ce  Faire  dans  ledit  tems, 
6c  icelui  palfé , feroit  procédé  6c  pafl'é  outre  au 
furplus  de  l’exécution  dudit  Arrêt  du  premier 
Février  6c  Jugement  de  l’Inftance  : frgnifica- 
tion  dudit  Arrêt  ; continuation  dudit  Procès- 
verbal  du  contenant  les  compa- 

rutions , dires  & requifitions  dudit  Bogne  Pro- 
cureur dudit  Gillot , 6c  la  reprefentation  par 
lui  Faite  de  trois  autres  Livres  , des  années  mil 
fix  cens  foixante-douze  6c  mil  fix  cens  foixan- 
te-treize  ; qui  font  brouillons  de  Cailfe  6c  Mé- 
moires de  Lettres  négociées  ; ledit  Procès-ver- 
bal, contenant  aulTr  les  comparutions , dires  6c 
requifitions  , 6c  conteftations  des  Parties,  6c 
leurs  déclarations  , qu’ils  fe  raporteroientatidic 
Confeiller  de  nommer  d’office  des  Marchands 

Négocians» 


Digrlized  by  Googk 


Billets  de  Change.  557 

TCéi»oc!ans , & n'en  vouloir  nommer  : Raport 
del'dits  lix  Marchands,  nommés d’otfice par  le- 
dit Conl'eiller  , en  exécution  dudit  Arrêt  du 
premier  Février , contenant  leurs  avis  conjoin- 
tement, que  les  Articles  X3  & 25  de  ladite 
Ordonnance  de  mil  fix  cens  foixante- treize  , 
font  en  ufage  en  ce  qui  concerne  les  fignatu- 
res  en  blanc  feulement  ; mais  que  les  Billets  ou 
Lettres  de  change  qui  font  remplis  d'ordre , 
avec  valeur  reçue,  quoique  fans  date,  ont  tou- 
jours été  réputés  apartenir  à celui  du  nom  du- 
quel ils  fe  font  trouvés  remplis,  & que  le  vingt- 
■ quatrième  Article  s'eft  de  tout  tems  obfervé 
& s'obferve  encore  à prefent , comme  très-uti- 
le & nécefl'aire  au  Commerce  ; comme  aufli 
leurs  avis  fur  la  tenue  & validité  defdits  livres. 
Signification  dudit  Procès-verbal  : Sommation 
faite  à la  Requête  defdits  Lallier  & Chicoif- 
Teau  , de  joindre  la  Requête  de  produdion 
nouvelle  , qui  fe  trouve  jointe  à ladite  Inftan- 
ce  , fauf  Requête  8c  indudion  ; déclarent  qu’ils 
pourfuivroient  le  Jugement  de  l’Inftance  : le- 
dit fac  de  produdion  nouvelle*  Requête  def- 
dits Lallier  & Chicoifneau  , employée  pour 
contredits  contre  les  pièces  d’icelles  : Autre 
Requête  defdits  Lallier  & Chicoifneau  du  ij 
du  preferit  mois  de  Mars , employée  pour  con- 
tredits contre  les  livres  reprefentés  par  lefdits 
'Gillot , veuve  Coulard  & Vanopftal , & con- 
tre le  raport  defdits  Experts  : Produdion  nou- 
velle defdits  Lallier  & Chicoifiieau  , par  Re- 
quête du  treiziéme  dudit  prefent  mois  de  Mars  : 
Requête  dudit  Gillot  du  quinziéme  dudit  mois 
de  Mars  , employée  pour  contredits  , fervant 
d’obfervation  fut  lefdits  livres  de  raport.  Re- 
quête dudit  Gillot  du  huitième  Février  dernier , 
à ce  que  dans  quinzaine  ledit  Lallier  futtenn, 
fuivant  fe$  offres , dq  raporter  & reprefenter  fes 
I Livres 
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rApellation  au  néant , ordonne  que  ce  dont  a 
été  apellé  , fortira  effet , & feront  les  Articlea 
a}.  14.  & x5.  du  titre  cinquième  de  l’Ordon- 
nance, concernant  les  lettres  & billets  de  chan- 
ge exécutés  : fait  défenfes  à toutes  perfonnes 
d'y  contrevenir  ; condamne  ledit  Gillot  à une 
amende  de  douze  livres  & aux  dépens , même 
des  réferves  par  ledit  Arrêt  du  premier  dudit 
mois  de  Février  , & fera  à la  diligence  des  Sub- 
Aituts  du  Procureur  Général  au  Châtelet , le 
prefenc  Arrêt  lù  & publié  aux  Audiences  des 
Frélidiaux  defdits  Châtelet  & Juge  & Confuls 
de  Paris  , & affiché  à la  porte  du  Change  de 
cette  Ville  ; & avant  faire  droit  fur  l’interven- 
tion dudit  Guerard , ordonne  qu’à  fa  diligence 
ladite  veuve  Coularddc  Vanopflal  feront  apel- 
lés  pour  dire  ce  qu’ils  aviferont  bon  être  v,  dé* 

1>ens  pour  ce  regard  réfervés  : Si  te  mandons 
e prefent  Arrêt  mettre  à exécution  ; de  ce  fai- 
re te  donnons  pouvoir.  Donné  en  notre  Par- 
lement le  vingt-uniérae  Mars  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt-un , & de  notre  Régne  le  trente- 
neuvième.  Par  la  Cambre , Signé  , JACQUES  , 
avec  paraphe  , & contrôlé. 

Le  prejent  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  a été 
lu  & publié  en  Jugement  y l’ Audience  du  Préjtdial 
tenant  au  Parc  Civil  de  f ancien  Châtelet  de  Paris  , 
le  Mercredi  vingt-cinquième  Mars  mil  fix  cens 
quatre~vingt~deux  ; ce  requérant  le  Procureur  du 
Roi  , auquel  a été  donné  lettre  de  ladite  Publia 
cation  , dr  ordonné  qu'à  fa  diligence  il  fera  lû  rfjr 
publié  aux  Juge  Conjuls  , affiche'^ à la  porte 

du  Change  de  cette  Ville  ^ dont  Aêie  ledit  jour 
^an  que  dejfus.  Signé  , Brottin  ^ Huart  , 
avec  paraphe. 

Le  prejent  Arrêt  de  Noffeigneurs  de  Parlement 
a été  , au  defir  d'icelui  dr  de  t Ordonnance  de 
Mejftturs  les  Juge  tr  Confuls  de  Paris , lû  , pu- 
blié , 
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hlie  , leur  Audience  tenant , (r  trànfcrit  fur  le  Li- 
vre des  Chartres  de  leur  JurifdiHion  y par  moi  leur 
■Greffier  Commis  , foufftgné  y cejour d’hui  troijteme 
Avril  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux. 

Signé  , V E R R I E R,  . 

ÉDIT  DU  ROI, 

LOUIS  XV. 

Portant  défenfes  de  faire  des  Billets 
payables  au  Porteur. 

Donné  à Paris,  au  mois  de  Mai  1716, 

Regiftre'  en  Parlement  le  i).  du  même  mois. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  8c  de  Navarre  .•  A tous  prefens  & 
à venir.  Salut.  Nous  avons  été  informés,  que 
les  Billets  payables  au  Porteur  font  une  des 
principales  caulés  des  abus  qui  fe  commettent 
depuis  plulieurs  années  dans  les  difFérens  Com- 
merces de  Marchandifes , d’Argent  & de  Pa- 
piers , par  des  perfonnes  de  tous  états  & de 
toutes  profelTions.  Les  billets  en  blanc  aufquels 
ils  ont  fuccédé  , &dontilsneditFérentproprc- 
• ment  que  du  nom , inventés  au  commencement 
du  dernier  fiécle , par  des  Négocians  de  mau- 
vaife  foi , avoient  introduit  de  fi  grands  defor- 
dres , que  dès  le  2.7  Août  1604-  les  Marchands 
s'en  étoient  plaints  aux  Députés  de  la  Cham- 
.bre,  pour  le  rétabliffement  du  Commerce  , & 
que  notre  Parlement  de  Paris  les  défendit  par 
plufieurs  Arrêts  & Régleniens.  L’ufage  en  fut 
^d'abord  interdit  par  un  Arrêt  de  notredite  Cour 
'^du  7 Juin  1611.  & plufieurs  Banquiers,  Cour- 
tiers 9 


/ 


Digitized  by  Google 


^ Billetî  de  Change.  361 
tiers  de  Change,  & autres  Gens  d’afïàires,  ne 
laiflant  pas  de  continuer  de  s’en  fervir  dans  leur 
cbiiimerce , pour  couvrir  leurs  ufures  & trom- 
per plus  facilement  le  Public  , il  intervint  un 
Réglement  général  en  notredite  Cour  , toutes 
N les  Chambres  afl'emblées  , le  z6.  Mars  1624. 
qui  défendit  encore  ces  fortes  de  billets  , fousi 
de  rigoureufes  peines , &.en  abolit  entièrement 
l’ufage.  Le  même  efprit  de  fraude  & d’ufure  , 
ayant  enfuite  imaginé  les  billets  payables  au 

f)orteur  qui  fous  un  autre  nom  , étant  en  effet 
a même  chofe  que  les  billets  en  blanc  , cau- 
férent  les  mêmes  abus,  plufieurs  plaintes  en 
ayant  été  portées  en  notredite  Cour , elle  ren- 
dit , fur  la  Requête  de  notre  Procureur  Géné- 
ral , le  16  Mai  i6jo.  un  nouvel  Anêt  de’Ré-  \ 
glement,  par  lequel  après  avoir  entendu  les 
Juges  Confuls  & les  anciens  Marchands  de  no- 
tre bonne  Ville  de  Paris , il  fut  fait  défenfes  à 
tous  Marchands  Négocians,  & autres  perfbn-  f 
nés  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles 
fufTent,de  fe  fervir  à l’a  venir,  au  fait  de  leur 
commerce , & en  quelqu’autre  traité  ou  affai- 
re que  ce  put  être  , de  Promeffes  ou  billets  , à 
moins  qu’ils  ne  fufl'ent  remplis  du  nom  du 
créancier , & des  caufes  pour  lefquelles  on  les 
auroit  pafTés , foit  pour  argent  prêté  ou  pour 
Lettres  de  chaYige  fournies  ou  à fournir  , à 
peine  de  nullité  des  Promeffes  ou  billets,  & * 

ordonné  que  l’Arrêt  feroit  publié' & affiché. 

Ceux  qui  ayoient  abufé  de  ces  fortes  de  bil- 
lets , trouvèrent  encore  le  moyen  de  couvrir 
leurs  ufures,  & de  pratiquer  les  mêmes  abus, 
en  mettant  leurs  fignatures  en  blanc  au  dos  des 
Lettres  & Billets  de  Change  , fans  être  rem- 
plies d’aucuns  ordres  ; à quoi  ayant  été  pour-  , 
vCi  par  un  nouveau  Réglement  de  notredit  Par- 
lement de  Paris,  du  7 Septembre  i66o-  par  la 
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Déclaration  du  feu  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur & Bifayeul , du  9 Janvier  1664.  qui  le 
confirme  , & par  l’Ordonnance  du  mois  de 
Mars  167^.  L’ulage  pernicieux  des  billets  paya- 
bles au  porteur , s'eft  introduit  de  nouveau  par 
la  mauvaife  interprétation  qu'on  a donnée  à 
cette  Ordonnance , & en  multipliant  depuis  plu- 
lieurs  années  tous  les  abus  tant  de  fois  con- 
damnés : il  a fervi  à couvrir  les  ufuresles  plus 
énormes,  & les  banqueroutes  les  plus  fraudu- 
leufes , & à rendre  les  débiteurs  les  plus  opulens  | 
maîtres  abfolus  de  difpofer  de  leur  fortune , 
au  préjudice  & à la  ruine  de  leurs  créanciers 
véritables,  par  la  liberté  qu’ils  ont  de  fupcfer 
qu’ils  font  débiteurs  de  grandes  fommes  par 
des  billets  payables  au  porteur , d’en  figner  en 
telle  quantité  , & de  telle  date  qu’il  leur  plaît , 
& de  faire  paroître  de  faux  créanciers  porteurs 
de  ces  billets,  pour  donner  la  loi  aux  créan- 
ciers légitimes , & pour  fe  faire  faire  des  re- 
mifes  confidérables  ; en  forte  qu'il  arrive  très- 
fouvent  qu’un  débiteur  de  mauvaife  foi  le  trou- 
ve plus  liche  après  une  banqueroute  confom- 
mée  par  un  accommodement  forcé  , qu’il  ne 
l’étoitauparavant,&que  jouiflant ,avec  impu- 
nité , du  bien  de  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs 
deniers , il  les  met  eux-mêmes  dans  la  nécefli- 
té  de  faire  des  banqueroutes  , qui  troublent  le 
Commerce  , & caufent  la  ruine  d’une  infinité 
de  perfonnes-  Et  comme  les  Ordonnances , Dé- 
clarations & Réglemens  faits  jufqu’à  prefent , 
& que  l’on  pourroit  faire  dans  la  fuite  contre 
tous  ces  dé  (ordres  , feront  toujours  inutiles, 
tai  t que  l’ufage  des  Lettres  & Billets  de  chan- 
ge, & autres  billets  payables  au  porteur,  fera 
* toléré  , Nous  nous  croyons  obliges  de  l’abolir 
entièrement , pour  faire  cefl'er  des  fraudes  & 
des  abus  ü préjudiciables  au  bien  du  Commer- 
ce, 
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ce,  & à l'intérêt  des  créanciers  légitimes  , en 
prenant  néanmoins  les  précautions  que  l’équité 
Nous  infpire  par  raport  au  palFé  : Mais  atten- 
du que  la  plus  grande  partie  des  inconvéniens 
qui  fe  rencontrent  dans  les  billets  payables  au 
porteur  , faits  par  des  particuliers,  ne  peuvent 
ic  trouver  dans  les  billets  de  l’Etat  , & que 
d’ailleurs  dans  la  réfolution  où  Nous  fommes , 
de  prendre  toutes  les  mefures  néceflaires  pour 
en  avancer  le  rembourfèment , il  ne  convient 
point  de  rien  changer  par  raport  à ces  billets, 
que  nous  ne  penfons  qu’à  éteindre  8c  acquit- 
ter le  plutôt  qu’il  Nous  fera  poflible  , pour  en 
libérer  entièrement  l’Etat  ; notre  intention  eft 

3u’ils  ne  foient  point  compris  dans  la  dilpofition 
e notre  prefent  Edit  Et  comme  les  billets  de  la 
Banque  générale  , établis  par  nos  Lettres  Pa- 
tentes du  deuxième  du  prefent  mois  , ne  font 
pas  non  plus  fujets  à la  plupart  des  abus  qui  ie 
commettent  par  raport  aux  billets  payables  au 
porteur , paflés  par  des  particuliers  , qu'à  l'é- 
gard des  billets  de  la  Banque  , la  date  n’en  fçau> 
toit  être  faufle , ni  le  débiteur  iupofé  , 8c  qu’on 
ne  peut  antidater  ces  billets  , ni  fupofer  des 
créanciers  fimulés  par  le  moyen  defdits  billets, 
dans  la  vue  de  faire  une  banqueroute  fraudu- 
leufe , ou  de  la  couvrir  , pour  fe  dérober  aux 
pourfuites  des  créanciers  légitimes,  & aux  pei- 
nes établies  par  la  Loi  ; Nous  avons  eflimé  de- 
voir les  excepter  aufli  de  la  prohibition  géné- 
rale , portée  parle  prefent  Edit.  A ces  causes-, 
de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le 
le  Duc  d’Orléans  Régent  , de  notre  très- cher 
& très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  no- 
tre très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  du  Mai- 
ne , de  notre  très-cher  & très-  amé  Oncle  le 
Comte  de  Touloufe,  & autres  Pairs  de  Fran- 
ce , Grands  & notables  Perfonnages  de  notre 
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Royaume , & de  notre  certaine  fcience , pleine 
puilFance  de  autorité  Royale , Nous  avons  par 
Je  prefent  Edit , dit , ftatué  & ordonné , dilbns  , 
ftatuons  & ordonnons  , voulons  & Nous  plaît  ; 
Que  tous  ceux  qui  font  propriétaires  de  Lettres 
ou  Billets  dq  change  , ou  autres  billets  paya- 
bles au  porteur  , fignés  par  quelque  perfonne 
que  ce  puifle  être , avant  la  publication  du  pre- 
fent Edit , foient  tenus  dans  le  tems  de  quinze 
jours , à compter  du  jour  de  ladite  publication 
qui  en  fera  faite  dans  les  Bailliages  & Sené- 
chauH'ées  reffortiffans  dùement  en  nos  Cours 
de  Parlement , de  les  dépofer  , pour  Minute  » 
chez  un  Notaire  du  Châtelet  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris  , & hors  de  la  Ville  , chez  un 
Notaire  Royal  ; devant  lefquels  Notaires  lef- 
dits  propriétaires  déclareront  leurs  noms  & fur- 
noms  & demeures  , & leur  véritable  qualité  8c 
profeflîon  , 8c  affirmeront  que  lefdites  Lettres 
ou  Billets  de  change  , ou  autres  billets  paya- 
bles au  porteur  leur  apartiennent  , & font  fé- 
rieux  & véritables , fauf  à en  lever  les  expédi- 
tions dont  ils  pourront  ayoir  befoin  ; le  tout  à 
peine , à l’égard  des  propriétaires , de  nullité  des 
Lettres  ou  Billets  de  change , ou  autres  billets 
payables  au  porteur  , qui  n’auront  pas  été  dé- 
pofés  & affirmés  férieux  & véritables,  dans  la 
forme  8c  dans  le  tems  ci-deflus  preferits  : & en 
outre , à peine,  tant  contre  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  fait  & fupofé  de  faudes  Lettres 
ou  de  faux  billets  de  change  , ou  autres  faux 
billets  payables  au  porteur  , & d’en  avoir  fait 
du  fait  faire  le  dépôt  , avec  l’affirmation  ci- 
deffus  ordonnés  , que  contre  ceux  qui  feront 
a,nvaincus  d’avoir  prêté  leurs  noms , pour  en 
paroitre  créanciers  8c  propriétaires  , d’être  pu- 
nis comme  coupables  du  crime  de  faux , & d’a- 
mende , qui  ne  pourra  être  moindre  du  qua- 
druple 
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3ruple  de  la  fomme  contenue  aufclites  Lettres 
ou  Billets  : N’entendons  néanmoins  par  notre 
prefente  difpofition  , changer  la  nature  des  en- 
gagemens  portés  par  leldites  Lettres  ou  Billets 
payables  au  porteur  , qui  auront  été  ainli  dé- 
pofés  pour  minute  . Voulons  qu’ils  foient  paya- 
Hes  dans  les  mêmes  termes  & par  les  mêmes 
voies  qu’ils  l’auroient  pu  être  avant  le  dépôt 
qxii  en  fera  fait  en  exécution  du  preferit  Edit. 
Voulons  de  plus  , qu’ils  ne  puifl'ent  être  pris 
par  lefdits  Notaires  pour  chacun  des  A êtes  de 
dépôt  & d’affirmation  & expédition  , tant  def- 
dits  Aâies  , que  defdites  Lettres  ou  Billets  dé- 
pofés  , plus  de  20  fols  , à peine  de  coneuffion  ; 
& nous  déchargeons  lefdits  Ades  & Expédi- 
tions de  la  néceflité  d’être  contrôlés  , ik.  des 
droits  de  Contrôlé.  Déclarons  que  les  Lettres 
cm  Billets  payables  au  porteur , pour  le  paye- 
ment dcfquels  il  aiira  été  obtenu  des  Jugemens 
de  condamnation  avant  la  publication  du  prefent 
Edit , ne  feront  point  fujets  audit  dépôt  chez 
des  Notaires  , fans  néanmoins  que  lefdites  Let- 
tres & Billets  fur  lefquels  il  fera  intervenu  des 
Jugemens  , puifl’ent  être  tranfportés , qu’au  pro- 
fit de  perfonnes  certaines  ôc  dénommées.  Dé- 
fendons à toutes  perfonnes  , de  quelque  qua- 
lité & condition  qu’elles  foient , de  faire  ou  re- 
cevoir à l’avenir  aucunes  Lettres  ou  Billets  de 
change  , ou  autres  Billets  payables  au  porteur  , 
& déclarons  nuis  & de  nul  effet  lefdites  Let- 
tres & Billets  de  change  , & autres  billets  qui 
ne  feront  pas  faits  au  pro6t  de  perfonnes  cer- 
taines , dénommées  dans  lefdits  billets  , ou  à 
leurs  ordres  , qui  ne  pourront  pareillement  être 
mis  lucceffivement  fur  lefdites  Lettres  Ôc  Billets, 
qu’au  profit  de  perfonnes  certaines  & y dénom- 
mées , à peine  de  nullité  defdits  ordres.  N’en- 
tendons néanmoins  donner  aucune  atteinte  aux 
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Lettres  ou  Billets  de  change  , ou  autres  biî- 
lets  payables  à des  perfonnes  certaines  ou  à leurs 
ordres,  ainfi  fucceflivement  mis  fur  lefdites  Let- 
tres ou  Billets  de  change  , ou  autres  billets  aa 
profit  de  perfonnes  également  certaines  ; Vou- 
lons que  l’ufage  continue  d’en  être  libre  & per- 
mis comme  avant  le  premier  Edit.  N’enten- 
dons pareillement  comprendre  dans  notre  pre- 
fent  Edit , les  billets  de  l’Etat , qui  feront  paya- 
bles au  porteur  , ni  ceux  de  la  Banque  généra- 
le , établie  par  no«  Lettres  Patentes  du  deuxiè- 
me du  prefent  mois  , lefquels  pourront  être 
payables  au  porteur  ; dérogeons  , en  tant  que 
befoin  feroit  , à toutes  Ordonnances  , Edits  & 
Déclarations  qui  pourraient  être  à ce  contraires. 
Si  donnons  en  Mandement  à nos  araés  & féaux 
Confeillers , les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement , que  le  prefent  Edit  ils  ayent  à faire  li- 
re , publier  & regiftrer  , & le  contenu  en  ice- 
lui  exécuter  , félon  fa  forme  & teneur  : Car 
tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  & ftable  à toujours  , Nous  y avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donné  à Paris  au  mois  de 
Mai,  l’an  de  grâce  mil  feptcent  fei2e  , & de 
notre  Régne  le  premier.  Signé,  LO  U I S , Et 
plus  bas , Par  le  Roi , Le  Duc  d^OrlÉans  Ré- 
gent, prefent.  PhelïPEaux.  Eifa,  Woysïn. 
Vù  au  Confeil , ViLLEROY.  Etfcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foie  rouge  & verte. 

Regiftrées  , ouï  & ce  requérant  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
^ teneur,^  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages & Sénécbaujfées  du  rejfort , pour  y être  lues  , 
publiées  (Jr  regijirées  : Enjoint  aux  Subjîituts  du 
Procureur  Général  du  Roi , d’y  tenir  la  main , ^ 
d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois , fuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement  , le  vingt- 
troijtéme  four  de  Mai  mil  Jept  cent  feize. 

Signé  , Dongois.  DE’CLA- 
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DÉCLARATION  DU  ROI , 

LOUIS  XV. 

l?ouT  rétdhltY  Cufdge  des  Lettres  ote 
Billets  ftyâles  au  Porteur. 

Donnée  à Paris,  le  Janvier  1711. 

Regiftrée  en  Parlement  le  ij.  da  même  mois. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
Fiance  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettre?  verront , Salut.  Les  incon-  , 
véniens  & les  avantages  des  billets  payables  au 
porteur , ont  donné  lieu  à la  diverfité  des  Loix 
& des  Réglemens  qui  ont  été  faits  fur  cette 
tnatiere  ; en  forte  que  nos  Cours  de  Parlement 
qui  en  avoient  condamné  l’ufage  dans  un  tcms  ^ 
l'ont  aprouvé  dans  un  autre , & que  le  feu  Roi 
notre  très- honoré  Seigneur  & Bifayeul  r les 
ayant  autorifés  dans  plufieurs  difpofitions  de 
fon  Ordonnance  fur  le  Commerce  , de  l’an- 
née 167 J.  & dans  fa  Déclaration  du  i6  Février 
1691.  Nous  avons  crû  cependant  devoir  en  in-  . 
terdire  l’ufage  par  notre  Edit  du  mois  de  Mai 
1716.  Mais  les  Négocians  Nous  ont  fait  re- 
prefenter  , aufli-bien  que  ceux  qui  font  intéref- 
fés  dans  nos  affaires , que  rien  n’étant  plus  im-  - 
portant  pour  le  bien  du  Commerce  , & pour 
le  foutien  de  nos  Finances  , que  de  ranimer  la 
circulation  de  l’argent  ; il  n’y  avoir  point  de 
moyen  plus  prompt  pour  y parvenir  , que  de 
rétablir  l’ufage  des  billets  payable.^  au  porteur . 
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rexpérience  ayant  fait  connoître  qu'un  grand  | 
nombre  de  perfonnes  fe  portent  plus  facilement 
à prêter  leur  argent  par  cette  voie  , que  par 
aucune  autre  ; que  d’ailleurs  les  deux  efpeces 
de  billets  payables  au  porteur  , que  Nous  avion» 
exceptées  de  la  dé fenfe  générale  portée  par  no- 
tre Edit  du  mois  de  Mai  1716.  nefubfiftant  plus, 
il  étoit  nécefîaire  , pour  la  facilité  du  Commer- 
ce , de  rétablir  à cet  égard  l’ufàge  qui  s'obfer- 
voit  avant  ledit  Edit  ; & comme  dans  la  con- 
jonâure  prefente  , ces  reprefentations  Nous 
ont  paru  devoir  l’emporter  fur  les  motifs  qui 
Nous  avoient  engagé  à abolir  cet  ufage  par 
notredit  Edit  du  mois  de  Mai  1716*  Nous  avons 
jugé  à propos  de  fuivre  le  vœu  commun  de  i 

ceux  qui  ont  le  plus  d’expérience  dans  le  com-  i 

merce  , à l’avantage  duquel  nous  ne  pouvons  j 

' donner  une  trop  grande  attention,  A CES  CAU-  ' 

SES  , de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé 
Oncle  le  Duc  d’Orléans  , Petit-Fils  de  France , 

Régent , de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle 
le  Duc  de  Chartres , premier  Prince  de  notre 
Sang  , de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le 
Duc  de  Bourbon  , de  notre  très-cher  & très-  I 

amé  Coulin  le  Comte  de  Charollois , de  notre 
très-cher  & très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty , 

Princes  de  notre  Sang  ; de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , Prince 
légitimé  , & autres  Pairs  de  France , Grands  <Sc 
notables  Perfonnagesde  notre  Royaume  , Nous 
- avons  , de  notre  certaine  fcience  , pleine  puif- 
fance  & autorité  Royale  , dit , déclaré  & or- 
, donné  ; & par  ces  prefentes,  (ignées  de  notre 
main,  difons  , déclarons  8c.  ordonnons  , vou- 
lons 6c  nous  plaît  , qu’on  tous  commerces  & 
négociations  que  pourront  faire  nos  Sujets  pour 
prêt  d’argent  , vente  de  Marchandiles , ou  au- 
• trement , ils  puifl'ent  & qu’il  leur  foit  loifible 

d’en 


Digilized  by  Google 


Billets  d:  Chit7tge.  *^69 
d’en  ftipuler,  par  Lettres  ou  Billets , le  payement 
au  porteur  , fans  dénomination  de  peilonnes 
certaines  : à l’effet  de  quoi  , Nous  avoi.s  réta- 
bli rétabliflbns  l’ufage  des  Lettres  ou  Billet» 
de  change  « ou  autres  billets  payables  au  por- 
teur , révoquant  à cet  égard  les  défenfes  por- 
tées par  notre  Edit  du  mois  de  Mai  1716.  Vou- 
ions que  l’Article  premier  du  Titre  VIL  de  la- 
dite Ordonnance  du  mois  de  Mars  1675.  en- 
femble  la  Déclaration  du  i6  Février  1692, 
foient  exécutés  fuivant  leur  forme  & teneur  ; 
ce  faifant , que  tous  Négocians  & Marchands, 
Comme  auBi  tous  ceux  qui  font  chargés  du  ma- 
niement ou  recouvrement  de  nos  deniers  , & 
qui  auront  ligné  des  billets  payables  au  por- 
teur , pour  valeur  reçue  comptant  , ou  en  Mar- 
chandifes  , puiilent  êtie  contraints  par  corps  au 
payement  defdits  billets  , & que  les  demande» 
& conteftations  qui  pourront  être  formées  à 
Cet  égard  , ne  puillent  être  portées  que  par- 
devant  les  Juges  & Confuls  des  Maichands, 
aufquels  Nous  attribuons  a cet  effettouteCour  , 
Jurifclidiion  de  connoifl'ance  , fauf  l’apel  en  nos 
Cours  lie  Parlement.  Si  donnons  en  mande- 
ment à nos  amés  & féaux  Confeillers  ; les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , que 
ces  Pre  entes  ils  ayent  à faire  fire  , publier  &c 
enregiftrer  , <k  le  contenu  en  icelles  garder  & 
übferver  , félon  leur  forme  & teneur , nonob- 
ftant  tous  Edits  , Déclarations  , A rrêtSv&  au- 
tres cliofes  à ce  contraires  , aufquelles  Nous- 
avons  dérogé  par  ces  Prefenres  : Car  tel  eft 
notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à ccfdites  Prefenresv 
Donne  à Paris  le  vingt-uniéme  jour  de  Jan- 
vier , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt  un  , $c 
de  notre  Régne  le  fixiéme.  Si^né  , LOUIS, 
Et  plus  bas  f Par  le  Roi,  Le  Duc  d’Orlrans 

Q J . Régent  , 
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Régent , prelent.  Phelypeaux.  Vu  au  Con- 
feil , LE  Pelletier  de  la  Houssaye.  Et 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune* 

Regiflrécs , oui'  & ce  requérant  le  Procureur  Ge*~ 
neral  du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
tr  teneur  , ^ copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  tx  Sénéchaujfées  du  reffort  , pour  y 
être  lues  , publiées  ^ repérées.  Enjoint  aux  Sub- 
jiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir  la 
main  , ^ d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fui- 
vant  l’Arrêt  de  ce  jour,  A Paris,  en  Parlement  , 
le  vingt-cinquième  Janvier  mil  fept  cens  vingt~ttn» 

Signé  , Gilbert. 
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TITRE  VI. 

DESINTERETS  DE  CHANGE 

ET  Rechange. 

ARTICLE  PREMIER. 

Défenfe  de  comprendre  l'intérêt  avec  * 
le  principal. 

Défendons  aux  Négocians , 
Marchands  , & à tous  autres  , de 
comprendre  Pintérêt  avec  le  principal , dans 
les  Lettres  ou  Billets  de  Change  , ou 
autre  Ade. 

De  comprendre  P intérêt  avec  le  principal.  ] C’eft- 
â-dire  , le  profit  qu’un  Banquier  ou  un  Ne'go- 
ciant  reçoit  d’une  fomrae  de  deniers  ; pour  la-- 
quelle  il  tire  une  Lettre  de  change  fur  au- 
tre lieu  que  celui  d’où  elle  eft  tirée  » & dont 
il  a reçu  la  valeur  d’un  autre  Négociant;-  ou 
d’autres  perfonnes  dans  le  même  lieu  ; c’efl: 
ce  qu’on  apelle  change  , qui  n’eft  pastoujours 

égal  , & qu’on  comprend , avec  juftice;  dans  la 

Lettre , parce  qu’on  le  paye  comptant  à celui 
qui  fournit  la  Lettre , & qu’il  eftijnfte  que  ce- 
lui fur  qui  a Lettre  eft  tirée  , paye  la  perte  du 
change  de  la  Ville  ou  il  doit  payer  en  celle  où 
.il  eft  demeurant  : mais  il  n’en  eft  pas  de  mê- 
me des  Billets  dans  lefquels  on  comorend  les 
intérêts  , parce  que  la  demande  des  intérêts  qui 
en  feroit  faite  en  Juftice  feroit  ufuraire  Par 
.J’Ordonnance  de  Philippe  le  Bel , de  l’an  13  u. 

Q 6 qui 
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les  Banquiers  & Négocians  commettoient  en 
la  dilpoiition  de  leurs  deniers  les  uns  envers  le8 
autres  . car  ils  comprenoient  l’intérêt  avec  le 

Îirincipal  , de  quand  ils  renouvelloient  leurs  bil- 
ets  de  tiois  mois  en  trois  mois  , ils  ajoùtoient 
les  intérêts  des  intérêts»  qui  s'accumuloient  d’u- 
ne rdk'  maniéré  , qu’il  s’eft  vu  des  Négticians 
qui  tmt  payé  , en  vingt  ans  de  tems  » des  lom- 
mes  inconcevables  d’intérêt  de  l’intérêt  C'eft 
une  choie  ddieufe  à Dieu  & aux  hommes  , dc 
qui  ell  défendue  par  la  Loi  de  Dieu  de  par  le*  • 
Ottionnances  Royaux.  Le  mot  d'ulure  » dans 
toutes  les  Langues  , prefente  à l’elpnt  quelque 
chofe  d’odieux  ; en  Hebreu  , l’ufure  s'apelle 
îlelceck  » de  ce  même  mot  lignifie  la  morlure 
d’un  lêrpent , parce  que  l’ufure  aulfi-bien  que 
la  morlure  empoilbnnée  de  cet  animal , eft  fa- 
tale de  mortelle,  le  feul  nom  aceufe  le  crime, 
tout  le  monde  la  dételle,  de  cependant  la  plu- 
part du  monde  l'exerce.  C'eft  pour  cela  que 
Seneque  ciilbit,  que  c’étoit  un  nom  inventé  par 
l*avarice  , qui  avoit  converti  les  devoirs  de  l’a- 
mitié de  de  la  charité  en  un  otfice  mercenaire  , 
Qtiid  f(£nus  & ujma  , niji  cupidttatis  humant 
extra  naturam  quajita  nomma  ? 

ARTICLE  III, 

/ 

Sur  quel  pied  doit  être  régie  le  prix 
du  Change. 

Le  prix  du  Change  fera  réglé  faivant 
le  cours  du  lieu  oh  la  Lettre  fera  ttrée  , 
eu  égard  à celui  où  la  remife  fera  faite. 

Suivant  te  cours  du  lieu  où  la  Lettre  fera  tirée.  J 

‘ , C’eR- 
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C’eft- à-dire , que  les  Négocians  ne  dévoient  pas 
le  prévaloir  de  l'ignorance  des  perfonnes  à qui 
ils  fournilTent  des  Lettres  de  change , qui  ne 
font  pas  de  profeffion  mercantille  , & qui  ne 
connoiflcnt  pas  les  changes  ; il  faut  qu’ils  ne 
prennent  d’eux  que  le  cours  ordinaire  de  la 
place  du  lieu  où  les  lettres  font  tirées  : cela 
s’entend  quand  les  lettres  gagnent , & lî  elles 
perdent , l’on  n’en  doit  pas  non  plus  faire  per- 
dre davantage  que  le  cours  ordinaire  de  la  pla- 
ce , autrement  ce  feroit  commettre  une  très- 
grande  ufure  , qui  feroit  fujette  à reliitution.^ 
C’eft  pour  cela  que  par  l’article  i.  du  Réglement 
de  la  Place  des  Changes  de  la  Ville  de  Lyon, 
il  eft  porté  , que  pour  établir  le  prix  des  Changes 
de  la  Place  de  Lyon  avec  les  Etrangers  , il  fera 
fait  une  AJfemblée  des  principaux  Négocians  , le 
troifiéme  jour  du  mois  de  chacun  des  quatre  paye-~ 
mens  non  férié  y en  prefence  du  Prévôt  des  Mar- 
chands , ou  du  plus  ancien  Echevin.  Le  prix  du 
Change  haufle  ou  diminue  , félon  l’abondance 
ou  la  difette  d’argent , & l’augmentation  ou  di^ 
minution  du  prix  des  efpeces  qu’il  y a ès  Pro- 
vinces ou  Royaumes  , en  quoi  l’on  confidére 
tant  le  lieu  où  l’argent  fe  baille  , que  celui  où 
on  le  doit  faire  tenir , fuivant  la  loi  ii.  jf«  de 
^ttr.  ufurarum  modus  ex  more  regionis  conftituitur» 
Comme  par  le  moyen  des  Lettres  de  change  oa 
évite  les  rifques  du  tranfport  des  deniers  , les 
grandes  ufures  font  tolérable^.  La  raifon  eft  , 
parce  que  ce  n’eft  pas  une  ufure  , mais  le  prix 
& la  récoiupenfe  du  péril , lequel  eft  fi  grand  , 
que  Seneque  dit , prudentijjtmum  eum  ejfe  opor~ 
tere  qui  maxime  negotiofus  effet.  C’eft  pour  cela 
que  ces  ufures  font  aprouvées  par  le  Cardinal 
Cajctan,  & Navarr.  in  Enchirid.  cap.  17.  num, 
^89.  & que  pour  faciliter  le  commerce  , on  éta- 
blit les  rentes  conftituées  , qui , fous  le  Pape 

Martin 
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Martin  V.  & au  Concile  de  Confiance  , furent 
autorifées  au  denier  dix  , Sc  depuis  confirmées 
par  le  Pape  Calixte  III.  comme  il  fe  voit  en 
l’extravagante  regimini  de  empt.  vend.  Il  eft 
vrai  pourtant , qu'il  ne  faut  pas  que  les  Mar» 
chands  en  ufent  avec  excès  , & qu’ils  faflent  de 
l'argent  comme  de  la  Marchandife,qu’ils mettent 
une  fois  à un  taux  & puis  enfuite  à un  autre» 

ARTICLE  IV. 

En  quel  cas  efi  du  le  Rechange  ; pour 
quels  lieux, 

N'  E fera  du  aucun  rechange  pour  le  re- 
tour des  Lettres , s'il  n'eft  juflîfié  par 
pièces  valables  qu’il  a été  pris  de  fargens  dans 
le  lieu  auquel  la  Lettre  aura  été  tirée  ; fi- 
non  le  rechange  ne  fera  que  pour  la  reflitu- 
tion  du  Change  avec  l’intérêt , les  frais  du 
proteft  , & du  voyage , s’il  en  a été  fait , 
après  l’affirmation  en  Juflice. 

Ife  fera  dû  aucun  rechange.  ] Si  le  protell  faute 
de  payement  efl  fait , & que  la  lettre  retour- 
ne à proteft  , en  ce  cas  , le  Commiflionnaire 
s’il  eft  accrédité  , peut  prendre  d'un  autre  Ban- 
quier une  autre  Lettre  de  change  , pour  fem- 
blable  fomme  , tirée  fur  le  Banquier  qui  l’a 
fournie  à leur  vuë  , fans  autre  délai , & à tel 
change  qu’il  trouvera  , laquelle  lettre  eft  nom-  . 
mée  lettre  de  furproteft , & l’ufure  & le  gros 
change  d’icelle  , rechange  ou  perte.  Cette  let- 
tre de  furproteft  doit  être  proteftée  au  premier 
Banquier  , la  lettre  duquel  eft  tournée  à pro- 
teft , 
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teft  y & s'il  rcfufe  de  la  payer  , le  Bourgeois 
Çeut  intenter  adion  contre  lui  , & en  pour- 
suivre la  condamnation.  Les  dommages  & in. 
térêts  qu’on  donne  dans  le  Levant , tn  Italie  , 
en  Allemagne  & aux  Pays-Bas  , conliftent  en 
ce  cas  dans  le  rembourlement  de  la  fomme 
principale , en  la  reftitution  du  change  & re- 
change , s’il  a été  tiré  lettre  de  furproteft  , 8c 
aux  intérêts  du  tout  au  denier  douze  ; en  Fran- 
ce ôc  à Lyon  , à raifon  du  denier  dix  , de- 

{)uis  le  jour  du  proted  julques'au  payement, 
e droit  du  Commiiiaire  , le  retardement  de 
l’emplette  ou  de  l’affaire , à l’occafion  de  la- 
quelle la  Lettre  de  change  a été  tirée,  Surve- 
nu faute  d’avoir  reçu  la  Somme  en  Son  teras  , 
/.Z.  § ult,  ff".  de  eo  quod  cerio  loco  ; les  courSes 
ou  ports  de  lettres , les  frais  des  aâ;cs  de  pVo- 
ted  6c  autres , les  dépens  du  procès  ou  die  la 
procédure  : en  un  mot , Jtiut  m deli&o  quidquid 
intereft  venit , quontam  ex  malo  contraâu  debttum 
oritur , l.Jî  rerum  , ff\ de  re  jud.  decif.  Rota , j J9. 
in  amiquis-  11  eft  vrai  que  la  Juftice  n’aprouve 
pas  en  France  toutes  cesexcroülancesuSuraires, 
& tous  ces  hauts  dommages  6c  intérêts , notam- 
ment le  rechange  , Si  efreéfivement  on  n’a  pas 
tiré  lettre  de  furprotefl , 6c  Si  les  autres  pertes 
ne  Sont  bien  évidentes  ; mais  les  Juges  modè- 
rent ordinairement  les  dommages  & intérêts  à 
une  certaine  Somme  , fuivant  la  diSpoSition  de 
la  matière  , au  delir  de  l’Ordonnance  de  1519.- 
art.  8j.  6cde  Blois  art»  145.  rei  veritate  , hoc 
efi  ejus  damni  quod  apparueriî  daium. 

S'iln'ejljufitjié par  pièces  valables  qu’il  a e'tepris 
àe  l'argent.  ] Les  A des  de  proteft  établiliênt 
bien  le  droit  aux  porteurs  de  lettre  , de  prendre 
de  l’argent  à change  6c  rechange  , mais  nôn 
pas  celui  de  s’en  faire  payer  , li  effedivement 
ib  u’en  ont  pris.  La  raiion  ed,  parce  que  ne 

prenant 
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prenant  point  d’argent  fur  les  lieux  où  les  lettres 
font  tuées  , ils  ne  foufFrent  aucune  perce  que  les 
frais  du  proteft , ou  ceux  des  voyages  véritable- 
ment faits  & affirmés  en  Juftice  , enfernble  les 
changes  qui  auront  été  payés  au  tireur  avec  l’in- 
térêt ; mais  il  faut  qu’ils  juftifient  , par  pièces 
valables,  qu’ils  ont  pris  de  l’argent , autrement 
. àicereiur  cambium  ficcum  : &c  cela  doit  avoir  lieu , 
bien  que  le  débiteur  eût  donné  pouvoir  de 
prendre  de  l’argent  , & que  le  cours  du  chan- 
ge & rechange  fut  écrit  dans  les  livres  du- 
créancier  Marchand  , il  faut  toujours  qu’il  pa- 
roifle  par  les  Lettres  de  change  , de  reali  cap^ 
YUïâ  cambii  in  loco  in  quo  dcbitor  debtiit  folvere  y 
no»  folvit.  Il  eft  vrai , qu’il  y en  a qui  tien- 
nent qu'il  faut  que  cela  foie  précédé  des  protefta- 
tions  dùement  faites  au  débiteur , tant  avant 
que  de  prendre  de  l’argent , qu’après  l’avoir  re- 
çu , & qu’il  paroHfe  de  la  néceffité  dans  la- 
quelle le  créancier  eft  de  le  prendre , Rot-  Rom. 
diverf.  decif.  775.  num.  i-  part.  i.  Il  faut  encore 
remarquer  que  les  changes  & rechanges , frais 
des  protefts  ou  des  voyages  , doivent  être  payés 
& fuportés  par  celui  fur  qui  la  lettre  a été  ti- 
rée t s’il  étoit  debiteur  du  tireur  lorfque  la  let- 
tre a été  tirée , ou  fi  depuis  l’acceptation  , le  ti- 
reur lui  a fait  tenir  provifion  pour  l’acquitte-  . 
ment  de  la  lettre.  La  raifon  eft  , parce  que  le 
tireur  a fait  fonds  du  payement  de  la  lettre, 
fur  la  bonne  foi  de  fon  débiteur. 

Pour  la  refiiiution  du  Change  avec  l’intérêt.  J II 
a été  jugé  par  le  Parlement  de  Touloufe  , que 
lorfque  les  lettres  de  change  procèdent  d'un 
fimple  prêt , quoique  fait  par  un  Marchand  , ii  le 
débiteur  n’eft  pas  Négociant , ou  li  le  prêt  ne 
regarde  pas  le  fait  du  Négoce  , il  n’eft  pas  du 
cliange  & rechange  , mais  feulement  le  premier 
change , de  les  intérêts  du  premier  change  échu. . 

article  V. 
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ARTICLE  V. 


La  Lettre  de  Change , même  payable 
au  porteur  , ou  à ordre  , étant  protef- 
tée , le  Rechange  ne  fera  dû  par  celui  qui 
l’aura  tirée  , ^ue  pour  le  lieu  où  la  rtmiÇe 
aura  été  faite,  & non  pour  les  autres  lieux 
où  elle  aura  été  négociée  , fauf  à fe  pour- 
voir par  le  porteur  contre  les  endofleurs  > 
pour  le  payement  du  Rechange  des  lieux 
où  elle  aura  été  négociée  , fuivant  leur 
ordre. 

Que  pour  le  lieu  où  la  remife  aura  et/ faîte.  ] Le 
tireur  d’une  Lettre  de  change  , n'eft  tenu  de 
payer  le  Rechange  que  pour  le  lieu  où  la  re- 
mife  aura  été  faite  , & non  pour  les  autres 
lieux  ou  la  lettre  fera  négociée  faute  d’accep- 
tation , ou  de  payement  à l’échéance  , étant  ac- 
ceptée. Par  exemple  , un  Marchand  a befoin 
à Paris  de  trois  mille  livres  ; il  prend  cette  fom- 
me  du  Banquier  , & il  tire  une  Lettre  de  chan- 
ge fur  un  de  fes  débiteurs  » demeurant  à Lyon 
payable  à lui  ou  à Ton  ordre  , aux  prochains 
payemens , au  profit  du  Banquier  qui  lui  en  a 
donné  la  valeur  : ce  Banquier  pafl'e  fon  ordre 
en  faveur  d’un  autre  Banquier  d’Amfterdam  ; 
celui-ci  d’un  autre  , jufqu'à  ce  que  la  lettre  foit 
remile  à Lyon  où  elle  étoit  payable.  Cette  let- 
tre étant  proteftée  , il  faut  quelle  retourne 
dans  les  mêmes  lieux  où  elle  a été  négociée  ; 
néanmoins  le  tireur  de  la  lettre  n’eft  tenu  du 
rechange  que  de  Lyon  à Paris  feulement , d'au- 
tant qu’il  ne  l’a  propofée  au  Banquier  de  Paris 

que 
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que  pour  Lyon  & non  pas  pour  Atnfterdant 
où  elle  a été  négociée  pour  fbn  avantage  particu- 
lier ; & que  s’il  étoit  permis  de  faire  caracoler 
les  lettres  par  tous  les  lieux  où  on  auroit  de& 
corrcfpondans  , qui  le  paHeroient  des  ordres 
les  uns  aux  autres,  ce  feroit  ruiner  le  commer- 
ce de  ces  lettres  , & par  une  ufure  exceflive 
faire  payer  trois  ou  quatre  rechanges  à des  per-  - 
fonnes  qui  n’avoient  pas  connoiflance  de  ces 
fortes  d’affaires  : mais  les  rechanges  font  dus 
par  les  tireurs  & donneurs  d’ordre , chacun  en 
droit  foi , & quoique  les  changes  foient  lur  un 
pied  plus  haut  ou  plus  bas  , le  tireur  ne  devra 
feulement  que  le  prix  de  rechange  au  prix 
qu’il  vaudra  de  Lyon  à Paris. 

* 

ARTICLE  VI. 

Le  Rechange  fera  dû  par  le  tireur  de» 
Lettres  négociées  , pour  les  lieux  où 
le  pouvoir  de  négocier  eft  donné  parles  Let-^ 
très  , & pour  tous  les  autres , fi  le  pouvoir 
de  négocier  eft  indéfini , & pour  tous  les 
lieux. 

Le  Rechange  fera  dû>  ] Les  Prieur  & Confuls 
de  la  Bourlé , quand  ils  condamnent  pour  Let- 
tre de  Change,  condamnent  ordinairement  au 
change  & rechange  ; mais  le  Parlement  de 
Touloufe  réforme  ordinairement , & n’ajuge 
les  intérêts  que  depuis  le  premier  terme  du 
change  échu. 

Et  pour  tous  les  autres.^  En  ce  cas,  il  eft  dû  - 
plufieurs  rechanges , quand  le  tireur  donne  pou- 
voir par  lettre  à celui  au  profit  de  qui  elle  eft 
tirée,  d’en  difpofer  en  vertu  de  Ion  ordre,  pour 
un  autre  lieu  que  celui  auquel  elle  a été  tirée , 

ou 
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ou  de  la  faire  pafler  par  tous  les  lieux  qu'il 
jugera  plus  à propos  pour  fon  avantage  » par- 
ce que  c’eft  la  condition  qui  cft  entr’eux  , fui- 
▼ant  la  Loi  fin.  jf.  mandat. 

ARTICLE  VII. 

commence  à courir  l'intérêt  du 
Principal  (p  du  Change , ^ celui 
du  Rechange. 

L’Interest  du  Principal  & du 
Change  fera  du  jour  du  proteft  , en- 
core ^h' il  n’ait  été  demandé  en  Juftice.  Celui 
du  Rechange  , des  frais  du  proteft  & du 
voyage  , ne  fera  dû  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Encore  qu'il  n'ait  été  demandé.  ] Avant  cette 
Ordonnance  , quand  les  Lettres  avoient  été 
proteftées  , la  fomme  y mentionnée  ne  por- 
toit  aucun  intérêt  que  du  jour  de  la  demande 
&'de  l’adjudication  d’iceux  , & par  celle-ci 
l’intérêt  eft  dû  du  jour  du  proteft  , bien  qu’il 
n’y  en  ait  point  de  demande.  La  railon  eft, 
parce  que  ce  ne  (ont  point  des  intérêts  qui  vien- 
nent lior<  du  Contrat  fa:  rwf  JO  ofpcio  Judicis , pour 
le'quels  il  n’y  a hypotheque  que  du  jour  de  la 
demande  , s'ils  ne  font  ftipulés  par  le  Contrat  ; 
mais  ce  font  des  intérêts  qui  viennent  de  la 
nature  du  Contrat,  & qui  courent  re  tpfây  (ans 
qu’il  foit  befoin  de  commandement , ou  de  de- 
mande en  Juftice , pour  les  produire.  Dccif.  P o~ 
ta.  Genu.  ^8.  nnm.  17.  Il  en  eft  de  même  des  de- 
niers prêtés  pour  trafiquer  fur  mer  , l.  in  qui- 
bufdam.,  j.  ff.  de  d'autant  que  le  créan- 

cier prenant  fur  foi  le  péril  des  deniers , con- 
tre 
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Cre  la  nature  du  prêt,  on  lui  baille  lefdits inté- 
rêts pour  récompenfe  du  danger  & du  hazard , 
qu'il  court.  /•  5.  jf.  eod- 
, Que  du  jour  de  la  demande.  J Quoique  l’article 
porte  , que  l'intérêt  du  rechange  des  frais  du 
proteft  & du  voyage  , fera  du  du  jour  de  la 
demande  ; il  faut  pourtant  , enfuite  de  la  de- 
mande , obtenir  Sentence  qui  les  ajuge. 

ARTICLE  VIII. 


En  quel  cas  on  peut  faire  un  prêt  fous 
gages  , ^ ce  qui  doit  être  ohfervé  en 
prêtant  fous  des  gages. 


AU  c U N prit  ne  fera  fait  fous  gages  y 
qH'il  n’y  en  ait  un  Ade  par- devant  N’a- 
taires  f dont  fera  retenue  minute  , & qui 
contiendra  la  fomrrie  prêtée  , & les  gages 
qui  auront  été  délivrés  , à peine  de  refti- 
tution  des  gages  , à laquelle  le  prêteur  fera 
contraint  pas  corps  , fans  qu’il  puilTe  préten- 
dre de  privilège  fur  les  gages  , fauf  à exercer 
fes  autres  aélions. 


Qu'il  n'y  en  ait  un  A de  par  devant  Notaires.  JCet 
article  eft  conforme  à l’Ordonnance  du  feu  Roi , ^ 
art.  148.  par  lequel  il  eft  porté,  çue  toutes  per-  * 
fonnes  qui  prendront  gage  t pour  deniers  prêtés  ^ou 
dus  ,fans  bailler  reconnoijfance par  écrit  aefdits  ga- 
ges , reflitueront  les  gages  ^perdront  la  dette.  Il  y a 
un  Arrêt  notable , prononcé  par  feu  Monfieur  le 
Préfident  Forget , tenant  l'Audience  du  mois 
de  Novembre  1 J99.  pour  fervir  de  Réglement  ; 
par  lequel  il  fut  ordonné  , que  ceux  qui  prendront  , 

gages 
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gagespout  ar gent prêté  f feront  tenus  y pour  ajfurance 
de  leur  dette  excédant  cent  livres , de  les  prendre  en 
reconnoijfancc  de  leur  dû  y fous  feingprivé  y ou  par- 
devant  Notaires  ; autrement  le  Créancier  fera  con- 
damné à rendre  le  gagement  entre  fes  mains  y fans 
refiitution  du  prétendu  prêt  y s'il  n'en  fait  aparoir 
par  écrit  y & un  Créancier  qui  les  aurafaitfaifiry 
les  aura , fuivant  la  loi , Ji  nulla , Cod.  depign>  ati. 
La  raifon  de  l’Ordonnance  eft  pour  empêcher  les 
abus  qui  fe  commettoient  par  les  Négocians  qui 
avoient  reçu  des  gages  ou  nantiflemens , lorfque 
leurs  débiteurs  venoient  à faire  faillite  ; car  quoi- 
qu'ils euflTent  de  quoi  fe  payer  de  ce  qui  leur  étoit 
dù , ils  ne  laiflbient  pas  de  paroître  dans  l’af- 
leinblée  des  créanciers , Sc  partager  avec  eux  au 
loi  la  livre  le  refte  des  effets  du  débiteur  com- 
mun , & de  rendre  , après  avoir  été  payés , le 
refiant  » s'il  y en  avok  y au  failli.  L’ordonnance 
veut  que  les  Notaires  en  retiennent  la  minute  y 
afin  qu'on  ne  puifTe  pas  cacher  aux  créanciers 
les  marchandifes  & effets  qui  auront  été  don- 
nés en  gage , & qu'ils  ne  puiffent  pas  détour- 
ner les  effets  , & couvrir  le  recélement  du  pré- 
texte des  gages  & du  nantiffement.  Il  faut  en- 
core remarquer  que  la  convention  faite  , que 
ce  qui  a été  baillé  en  gage  demeure  au  créan- 
cier , fi  le  prix  n’eft  rendu  dans  un  certain  teras , 
cft  nulle  , fi  ce  n’eft  en  baillant  un  fuplément 
de  prix,  outre  la  fomme  prêtée,  fuivant  la  loi , 
Titius  y depignor.  a£l. 

Le  Prêteur  fera  contraint  par  corps,  ] Cette  queC> 
tion  s’étant  prefentée  au  Parlement  de  Toulou- 
fe , fi  celui  qui  avoit  baillé  quelque  chofe  à une 
Corratiere  pour  vendre  ou  engager , & la  Cor- 
ca tiere  rayant  baillée  en  gage  fans  avoir  retiré 
aucune  reconnoiffance  par  écrit  , ni  remis  la 
valeur  à celui  à qui  la  chofe  apartenoit , le  Maî- 
tre de  U chofe  baillée  en  gage  pouvoir  la  re- 
vendiquer 
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vendiquer  fans  payer  le  prix , attendu  la  ban- 
queroute faite  par  la  Corratiere , pour  laquelle 
elle  avoit  été  condamnée  au  foüet , pour  avoir 
affronté  diverfcs  perfonnes , néanmoins  parce 
que  celui  qui  avoit  pris  la  chofe  en  gage  avoit 
fuivi  la  foi  publique , êc  que  c’étoit  une  fem- 
me qui  exerçoit  ce  commerce  publiquement  ; 
il  a été  jugé  par  divers  Arrêts,  que  le  Maître 
de  la  choie  le  devoit  imputer  de  l’avoir  bail- 
lée fans  autre  précaution  , & qu’il  ne  pouvoit 
retirer  le  gage  fans  payer  le  prix  nui  en  avoit 
été  baillé,  fauf  fon  recours  contre  la  Corratie- 
re , qui  tiendroit  prifon  jufques  à ce  qu’elle  eût 
Satisfait.  Cet  Arrêt  eft  fort  judicieux  , & apuyé 
fur  la  raifon  de  l’équité  & de  la  foi  publique , 
qui  prévalurent  à la  rigueur  de  l’Ordonnance , 
éc  de  la  Loi  18.  §.  ; D,  de  Tributor.  a£l.  & du 
§.  vend.  Infljt.  de  rer.  divif,  par  lefquels  le  Maî- 
tre de  la  chofe  a droit  de  la  vendiquer , tant 
qu’elle  eft  en  nature , non  accepta  pretia. 

Prétendre  de  privilège  fur  les  gages.  3 Par  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  du  zy  Janvier  1606. 
raporté  par  Camb.  liv.  4.  chap.  4.  il  fut  jugé  , 
qu’en  fait  de  diftribution  des  biens  , celui  qui 
avoit  prêté  fur  des  gages , n’étoit  point  préfé- 
ré en  la  vente  d’iceux , ÔC'que  le  gage  lervoit 
feulement  contre  celui  qui  l’avoit  baillé , pour 
empêcher  qu’il  ne  le  recouvrât  qu'en  payant , 
mais  non  pas  contre  les  créanciers  de  celui  à 
qui  le  gage  apartenoit. 

ARTICLE  IX. 

Le  s gages  qui  ne  pourront  être  expri- 
més dans  l’obligation  , feront  énoncés 
dans  une  fatlure  oh  inventaire  , dont  fera 
ÙÀt  mencion  dans  l’obligation  j de  la  fac> 
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ture  ou  inventaire  contiendront  la  quan- 
tité , qualité  , poids  & mefure  des  Mar- 
chandÜés  ou  autres  effets  donnés  en  gage, 
fous  les  peines  portées  par  l’article  précé- 
dent. 

t 

Enoncés  dans  unefaBure  ou  inventaire^  3 La  rai- 
foo  eft , parce  que  s’il  falloit  exprimer  dans  la 
minute  de  l’obligation  le  nombre  & la  .qualité 
des  Marchandifes  données  en  gage , cela  con- 
fommeroit  les  Parties  en  frais  pour  l’expédi- 
tion de  la  groffe  de  l’obligation.  A Amfterdani 
il  y a le  Mont  de  Pieté  , ou  Maifon  de  Prêt , qui 
eft  fervie  par  des  Officiers  particuliers , pour  prê- 
ter l’argent  commun  à ceux  qui  en  demandent, 
fous  de  bons  gages.  Ces  Officiers  tiennent  un 
Regiftre  exad  de  tout  ; & pour  cet  effet , il  y 
a dans  cette  Maifon  des  Magafins,  cabinets, 
armoires,  tirettes,  coffres,  bahus,  caffettes& 
caiffes  capables  & convenables , diftinguées  & 
étiquettés  par  numéro  , pour  mettre  & tenir  les 
chofcs  baillées  en  gage  ; & ils  les  reçoivent , 
pourvù  qu’elles  valent  plus  d’un  tiers  que  la 
lomme  demandée  à prêter  : fi  le  débiteur  n’a 
pas  moyen  de  payer  dans  l’an , le  délai  lui  fe- 
ra prorogé  pour  tout  autant , en  payant  l’inté- 
rêt , pourvu  que  la  Marchandife  ne  foit  pas  fu- 
jette  à dépérir  par  le  tems  ; & le  débiteur  peut 
retirer  tous  les  jours  fes  gages  au  décompte  , 
en  payant  l’intérêt  pour  le  tems  qu’il  a gardé 
l’argent.  Il  faut  encore  remarquer  , que  par  les 
Arrêts  les  chofes  baillées  en  gage  ne  peuvent 
être  vendues  faute  de  payement , fans  avertir 
celui  à qui  elles  apartiennent  ; & que  celui  qui 
les  avoir  reçues  en  étoit  cru  à fon  ferment  , 
comme  il  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Normandie,  raporté  par  Terrien  , livre  7. 

chap. 
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<ihap.  lo-  & que  lorfque  la  vente  a été  faite 
pifbliquement , le  propriétaire  apellé , le  gage 
vendu  ne  peut  plus  être  réclamé  , fous  pré- 
texte de  vilité  du  prix , foivant  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon , du  quinxiéme  Juin  mil  fix 
cens , raporté  par  Bouvot , en  fes  Qudlions  « 
^me  U fous  le  mot  Gageures* 
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TITRE  VII. 

DES  CONTRAINTES  PAR  CORPS. 
ARTICLE  PREMIER. 

En  quel  cas  la  Contrainte  par  corps 
a lieu, 

CE  U X qui  auront  (igné  des  Lettres 
ou  Billets  de  Change , pourront  être  con~ 
traints  par  corps  : enfemble  ceux  qui  au- 
ront mis  leur  aval , qui  auront  promis  d’en 
fournir  avec  remife  de  place  en  place^,  qui 
auront  fait  des  promelfes  pour  Lettres  de 
Change  à eux  fournies , ou  qui  le  devront 
être , entre  tous  Nêgocians  ou  Marchands 
qui  auront  figné  des  Billets  pour  valeur 
reçûe  comptant  ou  en  marchandife,  foie 
qu’ils  doivent  être  acquittés  à un  Parti- 
culier y nommé,  ou  à fon  ordre,  ou  au 
porteur. 

5 En  quel  cas  la  Contrainte  par  corps  a lieu,  J Par 
Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  Criminelle  le  19 
Décembre  1701.  il  a été  fait  défenfes  d’arrê- 
ter aucunes  perfonnes , pour  dettes  civiles  , 
dans  leurs  maifons , à heure  indue  , & même 
de  les  arrêter <le  jour,  fans  une  permilTion  du 
Juge. 

Mais  par  Arrêt  du  18  Juin  1710.  rendu  en 
forme  de  Réglement  , fur  les  conclufions  dfe 
Monfieur  l’Avocat  Général , Cuillaume>Fran- 

çois 
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çoîs  Joly  de  Fleury  , il  a été  ordonné  , qu’il 
en  fera  ulédans  la  Ville  & Fauxbourgs  de  Lyon  , 
& par  tout  ailleurs  dans  l’étendue  de  la  Sené- 
chauflTée  de  Lyon  , pour  l’exécution  des  con- 
traintes par  corps,  émanées  de  la  Jurifdiâion 
de  la  Confervation  de  Lyon , pour  dettes  civi- 
les , comme  avant  l'Arrêt  du  Parlement  du  19 
Décembre  1701.  & autres  rendus  en  exécutioa 
d’icelui.  Ces  deux  Arrêts  font  raportés  au  Jour- 
nal des  Audiences , dans  l’ordre  de  leurs  dates  t 
& les  motifs  du  dernier  y font  dodement  ex- 
pliqués. j 

Des  Lettres  ou  Billets  de  change.  ] Il  y a grande 
différence  entre  l'argent  dù  par  Lettres  ou  Bil- 
lets de  Change , & l’argent  prêté , comme  re- 
marque Balde  , qui  étoit  Advocatus  mercantia  , 
en  fon  Confeil  19'^»  tome  x.  Cette  différence 
confifte  en  ce  qu’ès  Lettres  de  change  il  y a 
une  Loi  tacite,  qui  oblige  à rendre  autant  d’ar- 
gent qu’on  en  a reçu.  C’eft  pour  cela  que  Ju- 
lius Pellux , en  fon  ancien  Didionnaire  les  apel- 
le  afyvfh  l & que  c’eft  un  des  Pri- 

vilèges de  la  Banque  ou  du  Négoce  des  Lettres 
de  change , que  ceux  qui  les  ont  fignées  & 
acceptées , peuvent  être  contraints  par  corps 
après  la  condamnation  , fans  attendre  les  qua- 
tre mois  de  l’Ordonnance , Chopin^  lib.  i.  demo- 
rib.  Parif  tiu  i.  num  17.  comme  il  fut  jugé  par 
Arrêt  du  xo  Janvier  1584.  recueilli  des. Mé- 
moires de  feu  Monfieur  de  Montholon  de  Pe- 
roufeau , Confeiller  au  Parlement  de  Paris , & 
par  Sentence  des  Juge  & Confuls  , au  profit 
de  Nicolas  Camille , contre  Jean  Rolland,  du 
x9  Novembre  lôfx.  confirmée  par  Arrêt  du 
Parlement  du  8 Février  165 remarqué  dans 
le  Recueil  des  Edits  & Arrêts  touchant  la  Ju- 
rildidion  Confulaire  : & par  un  autre  Arrêt 
du  17  Décembre  161;.  raporté  par  Joly  , livre 
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premier , chap.  16.  il  fut  jugé,  qu’une  Lettre  de 
remife  proteftée , étoit  exécutoire  par  provifioa 
par  corps,  contre  celui  qui  l’avoit foufcrite com- 
me principal  debiteur , quoique  le  proteft  ne  lui 
eut  été  lignifié  que  fix  mois  après  l’avoir  fait.  , 
La  raifon  eft  , d’autant  que  le  Public  a intérêt 
que  la  foi  des  lettres  ne  loit  point  violée  , dont 
l'ufage  qui  a lieu  prefque  parmi  toutes  les  Na- 
tions , eft  foutenu  inviolable  par  le  droit  des 
gens,ttt//rf«tt»J  injiciatur  tanto  ariliùs  fraudulentis 
tfiis  in  depqfito  publico  y ideonexu  corporii  cogipof- 
Junt.  Ainfi  juge  par  Arrêt , raporté  par  Mornac , 
fur  la  Loi  9.  du  titre  du  Dig.  De  eo  quod  certo 
loco.  Il  faut  encore  remarquer  , qu'en  fait  de 
commerce , à caufe  de  la  qualité  des  Marchands  , 
& de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  entr’eux , tou- 
tes cédules  entre  Marchands  & non  autres , recon- 
nues , ou  dûement  vérifiées , encartent  garnifon  dr 
contraintepar  corpSyÇar  l’Article  143  de  l’Ordon- 
nance d’Orléans  , de  même  que  celles  qui  ont 
été  faites  'au  lieu  & pendant  la  Foire  , pour 
Marchandife  achetée  en  Foire , comme  il  a été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , de  l’an 
IÎ4Z.  allégué  par  RebufFe  & par  Guenois , en 
fa  Conférence  , livre  4.  titre  des  Foires,  ii 
& } î , ou  pour  du  poilTon  de  mer  falé  , ven- 
du à Paris  ; comme  il  fut  jugé  au  profit  des 
Marchands  de  Saline , contre  ceux  aufquels  ils 
avoient  vendu  le  poilfon  pour  détailler , par 
Arrêt  du  zy  Juillet  i raporté  dans  le  Re- 
cueil des  Edits  & Arrêts  touchant  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire , où  on  a raporté  au  long  tou- 
tes les  raifoDs  qui  furent  alléguées  de  part  8c 
d’autre. 

Pourront  être  contraints  par  corps.  J Dans  la  pro- 
nonciation de  la  contrainte  par  corps , les  Ju- 
ges doivent  u(èr  de  quelque  différence  : car 
pour  ce  qui  eft  des  Lettres  de  Change  , les 

condamnations 
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condamnations  par  corps  s’ordonnent  pure- 
ment & fimplement,  à caufe  que  ce  font  des 
deniers  priviîédés , qui  doivent  être  pa^és  ponc- 
tuellement. Il  en  eft  de  même  à l’egard  des 
Billets  faits  entre  les  Banquiers , Négocians  & 
Marchands  feulement  , pour  valeur  reçue  en 
Lettre  de  change  , ou  portant  promeile  d’en 
fournir  : & encore  à l’égard  de  ceux  qui  feront 
conçus  pour  marchandife  vendue  dans  les  Foi- 
res & Marchés  , parce  qu’ils  ont  même  privi- 
lège que  les  Lettres  de  change , mais  pour  ce 

Sui  eft  des  marchandifes  achetées  ou  vendues  par  les 
iarchandsNègocians  dans  UsVilles  deleurrépden- 
cCyhorsdesFoires  & Marchés,& desBilletspayables 
à ordre  y ouauporteur , qui  font  com^ûs  pour  argent 
prête  , les  contraintes  n’en  dévroient  être  ordonnées 
guaprè^es  quatre  mo/f,fuivant  l’Edit  de  Moulins, 
du  mois  de  Février  1 566.  art.  48.  d’autant  que  la 
contrainte  par  corps  , en  matière  de  ces  billets  , 
a été  abrogée  par  l’Article  premier  du  titre  j6» 
de  l’Ordonnance  du  mois  d’Avril  1667.  & que 
par  l’Article  4.  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu 
qu’en  matière  de  Lettres  de  Change  y quand  il  y 
m remife  de  place  en  place  , & pour  dettes  entrt 
Marchands  pour  fait  de  marchandife  dont  ils  fe 
mêlent  ; mais  cette  contrainte  par  corps , en 
matière  de  billets  pour  prêt  d’argent  entre  Né- 
gocians, ayant  été  rétablie  par  l’Article  pre- 
mier de  ce  Titre , en  faveur  du  Commerce  , 
les  Juges  y doivent  condamner. 

î Jugé  par  Arrêt  du  9 Août  1607.  raporté 
par  Chenu , qu’un  Eccléfiaftique  qui  avoit , par 
une  Lettre  de  Change , pris  la  qualité  de  Bour- 
geois, étoit  contraignable  par  corps.  2 
Nota.  Cet  Article  qui  n’établilToit  la  contrain- 
te par  corps , que  contre  ceux  qui  auroient  fi- 

fné  des  Lettres  & Billets  de  Change,  &c.  a 
té  étendu  par  une  Déclaration  du  16  Février 
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w6gt.  aux  billets  faits  pour  valeur  reçue  par 
les  Gens  d’Affaires. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes  Lettres  verront.  Salut.  Encore  que  par  l’Ar- 
ticle premier  du  Titre  7.  de  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  i6;j.  fervant  de  Réglement  pour  le 
Commerce , regiftré  en  nos  Cours , il  foit  por- 
té que  ceux  qui  auront  figné  des  Lettres  oa 
BiDets  de  Change  , pourront  être  contraints 

{>ar  corps  ; enlemble  ceux  qui  y auront  mis 
euraval,  qui  auront  promis  d'en  fournir  avec 
re:nife  de  place  en  place  , qui  auront  fait  des 
promeffes  pour  Lettres  de  Change  à eux  four- 
nies, ou  qui  devront  être  entre  tous  Négocians 
ou  Marchands , qui  auront  figné  des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant , ou  en  marchandife  , 
foit  qu’ils  doivent  être  acquittés  à un  particu- 
lier y nommé,  ou  à fon  ordre,  ou  au  porteur  : 
Néanmoins  plufieurs  Cours  , Juges  & Jurif- 
diélions  , ont  déchargé  & déchargent  de  la 
contrainte  par  corps  plufieurs  particuliers  Gens 
d’Affaires,  lorfqu’il  s’agit  du  payement  des  bil- 
lets par  eux  faits  pour  valeur  reçue  , môme 
pour  valeur  reçue  comptant , lous  prétexte  que 
par  l’Article  17.  du  Titre  r-  du  même  Edit,  il 
eft porté,  qu’aucun  billet  ne  fera  réputé  Billet 
de  Change , fi  ce  n’eft  pour  Lettres  de  Chan- 

Î;e  qui  n’auront  été  fournies , ou  qui  dévronc 
'être  ; & que  nos  Comptables  chargés  du  re- 
couvrement de  nos  deniers , les  Receveurs , Tre- 
foriers.  Fermiers  généraux  & particuliers,  Trai- 
tans , Sous-Traitans  & intéreffés  dans  nos  Af- 
faires , ne  font  point  Marchands  ni  Négocians  ; 
de  forte  que  fi  on  continuoit  à les  décharger 
de  la  contrainte  par  corps,  pour  le  payement 
des  fimples  billets  qu'ils  font  de  valeur  reçue  ; 
& de  valeur  reçue  comptant , payables  au  por- 
teur , 
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tear,  ou  à un  particulier  y nommé,  ou  à fou 
ordre,  le  crédit  qui  leur  eft  nécellaire  pour  le 
bien  de  notre  fcrvice,  ceireroit  ablblut^nt  , 
fans  lequel  ils  ne  peuvent  foutenir  les  aiiaires 
dont  ils  font  chargés,  8c  qu’ils  ne  foutiennent 
pour  l’ordinaire , que  par  l’utage  de  ces  lortes 
de  billets  qu'ils  font  , comme  les  Marchands 
& les  Négocians  : A quoi  voulant  pouivou* 
A CES  CAUSES , de  notre  certaine  fcience,  plei- 
ne puifl'ance  & autorité  Royale , en  intei  pre- 
tant , en  tant  que  befoin  feroit , notre  Edit  du 
mois  de  Mars  1673.  Nous  avons  dit,  déclare 
& ordonné,  & par  ces  Prefentes,  fignées  de 
notre  main  , difons  , déclarons  & ordonnons , 
voulons  & Nous  plaît  que  1 Article  pieinier 
du  Titre  VII.  de  notredit  Edit  du  mois  de  Mars 
1673.  Ibit  exécuté  contre  les  Receveurs  , Tre- 
foriers,Fermiers  & Sous-Fermiers  de  nos  Droits, 
Traitans  généraux  & particuliers,  Intérefies  oc 
Gens  chargés  du  recouvrement  de  nos  deniers, 
& tous  autres  nos  comptables  ; & ce  faifant , 
qu’ils  puiiïent  ctrè  O'ôntrâlm's  psr-COfps,  aînfi 
que  les  Négocians  , au  payement  des  billets 
pour  valeur  reçue , qu’ils  feront  à l’avenir , pen- 
dant qu’ils  feront  pourvus  defdites  Charges , 
ou  qu’ils  feront  chargés  du  recouvrement  de 
nos  deniers , (bit  que  les  billets  doivent  être  ac- 
quittés à un  particulier  y nommé , ou  à l'on  or- 
dre, ou  au  porteur.  Si  donnons  en  Mande- 
ment à nos  araés  & (éaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  & Cour  des 
Aydes  à Paris , que  ces  Prefentes  ilsayent  à fai- 
re regiftrer , & le  contenu  en  icelles  faire  garder 
& obferver,  félon  leur  forme  & teneur,  non- 
obftant  tous  Edits  , Ordonnances  , Réglemens , 
& autres  chofes  à ce  contraires,  aufqueîles  Nous 
avons  dérogé  par  ces  Prefentes  ; Car  tel  eÜ: 
notre  plàiiir  ; Eu  témoin  de  quoi  Nous  avons 
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fait  mettre  notre  Scel  à cefilites  Prefentes.  Dow^ 
ne’  à Verfailles  le  vingt-fixiéme  jourde  Février, 
l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-douze , & 
de  notre  Régne  le  quarante-neuvième-  Signé  ^ 
LOUIS.  Et  plus  bas.  Par  le  Roi,PHELYPE  AUX. 
Et  Icellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées  , oui  & ce  requérant  le  Procureur  Gr- 
néral  du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
Cb*  teneur , ^ copies  collationnées  envoyées  dans  les 
Sièges  , Bailliages  ^ Sénéchaujfées  du  rejfort  , 
pour  y être  Ides , publiées  cir  regiftrées.  Enjoint  aux 
Subflituts  du  Procureur  Général  d'y  tenir  la  main., 
ty  d'en  ceuifier  la  Cour  dans  un  mois  , fuivant 
l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement , le 
fixieme  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt-douze* 
Signé , Du  T i l L e t. 

Qui  auront  promis  d'en  fournir  avecremife  déplacé 
en  place,  j Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  17 
Juin  1669.  donné  au  raport  de  Monfieur  Puf- 
fort  , Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majeïlé  en  Tes 
Confeils  , en  iritêfprétatiôn  de  l’Article  4.  du 
titre  de  l’Ordonnance  de  166"].  il  a été  ordonné 
à toutes  Cours  dr  Juges , de  condamner  par  corps  ceux 
qui  auront  figné  tes  Billets  portant  promejfe  de  four- 
nir Lettres  de  Change , avec  remife  de  place  en  pla- 
ce ^ àfi)urnir  lefdites  Lettres  de  Change,  en  leur 
valeur.  Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  qui  fut  repre- 
fenté  au  Roi  , que  la  facilité  du  Commerce 
ayant  rendu  l’ufage  des  Billets  portant  promef- 
fe  de  fournir  Lettres  de  Change , avec  remife 
de  place  en  place , auflS  néceflaire , & même 
plus  commode  que  celui  des  Lettres  de  Chan- 
ge , lefdits  billets  ont  été  toujours  réputés  par 
les  Marchands  & Négocians,  de  même  nature 
que  les  Lettres  de  Change  , efquelles  ils  doi- 
vent être  convertis  ; 6c  l’on  n’y  a jamais  fait 
aucune  dilFérence  dans  ks  Jurifdiulions  des 
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Juges  - Confuls  & Bourfes  de  ce  Royaume. 

Pour  Lettres  de  Change  à euxjburntes.2  Faute  de 
remettre  une  Lettre  de  Change , ayant  promis 
d’en  remettre  une  , on  eft  fujet  à la  même  con- 
trainte par  corps , que  pour  une  Lettre  de  Chan- 
ge que  l’on  auroit  tirée,  comme  il  a été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlenient  de  'Touloufe  , de  l’an- 
née 164Î.  confirmatif  d’un  apointement  de  la 
Bourfe  , donné  au  profit  d’un  nommé  Raoul  , 
contre  un  Marchand  de  Touloufe.  Il  y a eu 
encore  un  Réglement  de  la  Bourfe  , confirmé 
par  Arrêt  du  même  Parlement , qui  porte  , 
que  les  Marchands  Forains  ou  leurs  Agens 
trouvés  dans  Touloufe , peuvent  être  contraints 
par  corps , après  quatre  mois , depuis  la  Lettre 
de  Change  confcntie  fur  eux , ou  acceptée. 

Entre  tous  Négocians  ou  Marchands.  3 II  a été  ju- 
gé par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 
compilés  par  les  Auteurs  du  Journal  du  Palais, 
part.  7.  p.  qu’une  Lettre  de  Change  don- 
née par  un  Particulier,  qui  n’eft  ni  Banquier 
ni  Marchand , & qui  ne  fe  mêle  de  trafic  ni 
de  banque  , ne  le  foumet  pas  à la  contrainte 
par  corps  , faute  de  payement  par  celui  fur  le- 
quel elle  eft  tirée  ; & que  la  contrainte  par 
corps  n’a  lieu  lorfqu’il  n'y  a pas  remife  de 
place  en  place,  qu’à  l’égard  des  Banquiers  & 
Marchands.  Les  motifs  de  ces  Arrêts  font , que 
l’Ordonnance  n’a  entendu  comprendre*,  dans 
fa  difpofition,  que  les  Marchands  St  lès  Ban- 
quiers , parce  qu’il  n’y  a qu'eux  qui  faflent  com- 
merce des  Lettres  de  Change  ; & qu'à  l’égard* 
des  autres  perfonnes , les  Billéts  de  Change  ne 
doivent  pafTer  que  pour  de  fimples  promeflés 
qui  ne  font  exigibles  que  par  lès  voyes  ordi- 
naires. 

Nota.  Par  Arrêt  du  Août  1701.  rendu  en 
la  Grand’Chambre , au  raport  de  M.  leDoux, 
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il  a été  jugé  que  des  mineurs  qui  avoicnt  tiré  , 
accepté  & endofl'é  des  Lettres  de  Change,  n’é- 
toient  point  reftituables  , & étoient  contrai- 
gnables  par  corps  de  confulaires , & ce,  quoi- 
qu’ils ne  fiflent  aucun  commerce , ( car  s’ils 
avoient  été  Négocians,  il  n'y  auroit  point  eu 
de  queftion , vu  la  difpofition  de  l’article  pre- 
mier du  titre  6.  de  cette  Ordonnance.  ) On  ra- 
portera  ici  cei  Arrêt  en  forme. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : Au  premier  notre  Huiflîer 
ou  Sergent  fur  ce  requis  , fçavoir  faifons  : 
Qu’entre  IfaacLardeau  , Intéreflé  dans  les  af- 
faires du  Roi,  Apellant,  tant  comme  de  Juge 
incompétent  qu’autrement,  des  Sentences  ren- 
dues par  les  Juge-Confuls  de  Paris  , les  9 
& n Janvier  1701.  emprifonnement  & écroue 
fait  de  fa  perfonne , &:  de  tout  ce  qui  s’en  eft 
enfuivi,  & Demandeur  en  entérinement  de  Let- 
tres de  refeifion  par  lui  obtenues  en  Chancel- 
lerie le  11  Février  1701.  fuivant  l’Exploit  du 
ij  dudit  mois,  d’une  part:  & Jean  Colom- 
bier , Caiffier  général  du  grand  Bureau  des 
Poftes  de  France , Intimé  & Defendeur  ; & 
entre  ledit  Lardeaufîls  mineur,  procédant  fous 
l’auterîtéde  Maître  Samuel  Lardeau , ci  devant 
Procureur  en  la  Cour  , fon  pere , Apellant  des 
Sentences  des  Juge  & Coniulsde  Paris,- des  5 
& 7 Décembre  1701-  Demandeur  aux  fins  del- 
dites  Lettres  de  refeifion  du  ii  Février  i70i. 
fuivant  l’Exploit  du  Avril  audit  an , & Jean 
Guérin  , Intimé  & Défendeur , & entre  ledit 
Lardeau  audit  nom  , Apellant  d’une  Sentence 
defdits  Juge  & Confuls  du  16  Décembre  i;or. 
& Demandeur  aux  fins  defdites  Lettres  de  refl 
oifion , fuivant  l’Exploit  dudit  jour  15  Avril, 
& Jacques  de  la 'Tour , Intimé  & Défendeur  : 
& entre  ledit  Lardeau , Apellant  des  Sentences 
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defdits  Juge  & Consuls , des  z7  Février  & pre- 
mier Mars  I70Z.  & recommandation^  faite  de 
fa  perfonne  ès  prifons  du  Fort-l’Evêque  , & 
Demandeur  aux  fins  defdites  Lettres  de  refci- 
fion  , fuivant  l’Exploit  du  4 Mars  1701-  & Jean 
Charpentier,  Intimé  & Défendeur;  & encore 
entre  ledit  Lardeau , Demandeur  aux  fins  déf- 
aites Lettres  de  refcifion  dudit  jour  n Février 
I70Z.  & Exploit  du  quinze  Avril  enfuivant  ; 
& Daniel  & Louis  Ragueneau  , Défendeurs  : 
& entre  ledit  Lardeau,  Demandeur  aux  fins 
defditcs  Lettres  de  refcifion  du  onze  Février 
J70Z*  fuivant  les  Exploits  des  deux  Mars  & 
quinze  Avril  enfuivant  ; & Guillaume  le  Dé- 
botté, Sieur  des  Jugeries,  & Pierre- Bernard 
Pafquier , Défendeurs  : & entre  ElieGüitton  , 
Ecuyer , Sieur  du  Tranchard  , fils  mineur  de 
Jean-Louis Guitton , Ecuyer,  Sieur  dudit  lieu 
'&  de  Fleurues,  procédant  fous  fon  autorité  , 
Apellant  des  Sentences  rendues  par  les  Juge 
& Confuls  de  cette  Ville  de  Paris,  les  premier 
& trois  Mars  j 701-  & autres  s’il  y en  avoit , 
Intervenant  & Demandeur  en  Requête  des 
vingt-un  Juillet  & cinq  Août  dernier,  & lef- 
iiits  Lardeau  & Charpentier  & Ragueneau , In- 
timés & Défendeurs:  & entre  ledit  Lardeau 
Apellant , tant  comme  de  Juges  incompéten» 
qu’autrement  , des  Sentences  defdits  Juge  & 
Confuls,  des  17  & zo  Mars  1702.  6c  recom- 
mandation faite  de  fa  perfonne  ès  priions  du 
Fort- l’Evèque,  6c  ledit  le  Débotté,  Intimé  t 
& entre  ledit  Maître  Samuel  Lardeau , ci-de- 
vant Procureur  en  la  Cour , Intervenant  6c  De- 
mandeur en  Requête  du  douze  duprefent  mois, 
6c  lefdits  Colombier , Charpentier , le  Débotté  , 
de  la  Joue,  Guérin,  Ragueneau  Ôc  Pafquier, 
Défendeurs  : & entre  ledit  Ifaac  Lardeau  Apel- 
lanc,  tant  comiue  de  Juges  incompétens  qu’au- 
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trement , des  SeiHences  des  Juge  & Corrfnls , 
des  feize  & dix-neuf  Décembre  1701.  & ledit 
Pafquier , Intimé  , d’autre-  Vu  par  la  Cour , &c. 
Tout  joint  & confidcré.  LA  COUR  faifant 
• droit  fur  le  tout,  fans  s’arrêter  à l'Intervention 
dudit  Samuel  Lardeau,  & Lettres  de 'Refcifion 
obtenues  par  lefdits  Ilaac  Lardeau , fils , & Guir- 
ton , dont  elle  les  a déboutés , a mis  & met  les 
apellations  au  néant.  Ordonne  que  ce  dont  a 
été  apellé  fortira  effet  : condamne  lefdits  Ifaac 
Lardeau  & Guitton  ès  amendes  de  douze  livres 
& lefdits  Ifaac , Samuel  Lardeau  & Guitton  , 
aux  dépens  , chacun  à leur  égard  , envers  lefdits 
Colombier , de  la  Joue  y Charpentier  , Daniel 
& Louis  Ragueneau  , le  Débotté  & Pafquier, 
& fur  le  profit  des  défauts,  les  Parties  fe  pour- 
voiront. Si  mandons  mettre  le  prefent  Arrêt 
à due  & entière  exécution',  de  point  en  point , 
& félon  fa  forme  & teneur  ; & outre  , faire 
pour  raifon  de  l’exécution  d’icelui,tous  Exploit 
& Aftes  de  Juftice , requis  & néceffaires  ; de 
ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parle- 
ment le  trente  Août  mil  fept  cens  deux,  & de 
notre  Régne  le  foixanriéme..  Collationné  par  la 
Chambre*  Signé  y DONGOIS; 

Le  mineur  condamné  , s’étant  pourvu  aa 
Confeil  V en  caflation  de^cet  Arrêt , il  en  a été 
débouté  par  Arrêtdu  Confeil  du  tt  Aoûtr7o.4« 
ce  qui  fert  à confirmer  d’autant  plus  le  préju- 
gé de  l'Arrêt  de  1701. 

ENTHB  Ifaac  Lardeau , Demandeur  aux  fins 
de  la  Requête  inferéeen  l’Arrêt  du  Confeil  du 
17  Mars  170}.  & Exploit  d’afllgnation , don- 
né en  conféquence  le  cinq  Avril  fuivant,  d’une 
part,  Jacques  de  la  Joue,  Expert  Juré,  Bour- 
geois de  Paris  , Jean  Colombier,  Caiflter  gé- 
néral du  grand  Bureau  des  Portes , Jean  Char- 
pentier, Daniel  & Louis  Raguenean , Bernard 
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Palquier  & le  (leur  de  la  Planche , le  fleur  le 
Débotté  des  Jugeries  , Défendeurs  , d’autre 
part  : Et  entre  ledit  Lardeau , Demandeur  en 
Lettres  , en  aflîftance  de  caufe  , par  lui  obte- 
nues au  grand  Sceau  le  treiziéme  Mai  170}* 
d’une  part  ; Claude  Linieres , Marchand  à Pa- 
ris, François  Michel , Jeau  Guérin,  & Jacques 
Richer,  Curé  de  la  Paroifl'ede  Breux , fur  Sain- 
tion , défendeurs  , d’autre  part  : Et  entre  ledit 
Colombier  , Demandeur  en  Lettres , en  aflif- 
tance  de  caule,  du  neuvième  Février  1704.  & 
le  fleur  Lebrum  Défendeur  , fans  que  les  qua- 
lités puifl'ent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties. 
Vu  au  Confeil  du  Roi  l’Arrêt  rendu  err  icelui , 
le  vingt- fept  Mai  170}.  fur  la  Requête  dudit 
Ifaac  Lardeau , flis  de  M.  Samuel  Lardeau , ci- 
devant  Procureur  en  la  Cour  , tendante  à ce 
que , pour  les  caufes  y contenuës , il  plût  à Sa 
Majefté,  fans  s’arrêter  à l’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  , du  trente-un  Août  1701.  fignifié  le 
■ 16  Septembre  fuivaht , qui  fera  caflé  & annul- 

lé,  & tout  ce  qui  a été  fait  en  conféquence; 
Ordonner  que  ledit  Ifaac  Lardeau  fera  élargi 
du  Fort-l’Evêque  , nonobftant  toutes  les  re- 
commandations faites  de  fa  perfonne , ou  à fai- 
re pour  raifon  des  Lettres  de  Change  en  quef- 
tion  ; comme  auffi  nonobftant  toutes  opoli- 
tionsou  apellations  quelconques,  pour  lefquel- 
les  ne  fera  différé  : Et  où  Sa  Majefté  feioit 
difficulté  de  prononcer  prefentement  la  cafl'a- 
tion  dudit  Arrêt , ordonner  que  fans  préjudice 
du  droit  des  Parties  au  principal  » ledit  Ifaac 
Lardeau  fera  élargi  à fa  caution  juratoire  de  fe 
reprefenter , à ce  faire  le  Géolier  ou  Concierge 
contraint  par  toutes  voyes,même  par  corps;  quoi 
J faifarft , déchargé  : Ordonner  en  outre  que  les 
Informations  qui  ont  été  faites  contre  ledit 
Lebruu  & autres , à la  requête  du  fleur  T^ouet- 
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te , Le  vacher  & autres,  feront  aportées  au  Gref- 
fe du  Confcil  ; fans  préjudice  audit  Ifaac  Lar- 
deau  , de  faire  informer  des  l'ubornations  qui 
lui  ont  été  faites, & d’adhérer  aux  plaintes  def- 
dits  Nouette  & Levacher  & autres , & con- 
damner lesconteftansfolidairementaux  dépens  , 
tant  ceux  faits  audit  Parlement  qu’au  Confeil  , 
& aux  dommages  & intérêts  envers  ledit  Lar- 
deau , par  lequel  Arrêt  il  eft  ordonné  qu’aux 
fins  de  ladite  Requête  , lefdits  Colombier  , de 
la  Joué  , Charpentier  , Ragueneau  , le  Débot- 
té , Pafquier  , de  la  Planche , & les  nommés 
Guitton  & de  la  Cour,  feront  affignés  au  Con- 
feil  dans  les  délais  du  Réglement.  Enfuite  eft 
l’aflîgnation  donnée  en  conlequence  aufdits  de 
la  Cour , Ragueneau , Charpentier  , de  la  Joué  , 
de  la  Planche , Pafquier , le  Débotté  & Colom- 
bier , à comparoir  à la  quin2aine  du  cinquième 
Avril , 170}.  Requête  prefentee  au  Confeil  par 
ledit  Lardeau , fur  laquelle  le  fieur  de  Caumar- 
tin  de  Boifl'y  a été  commis  pour  faire  Ton  ra- 
port  de  rinftance  du  30  dudit  mois  d’ Avril. 
Apointement  de  Réglement,  figné  en  l’inftan- 
ce,  en  vertu  de  l’Ordonnance  dudit  fieur  Com- 
miflaire  du  troifiéme  Mai  audit  an  , entre  lef- 
dits Lardeau , de  la  Joue  , Charpentier , Rague- 
neau & de  la  Planche,  contenant  la  Requête 
verbale  deldits  Charpentier  & confors  , afin 
que  ledit  Lardeau  fût  débouté  de  fa  Requête  , 
avec  amende  & dépens.  Autre  Procès-verbal 
dudit  fieur  Commiflaire  du  18  de  Mai  , qui 
déclare  le  fufdit  Réglement  commun  avec  le- 
dit le  Débotté.  Lettres  obtenues  au  grand  Sceau 
par  ledit  Lardeau , afin  de  faireafCgner  au  Con- 
feil lefdits  Jean-François  Michel , Jean  Guérin , 
le  nommé  Moreuf , Claude  Lîgnieres  8c  Jac- 
ques Richer,  pour  afllfter  dans  ladite  Inftan- 
ce , voir , dire  & ordonner  que  l’Arrêt  qui  in- 
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tervîendra  entre  les  fuidites  Parties , fera  décla- 
ré commun  avec  eux , du  treize  dudit  mois  de 
Mai  170^.  au  dos  ibnc  les  alTignations  données 
au  Confeil  ^ en  confequence , auiUits  Michel , 

Cuenn,  Moreuf,  Lignieres  & Fâcher , du(ei- 
ze  dudit  mois  de  Mai  : Procès-verbal  dudit 
fleur  Commiflaire  , qui  régie  les  Parties  fur  lef- 
dites  Lettres  y avec  lefdits  Michel  « Lignieres  Sc 
Guérin  , enfemble  fur  la  Requête  verbale  def- 
dits  Michel , Guérin  & confors  > aân  que  ledit 
Lardeau  fut  débouté  de  fa  Requête  « avec  dom- 
mages, intérêts  & dépens,  & jointàTlndance 
du  cinq  Juin  audit  an.  Autre  Procès-verbal 
dudit  heur  Commiflaire , & fon  Ordonnance*  ^ 
qui  déclare  le  précédent  Réglement  commua 
avec  , ledit  Richer , du  cinq  Juillet  170^.  Re- 
quête prefentée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau* 
employée  pour  fatisfaire  aux  fufdits  Régle- 
raens  ; ce  faifant , & ayant  égard  à fa  Requête 
inférée  en  l’Arrêt  du  Confeil  du  2.7  Mars 
caflér  & annuller  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  .1 

Paris  du  trente  Août , fignitié  le  fcize  Septem- 
bre 1701.  & tout  ce  qui  a été  fait  en  confé-  I 

quence , ordonner  que  ledit  Lardeau  fera  élar-  1 

gi  des  priions  du  Fort-l’Evêque  , nonobftant  | 

toutes  les  recommandations  faites  de  fa  per- 
fonne  pour  raifon  defdits  Lettres  de  Change*  j 

l’écrouë  rayé  & biffé  , à quoi  faire  le  Greffier  1 

de  Géolier  contraints  par  toutes  voyes,  même  \ 

par  corps , & ce  , nonobftant  toutes  opofuions  I 

ou  apellations  quelconques,  pour  lefquelles  ne 
fera  différé  ; condamner  ledit  Colombier  qui  < 

l’a  fait  emprilbnner , & autres  qui  l’ont  fait  re-  ; 

commander  , folidairement  en  dix  mille  livre* 
de  dommages  tic  intérêts  réfultans  de  la  longue 
décennoû  audit  Lardeau  : & ayant  égard  aux 
Lettres  en  affiftance  de  caufe  contre  lefdits 
Michel , Guérin , Moreuf , Lignieres  & Richer  ; | 

& 
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éc  pour  faire  droit  fur  le  fonds  des  concerta- 
tions , renvoyer  les  Parties  au  Grand  Confeit 
& aux  Requêtes  de  l’Hotel  au  Souverain,  & 
condamner  toutes  les  Parties  adverfes  pour  leur 
complot  & furprifes  faites  , d’intelligence  en- 
tr’elies,  audit  Lardeau  & antres  mineurs,  folù 
dairement  en  tous  les  dépens  : au  bas  eft  l’Or- 
donnance qui  donne  ad^  de  l'emploi , au  fur- 
plus  en  jugeant,  du  17  Juillet  1705  fignifiée 
le  trente  dudit  mois.  Requête  prefeotée  au 
Confeil  par  ledit  Lardeau , fur  laquelle  le  (îeur 
Turgot , Maitre  des  Requêtes  , a été  fubrogé 
au  lieu  dudit  fieur  de  Caumartin  , dû  douze 
Novembre  170}.  Autre  Requête  prefentée  au 
Confeil  par  lefdits  Ragueneau,  Marchands,. 
Bourgeois  de  Paris,  Jules  de  la  Planche,  Ecuyer,- 
IntérefTé  dans  les  affaires  du  Roi,  Pierre- Ber- 
nard Pafquier  , Jean  Guérin,  Bourgeois  de  Pa- 
ris, Jean-François  Michel , ConfeillerduRoi, 
Receveur  Général , des  Domaines  & Bois  du- 
Comté  de  Blois  , ayant  droitpar  déclaration  d& 
Jean  Charpentier  , & par  tranfport  de  Daniel 
& Louis  Ragueneau,  & ledit  fieur  Richer 
employé,  pour  fatisfaire  aux  Réglemens  de  l'Inf- 
tance  , & afin  que  les  conclufions,  par  eux  pri- 
lès , leur  fuffent  ajugées  , avec  l’amende  ordi- 
naire de  quatre  cens  cinquante  livres,  domma- 
ges , intérêts  & dépens  ; au  bas  eft  l’Ordonnan- 
ce qui  donne  aûe  de  l’emploi , au  furplus  en 
jugeant,  du  quatorze  Novembre  1705.  figni- 
fiée le  vingt  dudit  mois-  Défaut  obtenu  au 
Greffe  du  Confeil  par  ledit  Lardeau,  le  onze 
Mai  1705-  contre  Colombier , faute  de  s’être 
prefenté  fur  ladite  aiCgnation.  Ade  de  prefen- 
tation. dudit  Colombier  , fur  ladite  affignation 
du  vingt  huit  Janvier  1704.  Procès-verbal  fait 
devant  le  fieur  Commiffaire , qui  déclare  les 
fufdits  Réglemens  communs  avec  ledit  Colom- 
bier, 
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hier  , du  trois  Janvier  1704*  Requête  prefen- 
téeauConfeil  par  ledit  Lardeau , employée  pour 
làtisfaire  audit  Réglement , à ce  qu’en  ajugeant 
les  conclurions  ci-devant , déclarer  les  Senten- 
ces des  Confeils  , rendues  par  défaut  contre 
Lardeau  , nulles , ordonner  qu’il  fortira  des  pri- 
ions > & lui  a)uger  fes  autres  conclufions  ci- 
devant  : au  bas  eft  l’Ordonnance  qui  donne  afte 
de  l’emploi  , au  furplus  en  jugeàut  , du  vingt 
Mars  dernier  , figniêée  ledit  jour.  Requête  pre- 
fentée  au  Confeil  par  ledit  Colombier , d’em- 
ploi pour  fatisfaire  aux  fufdits  Réglemens  , & 
à ce  qu’il  lui  fut  donné  ade  de  la  déclaration 
par  lui  faite  dansfon  dire , inféré  audit  procès- 
verbal,  du  trente  Janvier  dernier  , qu’encoro 
qu’il  pùt  foutenir  la  validité  de  l’Arrêt  contra- 
didoire  , dont  la  caüation  eft  demandée  ; que 
néanmoins  , pour  ne  pas  entrer  dans  cette  dit- 
cuflion  , il  fe  raporte  au  Confeil  d’ordonner  ce 
qu’il  trouvera  à propos  , le  tout  aux  rifques , 
périls  & fortunes  dudit  Lebrun  , contre  lequel 
il  fera  prononcé  les  condamnations  portées  par 
la  demande  contre  lui  faite  par  ledit  Colom- 
bier , avec  condamnation  de  dépens  courre  lea 
fuccombans  : au  bas  eft  l’Ordonnance  qui  don- 
ne ade  de  l’emploi , au  furplus  en  jugeant,  du. 
quatre  Avril  dernier,  Cgnifiée  ledit  jour.  Let- 
tres obtenues  au  grand  Sceau  par  ledit  Colom- 
bier , afin  de  faire  afligner  au  Confeil  ledit  Le- 
biun.  Agent  de  Change,  pour  voir  déclarer 
commun  avec  lui  l’Arrêt  qui  interviendra  ; ce 
faifant , être  condamné  de  faire  ceflcr  la  de- 
mande en  caflation  dudit  Lardeau  ; finon  & à 
faute  de  ce,  qu'il  fera  tenu  des  événemens  & 
condamnations  qui  pourroient  intervenir  con- 
tre ledit  Colombier  , tant  en  principal , intérêts 
que  dépens,  & être  en  outre  condamné  en  fes 
dommages  & intérêts,  du  neuf  Février  1704. 

Afiignation 
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AfTignation  donnée  en  conféquence  audit  Le- 
biun  le  treize  dudit  mois.  Procès-verbal  fait 
devant  ledit  fieur  CommiHaire , qui  régie  les 
Parties  fur  les  fins  defdites  Lettres  & joint , du 
trois  Avril  dernier.  Requête  dudit  Colombier 
d’emploi  pour  fatisfaire  audit  Réglement,  & 
afin  que  ledit  Lebrun  fut  tenu  de  faire  cefler 
la  demande  en  cad'ation  dudit  Lardeau  ; finon 
& à faute  de  ce , qu’il  fera  tenu  des  événemens 
& condamnations  qui  pourroient  intervenir  con- 
tre ledit  Colombier , tant  en  principal , intérêts 
que  dépens,  avec  dommages  & intérêts,  & en 
conféquence  les  Sentences  des  Confuls  exécu- 
tées contre  lui , iîc  le  condamner  aux  dépens 
de  l’Inltance , tant  en  demandant , défendant  , 
que  de  la  fommation  : au  bas  eft  l’Ordonnan- 
ce qui  donne  aéte  de  l’emploi , au  furplus  en 
jugeant,  du  vingt-lix  dudit  mois  d’Avril , figni- 
fiée  ledit  jour.  Requête  prefentée  au  Confeil 
par  ledit  Lebrun,  d’emploi  pour  fatisfaire  au 
fufdit  Réglement , & afin  d’être  déchargé  de 
l’afiignation  à lui  donnée  au  Confeil,  à la  re- 
quête dudit  Colombier  , & condamner  les  con- 
teftans  aux  dépens  , au  bas  eft  l’Ordonnance 
qui  donne  ade  de  l’emploi , au  furplus  en  ju- 
geant, du  trois  Mai  dernier , fignifiée  ledit  jour. 
Deux  défauts  obtenus  au  Greffe  du  Confeil 
par  ledit  Lardeau  , contre  lefditsde  la  Cour  de 
Beauval  & Moreuf , faute  de  s’être  prefentés 
fur  les  aflignations  à eux  données , du  vingt-fix 
Février  dernier.  Deux  demandes  dudit  Lardeau, 
au  profit  defdits  défauts,  afin  qu’il  fuflent dé- 
clarés avoir  été  bien  & dùement  obtenus  , & 
pour  le  profit,  que  les  conclufions  par  lui  pri- 
îes  lui  foient  ajugées.  Lettres  obtenues  au  grand 
Sceau  par  ledit  Charpentier,  afin  qu’il  lui  fût 
permis  de  faire  affigner  au  Confeil  ledit  Samuel 
Lardeau,  pour  aliifter  à ladite  Inftance  , <Sc 

voir 
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voire  dire  , que  l’Arrêt  qui  interviendra  contre 
Ifaac  Lardeau  fon  fils , fera  déclaré  commun 
avec  lui  ; ce  faifant , que  les  conclufions  prifes 
par  ledit  Charpentier , lui  feront  ajugées  avec 
amendes,  dommages,  intérêts  & dépens,  du 
vingt-neuf  Juillet  1703.  Défaut  levé  au  Gref- 
fe du  Confeil , par  ledit  Charpentier  contre  le- 
dit Lardeau  pere  , faute  de  s’être  prefenté  , du 
vingt-hx  Février  1704.  Demande  en  profit  du- 
dit défaut  dudit  Charpentier  , afin  qu'il  fût  dé- 
claré bien  de  duement  obtenu  , & que  les  con- 
clurions par  lui  prifes  par  lefdites  Lettres  lui 
fufTw'nt  ajugées  , & ledit  Lardeau  pere  , con- 
damné aux  dépens.  Avertiflemens  dudit  de  la 
Joué , de  fa  Requête  , afin  que  les  conclulions 
par  lui  prifes,  lui  foient  ajugées  avec  amende 
& dépens  , au  bas  eft  l’Ordonnance  dudit  fieur 
Commiflaire  , qui  donne  aéte  de  l’emploi  , au 
furplus  en  jugeant,  du  huit  Juillet  dernier, 
lignifiée  le  neuf  dudit  mois  ; Extrait-Baptiftaire 
dudit  Ifaac  Lardeau , de  la  Religion  prétendue 
Réformée  , du  vingt-quatre  Décembre  1677. 
né  le  vingt-un  dudit  mois.  Copie  fignifiée  de 
Lettre  de  change  de  onze  cens  cinquante  livres, 
tirée  de  Roüen  par  PoilTon,  fur  Lardeau,  rue 
Guenegaud , payables  à la  Cour  de  Beauval , au 
premier  Juin  1701-  ladite  Lettre  datée  du  dix- 
neufAoùt  1700.  au  bas  eft  l’adreffe  à Maître 
Lardeau,  Intérefle  aux  affaires  du  Roi, rue  Gue- 
negaud , de  l’acceptation  pour  la  payer  à fon 
échéance:  enfuite  eft  l’ordre  dudit  de  la  Cour 
de  Beauval  à Lebrun,  le  dix  Mai  1701.  celui 
de  Lebrun  à la  Planche,  le  vingt-cinq  Juillet 
fuivant.  Enfuite  eft  autre  copie  de  Lettre  de 
change , tirée  le  même  jour  de  Rouen  , de  la 
Ibmme  de  quinze  cens  livres  par  Lardeau  , fur 
ledit  Poiifon  à Paris , payable  audit  de  la  Cour 
de  Beauval  ou  à ordre,  au  dix  Juin  iyoi.de 

l’acceptation 
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l’acceptation  dudit  Poiflbn  pour  la  payer  à fbn 
échéance  ; enfuite  eft  l’ordre  dudit  de  la  Coür 
de  Beauval  à Briaud,  du  deux  Odobre  1700- 
celui  de  Briaud  à Lebrun,  dudit  Lebrun  à la 
IVoue  , dudit  la  Noue  à Puiflant  ; & celui-ci 
audit  la  Planche , le  dix-huit  dudit  tnois  d’Oc- 
tobre,  Proteft  defdites  deux  Lettres  par  ledit 
de  la  Planche,  contre  lefdits  Lardeau  & Poif- 
fon  , du  huit  Août  1701-  Copie  fignifiée  de 
deux  Sentences  des  Confuls , obtenues  par  dé- 
faut par  ledit  la  Planche,  qui  condamne  lefdits- 
Lardeau  & Poiflbn  Négocians,  folidairement 
& par  corps  , à payer  les  deux  mille  fix  cens 
cinquante  livres  contenues  aufditcs  Lettres 
avec  intérêts  & dépens  , des  dix-neuf  & vingt- 
deux  Août  1701.  Autre  copie  de  Lettre  de 
Change  de  quinze  cens  livres,  tirée  par  Laf- 
deau  fur  Poiflbn , payables  dans  un  an  à Paris  , 
audit  de  la  Cour  de  Beauval  ou  ordre  , datée 
à Rouen  du  vingt  Novembre  1700-  acceptée 
par  ledit  Poiflbn  pour  la  payer  à fon  échéan- 
ce ; enfuite  efU’ordre  dudit  de  Beauval  & Gué- 
rin du  douze  Février  1701.  enfuite  eft  aufli  le 
proteft  & afltgnation  aux  Confuls  aufdits  Lar- 
deau & Poillon  , du  vingt-huit  Novembre 
i7«t.  & la  Sentence  qui  les  condainne  foli- 
dairement & par  corps , à payer  audit  Gueria 
lefdits  quinze  cens  livres,  avec  les  intérêts  & 
dépens , du  cinq  Décembre  fuivanr.  Affignatioir 
donnée  à la  requêtê  de  Pafquicr  audit  Lardeau  , 
Intérelfé  dans  les  Affaires  du  Roi , aux  Con- 
fuls , pour  fe  voir  condamner  folidairement  & 
par  corps  aux  autres  à payer  quatorze  cens  li- 
vres , valeur  reçue  en  une  Lettre  de  change 
du  vingt-deux  Novembre  1700.  par  lui  accep- 
tée du  10  Décembre  1701.  Commandement 
fait  à la  requête  dudit  Pafquier,  en  vertu  de 
ladite  Sentence  des  Confuls  audit  Lardeau  , de 
' payer 
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payer  lefdites  mille  quatre  cens  livres,  en  par- 
lant à fa  perfonne  au  Fort-l'Evêque , où  il  a été 
recommandé,  du  quinze  Septembre  1 701»  Co- 
pie d’autre  Lettre  de  Change , tirée  par  Riboüin 
îhr  Lafnon  de  Saint  Martin,  de  deux  mille  huit 
cens  douze  livres , datée  à Rouen  , du  dix  Dé- 
cembre 1 700.  acceptée  par  ledit  Lafnon  , paya- 
ble audit  Lardeao  dans  un  an.  L'ordre  dudit 
Lardeau  à Lebrun,  celui  de  Lebrun  à Colom- 
bier ] affignation  donnée  aux  Confuls  audit  Lar- 
deau , InterrefTé  dans  les  affaires  du  Roi , à la 
requête  dudit  Colombier , pour  fe  voir  con- 
damner & par  corps  à payer  ladite  fomme  du 
trente  Décembre  1701.  Copie  fignifiée  de  la 
Sentence  des  Confuls  , qui  condamne  folidai- 
rcment  lefdits  Lardeau  & Lafnon , & par  corps* 
à payer  ladite  fomme  , du  neuvième  Janvier 
1701.  Certificat  comme  on  ne  connoît  point 
à Rouen  ledit  Ribouin  , & qu’il  n’eft  point  fur 
la  Lifte  des  Marchands  & Négocians  de  ladite 
Ville  , du  r6  Août  170Z.  Ecrouë  d'emprifon- 
nement  dudit  Lardeau  au  Fort-l'Evêque  le  fix 
Février  1701.  Requête  dudit  Colombier,  en 
vertu  de  ladite  Sentence  du  neuf  Janvier  1701. 
Copie  fignifiée  d’autre  Lettre  de  change  , tirée 
de  Rouen  par  la  Mote,  de  mille  livres  fur  le 
fteur  Mouette  de  Montanglois , payable  au  fieur 
Guitton  du  Tranchard,  ou  ordre,  dans'un  an  * 
du  io.  Janvier  i7oi«  acceptée  par  ledit  fieur 
Nouette , pour  la  payer  à (on  échéance  ; au  bas 
eft  l’ordre  dudit  du  Tratichard  à Lardeau  , & 
celui  de  Lardeau  à Lebrun , & celui  de  Lebrun 
à Ragueneau.  Proteft  & aftignation  donnée 
audit  Nouette,  à la  requête  dudit  Raguenean 
aux  Confuls,  pour  fe  voir  condamner  folidai- 
rement  avec  ledit  Lardeau  à payer  lefdites  mille 
livres ,&  par  corps , avec  intérêt,  du  14.  Jan- 
vier 1701.  Copie  fignifiée  d’autre  Lettre  de 
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change  > tirée  de  Rouen  par  la  Mote , le  cinq 
Février  1701.  fur  ledit  Nouette,  de  mille  li- 
vres, payables  dans  un  an  audit  Lardeau  , ou 
ordre  , 6c  l’acceptation  dudit  Wouette,  & l’or- 
dre dudit  Lardeau , pour  payer  à Tranchard  ) 
& celui  de  Tranchard  à Moreuf,  proteftée  au- 
dit Mouette  : enfuite  eft  i’adîgnation  donnée 
à la  requête  dudit  Moreuf  audit  Lardeau  , aux 
Confuls  , pour  fe  voir  condamner  folidaire- 
ment  ik  par  corps  avec  lefdits  Tranchard  & 
Nouette , à payer  lefdites  mille  livres , du  6 Fé- 
vrier 1701.  & la  Sentence  des  Confuls,  qui 
ajuge  lefdites  conlufions  par  défaut  du  vingt- 
deux  dudit  mois , & la  figniâcation  audit  Lar- 
deau au  Fort-l’Evêque  , avec  commàndement 
de  payer,  du  quatre  Mars  audit  an.  Copie  fi- 
gnihée  de  Sentence  des  Confuls , obtenue  par 
défaut  par  ledit  de  la  Jouë , qui  condamne  fo- 
lidairement  & par  corps  Chabray , Lebrun  Sc 
Lardeau , à payer  la  fomme  de  huit  cens  livres, 
dufeize  Décembre  1701,  enfuite  eft  la  fignifi- 
cation  à Lardeau  , & le  cohimandement  de 
payer,  du  vingt-quatre  Décembre  1701.  Au- 
tre copie  lignifiée  de  Lettres  de  change  , tirée 
de  Rouen  par  la  Mote  , fur  ledit  Nouette  , de 
deux  mille  cinq  cens  livres , dans  un  an  , audit 
Lardeau  ou  ordre,  du  dix  Janvier  1701.  en- 
fuite  eft  l’aceptation  dudit  Nouette,  pour  la 
payer  à fon  échéance , 6c  l’ordre  de  Lardeau  à 
Tranchard , celui  de  'Tranchard  à Yvernel , ce- 
lui-ci à Lebrun,  fans*garantie,  & Lebrun  à 
Charpentier,  Proteft  de  ladite  Lettre  audit 
Nouette , à la  requête  dudit  Charpentier  , du 
dix  Février  1 702..  Dénonciation  d'icelui  audit 
Lardeau , avec  alTignation  aux  Confuls  , pour 
fe  voir  condamner  lolidairement  avec  du  Tran- 
chard Sc  par  corps,  à payer  ladite  fomme  de 
deux  mille  cinq  livres  » du  vingt-cinq  dudit 
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mois  de  Février»  Pareille  aflîgnationaudit  Lar- 
deau , pour  Lettre  de  change  de  deux  mille 
cinq  cens  livres,  du  cinq  Février  1701.  du  17 
Février  1702»  Copie  de  Sentence  des  Confuls  , 
qui  permet  audit  Charpentier  de  faire  recom- 
mander Lardeau  pour  la  Lettre  de  Change , du 
dix  Février  1701.  & copie  d’une  autre  Senten- 
ce , portant  qu’il  fera  fait  itératif  commande- 
ment. Recommandation  dudit  Lardeau  aufdi- 
tes  prifons , du  premier  Mars  1701.  Autre  Sen- 
tence des  Confuls , obtenue  par  ledit  Charpen- 
tier , par  défaut , qui  condamne  folidairement 
lefdits  Guitton  & Lardeau , à payer  les  deux 
mille  cinq  cens  livres  contenues  en  ladite  Lettre 
de  change , du  10  Février  1701.  Autre  copie  fi- 
gnitîée  de  Lettre  de  change  , tirée  par  ledit  Lar- 
deau fur  les  fieurs  le  Couteulx  de  Rouen  , de 
quinze  cens  livres , payables  à Foffier  , ou  or- 
dre , à onze  ufances  ; au  dos  eft  Foffier,  Far- 
cy  & Jean  Torin  , du  vingt-cinq  Juin  1701. 
Copie  d’autre  pareille  Lettre  de  change  , de 
même  jour  , de  même  fomme  & même  endof- 
fement  ; enfuite  le  proteft  defdites  deux  Let- 
tres , fait  aufdits  fieurs  le  Couteulx  à Rouen  , 
à la  requête  des  Jugeries,  qui  a dit  avoir  l’or- 
dre & la  réponfe  defdits  fieurs  le  Couteulx  , 
qu’ils  ne  connoiflent  point  le  tireur,  du  vingt- 
deux  Juillet  1701»  enfuite  eft  la  dénonciation 
dudit  proteft  audit  Lardeau , avec  allîgnation 
aux  Confuls , pour  fe  voir  condamner  à payer 
ladite  fomme  de  trois  mille  livres  & par  corps , 
du  vingt-deux  Février  1701.  Copie  de  la  Sen- 
tence des  Confuls  , qui  condamne  ledit  Lar- 
deau, Marchand  , à payer  ladite  fomme  & par 
corps  , du  dix-fept  Mars  audit  an  ; enluite  eft 
la  fignification  de  ladite  Sentence , & la  recom- 
mandation dudit  Lardeau  au  Fort-l'Evêque  » 
du  trente- un  dudit  mois.  Copie  iignihée  d’au- 
tre 
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tre  Lettre  de  change , tirée  de  Rouen  par  Ro- 
bert fur  Lardeau,  de  douze  cens  livres  , paya- 
ble à Cochard  ou  ordre,  au  mois  de  Mai  i7«i« 
du  premier  Septembre  1701.  enfuite  eft  le  pro- 
cell  de  ladite  Lettre  , & alCgnation  aux  Con- 
fuls  audit  Lardeau , du  trente  Mai  1701.  Co- 
pie de  Sentence  des  Confuls , par  défaut , qui 
condamne  ledit  Lardeau  & par  corps  à payer , 
du  quatre  Oâobre  audit  an  ; enfuite  elt  la  fî- 
gnincation  Ü<.  recommandation  dudit  Lardeau 
au  Fort-l’Evêque.  Lettres  de  Refcifion , obte- 
nues par  ledit  Lardeau , contre  les  (îgnatures 
par  lui  mifes  fur  lefdires  Lettres  de  change  » 
étant  mineur , point  Marchand  Négociant , ni 
Intéreffé  dans  les  affaires  du  Roi,  contenant 
aufll  apel  defdites  Sentences  des  Confuls  du  onze 
Février  i7oz*  enfuite  eft  l'aiügnation  donnée 
en  conféquence  audit  Colombier.  Copie  d'a- 
pointement  offert  par  ledit  Colombier  audit 
Lardeau , auquel  il  donne  la  qualité  d'Intéref- 
fé  dans  les  affaires  du  Roi  ; & l’Arrêt  contra- 
diâoire , qui  apointe  les  Parties  au  Confeil  » 
& fur  la  demande  en  Lettres  en  droit  & joint, 
du  xz  Mai  I70X.  Froteftation  dudit  Lardeau  « 
contre  la  qualité  |â  lui  donnée  4’Intéreffé  dans 
les  Affaires  du  Roi,  du  premier  Juin  audit  an. 
Autre  Arrêt  dudit  Parlement,  & de  Régle- 
ment, & joint  avec  Guérin , delà  Joue,  Char- 
pentier , Daniel  & Louis  Ragueneau , où  ledit 
Lardeau  eft  employé,  comme  procédant  fous 
l’autorité  de  fon  pere , du  dix-huit  Juillet  1 
Arrêt  du  Parlement,  contradiftoire , par  le- 
quel fans  s’arrêter  â l’Intervention  de  Samuel 
Lardeau  , & Lettres  de  Refcifion  obtenues  par 
ledit  Ifaac  Lardeau  fils  , & Guitton , dont  ils 
ibnt  déboutés  , met  les  Apellations  au  néant , 
ordonne  que  ce  dont  à été  apellé  fortira  effet , 
condamne  lefdits  Ifaac  Lardeau  & Guitton  ès 
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amendes  de  douze  livres,  & lefdits  Ifaac  & 
Samuel  Lardeau  & Guitton , aux  dépens , cha- 
cun à leur  égard  envers  lefdits  Colombier,  de 
la  Joue , Charpentier , Daniel  & Louis  Rague- 
neau , le  Débotté  & Pafquer , du  50  Août  1 702. 
lignifiée  le  16  Septembre  fuivant.  Copie  des 
Lettres  de  Baccalaureat,  & Certificats  d’Etu- 
des  & Licences  dudit  Ifaac  Lardeau  à Paris  , 
du  i6  Janvier  1699.  Copie  d’ Arrêt  du  Con- 
feil , portant , que  tous  ceux  qui  auront  figné 
des  Billets  portant  promefle  de  fournir  des  Let- 
tres de  change , avec  remife  de  place  en  place  , 
feront  contraignables  par  corps,  du  dix-fept 
Juin  1669.  Déclarations  du  Roi , donnée  en  in- 
terprétation de  l’Article  I.  du  Titre  VIL  de 
l’Ordonnance  de  1673.  portant  que  cet  Arti- 
cle, contenant  contrainte  par  corps,  fera  exé- 
cuté contre  tous  les  Gens  d’Affaires,  foit  que 
leurs  Billets  doivent  être  acquités  à un  Parti- 
culier Y nommé , à fon  ordre  ou  au  porteur , 
du  vingt  Février  i6^x.  Copie  non  fignée  d'un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , contradiétoire  , 
qui  confirme  une  Sentence  des  Confuls  , qui 
avoic  condamné  par  corps  une  femme  à payer 
cent  foixante-cinq  livres , contenues  en  une  Let- 
tre de  change  du  30  Mars  1679.  Autre  copie 
d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , contradic- 
toire , qui  confirme  une  Sentence  des  Confuls,  ' 
qui  avoit  condamné  par  corps  le  lieur  Marquis 
de  Choifeul , à payer  le  contenu  en  plufieurs 
Lettres  de  change  , du  19  Avril  1685.  Copie 
d’autre  Arrêt  dudit  Parlement, contradiétoiie, 
qui  déboute  de  l’apel  d’une  Sentence  des  Con- 
fuls , qui  avoit  condamné  par  corps  le  Nor- 
mand , du  z8  Avril  1687.  Autre  Arrêt  dudit  . 
Parlement  , contradidoire  , qui  confirme  des  ‘ 
Sentences  des  Confuls , qui  avoient  condamné 
par  corps  le  lieur  Bernard , Confeiller  au  Grand 

S Confeil  ^ 


Digitized  by  Google  | 


410  Tit.  VII.  Des  Contraintes 

Confeil , du  ij  Août  1690.  Autre  Arrêt  dodîc 
Parlement,  contradidtoire  , qui  confirme  une 
Sentence  des  Confuls , rendue  contre  le  fieur  le 
Normand  , Confeiller  au  Parlement  de  Metz  , 
qui  le  condamnoit  à payer  le  contenu  en  une 
■ lettre  de  change,  par  corps  , du  ig  Août  1702.. 
Copie  d’autre  Arrêt  dudit  Parlement,  contra- 
didoire  , qui  confirme  des  Sentences  des  Con- 
fuls , qui  avoient  condamné  par  corps  à payer 
le  contenu  en  des  lettres  de  change , du  quin- 
ze Février  1697.  Quittance  donnée  par  ledit 
Michel , ayant  droit  par  déclaration  de  Char- 
pentier , au  fieur  Guitton  du  Tranchard  pere, 
ftipulant  pour  fon  fils , de  la  fomme  de  deux 
mille  livres , à déduire  fur  fix  mille  livres  de 
principal , contenues  en  trois  lettres  de  chan- 
ge , acceptées  & endoflees  par  ledit  Guitton 
fils , qu’il  avoit  été  condamné  de  payer  par  les 
fufdites  Sentences  des  Confuls  , confirmées  par 
ledit  Arrêt  du  jo  Août  lyoz.  & quitté  ledit 
Michel  de  tous  frais  & dépens  & d’aucuns  re- 
tours , fans  préjudice  de  la  folidité  contre  les 
autres  y dénommés  , autres  que  ledit  Guitton  , 
qui  ert  déchargé  de  la  folidité , du  douze  Mars 
J70}.  Copie  d’Arrêt  du  Parlement , contradic- 
toire , qui  déboute  ledit  Lardeau  de  la  deman- 
de , afin  d'être  élargi  des  prifons  par  provifion  , 
du  deux  Avril  lyoz.  Ecritures  & produârion 
defdits  Lardeau , Michel  & conlbrs.  Requête 
prefentée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau , em- 
ployée pour  contredits  contre  la  produdtion 
defdits  Michel  , Ragueneau  & confors  , du  ig 
Mars  1704.  Autre  Requête  defdits  Michel  & 
confors , employée  pour  contredits  contre  la 
produétion  dudit  Lardeau  , du  zi  Mai  audit 
an  : Autre  Requête  prefentée  au  Confeil  par 
ledit  Lardeau  , à fin  de  produâion  nouvelle  des 
Pièces  ci-après  ; & l’Ordonnance  qui  reçoit . 
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lefdites  Pièces,  dudou2e  Janvier  1704.  la  pre- 
mière eft , une  Requête  prefentée  aux  Confuls 
de  Paris  par  le  fieur  Hardy  de  Vicq  , afin  d’ê- 
tre reçu  Partie  intervenante  dans  l’Inftance  d’en- 
tre fon  fils , comme  fon  tuteur , & ledit  Co- 
lombier & le  nommé  Bruflé , & afin  d’être  re- 
çu opofant  à l’exécution  des  Sentences  de  con- 
damnations, qui  pourroient  avoir  été  obtenues 
contre  fondit  fils , & en  conféquence  de  la  mi- 
norité & de  fa  qualité  de  Moufquetaire,  & de 
la  fraude  évidente  , le  décharger  du  payement 
de  trois  mille  livres , contenues  dans  deux  Let- 
tres de  change  de  chacune  quinxe  cens  livres, 

- avec  dépens:  au  bas  eft  l’Ordonnance  , qui 
permet  d’afligner  , & cependant  défenfes  du  1 j 
Novembre  1701.  La  deuxième  , font  des  Let- 
tres de  Refcifion , obtenues  pat  led.  Sr  de  Vicq  , 
contre  lefdites  deux  Lettres  de  change , adref- 
fées  aufdits  Juges  & Confuls , du  lèize  Novem- 
bre 1701.  La  troifiéme  eft,  une  Sentence  por- 
tant , que  les  pièces  feront  miles  fur  le  Bureau  , 
du  vingt-un  Novembre  1701.  La  quatrième, 
eft  une  Sentence  par  défaut,  qui  entérine  lef- 
dites  Lettres  de  Refcifion , décharge  ledit  fieur 
de  Vicq  du  payement  du  contenu  auldites  Le- 
tres  , & le  reçoit  opofant  aux  Sentences  au- 
paravant obtenues  , du  vingt-cinq  Novembre  , 
«gnifiée  le  neuf  Décembre  1701.  La  cinquième, 
eft  une  copie  d’Arrêt  du  Parlement,  contradic- 
toire avec  ledit  Lebrun  , apellant  de  la  procé- 
dure extraordinaire  contre  lui  faite  au  Châte- 
let, & Decret  de  prife  de  corps  contre  lui  dé- 
cerné par  le  Lieutenant  Criminel , pourdes  Bil- 
lets de  change  ; par  lequel  le  entr’autres  chofes 
l’apellation  eft  mife  au  néant , avec  amende  & 
dépens,  dudit  jour  neuf  Décembre  1701.  La 
fixiéme  du  quatorze  Juin  170Z.  eft  une  copie 
de  la  Sentence  du  Châtelet)  obtenue  par  dé- 
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faut  par  le  fieur  Nouette,  Curateur  créé  à l’in- 
terdidion  de  fon  fils , contre  lefdits  Ragueneau  , 
Michel,  Moreuf,  Bourdin  & Mondet;  qui  en- 
térine les  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par  le- 
dit Nouette , & le  remet  en  pareil  état  qu’il 
étoit  avant  les  Lettres  de  change  ou  Billets 
par  lui  fignés , acceptés  & endoiTés  pendant  la 
minorité , & depuis  fon  interdidion  ; & le  dé- 
charge du  payement.  La  feptiéme , du  zi  Dé- 
cembre 17®}.  eft  la  copie  d’un  Arrêt  contra- 
didoire  du  Parlement  , entre  Charpentier, 
apellant  d’une  Sentence  des  Confuls , & ledit 
fieur  Nouette  ; par  lequel , fur  l’avis  des  Gens 
du  Roi , les  Parties  font  renvoyées  à la  Tour- 
nelle, pour  y être  jugées  ainfi  qu’il  apartien- 
dra.  La  huitième  , du  fept  Mars  170}.  eft  une 
copie  d’autre  Sentence  contradidoire  dudit 
Châtelet , entre  le  fieur  Lafnon  , Curateur  à 
l’Interdidion  dudit  fieur  Lafnon  fon  neveu,  & 
ledit  Colombier  ; qui  entérine  les  Lettres  de 
Refcifion  dudit  Lafnon , & remet  les  Parties 
au  même  état  qu’elles  étoient  avant  l’arrêté 
fait  entr’elles,  & acceptations  des  Lettres  de 
change  , Billets  & Ades  obligatoires,  du  con- 
tenu de  (quels  ledit  Lafnon  eft  déchargé.  La 
neuvième,  du  douze  Novembre  1701.  eft  une 
copie  d’Ade,  par  lequel  ledit  la  Planche  dé- 
clare , qu’il  ne  prétend  aucune  chofe  en  une 
Lettre  de  change  d’onze  cens  cinquante  livres  , 
du  f9  Août  1700-  tirée  par  Poiflbn  fur  Lar- 
deaa  , à l’ordre  dudit  de  la  Cour  de  Beauval  , 
qui  l’a  pafle  à Lebrun , & la  Planche  qui  l’a- 
paflé  à Michel  : ni  en  quinze  cens  livres  con- 
tenues en  une  Lettre  de  change , datée  de  Rouen 
^ dudit  jour  19  Août  1700.  tirée  par  Lardeau 
fur  Poiffon , au  profit  dudit  de  la  Cour  de 
Beauval , qui  a paffé  fon  ordre  à Brian , lui  à 
Lebrun,éc  Lebrun  audit  de  la  Cour  de  Beauval, 
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€e!uî-ci  à Peraufeau  , & ledit  Peraufeaii  à la 
Planche  , qui  Ta  mis  audit  Michel  ; fur  lelque!-» 
les  il  a obtenu  Sentence  des  Confuls , les.  19  & 
■2z  Août  1701.  contre  Poiflbn  & Lardeau,  & 
que  le  tout  apartient  audit  Michel.  Enfuite  efl 
la  fignification  audit  Lardeau  , du  i?.  Novem- 
bre 1701.  La  dixiéme,  du  quatorze  Mars  170]* 
eft  la  copie  du  tranfport  fait  par  la  Thorin  , 
Marchande  à Alençon,  au  fieur  Richer,  Curé 
de  Breux  , avec  garantie  de  trois  mille  livres  & 
intérêts,  frais  & dépens  à elles  dûs,  comme 
ayant  droit  par  déclaration  dudit  Débotté , du 
ZI  Eévrier  1701.  par  lefdits  Lardeau,  Foflîer 
& Farcy,  contenus  en  une  Sentence  confirmée 
par  Arrêt,  & provenant  de  deux  Lettres  de 
change  y énoncées,  ledit  tranfport  à déduire 
fur  ce  que  ladite  Thorin,  doit  audit  Richer; 
enfuite  eft  la  fignification  du  même  jour  audit 
Lardeau.  La  onzième,  du  11  Juin  1689.  eft 
un  Imprimé  d'Arrêt  contradiâroire  , du  Parle- 
ment de  Paris,  qui  entérine  les  Lettres  de  R efi-' 
cifion  obtenues  par  Baftier,  & remet  les  Par- 
ties au  même  état  qu’elles  étoient  avant  les 
Billets  de  change  en  queftion  , déclare  les  em- 
prifonnemens  & recommandations  de  Baftier 
nuis , décharge  Baftier  pere , de  la  reprefenta- 
tion  de  fon  fils,  & condamne  les  paniculiers 
porteurs  defdites  Lettres  de  change , pour  tous, 
dommages  & intérêts  , en  tous  les  dépens.  La 
douzième  & derniere,  du  huit  Août  1701.  eft 
copie  d’autre  pareil  Arrêt  conttadi(5toire  , qui 
infirme  des  Sentences  des  Confuls , entérine  des 
Lettres  de  Refeifion , & remet  les  Parties  au 
même  état  qu’elles  étoient  avant  les  accepta- 
tions des  Lettres  de  change  , des  premier  Août 
& z7  Septembre  1699.  & en  conféquence  dé- 
charge les  nommés  Jambin  des  condamnations 
portées  par  lefdites  Sentences  contre  de  Loygnis, 
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Autre  Requête  dudit  Lardcau , de  produûio» 
nouvelle  des  pièces  ci -après;  au  bas  eft  l'Or- 
donnance qui  les  reçoit,  du  18  Mars  dernier, 
fignifiée  le  ii  dudit  mois-  La  première  , du  z 
Janvier  170^.  eft  copied’Ade , par  lequel  Char- 
pentier déclare  qu’il  ne  prétend  aucune  chofe 
en  la  fomme  de  ftx  mille  livres , contenues  en 
trois  Lettres  de  change  ; l’une  de  mille  livres  , 
datée  à Rouen  le  6 Avril  1700.  tirée  par  Du- 
val  fur  Nouette  de  Montanglois,  & de  lui  ac- 
ceptée , payable  à l’ordre  du  fieur  Guitton , qui 
a endoiié  en  blanc  ladite  lettre , de  même  que 
ledit  fleur  Lardeau  , l’autre  de  deux  mille  cinq  . 
cens  livres,  tirée  par  le  fieur  de  la  Motte  de 
Rouen,  le  10  Février  1701.  fur  ledit  fieur 
Nouette  de  Montanglois , & de  lui  acceptée-, 
payable  à l’ordre  du  lieur  Lardeau  , qui  l’a  paf- 
fé  audit  Guitton  duTranchard,  lui  à Ivernel, 
âc  Ivernel  à Lebrun  , & Lebrun  à Charpentier  ; 
& la  derniere  auffi  tirée  par  ledit  de  la  Mote  , 
datée  à Rouen  le  quinze  Février  1701.  fur  le- 
dit fieui  Guitton  du  Tranchard , & de  lui  ac- 
ceptée , payable  à l’ordre  dudit  fieur  Nouette, 
qui  l’a  paifé  à Lardeau  , Lardeau  à Ivernel , ce- 
lui-ci à Lebrun  , & Lebrun  à Charpentier , fur 
lefquelsil  a été  obtenu  des  Sentences  desConfuls, 
fous  le  nom  dudit  Charpentier , les  17  Février 
& premier  Mars  1702.  par  Arrêt  contradic- 
toire du  trente  Août  fuivant,  que  le  tout  apar- 
tient  audit  Michel , auquel  il  n’a  fait  que  prê- 
ter fon  nom  , & ladite  déclaration  acceptée  par 
ledit  Michel , qui  a promis  d’indemnifer  ledit 
Charpentier.  La  deuxieme,  du  fix  Avril  1700. 
eft  copie  collationnée  & figurée  de  Lettre  de 
change , datée  de  Rouen , tirée  par  Duval  fur 
ledit  Guitton,  payable  audit  Nouette,  de  la 
fomme  de  mille  livres  , payable  dans  un  an  ; 
enfuite  eft  l’acceptation  dudit  Guitton , bîlFé 
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Tordre  dudit  Nouette  à Lardeau , celui  de  Lar- 
deau  à Lebrun  , Lebrun  à Pilliers  barré,  & ce- 
lui de  Lebrun  à Moudet,  & plus  bas  la  figna- 
ture  Moudet  rayée.  La  troifiéme  , du  leize 
Odobre  1701,  eft  copie  d’Aéte  , par  lequel 
ledit  Moudet  tranfporte  fans  garantie  audit  Co- 
lombier , à fes  rifques , la  fomme  de  mille  li- 
vres , contenue  en  une  Lettre  de  Change , au 
payement  de  laquelle  fomme  les  cndofleuis  ont 
été  condamnés  par  Sentence  des  Confuls  des  4 
&6  0(iobre  1701.  dont  il  le  fait  porteur,  le 
met  & fubroge  en  fes  droits,  moyennant  pa- 
reille fomme  de  mille  livres  ; enfuite  eft  la  fi- 
gnitîcation  aufdits  Guitton  & Nouette  , du  16 
Novembre  audit  an , & le  tranfport  fous  feing 
privé , fait  fans  aucune  garantie  ni  recours  quel- 
conques par  ledit  Colombier  audit  Michel , au- 
quel il  a remis  la  Lettre  & Sentence  de  con- 
damnations, valeur  reçue  dudit  Michel , 
Février  170}.  La  quatrième,  du  12.  Février 
dernier  , eft  un  Certificat  des  A gens  de  Change 
comme  Lebrun  ne  l’eft  pas.  La  cinquième , du 
feize  Juillet  1702,.  eft  l’ecrouë  dudit  de  la  Cour 
de  Beauval  au  Fort-l'Evêque , en  vertu  de  Sen- 
tence des  Confuls,  & pareil  emprifonnement 
dudit  Lebrun  le  19  Décembre  170^.  étant  en- 
fuite.  La  fixiéme  , du  19  Janvier  170?.  eft  co- 
pie de  Sentence  du  Châtelet , obtenue  par^  le 
Débotté  par  défaut , portant  que  dans  huitaine 
la  Thorin  fubira  l’interrogatoire  fur  les  infor- 
mations contr’elle  faites  à la  requête  dudit  le 
Débotté;  finon , convertir  le  decret  d’ajourne- 
ment perfonnel  en  decret  de  prife  de  corps-  La- 
feptiéme , du  11  Septembre  1 701.  eft  copie  d’au- 
tre Sentence  des  Confuls  encre  ledit  Michel  & 
le  fieur  Nouette  pere , qui  renvoyé  les  Parties 
au  Châtelet.  La  huitième  & derniere  du  même 
jour,  eft  une  pareille  copie  de  Sentence  obte- 
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rue  par  Charpentier , ayant  pouvoir  deMichel- 
Autre  Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledit 
Ragueneau,  Michel «Sc confors,  contenant  pro- 
duÀion  nouvelle  des  pièces  ci-après:  au,  bas 
cft  l’Ordonnance  qui  reçoit  lefdites  pièces',  du 
quinze  Avril , lignifiée  le  i8  dudit  mois  : la 
première  du  fept  Février  1701.  eft  ÎExtrait- 
Baptiftaire  de  Simon  Chopin  : la  deuxième  du 
10  Mars  1701-  elt  copie  non  fignée  de  Lettre 
de  Change , tirée  de  Rouen  fur  Chopin,  In- 
téreflé  dans  les  affaires  du  Roi  , de  dix-huit 
cens  livres,  payables  à l’Ordre  du  fieur  Mou- 
grand  , à la  fin  d’Aout  lors  prochain  , acceptée 
par  ledit  Chopin , pour  la  payer  à fon  échéan- 
ce ; enfuite  font  des  ordres  barrés  , dont  le  der- 
nier eft  audit  Michel  : la  troifiéme  du  6 Sep- 
tembre 1701.  eft  une  Sentence  des  Confuls  , 
obtenue  par  défaut  par  ledit  Michel , qui  con- 
damne Chopin  à lui  payer  deux  mille  cent  foi- 
xante  livres , contenues  en  deux  Lettres  de 
change  , avec  les  intérêts  & par  corps  : la  qua- 
trième du  onze  Septembre  1701.  eft  la  Re- 
quête prefentée  aux  Confuls  par  ledit  Chopin  , 
afin  d’opolition  aufdites  Sentence  & renvoi  de- 
vant fes  Juges  naturels,  n’étant  Marchand  ni 
Négociant,  & cependant  défenfes  ; au  bas  eft 
la  permiflîon  d’afl'igner  & défenfes  , avec  l'afll- 
gnation  donnée  en  conlequence  audit  Michel  : 
la  cinquième,  eft  copie  des  Lettres  d’Etat , ob- 
tenues par  ledit  Chopin,  Capitaine  d’un  Ré- 
giment d’infanterie,  du  8 Août  1701.  au  ^s 
eft  la  fignification  d’icelle  audit  Michel  : la  fixié- 
me  du  treize  Novembre  1701.  eft  l’Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  fur  la  Requête  dudit  Michel , 
qui  leve  la  furféance  portée  par  lefdites  Lettres 
d’Etat,  à cet  égard  obtenues  & à obtenir:  la 
feptiéme  du  18  Décembre  1701.  eft  la  Sen- 
tence des  Confuls , par  défaut , qui  déboute 
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ledit  Chopin  de  fon  opofition  , & lève  les  clé- 
fenles:  la  huitième  du  n Novembre  1705.  e'I 
l’emprifonnement  dudit  Chopin  , en  vertu  def* 
dites  Sentences  : la  neuvième  du  fept  Décem- 
bre 1705.  eft  l’Arrêt  du  Parlement , contradic- 
toire entre  le  Curateur  dudit  Chopin  & ledit 
Michel , qui.  déboute  quant  à prefent  ledit  Cu- 
rateur de  fa  demande  à fin  d’élargiflément , fauf 
à lui  à (e  pourvoir  au  Châtelet , & le  condam- 
ne aux  dépens  : la  dixiéme  ik.  derniere , eft  le 
tranfport  fait  par  ledit  Michel  à Etienne'Ber- 
nard  defdites  deux  mille  cent  foixante  livres,  in- 
térêts, frais  & dépens  , fans  aucune  garantie, 
que  de  fes  faits  3c  promelTes , moyennant  deux 
mille  cent  foixante  livres  pour  le  principal , 
trois  cens  quarante  livres  pour  les  intérêts , frais 
& dépens  , payés  par  ledit  Bernard  audit  Mi- 
chel, du  treize  Décembre  1703.  Autre  Requê- 
te prefentée  au  Confeil  par  ledit  Lardeau  , de 
produârion  nouvelle  d’un  Imprimé  d’Arrêt  con- 
tradiétoire  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  , du 
dix  Janvier  dernier,  qui  entérine  des  Lettres  de 
Relcifjon  , prifes  contre  les  billets  de  change 
faits  par  des  Mineurs  intérefles  dans  les  Affai-- 
res  du  Roi  : au  bas  eft  l’Ordonnance  qui  re- 
çoit ladite  piece  , du  8 Mai  dernier  , fignifiée  le‘ 
^ dudit  mois.  Autre  Requête  prefentée  au  Con  • 
feil  par  lefdits  Ragueneau  , Michel  & confors 
de  production  nouvelle  des  pièces  ci-après , 3c 
employée  pour  réponfes  & contredits  aux  re- 
quêtes 3c  production  nouvelle  dudit  Lardeau 
des  30  Juillet  170?  , 11.  Janvier  & 18  Mars' 
dernier  i au  bas  eft  l’Ordonnance  & la  figrifi- 
cation  du  it  Mai  fuivant  ; la  première  , eft  co- 
pie de  l’Arrêt  du  Parlement.,  fur  la  requête- 
dudit'  Lebrun  , qui  le  reçoit  apellant  de  la  pro- 
cédure criminelle  contre  lui  faite  à la  requête- 
dudit  ficur  Nouette  pere  ,, comme  curateur  de; 
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fon  fils  ; ordonne  que  fur  l’apel , les  Parties  au- 
ront audience  an  premier  jour  ; cependant  dé- 
fenles  du  i6  Juin  1705.  la  deuxième,  du  ix 
Novembre  1701.  eft  la  déclaration  faite  par  la 
Planche  au  profit  de  Michel , comme  il  ne  pré- 
tend rien  en  deux  Lettres  de  change  ci-devanc 
inférées;  la  troiliéme,  du  11  Mars  170}.  eft 
autre  déclaration  de  Charpentier , & quittance 
données  à Guitton , auflTi  ci-devant,  & une  dé- 
charge donnée  paf  Ragueneau  à Guitton , de 
mille  livres:  la  quatrième  , du  10  Avril  170?. 
cft  la  remife  faite  par  Ragueneau  audit  Michel  , 
des  Billets,  Sentences  & autres  procédures  de 
l’Inflance , comme  prenant  fon  fait  caufe  : 
la  cinquième,  du  leize  Novembre  170}.  eft 
l’Extrait-Baptiftaire  dudit  Poiflbn  : la  fixiéme  , 
du  trente  Mars  1699.  eft  un  Extrait  , comme 
ledit  Nouette  fils  a été  Diredeur  pour  la  re- 
cherche de  la  Noblefle  en  Auvergne,  de  ladite 
année  i699.'&  la  feptieme  & derniere  , eft  au- 
tre Extrait-Baptiftairede  Guillaume  Morifle,du 
XI  Février  167}.  Autre  Requête  prefentée  au 
Confeil  par  ledit  Lardeau  , de  produdion  nou- 
velle de  l’original  de  la  Lettre  de  change  du 
6 Avril  1700.de  la  ibmme  de  mille  livres:  au 
bas  eft  l’Ordonnance  qui  reçoit  ladite  piece , du 
8 Août  1704.  fignifîée  ledit  jour.  Autre  Re- 
quête prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Rague- 
neau , Michel  & confors  , de  produdion  nou- 
velle d’un  proteft  fait  aux  fieurs  le  Couteulx, 
de  Rouen  , de  deux  Lettres  de  change  , de 
quinze  cens  livres  chacune,  tirées  fur  eux  par 
Lardeau  , du  x Juillet  1701.  Une  Procuration 
donnée  par  ledit  Débotté , pour  conftituer  le- 
dit Lardeau  prifonnier , du  XI  Février  170X.  & 
«ne  reconnoiffance  faite  par  ledit  le  Débotté 
Je  môme  jour  , comme  lefdites  lettres  ne  lui 
•particnnent  pas,  mais  à ladite  Thorin;  répon- 
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fe  dudit  Lardeau  à ladite  produAIon  nouvelle 
du  9 dudit  mois  d’Aoùt  ; original  de  la  Lettre 
de  change  tirée  de  Rouen  par  Robert , le  pre- 
mier Septembre  1701.  fur  Lardeau , qui  l’a  ac- 
ceptée pour  payer  àCochard  ou  ordre  » douze 
cens  livres  au  lo  Mai  fuivant  ; au  dos  eft  l’or- 
dre de  Cochard  à Linieres  , du  quinze  Janvier 
1701.  Proteft  de  ladite  lettre  du  jo  Mai  1701. 
Sentence  des  Confuls  , qui  condamne  Cochard 
par  corps  à payer  lefdites  douze  cens  livres , du 
leize  Juin  1701.  Autre  Sentence  des  Confuls, 
qui  condamne  pareillement  ledit  Lardeau  par 
corps  , du  17  Septembre  1702.,  Commande- 
ment audit  Lardeau  de  payer  , 8c  recomman- 
dation dans  les  prifons  des  19  & Odobre 
1701.  Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledit 
Lardeau,  employée  pour  contredits  contre  la 
produdion  dudit  Linieres,  du  ij  Mars  i7o<^. 
Autre  Requête  dudit  Linieres , employée  pour 
contredits  contre  les  Requêtes  de  produdion 
nouvelle  dudit  Lardeau,  des  iz  Janvier  & zi 
Mars  dernier  , & pour  falvations  contre  fa  re- 
quête de  contredits  du  quinze  dudit  mois  de 
Mars;  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  feize  Avril, 
fignifiée  le  18.  Sal varions  & répçnfes  dudit  Lar- 
deau contre  ledit  Linieres,  des  zo  & 24  Mai 
dernier  ; copie  de  la  Lettre  de  change  tirée  de 
Rouen  par  Ribouin,  fur  le  Heur  Lafnon  de 
Saint  Martin , payable  au  fieur  Lardeau  , In- 
térefl'é  dans  les  Affaires  du  Roi,  ou  ordre,  de 
deux  mille  huit  cens  douze  livres,  dans  un  an: 
au  bas  eft  l’acceptation  du  lieur  Lafnon  , pour 
la  payer  à fon  échéance , ik  Fordre  de  Lardeau 
à Lebrun , 8c  celui  de  Lebrun  à Colombier  , 
du  10  Décembre  1700.  Sentence  obtenue  par 
défaut , aux  Confuls  , par  ledit  Colombier , qui 
condamne  folidairement  8c  par  corps  au  paye- 
ment du  contenu  en  ladite  lettre  8c  intérêts , 
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le/dits  Lafnon  , Laideau  & Lebrun  , du  9 Jan- 
vier 1701.  Copie  de  la  Lettre  de  Change  tirée 
de  Rouen  par  Duval  audit  Lardeau  , pour  payer 
àChabray,  au  mois  de  Novembre  1701.  huit 
cens  livres  ; au  baseft  l'acceptation  de  Lardeaa 
& l’ordre  de  Cliabray  à Lebrun  , celui  de  Le- 
brun à de  la  Jouë  , du  6 Février  1701.  Proteft 
de  ladite  lettre  à Lardeau,  du  10  Décembre 
fuivant  ; & la  Sentence  des  Confuls,  qui  con- 
damne folidairement  & par  corps  lefdits  Cha- 
bray  . Lebrun  & Lardeau  , à payer  lefdites  huit 
cens  livres  , du  fei:ze  dudit  mois  de  Décembre  ; 
emprifonnement  dudit  Chabray  au  Châtelet, 
faute  de  payement , à la  requête  dudit  de  l'a 
Jou^j^du  fept  Avril  lyoi.  Requête  prefentée 
au  Châtelet  par  ledit  de  la  Joué,  afin  que  les 
huit  cens  livres  conlignées  par  ledit  Chabray  , 
pour  avoir  liberté  de  fa  perfonne  , lui  fuflent 
délivrées,  & aflrgnation  donnée  en  conféquen- 
ee  du  neuf  dudit  mois.  Sentence  du  Châtelet  , 
portant , que  ladite  fomme  fera  délivrée  audit 
de  la  Joue,  faufle  recours  dudit  Chabray  con- 
tre Lardeau,  du  10  Janvier  1702.  Comman- 
dement au  Geôlier  de  délivrer  ladite  fomme, 
qui  a été  payée  audit  de  la  Joue  , le  treize  du- 
dit mois  de  Janvier.  Requête  dudit  Lardeaa, 
employée  pour  contredits  contre  la  produftion 
dudit  de  la  Joué  ; au  bas  eft  l'Ordonnance  du 
prcs«ier  Juillet  dernier,  lignifiée  ledit  jour.  Au- 
tre Reqitêce  dudit  de  la  Joué',  employée  pour 
falvations  aufdits  contredits  de  Lardeau,  du  8 
dudit  mois  de  Juillet»  lignifiée  le  neuf  dudit 
mois  ; écritures  & produélions  defdits  Lardeau  , 
Ragueneau  , Michel  & confors,  de  la  Joué*, 
Linieres  , Colombier  & Lebrun  ; deux  fomma- 
tions  faites  audit  le  Débotté  , de  produire  de 
fa  part  des  t Août  & iz  Décembre  1703  Cer- 
tifiCwtt  du  Greffier  du  Cotifeil  de  cejourd’hui , 
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comme  de  la  part  dudit  le  Débotté  , il  n'a  été 
produit  aucune  chofe  ; & tout  ce  que  par  les 
autres  Parties  a été  écrit  8c  produit  par-devers 
le  fieur  Turgot , Maître  des  Requêtes , Com- 
miflaire  à ce  député.  Oui  Ton  raport»,  après  en 
avoir  communiqué  aux  Sieurs  de  Ribeyre  , de 
Fourcy,  Chauvelin  , d’Argouges  , de  Rannes, 
de  Harlay , 8r  Routier  du  Coudray  , Confeillers 
d'Etat  ordinaires  , 8c  Commifl'aires  à ce  députés , 
par  Ordonnance  du  Confeil  du  vingt-huit  Avril 
dernier  : Et  tout  confidéré.  Le  Roy  en  soiï 
Conseil,  faifant  droit  fur  l'Inftance,  a débou- 
té 8c  déboute  ledit  Ifaac  Lardeau  de  fes  de- 
mandes , 8c  l’a  condamné  aux  dépens  envers 
toutes  les  Parties , 8c  néanmoins  fans  amende  : 
a déclaré  le  défaut  contre  ledit  Samuel  Lardeau, 
bien  8c  dûement  obtenu  ; pour  le  profit  , a 
déclaré  le  prefent  Arrêt  commun  avec  lui , 8c 
Ta  condamné  aux  dépens  dudit  défaut  Fait  au 
Confeil  d’Etat  Privé  du  Roi , tenu  à Verfail- 
les  , le  douzième  Août  mil  fept  cens  quatre. 
Collationné.  Signée  Dbsvieux. 

Au  porteur.  3 Voir  l’Edit  du  mois  de  Mai  ryié* 
raporté  ci-delTus  fur  l’Article  premier  du  Titre 
des  Lettres  8c  Billets  de  change.  ] 

ARTICLE  II. 

Le  s mêmes  contraintes  auront  lieu 
pour  l’exécution  des  Contrats  ma- 
ritimes t'grojfes  aventures  , chartes-parties , 
ventes  & achats  de  vaiiieaux  , pour  le  fret 
& naulaoe. 

G 

Grojfes  aventures^  .1  Ce  Contrat  eft  communé- 
ment nommé  Bomerie  , ou  prefl  à la  haute  8c 
groffe  Aventure*  Borné  , en  langage  Flamand , 
lignifie  la  quille  du  Navire , 8c  Bomene  , quille 
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équipée  & garnie.*La  nature  de  ce  Contrat  eft  » 
que  le  Maître  ou  le  Bourgeois  qui  emprunte  > 
oblige  le  Navire  ; c’eft-à-dire,  que  fi  le  vaifleau 
cft  pris  ou  perdu  , il  fera  & demeurera  perd» 
pour  tel  créancier  ; Sc  s’il  revient , la  fomme 
principale  & l’intérêt  & profit  ftipulé  lui  feront 
payés , fuivant  la  loi  r.  & la  Glofe  fur  cette  loi 
yî  merces  fericulo  creditoris  navigent  ; ( Glof>  hoc 
fcilicet  exprejfo  à creditore  ) iunc  pccunia  fit  tra- 
jeÜitia , ( Glof.  id  eft  , perire  debet  periculo  cre- 
ditoris) fur  laquelle  on  peut  voir  ce  que  Mornac 
a remarqué.  Cet  intérêt  & profit  ftipulé  , re- 
vient ordinairement  à une  grofîe  fomme,  com- 
me de  vingt-cinq  pour  cent , Julius  Paulus  re- 
ceptar.fentent.  lib.  z.  tit.  i j.  §.  trajeBitia^  Cujac, 
ad  l.  4.  ff.  de  Naut>  fin.  néanmoins , il  eft  aprou- 
vé  & reçu  pendant  que  le  hazard  dure  , & non 
après  que  le  navire  eft  arrivé  au  port,  / 4.  in 
pf- Jf»  de  Naut.  fien.  & l.  i.  C.  tod.  fuivant  le 
railonnement  de  Dumoulin  , traÜ.  de  ufur-  num» 
ç8.  & lOi.  ^ feq.  ^ traB.  contraB.  ufur.  de  tra- 
jeB,  queeft.  3.^4.  Navarr.  fur  le  chapitre  der- 
nier  , de  ufur.  ^ in  Enchirid.  cap.  1 7.  num.  484. 
(ÿ*  feq.  La  raifon  eft , parce  que  le  créancier  qui 
prête  de  l’argent  pour  trafiquer  fur  mer  , prend 
fur  foi  le  hazard  de  la  perte  de  l'argent , lib-  i. 
C.  de  Naut.fcen.  & l.  j.jf.  eod.  & qu’il  ne  prête 
que  dans  cette  efpérance  , que  fi  incolume  redeat 
ànavigatione  navigiamy  accipiat  ex  adveBte  rncrcis 
exotica  pretio , quajî  ex  quodam  agro  fertili , longé 
plura  quant  intulerit.  C’eft  pour  cela  auîTi  que 
l’argent  à profit  eft  exempt  de  la  contribution  à 
aucune  avarie,  qui  eft  toute  forte  de  dépenfe, 
dommage  , tare  & empirante  ordinaire  & ex- 
traordinaire, S'crtcc.^/.  340.  eÎT  34I"  La  raifon 
cft , parce  que  je  profit  eft  penfatia  vel  aqua- 
mentum  periculi , comme  dit  Dumoulin  fur  ladite 
loi  5*  jf-  àeNaut.  fœn.  mais  il  contribue  au  rachat, 
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compofition  & jets  faifs  pour  fàuver  le  total , 
pour  foulager  le  Navire  & fe  garantir  du  nau- 
frage,  guidon  ou  contrats  maritimes,  chap.  19. 
art.  J.  df  Cleirac  , fur  le  même  article. 

Chartes-parties.  ] C’eft  le  contrat  de  garnifon 
ou  de  fretement , pafle  entre  le  Maître  du  Na- 
vire & le  Marchand  chargeur , contenant  fac- 
ture , enfemble  ce  à quoi  chacun  d’eux  eft  ré- 
ciproquement obligé  , lequel  contrat  le  maitre 
du  navire  eft  tenu  de  porter  & ra  porter  en 
voyage.  Il  eft  apellé  Calendarium  Nauticum  , 
dr  charte-partie , quod  utrobique  & penes  exerci- 
torem  penes  defenfores  civitatis  deponitur  ad 
fecuritatem  pecunia  illius  collatitia  omnium  ci- 
vium  , Mornac.  ad  diBam  l.  i.ff.  de  Naut.  foen. 
"Tancred.  de  Corneto  apud  Spéculât,  in  fummâ , 
tit.  de  inftrum»  ed.  §.  i.  remarque  , que  in  depofito 
folet  fieri  inftrumentum  : in  quo  qutedam  Huera 
charta  permedium  incidantur , una  pars  datur 
depofitario  eJr  alia  deponentis.  C’eft  de-là  que  M. 
le  Préfident  Boyer  , decif.  loy.  tire  l’origine  du 
mot  chartes  parties  , & il  dit , que  cela  commen- 
ça de  fe  pratiquer  du  tems  que  les  Notaires 
etoient  Clercs  , parce  qu'en  ce  tems-là  , le 
Marchand  & le  Maître  faifoient  écrire  leurs 
conventions  fur  une  charte  en  papier  , & on 
coupoit  enfuite  la  piece  en  deux  , dont  chacun 
retenoit  une  portion  , & au  retour  il  ajoùtoient 
les  deux  pièces  , afin  que  par  cet  alTemblage  ils 
fuffent  certains  de  leurs  paéles  & conventions. 
Grégoire  de  Tours  dit,  au  fécond  livre  de  Ton 
Hiftoire  , que  le  Roi  Childeric  , ScGuinebault 
fon  fidèle  Confeiller  en  uférent  de  cette  maniéré  , 
Divifere  Jimul  unum  aureum  , unam  partem 
fecum  detulit  Childericus.  Aliam  vero  amicns  ejus 
retinuit , dicens  : Qttaniio  hanc  partem  tibi  mifero, 
fartefque  conjunEla  unum  fecerint  foîidiim  , tune 
ex  fecaro  anima  in  pàtriam  repedabis.  Ce  qui 


Digitized  by  Google 


T 


424  Tit.  vil  Dgs  Contraintes  y ^c. 

fut  auflî  pratiqué  par  les  Romains  , au  raport 
rfllidore  , lib,  Origin.  cap.  de  infirum.  legal, 
veteres  tnim  quando  aliqmd  fibi  promittebant  , 
fiipulam  frat.gebant , quam  iterum  jungentes  faat 
fponjiones  agiiojcebant , inde  fttpulationes  in  jure 
dibif  J'ttnt.  Clcirac.  fur  l’art,  xix.  de  la  Jurif- 
diâion  de  la  Marine. 

Pour  le  fret  e5r  nau’age.  ] Le  loyer  des  vaiP- 
féaux  Marchands  eft  nommé , à fréta  ^ qui 
cft  un  manche  ou  bras  de  mer  , un  détroit  en- 
tre deux  terres  , & celui  des  vaifl'eaux  de  guerre 
naulage  ou  noUs.  Le  payement  du  fret  eft  préfé- 
rable fur  le  provenu  de  la  cargaifon  à tontes 
autres  dettes  , telles  qu’elles  foient  , /•  hujus 
eninty  6*  Mornac»  ff.  quipotior  inpign.  hab.. 


,>1^ 

jé». 


TITRE  VIII, 


Digii  '-:J  t . Google 


41? 

ri  TR  E VIII. 

des  séparations  de  biens. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  dâns  les 
fc parut  ions  de  Biens. 

DA  N s les  lieux  on  la  Communauté 
de  Biens  d’entre  mari  & femme  eft 
établie  par  la  Coûtume  & par  l’ufage  , 
la  claufequi  y dérogera  dans  les  Contrats 
de  mariage  des  Marchands  Groflîers  ou 
Détailleurs  , & des  Banquiers  , fera  pu- 
bliée a l'Audience  de  la  Jurifdiélion  Con- 
fulaire  , s’il  y en  a ; finon  dans  l’Alîem- 
blée  de  l’Hôtel  commun  des  Villes  , & 
inférée  dans  un  tableau  expofé  en  lieu  pu- 
blic , à peine  de  nullité  : & la  claufe 
n’aura  lieu  que  du  jour  qu’elle  aura  été  pu- 
bliée & enregillrée. 

Serapuklie'e  à l’Audience.  ] Cet  Article  contient 
deux  difpofitions , qui  font  importantes  pour 
la  fureté  des  çréanciers , & pour  prévenir  , par 
l’autorité  publique  & judiciaire  , les  fraudes 
qui  fe  pourroient  commettre  par  les  conjoints  , 
en  dérogeant  par  des  Aftes  fecrets  à la  Com- 
munauté de  biens  , introduite  & autorifée  par 
les  Coutumes  , fous  la  foi  defquelles  les  créan- 
« ciers  auroient  pu  traiter  avec  eux.  La  premiè- 
re. 
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ce , que  la  claufe  qui  y dérogera  dans  les  Con- 
trats  de  mariage  des  Marchands  & Banquiers  , 
fera  publiée  c*r  inférée  dans  un  tableau  public  ; 
& la  féconde  , que  la  claufe  qui  y dérogera  , 
n'aura  lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  été  publiée 
^ enregiftrée.  Pour  ce  qui  eft  de  la  première , il 
importe  extrêmement  au  public  que  ces  claufes 
foient  connuës  de  tout  le  monde , afin  que  ceux 
qui  prêteront  leurs  marchandifes  ôc  leur  argent, 
prennent  mieux  leur  fureté  ; car  il  eft  confiant 
qu’il  y a plus  de  danger  à prêter  à un  Négo- 
ciant dont  la  femme  n’eft  pas  en  communauté  , 
qu’à  un  autre  qui  le  feroit.  La  raifon  eft  évi- 
dente , d’autant  que  la  femme  commune  en 
biens  , met  ordinairement  en  communauté  le 
tiers  ou  la  moitié  de  la  fonime  qu’elle  a.apor- 
tée  comptant  à fbn  mari , en  faveur  de  maria- 
ge ; & Il  elle  n’a  aporté  que  des  immeubles  , 
e tiers  ou  la  moitié  eft  ordinairement  ameu- 
)li  : & ainfi  le  mari  venant  à faire  faillite  , & 
a femme  renonçant  à la  communauté , prend 
a fomme  qu’elle  a mife  en  la  communauté  , à 
moins  qu’il  n’y  ait  quelque  ftipulation  contraire; 
& s’il  n'y  a point  de  cpmmunauté,  la  femme  de- 
vient créancière  de  l’entiere  fomme  quelle  a 
aportée  en  mariage  , & des  autres  avantages 
qui  lui  ont  été  faits  par  le  contrat , & vient  en 
contribution  au  fol  la  livre  avec  les  autres  créan- 
ciers , au  moyen  de  ce  qu’il  a été  dérogé  à la 
communauté  établie  par  la  coutume  ÔC'par  l’u- 
fage  ; & fi  elle  ne  lui  a aporté  que  des  immeu- 
bles , elle  les  emporte  , fans  que  les  créanciers 
y puiffent  rien  prétendre.  Pour  ce  qui  eft  de  la 
fécondé  difpofîtion  de  cet  Article  , elle  eft  auffi 
très-importante  , d'autânt  que  la  claufe  de  dé- 
rogation à la  communauté  de  biens  eft  nulle  , 
pour  avoir  manqué  aux  formalités  requifes  par 
cet  article , 3c  cette  nullité  a cet  effet  , que  la 

femme 
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femme  eft  cenfée  commune , & que  fès  biens 
font  communs  & confondus  avec  ceux  de  fon 
mari.  Par  l’Article  de  l’Ordonnance  du  feu 
Roi , touchant  la  réparation  de  biens  , il  eft 
porté  , que  des  T^ablcaux  feront  mis  ^ affiches 
aux  Greffes  des  JurifdiBions  ordinaires  , conte- 
nant les  noms  des  perjonnes  mariées  qui  font  fé- 
pare'es  de  biens  , de  ceux  qui  auront  fait  ccffion, 
de  ceux  aufquels  V admi ni f ration  de  leurs  biens , 
U liberté  de  contraBer  efl  interdite  : & que 
les  ceffions  , féparations  , ^ interdiBions  ferons 
publiées  en  Jugement , fans  préjudice  des  Coutu- 
mes par  lefquelles  il  efl  requis  plus  grande  fo- 
lemnite'  , le  tour  à peine  de  nullité  à l’égard  des 
créanciers. 

Expofé  en  lieu  public.  ] C’eft  à-dire  , que  le  ta- 
bleau doit  être  mis  , non  pas  dans  une  Place 
publique  de  la  Ville,  ni  fur  celle  du  Change  , 
mais  dans  les  Jurifdiiftions  Confulaires  , ou  dans 
l’Hôtel  de  Ville  ( lorfqu’il  n'y  a point  de  Jurif- 
diârions  Confulaires  ) à l’endroit  le  plus  aparent, 
& où  il  y a plus  grand  concours  de  monde  , 
comme  dans  fa  Chambre  où  fe  tient  l’Audien- 
ce de  la  Jurifdiélion  Confulaire , & dans  celle 
de  l’Hôtel  de  Ville  , où  fe  tiennent  les  A Sem- 
blées générales  des  Prévôts  des  Marchands, Mai- 
re & Echevins  , & autres  OlHciers  de  Ville  , 
afin  que  tous  les  Négocians  & autres  puilfent 
avoir  connoiSance  des  claufes  dérogeantes  à la 
communauté  , & des  féparations  de  biens  d’en- 
tre mari  & femme  , & prendre  là-deffus  leurs 
mefures  , ne  fiaudi  pateat  occajio  , &ut  veritatis 
major  crefeat  auBoritas , comme  dit  le  Roi  Atha- 
laric,  dans  Caffiod.  lib.  6.  variar,  cap>  18. 

C’eft  la  raifon  pour  laquelle  entre  les  Nations 
bien  policées  il  y avoit  un  certain  lieu  où  les 
aétes  publics  qui  dévoient  être  connus  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  , étoient  enregiftrés , 

comme 
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comme  en  la  Ville  d’Atliènes  le  MHTpwev  , ait^ 
fi  que  le  décrit  Athenée  dans  le  vi.  & ix.  Li- 
vre des  Deipnofophiftes,  à l’exemple  dequoi  le» 
Empereurs  ont  ordonné  que  les  Infinuations 
feroient  faites  apud  Magifirum  cenfus» 

ARTICLE  IL 

VOULONS  le  même  être  obfervé 
entre  les  Négocians  & Marchands 
tant  en  gros  qu’en  detail  , & Banquiers , 
pour  les  fcparations  de  biens  d’entre  mari  dr 
femme  , outre  les  antres  formalités  en  tel 
cas  requîfes. 

Pour  les  fe'parations  de  biens  d'entre  mari  & fem- 
me. ] L'Ordonnance  ne  fe  contentant  pas  d’a- 
voir prévenu  les  claufes  qui  pouvoient  lurpren- 
dre  les  Négocians  dans  les  Contrats  de  mariage  , 
a voulu  encore  pourvoir  à ce  que  les  conjoints- 
; )ar  mariage  ne  furprennent  & ne  trompent  dans 
a fuite  les  Négocians  , lefquels  étant  dans  la 
îonne  foi  & dans  l’opinion  qu’ils  pourroient 
avoir  de  la  continuation  d’une  communauté 
contraétée  par  le  mariage,  préteroient  leur  bien 
& leur  crédit.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle  elle 
exige  les  mêmes  formalités  du  précédent  ar- 
ticle , & que  lé  feu  Roi , d’heureufe  mémoire  , 
avoit  exigées  de  toutes  fortes  de  perfonnes , 
Marchands  & autres,  fuivant  l’article  14?.  de 
fes  Ordonnances. 

Outre  les  autres  formalités  en  tel  cas  requifes-  3 II 
y a des  Coùtumes  qui  veulent  , que  la  Senten- 
ce de  réparation  de  biens  d’entre  mari  & fem- 
me foit  publiée  en  Jugement  à jour  ordinaire  , 
ou  au  Prône  de  la  Paroiflé  , du  lecond  Diman- 
che qu’elle  a été  faite  , & entr 'autres  la  Coù- 

tume 
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tume  de  Berry , tit.  i.  §.  48.  & 49.  d’Orléans  , 
178.  Bourbonnois , 78.  Dunois,  58.  & cela  afin 
que  la  réparation  ne  le  fafle  en  fraude  des  créan- 
ciers du  mari.  Elle  fe  doit  faire  aulfi  avec  con- 
noiflance  de  caufe  : Divortium  ut  quifque  res  fuas 
habeat  y autore  Pratore  fitmandum  eft  defcriptione , 
feparatione  bonorum  , formulis  omnibus  conceptis 
in  Provinciis  , omnes  apud  earum  ReÜores  de  fuis 
moribus  & honeftate  perdoeeant  : & par  Arrêt  du 
25  Janvier  1600  raporté  par  M.  le  Prêtre,  en  la 
première  Centurie  de  fes  Queftions , chap.  67.  il 
fut  jugé  qu’une  léparation  de  biens  ne  fe  pou- 
voir faire  , pour  être  valable  & avoir  lieu  » fans 
information  précédente  , bien  qu’elle  fut  confir- 
mée par  Sentence , & qu’il  n’y  eut  aucuns  créan- 
ciers qui  en  reclamalTent.  Il  faut  encore  remar- 
quer que  fi  après  la  féparation  de  biens  le  ma- 
ri & la  femme  fe  ralfemblent  & mettent  leurs 
biens  en  commun , l’effet  de  la  féparation  cef- 
fera  , & les  meubles  & acquêts  immeubles , 
même  ceux  qui  font  échus  & acquis  pendant 
la  féparation  , entreront  en  la  communauté  , 
comme  s’il  n’y  avoit  point  eu  de  féparation  » 
demeurant  valable  tout  ce  qui  a été  contrafté 
pendant  icelle  , par  la  raifon  de  la  loi,  cùm  hic 
Jlatus  , divortiorum  y verf.  quid.  ergo  , jf.  de 
donat.  inter  vir.  c>*  ux.  & la  loi  16.  §.  ult.ff.  de 
pa5i.  dot.  nam  & pofl  verum  divortium  nuptia  ré- 
novât i pojfunt.  Il  y en  a un  texte  formel  dans  la 
loi , fi  mulier  ,jf.  Colut.  matrim.  fi  mulier  diver- 
terit , dr  judicio  de  dote  conteftato  reverfa  fuerit 
inm^trimonium  y redintegrato  matrimonio  expirât 
jadicium  y & omnia  in  priftino  fiatu  manent. 


TITRE  IX. 
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TITRE  IX. 

DES  DÉFENSES  ET  LETTRES 

DE  R É P Y. 

Notx,  Nous  avons  dans  l’Ordon- 
nance du  mois  d’Août  1669.  un 
Titre  des  Repys  , & une  Décla- 
ration en  forme  de  Réglement , 
du  23  Décembre  1699  , qui  a 
étendu  la  matière  , & qui  forme 
une  nouvelle  Jurifprudence  à la- 
quelle il  faut  avoir  recours  pour 
en  joindre  les  difpofitions  à celles 
du  prefent  Titre  , auxquelles  elles 
fervent  de  Suplément  ; ce  qui  dé- 
termine à placer  cette  Déclaration 
à la  fin  du  même  Titre. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ce  qui  ejl  requis  four  que  les  Négociais , 
Marchands  ou  Banquiers  , puiffent 
obtenir  des  Défenfes  générales  ou 
Lettres  de  Re'py. 

AUcun  'Négociant  , Marchand  ou 
Banquier  ne  pourra  obtenir  des  De- 
fenfes  générales  de  le  contraindre , ou  Lettres 

de 
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de  Répy  , qu’il  n’ait  mis  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  , dans  laquelle  les  défenfes 
ou  l’entérinement  des  Lettres  devront  être 
pourfuivies  , delà  Jurifdidion  Confulaire, 
s’il  y en  a : ou  de  l’Hôtel  commun  de 
la  Ville  , ttn  état  certifié  de  tons  fies  effets  , 
tant  meubles  , qu’immeubles  , & de  fes 
dettes  , & qu’il  n’ait  repréfenté  à fes 
Créanciers  , ou  à ceux  qui  feront  par  eux 
commis  , s’ils  le  requièrent  , fes  Livres 
& Regiftres  , dont  il  fera  tenu  d’atta- 
cher le  certificat  fous  le  contre>fcel  des 
Lettres. 

Des  De'fenfies  générales  de  le  contraindre.  J Ces 
Défenfes  générales  s’obtiennent  par  les  Négo- 
cians , Marchands  & Banquiers , pour  fe  garan- 
tir de  la  violence  des  créanciers  inexorables  , 
6c  pour  empêcher  la  perte  de  tout  leur  bien , 
lequel  étant  faiG  d’autorité  de  Jufiice  » fe  vend 
à vil  prix  & fe  confomme  en  frais  , & pour 
avoir  le  tems  6c  le  moyen  de  liquider  leurs 
affaires  , & de  pourvoir  au  payement  de  leurs 
créanciers.  Les  défenfes  générales  s’obtiennent 
d’autorité  du  Parlement  ; & les  Lettres  de  Ré- 
py font  des  grâces  qui  émanent  du  R®i  ; ces 
Lettres  ne  laiffent  pourtant  pas  de  faire  quel- 
que tache  à leur  honneur  , en  telle  forte  qu’ils 
ne  fçauroient  être  rétablis  qu'en  payant  entie- 
, rement  leurs  créanciers  > & prenant  des  lettres 
de  réhabilitation* 

I l/n  état  certifié  de  tous  fes  effets.  J C’eft  afin  que 

f pendant  ces  défenfes  & le  délai  qui  leur  eft  ac- 
j cordé  par  les  Lettres  de  Répy  » ils  ne  puifl'ent 

I pas  receler  leurs  effets  ou  les  détourner  > ce  qui 
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les  rendroit  indignes  du  bénéfice  de  ceilion , luî- 
yant  la  loi  , dolus  , jf.  mand.  comme  il  a été 
jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  17  Novembre 
103.  Bouvot  , part.  z.  Ibus  le  mot  ( , ) 

quelt.  un.  & le  iz  Mai  i6ij.  Le  même  Au- 
teur tom-  I part.  i.  fous  le  mot  refiitution  en 
entier  , queft.  i.  jura  deceptis  non  deetpientihus 
fuhveniunt  l- fi  fine  yoluntate  , 8.  G.  ad  Velleia. 
Ils  font  encore  obligés  de  reprefenter  leurs  li- 
vres & Regiftres  , afin  que  les  créanciers  les 
puilTent  examiner , & voir  fi  l'état  par  eux  mis 
au  Greffe  eft  véritable  & conforme  aux  Livres 
& Regiftres.  Bene  igitur  fecerint  creditores  , fi 
libros  exhiberi  petierint  , ^ rationes  diligenter 
rimati  fuerint  ; ex  hit  enim  fraudes  , ex  his  do~ 
lurn  mercatoris  , aut  argentarii  ^ aliorum  fub~ 
tili  inquifiiione  perfpicient  : mais  cette  lepre- 
fentation  des  livres  ne  fe  doit  faire  , que  quand 
le  débiteur  aura  fait  fignifier  fon  Arrêt  de  Dé- 
fenfes  , ou  Lettres  de  Répy  , parce  que  dès- 
lors  la  faillite  eft  ouverte  , & que  s’il  falloit 
qu’ils  reprelentaffent  leurs  livres  avant  que 
d’avoir  obtenu  les  Défenfès  ou  Lettres  de  Ré- 
py , les  créanciers  qui  auroientla  contrainte  par 
corps  contr’eux  , pourraient  les  faire  emprifon- 
ner  ; & s’ils  étoient  une  fois  prifonniers , ces  Dé- 
fenfes  & Lettres  de  Répy  ne  leur  ferviroient 
plus  de  rien.  Il  faut  encore  remarquer , qu’il 
n’eft  pas  néceffaire  que  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues  , mettent  l’état  au  Greffe  de  toutes  les 
Jurifdiétions  énoncées  dans  l’article  , mais  il 
fuffit  que  ce  foit  en  l’un  des  Greffes. 

ARTICLE  II. 

AU  cas  que  l’état  fe  trouve  fraudu- 
leux , ceux  qui  auront  obtenu  des 
Lettres  ou  des  défenfes , en  feront  déchus  , 

encore  • 
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encore  qu’elles  ayent  été  entérinées  , ou 
accordées  ton cradiéloi rement  ; & le  de- 
mandeur ne  pourra  plus  en  obtenir  d’au- 
tres , ni  être  reçu  au  bénéfice  de  ceflîon. 

Nota.  Voir  ma  note  fur  l’article  j.  ] 

En  feront  déchus.  3 La  raifon  eft , parce  que  le 
dol  & la  fraude  les  rend  indignes  de  cette  grâce , 
ipdignus  eft  bénéficia  legis  qui  in  legem  commit- 
tit  fl.  i.  l.  fin.  ff".  qu<e  in  fraud.  cred.  6c  que 
-^c’eft  une  chofe  égale  de  receler  & ne  pas  décla- 
rer fes  biens  & effets  , ou  d’en  drefler  un  état 
frauduleux  pour  fruffrer  fes  créanciers.  C’eft 
pour  cela  que  ceux  qui  veulent  jouir  de  ce  bé- 
néfice , doivent  mettre  en  évidence  leurs  biens 
& leurs  effets  , exprimés  dans  l’état  qu’ils  en 
donnent  , qui  en  eft  comme  la  defeription  & 
l’inventaire  , la  quantité  , & qualité  d’iceux  , 
tant  meubles  , qu’immeubles  , & leurs  dettes  , 
& non-feulement  leurs  biens  extans , mais  en- 
core ceux  qu’ils  ont  aliénés. 


ARTICLE  III. 


Ce  qui  doit  être  ohfervé  pour  jouir  de 
l’effet  des  défenfes  générales  , ou  Let'^ 
très  de  Répy. 


LEs  défenfes  générales  5c  Lettres  de 
Répy  feront  fignt fiées  dans  huitaine 
aux  Créanciers  , 5c  autres  IntérelTés  qui 
feront  fur  les  lieux  , 5c  n’auront  effet  qu’à 
l’égard  de  ceux  aufquels  la  fignificatîon  aura, 
été  faite. 

T Serott 
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Seront /{gnifiees  dans  huitaine.  J C’eft  afin  qae 
les  créanciers  puiflent  déduire  leurs  moyens  & 
caules  d’opolitions  contre  ces  défenfes  générales 
& Lettres  de  Répy  , en  cas  qu’ils  en  ayent 
quelques-unes  à propofer  ; ou  qu’ils  puilfenc 
être  reçus  à la  preuve  des  faits,  du  dol  & fraude 
de  leur  débiteur.  Il  faut  encore  remarquer , que 
fi  les  débiteurs  ne  le  font  fignifier  dans  la  hui- 
taine, ils  en  demeureront  déchus  ; d’autant  que 
s’ils  étoient  dans  la  liberté  de  les  faire  fignifier 
quand  bon  leur  fembleroit , cela  pourroit  donner 
lieu  à de  grandes  conteftations  entre  les  dé- 
biteurs & les  créanciers  pour  l’inexécution  de 
l’Ordonnance  , pendant  lefquelles  les  débiteurs 
n'étant  pas  prelTes  pourroient  s’enfuir  , & em- 
porter mauduleufement  tout  leur  bien  : & il 
pourroit  encore  arriver  qu’ils  acheteroient  pen- 
dant ce  tems-!à  des  marchandifes  , & qu’ils  fe- 
roient  enfjite  lignifier  les  défenfes  ou  lettres  ; 
fi  bien  que  quoiqu’elles  ne  puflént  avoir  lieu  à 
l’égard  des  maichandifes  achetées  depuis  l’ob- 
tention des  lettres  , ce  feroit  toujours  matière 
de  procès  pour  ceux  qui  les  leur  auroient  ven- 
dues. Il  eft  vrai  , que  lorfque  ceux  qui  ont 
obtenu  des  Lettres  de  Répy  ou  des  Défenfes, 
ont  des  créanciers  demeurant  dans  les  autres 
Villes  du  Royaume  , il  eft  jufte  de  leur  accor- 
der un  plus  long  délai  pour  les  faire  fignifier  , 
fuivant  la  diftance  des  Villes  où  ils  ont  leurs 
créanciers  , parce  qu’il  feroit  impoflible  de  le 
faire  dans  le  délai  de  huitaine  porté  par  cet 
article. 

Nota.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par  l’article 
de  la  Déclaration  du  Décembre  1699.  donné 
pour  les  Lettres  de  Répy  , qui  porte  : Et  en 
interprétant  l'article  3.  du  tit,  ç.  de  notre  Ordon- 
nance de  1673.  Ordonnons  que  les  Négocians  Mar- 
chands ^ autres  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de 

Répy, 
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Kèpy  ) feront  tenus  de  les  faire  fignifier  dans  hui- 
taine y s’ils  font  domiciliés  dans  la  Ville  de  Paris  , 
à leurs  Créanciers  ir  autres  Intérejfés  demeurant 
dans  la  même  Ville  ; &fi  les  Impétrans  ou  leurs 
Créanciers  ont  leurs  domiciles  ailleurs  , le  délai 
de  huitaine  fera  prorogé  tant  pour  les  uns  que  pour 
les  autres  , d’un  jour  pour  cinq  lieues  de  dijlance  , 
fans  diflinÜion  du  Rejfort  des  Parlemens. 

Aufquels  la  fignification  aura  été  faite.  ] Il  faut 
pourtant  remarquer , que  le  défaut  ou  négli- 
gence d’avoir  fait  fignifier  les  Lettres  de  Répy 
à quelques-uns  des  Créanciers  , ne  rend  pas 
pour  cela  les  Lettres  ou  l’Arrêt  de  nul  effet; 
mais  qu’à  leur  égard  , elles  n’ont  effet  que  de- 

fiuis  la  fignification,  parce  que  la  vigilance  que 
es  autres  créanciers  ont  aportée  pour  la  con- 
fervation  des  effets  de  leur  debiteur  commun, 
fert  à ceux  qui  l’ont  ignoré  , de  même  qu’à 
ceux  qui  ont  veillé  & agi- 

ARTICLE  IV. 

CEux  qui  auront  obtenu  des  défenfes 
générales  , ou  des  Lettres  de  Répy , 
ne  pourront  pajer  ou  préférer  aucun  Créan- 
cier au  préjudice  des  autres  , à peine  de 
déchoir  des  Lettres  & défenfes. 

Nota.  -Voir  ma  Note  fur  l’Article  j.] 

Ne  pourront  payer  ou  préférer  aucun  Créancier,  j 
La  raifon  eft,  parce  que  ceux  qui  veulent  obtenir 
ces  défenfes  ou  Lettres  de  Répy  , menacent 
d’une  banqueroute  prochaine  , & ainfi  ils  ne 
peuvent  gratifier  aucun  créancier  en  le  payant , 
ou  en  préférant  en  tout  ou  en  partie  au  pré- 
judice des  autres.  Le  payement  eft  cenfé  fait 
par  gratification  & au  préjudice  des  autres 
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créanciers  , quand  il  a été  fait  -avant  le  terme 
échu  , fuivant  la  Loi  , ait  Praior  , §.  Ji  ctim  in 
diem  , & la  Loi , omnes  , §.  fin.  ff'.  qua  in  fraud. 
tredit.  Quoniam  Prator  etiam  in  tetnpore  fraudent» 
fieri  edixit  , eÿ"  plus  folvitqui  ante  diem  folvit , §. 
tion  jolum  , Infiti-de  FidejuJJ»  omnes  debitoresy 

1 7.  § fin.  qua  in  fraud.  crédit.  Et  à l’égard  de  ceux 
dont  le  terme  eft  échu  , il  fut  jugé  par  Arrêt 
du  9 Juin  1578-  recueilli  des  Mémoires  de  feu 
M.  de  Montbülon  de  reroufeau  , liir  un  pro- 
cès deux  fois  parti , qu’une  fomme  dont  le  terme 
étoit  échu , pouvoir  être  valablement  payée  par 
le  débiteur  , & reçue  par  le  créancier , fuivant 
la  Loi  Pupil/us  , fi’,  qua  res  pign.  jufqu’à  ce  que 
la  faillite  fut  ouverte.  La  raifon  eft , quia  fuum 
recepit  ; eJr  fibi  vigilavit , fuivant  la  Loi , Qttid 
auurn  §.  jciendum  , ffi.  qua  in  fiaud.  crédit.  Autre 
chofe  eft  de  celui  qui  a reçu  quelque  chofe 
après  la  difcufluon  ; il  en  doit  taire  part  aux  au- 
tres créanciers  , neque  enim  debuitprarifere  cate- 
ris  pofi  botta  pofit'fid  (qui  eft  le  cas  de  la  difcuflîon  J 
cttm  jam  par  conditio  omnium  faBa  effet  : mais  cet- 
te Ordonnance  s’étend  aux  défenfes  générales 
de  les  contraindre  , & aux  Lettres  de  Répy  ; 
parce  que  ceux  qui  les  obtiennent  jam  pro  decoc- 
tis  hahentur  , & qu’en  cet  état  la  fortune  d’uti 
Marchand  eft  , par  maniéré  de  dire  , en  la 
main  dç  la  Juftice  , qui  veille  également  pour 
la  fureté  de  tous  les  créanciers  : s’il  arrive  que 
quelqu’un  par  puiffance  , par  artifice  , ou  au- 
trement , fe  foit  fait  payer  entièrement  de  fon 
du  par  fon  débiteur  en  conféquence  de  l’ob- 
tention des  Lettres  de  Répy  , ou  d’un  Arrêt 
de  defenfes  générales  , & que  fon  débiteur  ait 
lait  taillire’,  il  faudra  qu’il  raporte  ce  qu’il 
aura  reçu  de  plus  qu'il  ne  lui  en  revient  par  le 
Contrat  d’accord , pour  être  partagé  entre  tous 
les  créanciers  au  fol  la  livre. 
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Nota,  Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  îo  May 
i68i.  il  eft  porté  que  les  furféances  pour  le 
payement  des  dettes  ne  pourront  avoir  lieu 
pour  celles  qui  feront  contraâ:ées  pendant  les 

furféances.  , , . 

Le  Roy  étant  en  fon  Confeil  apnt  ete  in- 
formé que  ceux  aufquels  Sa  Majefté  a accorde, 
des  Arrêts  de  furléance  pour  le  payement  de 
leurs  dettes,  prétendent  que  ladite  furfeance 
doit  leur  fervir  tant  pour  les  dettes  creees  avant 
, la  date  defdits  Arrêts,  que  pour  celles  quils 
ont  contraftées  pendant  & durant  le  teps  de 
ladite  fui féance;  ce  qui  eft  très-préjudiciable, 
particulièrement  aux  Marchands , & aux  pau- 
vres Artifans  qui  fourniflent  au fdits  débiteurs 
les  choies  les  plus  néceffaires  à la  vie  : Et  Sa 
Majefté  ne  voulant  pas  qu’il  foit  ainfi  abufe 
du  fecours  qu’elle  accorde  à fes  Sujets , pour 
leur  donner  moyen  de  fatisfaire  leur  créan- 
ciers. Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a or- 
donné ôc  ordonne , que  les  furféances  que  Sa 
Majefté  a accordées,  ou  pourra  accorder  ci- 
après  à fes  Sujets , de  quelque  qualité  & con- 
dition qu’ils  foient , auront  lieu  feulement  pour 
les  dettes  contradtées  avant  la  dap  des  Arrêts 
ou  Lettres  portant  lefdites  futféaiices;  ôc  en 
conféquence,  permet  à leurs  créanciers  de  les 
pourfuivre  pour  le  payement  de  ce  cp’ils  leur 
auront  prêté  pendant  ladite  furféance , foit  par 
Contrat , Obligation  ou  autrement-  Ordonne  a 
tous  Juges  qu’il  apartiendra  de  fe  conformer  à 
ce  qui  eft  en  cela  de  l’intention  de  Sa  Majefte , 
6c  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  prefent  Ar- 
rêt , nonobftant  opofitiôns  ou  apellations  quel- 
conques, pour  lefquels  ne  fera  différé.  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant , 
tenu  à Verfailles , e trentième  Mai  mil  fix  cens 
quatre-vingt-deux.  Signée  Colbert.  ] , 
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ARTICLE  V. 

Peine  contre  ceux  qui  auront  obtenu  des 
défenfes  generales  , ou  des  Lettres  de 
Répy. 

VOulons  que  ceux  qui  auront  obtenu 
des  Lettres  de  Rcpy  ou  des  défen- 
fes générales , ne  puijfent  etre  elîu  Maires  ni 
Echevins  des  Villes  , Juges  ou  Confuls  des 
Marchands , ni  avoir  voix  aélive  & palîîve 
dans  les  Corps  & Communautés  , ni  être 
Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  , ni  parve- 
nir aux  autres  fondions  publiques  ; & même 
qu’ils  en  foient  exclus , en  cas  qu’ils  fuflenc 
aduellemeut  en  Charge. 

Ne  puijfent  être  élûs  Maires  ni  Echevins-  J La 
raifon  eft  , d’autant  que  les  défenfes  & Lettres 
de  Répy  qu’ils  ont  obtenues  , donnent  quelque 
atteinte  à leur  réputation  , apud  graves  & bonos 
viras  eorutn  opinionem  ancrant , comme  il  eft  dit 
en  la  Loi , ea  quce  , C.  ex  quib.  cauf-  infam.  irrog. 
& que  pour  être  élu  6c  admis  aux  Dignités  Sc 
aux  fondions  publiques  , il  faut  être  en  répu- 
tation d’honneur  & de  probité.  C’eft  pour  cela 
que  ceux  qui  l’ont  perdue  font  exclus  des  Digni- 
tés , novas  honores  acquirere  non  pojfunt , comme 
décide  l’Empereur, au  Titre  àemuneribus  ^ hono- 
rihus.  Par  la  Loi  Rofcia , ils  n’avoient  point  droit 
de  féance , in  quaiuordccim  ordinibus , Cic.  Philip- 
z.ôcparla  Loi  1.//'.  sz-C.de  Dignit.neque  amo- 
Jis  ^ notatis , & J'cclus  autvitæ  turpitudo  in- 
qmnat  ^ quos  in/ami  a ab  honcforumcœtu fegregat , 
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dignitaiis  porta  patebut  : fur  quoi  on  peut  voir  - 
Cujas  fur  cette  Loi  & fur  la  nouvelle  nj.  où 
il  dit , que  la  ceflîon  de  biens  laifle  quelque  ta- 
che à la  réputation,  aptid  bonos  ^ graves  viros  non 
caret  aliquâ  figillatione.  Cela  eft  encore  décidé 
par  la  Loi , Fratres  , C.  de  inojf.  tcjiam.  ce  qui  a 
lieu  , non-leulement  s’ils  font  dans  quelque 
Charge  8c  dignité  ; mais  ils  ne  peuvent  pas 
même  y être  élus  pour  l’avenir  , jufqu’à  ce 
qu’ils  ayent  obtenu  des  lettres  de  réhabilitation , , 
d'autant  plus  que  les  Marchands  & Négocians 
étant  perfonnes  publiques  , ceux  qui  abufenc 
de  la  foi  publique  , font  notés  de  quelque  in- 
famie. L’Ordonnance  pourtant  de  i6z9  article 
144.  aporte  cette  diftinétion  , que  ceux  qui  auront 
fait  faillite  y ou  cejjton  de  biens  par  malheur  ou 
pauvreté  y n’ encourent  aucune  infamie.  D’ailleurs  y 
quelle  aparence.  y .a-t-il  d’admettre  dans  les 
Charges  & dans  les  adminiftrations  publiques  , 
qui  requièrent  des  perfonnes  qui  ayent  non-feu- 
lement de  la  probité  , mais  du  bien  à fuffifance 
pour  en  répondre  ,.ceux  qui  ont  déjà  donné 
quelque  foupçon  de  leur  dol  & de  leur  fraudé  , 
éc  dont  les  affaires  font  en  défordre  ? Il  faut 
pourtant  remarquer , que  comme  il  y en  avoit 
qui  ne  demandoient  d’être  reçus  à faire  ceflîon 
de  biens  , que  pour  s’exempter  par  ce  moyen 
des  Charges  publiques  & perfonnelles  , la  Loi 
ne  veut  pas , en  ce  cas , qu’ils  foient  reçus  à fai- 
re ceflion  , d’autant  que  nul  ne  doit  refufer  de 
fervir  le  Public  , comme  il  fe  recueille  de  la  Loi 
5.  C.  qui  bon.  ced.  pojf.  Propter  honorem  municipa- 
lemyvel  munus  bonis  cedeniitim  invidiofum  admit- 
ti  cefjîonem , maximè  conz’enit  ,fcd  inhis  obnoxios 
pro  modo  fubflaniia  fimgi  ; 8c  de  la  Loi  i z.  in  fi.  de 
Epifcop.  Il  faut  encore  remarquer  , que  ceux  qui 
ont  feulement  obtenu  des  défenfes  & I.ettres 
de  Répy , & qui  ne  les  ont  pas  fait  fignifîer , 
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ne  font  pas  fujets  à la  rigueur  de  l’Ordonnan- 
ce , puifque  ces  Lettres  n’ont  produit  aucun  ef- 
fetrdans  le  Public,  & qu’ils  n’ont  eu  que  L’in- 
tention de  s’en  fervir. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Guyenne  donné 
à Réolle  le  i8  Février  1680.  fur  les  Conclu- 
fions  du  Procureur  Général  du  Roi , il  a été 
fait  défenfes  aux  Négocians  Banqueroutiers , 
& porteurs  de  Lettres  de  Répy  en  fraude ,^d’une 
mauvaife  foi  notoire  & reconnue  , de  fréquen- 
ter la  place  des  Marchands , & permis  aux 
Juges  & Confuls  de  les  en  exclure,  julques  à 
ce  qu’ils  leur  ayent  fait  aparoir  de  la  bonne 
foi,  & fatisfaétion  qu’ils  auront  données  à 
leurs  créanciers. 

Les  raifons  de  ces  conclurions  furent , que 
les  Négocians  qui  exercent  le  Commerce  avec 
honneur  Sc  probité , ne  pouvoient  fouffrir 
qu’ils  fe  mèlànént  avec  eux  , & qu’il  étoit  né- 
cefi'aire  que  des  perfonncs  qui  avoient  fait  ban- 
queroute, ou  pris  en  fraude  des  Lettres  de. 
Répy,  en  reçurent  quelque  honte. 

Nota.  L’article  ly.  de  la  Déclaration  en  forme 
de  Réglement  pour  les  Lettres  de  Répy  du 
Décembre  1699 , veut  que  le  prefent  article , les 
Z.  & 4.  de  ce  même  Titre  ayent  lieu,  & foient  ob- 
fervés  pour  tous  ceux  qui  obtiendront  des  Let- 
tres de  Répy,  foit  qu’ils  foient  Négocians, 
Marchands,  Banquiers  ou  autres,  de  quelque 
profeffion  qu’ils  puifl'ent  être. 


Cette  Déclaration  ejî  à la  fin  de  ce  Volume- 
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TITRE  X. 
des  cessions  de  biens. 
ARTICL'E  PREMIER. 

Des  formalite's  qui  .doivent  être  obfer 
vés  par  ceux  qui  veulent  être  reçus 
k faire  cejjion  des  biens. 

OU  T R E les  formalités  ordinairement 
obfervées  pour  recevoir  au  bénéfice  de' 
cejfionde  biens,  les  Négocians  & Marchands; 
en  gros  & en  détail,  & les  Banquiers,  les  Im- 
pétrans  feront  tenus  de  comparoir  en perfionneh. 
l’Audience  de  la  Jurifdiclion  Confulaire  ,* 

- s’il  y en  a,  finon  en  TAlfemblée  de  l’Hotel 
commun  des  Villes,  pour  y déclarer  leur 
nom , furnom , q^ualité  & demeure , & 
qu’ils  ont  été  reçus  à faire  celîion  de  biens  r- 
& fera  leur  déclaration  lue  & publiée  par 
le  Greffier  , & inférée  dans  un  tableau 
public. 

Au  bénéfice  de  cejfions  de  biens.  ] Il  y a deux  for- 
tes de  ceffion  & abandonnementde  biens  : Tune- 
volontaire  Sc  Tautre  t-orcée  , qui  eft  la  judiciai- 
re» La  volontaire  ell,  lorfque  les  créanciers  ont  ' 
conçu  quelque  foupçon  que  le  debiteur  n'aiç 
pas  agi  de  bonne  foi , pour  ne  leur  avoir  pas 
juffiüé  au  vrai  les  pertes  & difgraces  qui  leur 
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font  arrivées,  & qu’ils  refufent  de  le  remettre 
enfes  biens,  & de  lui  accorder  quelque  remi- 
fe-  ou  atermoyement  ; car  ils  obligent , par  ce 
procédé,  leur  debiteur  à leur  faire  abandonne- 
ment  de  fes  biens , qui  eft  confenti  & accepté 
par  la  pluralité  des  voix  de  la  plus  grande  par- 
tie des  créanciers , eu  égard  aux  fommes  qui 
leur  font  dues.  La  judiciaire  eft  celle  qui  fe  fait 
par  Ordonnance  du  juge , nonobftant  l’opofî- 
tion  des  créanciers , lorTqu*un  Négociant  eft  dé- 
-tenu  prifonnier , & que  fe  trouvant  dans  l’im- 
puiflance  de  les  fatisfaire  par  les  pertes  & les 
malheurs  qui  lui  fontarrivés,  il  demande  pour 
n’être  pas  réduit  à finir  miférablement  fa  vie 
dans  la  prifon  , d’étre  reçu  à leur  faire  ceflîon 
& abandonnement  de  fes  biens.  Il  y a encore 
cette  différence  entre  les  cefîions  volontaires  & 
les  judiciaires  , qu’en  fait  de  cefîions  volontai- 
res, les  debiteurs  demeurent  quittes  & déchar- 
gés envers  les  créanciers , fans  qu’ils  puiflént 
avoir  recours  fur  les  biens  qu’ils  pourroient  ac- 
quérir depuis  la  cefîion  ; mais  à l’égard  des  ju- 
diciaires , il  n’en  eft  pas  de  même.  La  raifon  de 
cette  différence  eft,  parce  que  la  cefîion  judi- 
ciaire n’eft  pas  confentie  ni  acceptée  par  les 
créanciers  comme  la  volontaire,  & qu’ils  font 
forcés  par  la  loi  qui  leur  eft  impofée  par  le  Ju- 
ge , à recevoir  la  cefîion  & adandonnement  des 
biens  de  leur  debiteur  ; mais  quelque  différen- 
ce qu’il  y ait , ,&  quoique  l’Ordonnance  n’en 
faflé  pas  précifément  mention,  les  cefîions  de 
biens  volontaires  doivent  être  publiées  à l’Au- 
dience , & les  noms  de  ceux  qui  les  ont  faites  , 
inférés  dans  le  tableau  public,  d’autant  quel- 
les opèrent  la  même  chofe,  & qu’il  importe 
qu’elles  foient  connues  du  public  , de  même 
que  les  autres.  C’eft  pour  cela  que  l’Ordon- 
nance de  i6i9.  article  & celle-ci,  parlent 
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en  termes  généraux  , & renferment  dans  leurs 
difpofitions  toutes  fortes  de  ceflTions. 

5 Voyez  fur  ce  fujet  la  dipoiition  des  Cou- 
tumes de  Bretagne,  article  681.  & de  Bour- 
bonnois,  article  73.  3 

De  comparoir  en perfonne.  ] Cet  article  eft  con- 
forme à l’ordonnance  de  Louis  XII.  en  Juin 
1510.  article  70.  à celle  d’Abbeville,  article  z6o. 
de  Henry  III.  1583.  & de  Charles  VIII.  de  l'an 
1496.  article  34  qui  eft  conçue  en  ces  termes  : 
Les  debiteurs  ne  feront  reçüs  à faire  cefjtonpar  Procu- 
reur^ mais  vendront  perjdnnellement  devant  le  Juge 
qui  aura  baillé  les  Lettres  pour  faire  la  cejfon^finon 
toutefois  qu'il  y aitexcufe  légitime,  comme  de  mala- 
die autre  femblable , & lofs  y feront  tenus  venir 

perfonnellement , la  maladie  ou  excufe  cejfant.  Il  eft 
vrai  que  par  le  Droit  Romain  on  pouvoit  fai- 
faire  ceflîon  de  parole  ou  de  volonté, comme  il  fe 
recueille  de  la  loi , in  omni , C.  qui  Bon.  ced.  pojf. 
§.  I.  in  omni  cejfone  fufficiat  voluntatis  profeffo 
mais  les  Ordannances  de  nos  Rois  ont  voulu 
qu’elles  fe  fifl'ent  en  jugement , à jour  de  plaids  , 
& iceux  tenans , nuë  tête  & déceint , afin  de  re- 
tenir par  cette  honte  la  trop  grande  fréquence 
des  Banqueroutiers,  qui  ne  craignoient  pas  de 
faire  ceffion  de  biens , lorfqu'ils  y étoient  re- 
çus par  Procureurs  en  lieux  fecrets  : car  quoi- 
que la  cedîon  ne  foit  pas  une  infamie  de  droit , 
mais  feulement  de  fait , que  la  loi  l’apelle  mife- 
rabile  auxilium,fiebile adjutorium,  l.  debitores- 1 1. 
C.  ex  quib.  cauf.  infam.  irrog.  & que  par  la  No- 
velle  4.  l’Empereur  décharge  de  toute  infamie 
ceux  qui  font  contraints  d’y  recourir , modo  eju- 
rent  bonam  copiam  , & qu’ils  aflurent  moyennant 
ferment , fe  pares  non  ejfe  folvendo  ; néanmoins' 
parce  que  la  plùpart  en  abufoient , & qu’ils 
s’en  fervoient  pour  tromper  leurs  créanciers , il 
falloir  aufli  qu’ils  fülfent  notés  de  quelque  mar- 
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que  infamante  ; comme  la  tête  ert  la  j-artie  qui  i 

reçoit  les  pricipalcs  marques  d’honneur , on  a 
voulu  auffi  par  les  Arrêts,  qu^elle  portât  cel- 
les de  l’ignominie  qui  accompagnoit  la  cefllon 
de  biens  : en  obligeant  les  ceffionnaires  à por- 
ter un  bonnet  verd  : ce  qu’on  étoit  obligé  d’ob- 
ferver  en  abandonnant  fes  biens,  d’abandon- 
rer  fa  ceinture;  cela  peut  être  fondé  fur  ce 
qu’on  portoir  anciennement  dans  les  ceintures 
l’or  & l’argent,  tSt  les  principaux  outils  avec  les- 
quels on  gagnoit  fa  vie-  L’homme  de  Robe- 
longue,  comme  remarque  Pafquier , livre  4.  de 
les  Recherches , chap.  8.  portoit  l'on  écritoire. 
l'on  couteau , fa  gibeciere  Sc  fes  clefs  ; & Te 
Gendarme  Ton  épée  ik  l'on  efcarcelle,  &delà  , 

Zonan  dicebatnr  amip.ffe  nui  nihil  inbo.iis  habeat» 

C’eft  pour  cela  qu’Horace , lib>  2.  epifi.  2-  verf. 

40.  dit.  ; Ibiî  CO  qtio  vis  zonam  perdidit  ; ce  qui 
s’obfcrvoit  pareillement  parmi  les  Juifs.  C’eft 
pour  cela  que  Notre-Seigneur  Jesus-Chrtst 
leur  dit,  in  Evang.  Math.  cap.  i o.  verf.  g.  ^ Marci 
cap.  6;  verf  8.  Nolite  polfdcre  aurum^  negue  argen- 
tum , neque  pecuniarti  in  zonis  vejîris  , & Monftre- 
let,  au  i8  chapitre  du  Livre  de  fou  Hilloire  y 
dit,  que  Philippe  I.  de  ce  nom  , Duc  de  Bour- 
gogne J étant  mort,  l'a  veuve  renonça  à fes  biens- 
meqbles,  craignant  fes  dettes,  en  mettant  fut 
la  Reprelèntation  fa  ceinture  , avec  fa  bourfe 
& fes  clefs,  comme  il  étoit  de  coutume  ; & en 
demanda  Aéte  à un  Notaire  public , qui  étoit 
là  préfent.  Le  feu  Roi , furnommé  le  Jufte  , 
fut  li  favorable  aux  ceffionnaiies  infortunés  , 
qu’il  ne  voulut  pas  qu’ils  portafl'ent  aucune  mar- 
que d'ignominie,  <Sc  qu’ils  encouruflent  autre 
peine  que  la  publication  ^ apiebe  de  leurs  noms  ès 
lieux  ci-dejfus  mentionnés;  ^ qnil  en  fût  fait  men-  ^ 

tion  dans  la  Semence  du.  Juge  qui  les  recevoit  a la 
fuivant  l’Ordonnance  de  1629.  art.  14}. 
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Néanmoins  ils  ne  laiflent  pas  d’être  infâmes  de 
fait  dans  l’opinion  publique  , & ne  font  jamais 
élus  en  aucune  charge  ni  emploi  public.  Il  faut 
encore  remarquer  , qu’à  l’égard  de  ceux  qui  font 
ceflîon  de  biens  en  Jugement,  l'ufage  eft,  qu’ils 
doivent  être  conduits  par  un  HulTier  à la  place 
publique  , pour  faire  la  publication  de  la  cef- 
fionde  biens,  dont  eft  dreffé  procès-verbal  par 
l’Huiflîer.  Anciennement  ceux  qui  faifoient  cef- 
fion  judiciairement , étoient  tenus  de  porter  le 
bonnet  verd,  queles  créanciers  leur  achetoient, 
non  pas  pour  les  noter , mais  pour  avertir  un 
. chacun  que  l’on  n’eût  plus  à contrader  avec 
eux  , & pour  obvier  la  fréquence  des  banque- 
routes ; c’étoit  une  loi  générale  dans  le  Royaur 
me,  fuivant  la  difpofition  des  Arrêts,  Louet, 
lettre  C.  Sommaire  16.  & Brodeau  , où  il  re- 
marque, que  les  femmes  doivent  être  déchar- 
gées de  porter  le  bonnet  veràpropter  pudarem  ^ 
infirmiiatem  fexûs  , qua  mulieYes  excufat,  vetat 
eas  cœtui  publico  demonflrari  : mais  cette  peine  a 
été  fubrogée , fur-tout  lorfque  la  ceflîon  de 
biens  n’eft  pas  frauduleufe.  Dans  le  Languedoc 
les  ceflîonnaires  trouvoient  ime  fi  grande  in- 
dulgence, que  la  feule  prefentation  des  lettres 
de  diftribution  faite  par  Procureur  ou  par  Avo- 
cat , & fans  autre  examen , les  premiers  Juges 
recevoient  toutes  fortes  deperfonnesà  ce  béné- 
fice’ Il  faut  encore  obferver,^  que  fi  un  debi- 
teur, prelfé  de  fes  créanciers,  ayant  mis  ibs  biens 
en  générale  diftribution,  vient  quelques  années 
après  à impétvcr  des  Lettres  Royaux , à ce  qu'at- 
tendu qu’il  a acquis  du  bien  a fuffifance  pour 
payer  fes  créanciers , & l’offre  qu'il  fait  de  les 
îâtisfaire  dans  brief  délai , la  créance  de  fes 
biens  lui  foit  prorogée , & qu’il  foit  relevé  de 
la  flétrifl'ure  qu’il  pouvoir  avoir  encourue,  fes 
fctaes  doivent  être  entérinées,  à la  charge  de 

payer 
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payer  tous  fes  créanciers  dans  le  délai  qui  lui 
cft  prefcrit. 

ARTICLE  IL 

De  ceux  qui  ne  font  pas  recevables  à 
faire  cejjîon  de  biens. 

LEs  Etrangers  qui  n’auront  obtenu  nos' 
Lettres  de  naturalité  ou  de  déclaration 
de  naturalité , ne  feront  refus  À faire  cejfeon. 

Ne  feront  reçût  à faire  cejjîon.  3 Bien  que  la  Loi 
Julie  eut  lieu  dans  les  Provinces , ce  n'a  été 
qu’en  faveur  des  fujets  de  l’Empire  Romain  ; 

' comme  nous  le  recueillons  de  la  loi  4 C.  qui 
bon.  ced.poJf.ScAQ  Tacite,  lib.  j & de  Sueto- 
ne,  in  Cajare.  Et  il  a été  jugé  par  divers  Arrêts, 

?ues  les  Etrangers  ne  peuvent  pas  être  reçus  jà 
aire  ceffion  de  biens , & que  ce  bénéfice  n'a- 
partient  qu’aux  Régnicoles  & naturels  Fran- 
çois , ou  bien  à ceux  qui  ont  été  naturalifés  par 
Lettres  ou  Déclaration  du  Roi.  Ces  Arrêts  font 
raportéspar  Mornac,  fur  la  loi  |i8.  du  Digef- 
te,  ex  quib.  cauf.  maj.  & fur  la  loi  n.  du  Co- 
de , ex  quib.  cauf.  infant,  irrog.  Charondas , en  fes 
Réponfes  , liv.  j.  chap.  ^7.  Bacquet,  du  droit 
d’Aubaine,  partie  i.  chap.  16.  Papon  , en  fon 
Recueil,  liv.  g.  tit.  ro.  Arrêt  1$.  où  il  dit , que 
les  Etrangers  ne  peuvent  pas  jouir  du  bénéfice 
de  remife  & d’atermoyement.  Bouvot , tome 
fous  le  mot,  cejjîon  de  biens  , queftion  9.  Par 
boctin , liv.  i.  de  fa  Répub.  chap.  6.  où  il  en 
rend  cette  raifon  en  ces  termes,  que  l'Etranger 
pourrait  fuccer  le  Sang  & la  mode  desfujetsy  ^ puis 
les  payer  en  faillite.  Par  Tronçon,  art.  ni.  & 

par 
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• • par  Monfieur  le  Prêtre  en  Tes  A rrêts  célébrés , 
où  il  remarque  que  les  Etrangers  ne  jouiflbient 
^ pas  de  ce  bénéfice  entre  leslfraëlites , en  faveur 

oefquelsétoit  introduit  le  même. droit,  dont  eft 

fait  mention  au  fixiéme  des  Proverbe  de  Salo- 
mon , qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  pour  les 
Juifs,  comme  fa  remife  des  dettes  de  lafeptie- 
me  année , dont  il  eft  [fait  {mention  au  quinzié- 
me du  Deuteronome.  Un  François  n’eft  pas  re- 
çu non  plus  au  bénéfice  de  ceffion  ^contre  un  . 
Etranger.  La  raifon  eft , parce  que  c’eft  une  af-  ^ 
furance  réciproque  pour  entretenir  le  commer- 
ce avec  les  Etrangers , qui  eft  très-avantageux 
au  Public  & à l’Etat.  ^ 

Il  y a encore  divers  cas , danslefquels  onn'eft 
pas  recevable  à faire  cefllon  de  biens  ; coipnie 
le  Maître  des  Monnoyes , pour  cédule  baillée 
à un  particulier  pour  la  valeur  des  pièces  dé- 
criées & défendues , qu’il  avoit  été  contraint , . 

fuivant  l’Edit,  de  porter  à la  Monnoye , com- 
me il  a été  jugé  par  Arrêt  raporté  par  Duluc  • 
lib.  ij.placiu  tit.  i8.  Arrêt  z.  Les  Fermiers  qui 
tiennent  la  'Ferme  à argent , ou  pour  rnoiffon 
de  grains , leurs  femmes  & cautions  folidaire- 
ment  obligés  avec  eux , Louet , lettre  C*  chap. 
yz.  & Brodeau.  Il  eft  vrai  que  BafTet  en  fes 
Arrêts,  tom.  i.  liv.  z.  tit.  jo.  chap-  raporte 
un  Arrêt  de  Grenoble,  du  15.  Décembre  ï6zo. 
par  lequel  un  Fermier  public,  fut  reçu  au  béné- 
fice de  ccflion,  fans  avoir  égard  à l’opofition 
de  fes  AfTociés  qui  l’accufoient  de  fraude.  Les 
Receveurs  & Adminiftrateurs  publics  n’y  peu- 
vent pas  être  reçus.  Mayn.  liv.  i . ch.  17.  les  Ban- 
quiers : Dumolinj,  en  fes  Commentaires  fur  1 E- 
dit  de  I y yo.art.  i y .&  généralement  tous  ceux  cum 
quihits  necejfitas  efl  contrahendi  larg.  /.  y.  C-  de 
(ompenf. 

Nota.  Mais  on  a demandé  fi  un  Traitant  pour 

recouvrement 
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recouvrement  des  deniers  Royaux,  qui  n’eft 
5oint  reçu  au  bénéfice  de  la  cefl'ion  de  biens  à 
'égard  du  Roi , eft  recevable  à faire  cette  cef- 
ion,  à l’égard  de  fon  aflbcié,  qui  a payé  pour 
ui  le  prix  entier  du  traité  commun,  mais  fans 
avoir  pris  de  fubrogation  exprefl'e  aux  Droite 
du  Roi , par  les  quittances  de  ces  payemens.  La 
quertion  le  prefenca  à la  troifiéme  Chambre  de 
la  Cour  des  Aydes , & y fut  jugée  le  20  Mai 
léyr*  pour  la  négative,  c’eft-à-dire,  que  l’on 
décida  qu’il  ne  pouvoit  en  ce  cas  y avoir  lieu  à 
la  ceffion  de  biens.  La  queftion  eft  traitée  dans 
toute  fon  étendud  au  premier  Volume  du  Jour- 
anl  du  Palais  ; les  Parties  qui  plaidoient  étoienO 
Gérard  Chardonnereau  (k.  Charles  Hebert.  J 
Les  Stellionnaires , ceux  qui  ont  obtenu  let- 
tres de  répy  ; Tronçon,  art  iii,  & autres, 
ne  peuvent  pas  non  plus  être  reçus  à la  ceflîon 
de  biens.  On  n’eft  pas  recevable  encore  à faire 
celîion  pour  deniers  Royaux  , pour  configna- 
tions , ou  dépôts  volontaires.  Tronçon, 
ni  pour  bled  vendu  en  plein  marché.  Dufref- 
ne  , chap.  28.  liv-  8.  Mais  il  leroit  hors  de  pro- 
pos de  s’étendre  d’avantage  fur  ce  point,  d’au- 
tant que  l’Ordonnance  ne  fait  mention  dans  cet 
article  que  des  Etrangers- 
Il  eft  jufte  aufli , pour  entretenir  le  commerce 
avec  les  Etrangers , que  les  François  ne  foiene 
pareillement  reçus  à faire  cefllon  de  leurs  biens 
aux  Etrangers  , avec  lefquels  ils  ont  négocié,, 
comme  il  a été  jugé  par  des  Arrêts  des  18  Avril» 
1566.  J Décembre  1591.  Sc  17  Août  1 J98.. 
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Nota,  déclaration 

DU  ROI, 

^ui  ordonne  que  toutes  cejjîons 
transports  fur  les  Biens  des  Mar~ 
chands  qui  font  faillite  , feront  nuis 
^ de  nulle  -valeur  , s'ils  ne  font 
faits  dix  jours  au  moins  avant  U 
faillite  publiquement  connue. 

Donnée  à VerfaiUes,le  18  Novembre  i7«z* 

. Regi^rée  en  Parlement  le  19. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  L’aplica- 
tion  que  Nous  avons  continuellement  à tout 
ce  qui  peut  être  avantageux  au  Commerce  de 
notre  Royaume , auroit  donné  lieu  aux  Négo- 
clans  de  Nous  repiefenter  que  rien  ne  peut  ■' 
contribuer  plus  elficacement  à rendre  le  com- 
merce florilTant,  que  la  fidélité  & la  bonne  foi, 

& quoique  Nous  ayons  fait  plufieurs  Régle- 
mens  fur  ce  fujet , & principalement  par  notre 
Edit  du  mois  de  Mars  1673.  portant  Régle- 
ment pour  le  commerce  des  Marchands  & Né- 
gocians,  tant  en  gros  qu’en  détail , il  ne  laifle. 
pas  de  fe  commettre  fouvent  de  très- grands 
abus  dans  les  faillites  des  Marchands,  par  des 
Ceflions , Tranfports , Obligations  , & autres  > 
Aétes  frauduleux;  foit  d’intelligence  avec  quel- 
ques-uns de  leur  créanciers , ou  pour  liipofer 
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de  nouvelle  dettes,  & par  des  Sentences  qu’ils 
laill'ent  rendre  contr’eux  à la  veille  de  leur  fail- 
lite , à l'effet  de  donner  hypotéque  & préfé- 
rence aux  uns  au  préjudice  des  autres,  ce  qui 
cauledes  Procès  entre  les  véritables  & anciens 
créanciers,  & les  nouveaux  ou  prétendus  créan- 
ciers hypotéquaires , fur  la  validité  de  leurs  Ti- 
tres , de  fait  perdre  en  tout  ou  partie  aux  créan- 
ciers légitimes  ce  qui  leur  eft  dû  ; ou  les  obli- 
ge à faire  des  accommodemens  ruineux  : Que 
les  Négocians  de  la  Ville  de  Lyon  , pour  obvier 
à ces  inconvéniens,  ont  propofé  plulieurs  Ar- 
ticles en  forme  de  Réglement , qui  ont  été  au- 
torifés  & homologués  par  Arrêt  du  Confeil  , 
du  7 Juillet  1667.  pa^  lefquels  il  eft  porté  en- 
tr’autres  chofes  , que  toutes  ceflîons  & tranf- 
ports  fur  les  effets  des  faillis , feront  nuis  , s’ils 
ne  font  faits  dix  jours  , au  moins,  avant  la  fail- 
lite publiquement  connue  : Que  la  difpofition 
de  cet  Article,  qui  eft  le  XIII.  dudit  Régle- 
ment, explique  l’Article  IV.  de  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  lôy^.apellé  le  Code  Marchand  , 
au  Titre  des  Faillites,  & prévient  toutes  les 
ditftcultés  & conteftations  aufquelles  l'Article 
du  Code  donne  lieu  quelquefois  fur  la  validité 
• des  Ceflions  , Tranfports  & autres  A êtes  qui 
fe  font  à la  veille  des  faillites  : Que  ces  difficul- 
tés cefferoient , & qu’il  y auroit  moins  de  lieu 
à la  fraude  s'il  y avoit  une  régie  uniforme  pour 
tout  le'  Royaume  , & un  tems  preferit , dans 
lefquelles  cefftons  , tranfports , & tous  autres 
aêtes  qui  fe  feroient  par  les  Marchands  débi- 
teurs , feroient  déclarés  nuis , même  les  Senten- 
ces qui  feroient  rendues  contr'eux.  A ces  cau- 
fes  & autres  à ce  Nous  mouvans , de  l’avis  de 
notre  Confeil,  & de  notre  certaine  fcience  , 
pleine puiffance& autorité  Royale,  Nous  avons 
dit,  déclaré  & ordonné  , & par  ces  Pretentes 
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fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons,  or- 
donnons, voulons  & Nous  plaît,  que  toutes 
CeflTions  & Tranfports  fur  les  Biens  des  Mar- 
chands qui  font  faillite , feront  nuis  & de  nul- 
le valeur , s’ils  ne  font  faits  dix  }ours , au  moins, 
avant  la  faillite  publiquement  connue  , comme 
auffi  que  les  Ades  & Obligations  qu’ils  pafle- 
ront  par-devant  Notaires,  au  profit  de  quel- 
ques-uns de  leurs  créanciers,  ou  pour  contrac- 
ter de  nouvelles  dettes  ; enfemble  les  Senten- 
ces qui  feroient  rendues  contr’eux  , n’acquer- 
ront aucune  hypotéque  ni  préférence  fur  les 
créanciers  chirographaires , fi  lefdits  Ades  & 
Obligations  ne  font  pafl'és , & fi  lefdites  Sen- 
tences ne  font  rendues  pareillement  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
nue. Voulons  & entendons  en  outre,  que  no- 
tre Edit  du  mois  de  Mars  if??.  demeure  dans 
(à  force  & vertu  , & foit  exécuté  félon  fa  for- 
me & teneur. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillers , les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
mens,  & autres  Officiers , que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à faire  lire,publier&  regiftrer,&  le  contenu 
en  icelui  garder  à exécuter , félon  leur  forme  & 
teneur,  nonobftanttous  Edits,  Déclarations  & 
autres  chofes  à ce  contraires,  aufquelles  Nous 
avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  Prefentes  : aux 
copies  defquelles , collationnées  par  l’un  de  nos 
amés&  féaux  Confeillers-Secrétaires,  voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’Original  : Car 
tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Prefen- 
tes. Donné  à Verfailles,  le  dix-huit  Novem- 
bre l’an  de  grâce  rail  fept  cens  deux  , & de 
notre  Régne  le  foixante*  Signé  y LOUIS*  Et 
plus  bas  y Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellé 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

TITRE  XL 
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li^ „ | i,  ii, , 

titré  XL 

DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

article  premier. 

T»  (^uel  teins  la.  haillite  ^ Bant^ue- 
Toute  ejl  réputée  ouverte, 

La  Faillite  ou  Banqueroute  fera  réputée 
.ouverte  ^u  jour  que  le  débiteur  je  fera 
retire  , ou  que  le  fcellé  aura  été  apojc  fur  fes 
biens. 

La  Faillite  ou  Banqueroute- J II  y a différence 
entre  faillite  & banqueroute.  La  faillite  eft , 
quand  un  Négociant  n’a  payé  à l'échéance  les 
Lettres  de  change  qu’il  a acceptées  ; qu’il  n’a 
pas  rendu  1 argent  à ceux  à qui  il'  a Fourni  des 
lettres  qui  font  revenues  à protert,  & qu'elles 
lui  ont  été  dénoncées  ; qu’il  n^as  payé  fes  billets 
au  terme , à caufe  de  l’impuiflance  dans  laquel- 
le les  difgraces  qui  lui  font  furvenues , l’ont  ré- 
^ caufe  que  fes  effets  ne  font  pas  exi- 
gibles  J & quil  ne  les  peut  retirer  dans  le  tems 
* a demande  à fes  créanciers , lefquels  re- 
connoiffant  là  bonne  foi  lui  donnent  un  délai 
pour  les  fatisfaire  : cela  s’apelle  faillir  ou  man- 
quer , parce  que  la  réputation  & le  crédit  du 
Négociant  diminue:  mais  cela  ne  le  note  d’au- 
cune infamie.  La  banqueroute  eft,  lorfqu’un 
Négociant  fait  perdre  malicieufement  à fes  créan- 
ciers  ce  qu  il  leur  doit , & qu’il  leur  fait  cef 
lion  & abandonnement  de  fes  biens.  Il  y a en- 
core cette  différence  entre  un  Négociant  qui  a 
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fait  faillite  par  malheur , pour  avoir  perdu  tout 
l'on  bien , par  la  perte  des  vaifleaux , par  la  faute 
de  fcs  débiteurs  , par  celle  de  fes  Aflbciés  , ou 
par  un  incendie  arrivé  fortuitement , & qui  par 
ces  accidens  & par  fa  pauvreté  , fait  perdre  à 
fes  créanciers  la  plus  grande  partie  de  ce  qui 
leur  e(l  du  ; df  celui  qui  détourne  fes  effets  ma- 
licieufement  , emporte  le  bien  de  fes  créan- 
ciers , & enfuite  leur  en  fait  ceffion  & aban- 
donnement  pour  en  profiter  à leur  préjudice. 
L’Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629.  art.  ' ' 
144.  marque  cette  différence  en  ces  termes  : 
Déclarons  que  ceux  lefquels , non  par  leur  faute  dr 
débauche , mais  par  malheur  on  inconvéniens  feront  ' 
tombés  en  pauvreté  y ^ auront  été  contraints  à cette 
canfe  de  faire  cejptn  de  biens , n'encourent  pas  pour 
cela  infamie , ni  aucune  marque  ^finon  la  publica^ 
tion  ou  affche  de  leurs  noms , ^ qu'il  en  fera  fait 
mention  dans  la  Sentence  du  Juge  , par  laquelle  ils 
feront  reçus  à faire  ladite  cefjton  de  biens. 

Du  jour  que  le  débiteur  Je  fera  retiré.  J La  ban- 
queroute eft  réputée  ouverte , dès  que , fans  au- 
cun empêchement  de  maladie  ou  de  voyage  dé- 
claré , le  Marchand  ou  Banquier  difparoit , & ne 
' le  trouve  pas  fur  le  Change  , fi  c’eft  à Lyon  , & 
ailleurs  fur  la  place  où  les  Négocians  s’aflém-' 
blent , & fe  trouvent  chacun  jour  ; ou  lorfque 
le  débiteur  s’eft  retiré.  Cela  s’apelle  défaillir  de 
jrefence  & de  crédit , d’où  eft  venu  le  mot  fail- 
ke  : La  définition  de  Banqueroutier , eft  de  ce- 
ui , qui  après  avoir  diverti  fes  effets,  fe  dérobe 
à fes  créanciers , le  retire  & s’abfente , Qui  for- 
tunée vitio  vel  fuo  , vel  partim  fortunes , partim  fuo 
vitio  non  folvendo  faélus  foro  cefft , Cic.  en  fa  2. 
Philip.  Aulfi  faire  faillite  , c’eft  vertere  Jolum^ 
aut  cedere  foro  , comme  nous  lifons  dans  Ju- 
venal^Sat.  n.  verf  47. 


...  indt 
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inde  ubi  paulum 

Nefcio  quid fuptrefl , ^ pallet fœnerîs  author, 
Vertixe  qui  jolum  Baias  (y  ad  Ofita  curtunt , 
Cedex e namque  fbxoyjam  non  efi  detexius  > quàm 
Efquilias  à fexventi  migxaxe  Suburxâ. 

Sc  dans  Horace  , 

Pofiquàm  omnis  xes  ad  Janum  medium  fraCia  efi  , 
Et  pofiquàm  xes  fia^a  efi , cedunt  fixa  , vextunt 
fatum. 

Auflî  dès  le  jour  que  le  débiteur  s’eft  retiré , 
le  Juge  peut  décréter  fur  fa  feule  fuite  , avant 
qu’il  y ait  aucunes  charges  ni  informations  ; & 
chacun  de  ceux  qui  y ont  intérêt , peut  faire  les 
perquifitions  , même  fe  faifir  de  fa  perfonne  & 
l’arrêter  (ans  permiflîon  , ni  decret  de  Juftice, 
fuivant  la  conftitution  de  l’Empereur  Charles- 
Quint , & l’Edit  de  1609.  conçu  en  ces  termes  : 
Pexmettons  à chacun  de  nos  Sujets  , voixe  fans  de- 
cxet  ni  pexmijjion  , d'axxêtex  les  Banquexotitiexs  fu- 
gitifs  f & les  xepxefentex  en  Jufiice  t nonobfiant  tous 

Jugemens , Axxêts^  Ufances  contxaixes.  La  raifon 
, eft  , parce  que  la  fuite  prouve  la  fraude  & fert 
deconviâion  ;Boër.  Décihon  21  part.  2.  Nam 
etiam  fui  ipfius  fixxum  fit.  Cela  a lieu , bien  que 
le  débiteur  qui  s’enfuit  ait  une  caution  & des 
immeubles.  Bouvot,  tom.  i.part.  2*  fous  le  mot, 
Debitur , qui  fuit , queft.  i. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  d’un  Marchand  ou 
Négociant  qui  fe  feroit  abfenté  pour  fes  affai- 
res , ou  parce  qu’il  fe  trouveroit  impliqué  dans 
une  banqueroute  frauduleufe  qu’un  autre  Mar- 
chand auroit  faite  , ou  dans  une  affaire  dans  la- 
quelle quelque  liniftre  accident  feroit  arrivé  ,• 
car  fl  ce  Marchand  ou  Négociant  revient  dans 
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(a  Maifon  , & qu’il  contente  fes  créanciers  qui 
avoient  fait  apofer  le  fcellé  , ou  qui  étoient 
opofans  fans  faire  aucun  accord  avec  fes  créan- 
ciers en  général , en  ces  cas , on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  foit  réputé  banqueroutier. 

Ou  que  le  fcellé  aura  été  apofé.  3 Dès  le  moment 
qu’on  eft  averti  de  la  fuite  & de  la  banque- 
route du  débiteur , les  créanciers  ou  le  moindre 
d’iceux  peuvent  faire  procéder  au  fcellé  dans  la 
maiibn  du  Banqueroutier  > d'autorité  de  Juf- 
tice  , fans  attendre  partie  ni  procédure;  enfuite 
faire  procéder  à l’Inventaire  de  fes  effets  ; ce 
qui  ne  peut  ni  ne  doit  leur  être  dénié , h fin.  in 
pr.  ff"-  de  requit,  reis  y ^ l.  i.  pen.  ff".  de  vent, 
in  pojf.  mit.  mais  le  principal  foin  des  créanciers 
doit  être  de  fe  faifir  des  livres  de  raifon  , & de  les 
mettre fuh fidiâ  cufiodiâ , ne  in  ipfis  lihris  & ratio- 
nibus  in  fraudem  eortim  concellationes  , induBio- 
nés  , inîcrpojiiiones  , additionefque  fiant , unde  res 
amoveantur  y l.  i.ff.  de  his  quee  in  tefiam.  delenu 
l.  i.fi  untis  y C.  de  tefiam.  l,  i.  §.  qui  rationisy 
ff.  de  falf.  Les  créanciers  peuvent  même  requé- 
rir qu’il  leur  foit  permis  de  faire  procéder  par 
proclamation  ^\xh\\(\wÇyCumpollicitatione  pramiiy 
pour  faire  révéler  le  lieu  où  le  Banqueroutier 
s’eft  retiré  , & lés  fauteurs  & adhérans  , qui  lui 
ont  prêté  aide  , confeil  & retraite  pour  fa  per- 
fonne  & pour  fes  biens , fuivant  la  loi  , idem. 
§.  fi  tibi  y jj.  de  condiB.  ob.  turp.  eau.  l.  fiaient  y 
de præficript.  verb.  Scacc,  de  DecoB.  num-  i j.  Les 
créanciers  peuvent  encore  , fi  le  cas  le  requiert, 
obtenir  Monitoire  aux  mêmes  fins  , & faire  pro- 
céder à la  publication  au  Prône  des  Eglifes 
Paroiffiales.  La  Faillite  eft  encore  réputée  ou- 
verte , dès-lors  que  les  débiteurs  ont  obtenu 
des  Lettres  de  Répy  , ou  des  Arrêts  de  dé- 
fenfes  générales  , & ces  faillites  font  même 
les  plus  dangereufes , parce  quelles  font  ordi- 

nairement 


•Digitized  by  Googlc 


r 


^ Banqueroutes.  ÇÇ7 

de  cred.  mais  ils  font  pofledés  par  leurs  Créan- 
ciers fous  le  nom  d’un  Syndic.  Dés  que  la  ban- 
queroute a été  découverte,  les  biens  font  à fes 
Créanciers  ; cela  a été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble  , du  lo.  Juin  i6î6. 
raporté par  Baflét , en  fes  Arrêts,  tom.  i*  liv. 
5.  tit.  1.  chap»  4.  & en  conféquence  il  fut  dit, 
qu'une  cedule  reconnue  fur  le  point  de  la  Ban- 
queroute , n’avoit  point  d’hypotéque  ni  de  pré- 
rerence  au  préjudice  des  autres  non  reconnues  , 
& qu'elles  dévoient  venir  toutes  en  même  rang* 
La  leconde  railbn  eft,  afin  que  les  Créanciers 
puifTent  reconnoître  l’état  des  biens  & effets  du 
Banqueroutier , pour  pourvoir  à la  fureté  8c  re- 
couvrement d'iceux-  Et  la  troifiéme  , que  la  cef- 
fion  ne  peut  être  reçue  , s'il  n’aparoitquele  cef- 
fionnaire  eft  infolvable , & qu'il  n'a  pas  du  bien 
pour  fatisfaire  (es  Créanciers , /.  1.  & fin.  C.  qui 
bon.  ced.  pojf.  Auffi  fes  Créanciers  peuvent  être 
reçus  à vérifier  le  recelL  ment  des  biens  du  De- 
biteur, fait  avant  qu'il  fut  admis  à en  faire  cef- 
fion , comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  raporté 
par  Bou  vot , tome  x.  fous  le  mot  Cejp.on  de  biens  , 
queft.  17. 

Nota.  Cette  nécefllté  de  donner  par'ceux  qui 
font  faillite  à leurs  Créanciers,  une  parfaite 
connoilfance  de  l’état  de  leurs  Affaires , c’eft- 
à-dire , de  tout  ce  qu'ils  pofl'édent  8c  de  tout 
ce  qu’ils  doivent,  & les  fraudes  qui  fe  commet- 
toient  à cette  occalion , ont  donné  lieu  à dif- 
férentes Déclarations,  des  ii.  Janvier  & i). 
Juin  1716.  de  forte  que  l’on  n’auroit  aujourd’hui 
que  des  notions  fort  furperficielles  de  cette  ma- 
tière , li  l’on  ne  joignoic  à la  leéture  de  l’Or- 
donnance , ce  qui  réfulte  de  ces  Déclarations. 

La  première  eft  conçue  en  ces  termes. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefente 

V Lettr 
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Lettres  verront , Salut.  Nous  avons  par  notre 
Déclaration  du  7.  Décembre  171^.  continué 
iufqu’au  premier  Juillet  prochain , l’attribution 
de  tous  procè'  & diTérens  civils  mus  & à mou- 
voir , pour  raifon  des  Faillites  & Banqueroutes  , 
rue  le  teu  Roi  de  glorieufe  mémoire  , notre 
très-honoré  Seigneur  & Bifayeul  , avoit  précé- 
demment accordés  aux  Juges  6c  Confuls , par 
fa  Déclaranon  du  10.  Juin  i7«S-  Nous  ayons 
éré  depuis  informés  que  quelques  particuliers 
abufoient  du  bénéfice  de  ces  Déclarations,  en 
fupofant  des  créances  feintes  ou  fimulees  , ou 
failant  revivre  des  dettes  par  eux  acquittées, 
au  moyen  defquelles  ils  forçoient  leurs  créan- 
ciers de  pafler  des  Contrats  fous  des  conditions 
très-iniuftes  6c  onéreufes  , 6c  fe  mettoient  à 
l'abri  des  procédures  criminelles  , qui  pouvoient 
être  faites  contr’eux  comme  Banqueroutiers 
frauduleux;  6c  attendu  que  Nous  n’ayons  eu 
d’antre  vuë  que  celle  de  prévenir  la  ruine  des 
Marchands  6c  Négocians  , que  Nous  avons  cru 
être  par  leur  feule  imprudence,  ou  par  des  per- 
tes imprévues  hors  d’état  de  payer  régulièrement 
leurs  dettes , 6c  que  Nous  n'avons  jamais  eu 
intention  de  procurer  l’impunité  de  ceux  qui 
car  des  voyes  frauduleufes , cherchent  à fruftrer 
leurs  Créanciers , 6c  fe  garantir  des  pourfuites 
extraordinaires  qui  doivent  être  faites  contr  eux- 
A CïïS  CAUSES  , de  l’avis  ÿ 
& très-amé  Oncle  le  Duc  d Orléans  Régent, 

de  notre  très  cher  6c  tres-araé  Coÿn  le  Duc 
de  Bourbon  , de  notre  très-cher  6c  trés-amé 
Oncle  le  Duc  du  Maine  , de  notre  très-cher  & 
rrès-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , 8c 
autres  Pairs  de  France , grands  8c  notables  Per- 
fonnages  de  notre  Royaume  , 6c  de  notre  cer- 
taine fcience,pleine  puiflance  6c  autorité  ROTale, 
l'iîôaVavons  dit  & décUté . & pat  «s  prefentas 
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fignées  de  notre  main , difons  & déclarons , vou- 
lons & nous  plaît  , Que  tous  ceux  qui  ont 
fait  faillite  , ou  la  feront  ci  après  , ne  puifl'ent 
tirer  aucun  avantage  de  l’attribution  accordée 
aux  Juges  & Confuls  , & des  autres  difpolitions 
contenues  aux  Déclarations  des  10  Juin,  30. 
Juillet  & 7 Décembre  1715*  ni  d’aucune  dé- 
libération ou  d’aucun  Contrat  figné  par  la  plus 
grande  partie  de  leurs  créanciers  , que  Nous 
avons  déclaré  nuis  & de  nu!  effet,  même  à l’é- 
gard des  créanciers  qui  les  auront  fignés , s’ils 
font  accufés  d'avoir , dans  l’état  de  leurs  dettes , 
ou  autrement , employé  ou  fait  paroître  des 
créances  feintes  & fimulées  , ou  d’en  avoir  fait 
revivre  d'acquittées , ou  d’avoir  fupofé  des  tranf- 

Î>orts,  ventes  & donations  de  leurs  eHFets  en 
raude  de  leurs  créanciers  ; Voulons  qu’ils  puif- 
fent  être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
Banqueroutiers  frauduleux  par  devant  nos  Juges 
ordinaires  , ou  autres  Juges  qui  en  doivent 
connoître  , à la  requête  de  leurs  créancieis  qui 
auront  affirmé  leurs  créances  en  la  forme  qui  fe- 
ra ci-après  expliquée , pourvu  que  leurs  créan- 
ciers corapofent  -le  quart  du  total  des  det- 
tes , & que  lefdits  Banqueroutiérs  foient  pu- 
tiFs  de  mort  , fuivant  la  difpofition  de  l’article 
XII.  Titre  XI.  de  l’Ordonnance  de  1673.  Dé- 
fendons à toutes  perfonnesde  prêter  leurs  noms 
pour  aider  ou  favorifer  les  Banqueroutes  frau- 
ouleufes  en  divertiflant  les  effets  , acceptant 
des  Tranfports,  Ventes  ou  Donations  fimulées , 
& qu’ils  fçauront  être  en  fraude  des  créanciers, 
en  fe  déclarant  créanciers  ne  l’étant  pas , ou 
pour  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  eft 
^ue,  ou  en  quelque  forte  & maniéré  que  ce' 
puiffe  être  : Voulons  qu’aucun  Particulier  nelè 
puiffe  dire  & prétendre  créancier,  & en  cette 
qualité  affilier  aux  affiemblées , formeropolition 

V 4 au.x 


Digitized  by  Google 


ç6o  Tit.  XI.  Des  Faillites 

aux  fcellés  & inventaires,  figner  aucune  déli- 
bération ni  aucun  Contrat  d’attermoyement , 
qu’après  avoir  atiirmé  dans  l’étendue  de  la  V ille , 
Prévôté  & Vicomté  de  Paris,  pardevant  le 
Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant , & par- 
devant  les  Juges  & Confuls  dans  les  autres 
Villes  du  Royaume  où  il  y en  a d’établis,  que 
leurs  créances  leur  font  bien  & légitimement 
dues  en  entier , & qu’ils  ne  prêtent  leurs  noms 
diredement  ni  indiredement  au  débiteur  com- 
mun , le  tout  fans  frais  : Voulons  aufli  que  ceux 
defdits  prétendus  créanciers  qui  contreviendront 
aux  défenfes  portées  par  ces  Prefentes,  foient 
condamnés  aux  galeres  à perpétuité , ou  à tems , 
fuivant  l’éxigence  des  cas , outre  les  peines  pé- 
cuniaires contenues  en  ladite  Ordonnance  de 
1673- & que  les  femmes  foient,  outre  lefdites 
peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance  , con- 
damnés au  banniflement  perpétuel  ou  à tems  , 
Voulons  que  le  contenu  en  la  prefente  Décla- 
ration foit  exécuté  jufqu’au  terme  porté  par 
celle  du  7.  Décembre  dernier , pour  toutes  les 
Faillites  de  Banqueroutes  qui  ont  été  ouvertes 
depuis  le  premier  Avril  1 71  î*  ou  le  feront  dans 
la  fuite. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés 
de  féaux  Confeillers , les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris  , que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à faire  lire  , publier  regiftrer , & le 
contenu  en  icelles  garder  & exécuter , félon  leur 
forme  & teneur  , nonobftant  toutes  Ordon- 
nances , Edits  , Déclarations , & autres  chofes 
à ce  contraires , aufquelles  Nous  avons  dérogé 
& dérogeons  par  cefdites  Prefentes  : Car  tel  eft 
notre  plailir  ; en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
hiit  mettre  notre  Scel  à cefdites  Prefentes. 
Donné  à Paris,  le  onzième  jour  de  Janvier  , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cens  feize  , & de  notre 
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Régne  le  premier.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas. 
Par  le  Roi , Le  Duc  d’Orleans  , Régent , 
prefent.  Phelype  aux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Regifirées , ouï  ^ ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
ù"  teneur  yjuivant  l' Arrêt  de  ce  jour.  A Parts  , en 
Parlement , le  fixiéme  jour  de  Février  mil fept  cens 
feize.  Signé  , Dongois. 

Celle  du  i}  Juin  de  la  même  année  porte. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  F rance 
& de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  Prefentes 
Lettres  verront , Salut.  Le  feu  Roi  de  glorieufe 

mémoire , notre  très-honoré  Seigneur  & Bi- 

làyeul , auroit  eftimé  nécefl'airc  pour  les  caufes 
contenues  en  fa  Déclaration  du  lO  Juin  i7*5* 
d’attribuer  aux  Juges  & Confuls  la  connoif- 
fance  des  Faillites  & Banqueroutes  , jufqu’au 
premier  Janvier  1716.  & Nous  en  avons  depuis 
prorogé  l’exécution  , par  nos  Déclarations  des 
7.  Décembre  171  j.  & 10.  de  ce  mois  ; Mais  com- 
me Nous  avions  été  informés  que  ce  qui  a voit 
été  accordé  en  faveur  des  feuls  Négocians  de 
bonne  foi , avoit  fervi  de  prétexte  à d’autres  , 
pour  engager  par  des  voyes  traoduleufes  leurs 
créanciers  à fouffrir  des  dettes  très-confidéra- 
rables  par  des  Contrats  d’Atermoyement  ou  au- 
tres AÂes , Nous  aurions  pris  par  notre  Déclara- 
tion du  1 1 Janvier  dernier , quelques  précautions 
capables  d’arrêter  le  cours  de  ces  abus  fi  con- 
traires au  bien  du  Commerce.  C’eft  par  les  mê- 
mes confidérations  , que  nous  avons  penfé  que 
le  plus  fur  moyen  pour  faire  cefler  les  fraudes 
qui  ont  été  ou  pourroient  être  pratiquées  , eft 
d’obliger  ceux  qui  ont  fait  faillite  , de  don- 
ner à leurs  créanciers  une  parfaite  connoilTance 
de  l’état  de  leurs  affaires  , afin  que  ceux-ci  ne 
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puiflent,  par  erreur,  accorder  à leurs  Débiteur» 
des  accommode  mens  , que  fous  des  conditions 
ou  aucunes  des  Parties  ne  puiflent  être  leftes  ^ 
& où  elles  trouvent  un  avantage  naturel  & ré- 
ciproque. A CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre 
très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans 
Régent , de  notre  très- cher  & très-amé  Coufin 
le  Duc  de  Bourbon  , de  notre  très- cher  & très- 
amé  Oncle  le  Duc  du  Maine , de  r otre  très-cher 
& très-  amé  Onde  le  Comte  de  Touloule,  & 
autres  Pairs  de  France , Grands  & notables  Per- 
fonnages  de  notre  Royaume  , 6c  de  notre  cer- 
taine l'cience , pleine  puifl'ance  6c  autorité  Roya- 
le > Nous  avons  dit  & déclaré  , 6c  par  ces  Pre- 
‘ fentes  fignées  de  notre  main  , dilbns  & décla- 
rons , voulons  & Nous  plaît  ; Que  tous  Mar- 
chands , Négocians  , Banquiers  6c  autres,  qui 
ont  fait  ou  feront  faillite , foient  tenus  de  dé- 
pofer  un  état  exaft , détaillé  & certifié  vérita- 
ble de  tous  leurs  Effet*  mobiliers  6c  immo- 
biliers , 6c  de  leurs  dettes , comme  auflî  leur» 
Livres  6c  Regiftres  aux  Greffes  de  la  Juiifdic- 
tion  Confulaire  dudit  lieu  ou  la  plus  prochaine  t 
6c  que  faute  de  ce  , ils  ne  puiffent  être  reçus 
à pafler  avec  leurs  créanciers  aucun  Contrat 
d’Atermoyement  , Concordat , Tranfaétion  ou 
autre  AÆe  , ni  d’obtenir  aucune  Sentence  ou 
Arrêt  d’homologation  d’iceux  , ni  fe  prévaloir 
d’aucun  fauf-conduit  accordé  par  leurs  créan- 
ciers ; 6c  voulons  qu’à  l’avenir  lefdits  Contrats 
6c  autres  Aétes , Sentences  6c  Arrêts  d’homo- 
Wation  , 6c  fauf- conduits  foient  nuis  6c  de  nul 
effet , 6c  que  lefdits  Debiteurs  puiffent  être  pcur- 
fuivis  extraordinairement  comme  Banquerou- 
tiers frauduleux  par  nos  Procureurs  Généraux 
ou  leurs  Subftituts  , ou  par  un  feul  créancier 
le  confentement  des  autres,  quand  même  il  au- 
roit  ligné  lefdits  Contrats , Ades  ou  fauf-con- 
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doits  y ou  qu’ils  auroient  été  homologués  avec 
lui*  Voulons  aufli  que  ceux  qui  ont  précédem- 
ment palTé  quelques  Contrats  ou  Aétes  avec 
leurs  créanciers  > ou  en  ont  obtenu  des  faur- 
conduits  , ne  puifi'ent  s’en  aider  & prévaloir» 
ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d^homologation  in- 
tervenus en  conféquence  , Défendons  à nos  Juges 
d’y  avoir  aucun  égard  , li  dans  quinzaine  pour 
tout  délai,  à compter  du  jour  de  la  publication 
des  prefentes  , les  Débiteur»  ne  dépofenr  leurs- 
Etats , Livres  & Regiftres  en  la  forme  ci-dellu» 
ordonnée  , & fous  les  peines  y contenues , au 
cas  qu’ils  n’y  ayent'ci- devant  latisfait  : Et  pour 
faciliter  à ceux  qui  ont  fait  & feront  faillite  le 
moyen  de  dreffer  îeurfdits  Etats , voulons  qu’eu 
cas  d’apolition  de  Scellés  fur  leurs  biens  & effets»  . 
leurs  Livres  & Regiftres  leur  foient  remis  & dé- 
livrés , après  néanmoins  qu’ils  auront  été  para- 

Ehés  par  le  Juge , & autre  Officier  commis  par  , 
; Juge  qui  apofera  lefdits  Scellés  , & par  uu 
des  créanciers  qui  y affifteront  , & que  les 
feuillets  blancs  , li  aucuns  y a , auront  été  bà- 
tonnés  par  ledit  juge  ou  autre  Officier,  à la 
charge  qu’au  plùtard  après  l’expiration  dudit 
délai  de  quinzaine  , lefdits  Livres  ik.  Regiftres, 

& l'état  des  effets  adi's  & pallifs  feront  dé- 
pofés  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion  Confulaire  ou 
chez  un  A*^otaire,  par  celui  qui  aura  fait  fail-  • 
liie  ; finon  Voulons  qu’il  foit  cenlé  \k  réputé 
Banqueroutier  frauduleux  , ik  comme  tel  pour- 
fuivi  , fuivant  qu’il  a été  précédemment  or- 
donné. Déclarons  nulles  & de  nul  effet,  toutes 
‘Lettres  de  Répy  , qui  pourront  être  ci-après 
obtenues  , fi  ledit  Etat  des  Effets  & dettes  n’eft 
attaché  fous  le  contre-  Icel , avec  un  Certificat  du 
Greffier  de  la  JurifdiéHon  Confulaire  , ou  du 
Notaire  entre  les  mains  duquel  ledit  Etat  avec 
les  Livres  & Regiftres  aura  été  dépofe.  N’en- 
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tendons  néanmoins  par  ces  Prefentes  » déroger 
en  aucune  maniéré  aux  ufages  & privilèges  de 
la  Jurifdiftion  de  la  Çonfervation  de  Lyon  , 
que  nous  voulons  être  obfervés  comme  ils  l’ont 
été  précédemment. 

Si  DOÇÏNONS  EN  MANDEMENTànOSamés& 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris  , que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à faire  lire  , publier  & enregiftrer,  & le 
contenu  en  icelles  garder  & exécuter  félon  leur 
forme  & teneur  , nonobftant  toutes  Ordon- 
nances » Edits  & Déclarations , & autres  chofes 
à ce  contraires,  aufquelles  Nous  avons  dérogé 
& dérogeons  par  celdites  Prefentes  ; Car  tel 
eft  notre  plaifir  : En  témoin  de  quoi  Nous  avons  ' 
fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Prefentes.  Don- 
né à Paris  le  trei2iéme  jour  de  Juin  , l’an  de 

{'race  mil  fept  cens  feize  , & de  notre  Régne 
e premier.  Signé  , LOUIS  , Et  plus  bas  y Par 
le  Roi  , Le  Duc  d’Orléans  Régent,  pre- 
ient.  Phelypeaux.  Vû  au  Confeil , Le  Duc 
DE  Noailles*  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune* 

Regifirées , ouï  & ce  requérant  le  Proatreur^Gé- 
ttéral  du  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
^ teneur copies  collationnées  envoyées  aux  Rail- 
liages  ér  Sénécbaujfées  du  rejptrt , pour  y être  lue  s ^ 
publiées  cJr  regijlrées  : Enjoint  aux  Subjlituts  du 
Procureur  Général  du  Roi , d‘y  tenir  la  main , ^ 
d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  y fuivantl’  Arrêt 
de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement , le  huitième 
jour  de  Mai  mil  Jept  cent  feize-  Signé , Dongois. 
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ARTICLE  III. 

LEs  Négocians, Marchands  & Banquiers, 
feront  encore  tenus  de  reprefemer  tous 
leurs  Livres  & Regijlres  cotés  & paraphés 
en  la  forme  preferite  par  les  articles  1.2.  3. 
4.  5.  6.  & 7.  du  Titre  III.  ci-delTus , pour 
être  remis  au  Greffe  des  Juges  & Confuls 
s’il  y en  a,  finon  de  l’Hôtel  commun  des 
Villes  , ou  ès  mains  des  créanciers  , à leur 
choix. 

Nota.  Voir  l’article  ir  y de  ce  même  Titre.  J 
R eprefenter  tous  leurs  Livres  & Regijîres^]  A Flo- 
rence, le  Debiteur  fedoit  rendre  prifonnieravec 
fes  Livres , les  exhiber  & rendre  raifon  de  fa  con- 
duite ; & il  la  faillite  eft arrivée  par  accident  & 
par  néceilité,  & quelle  ne  procède  pas  de  ia 
faute  , il  n’en  eft  point  blâmé  non  plus  que  le 
ceflionnaire  : il  peut  en  ce  cas , s’apliquer  ce  que 
Cic.  dit.  in  Orat,  pro  Rabir.  Pojlh.fttb finem.  O mi- 
ferum  acerbumque  praconium!  Optomijer  condemna^ 
ri  àvobisy  ita  bona  veneant  ut jolidumjolidum fol- 
yatur,fifieri potefty  nil  aliud  nififidem  euro  ; mais 
il  faut  qu'il  reprei'ente  fes  Livres  de  raifon  en  bon- 
ne forme , & qu’ils  ayent  du  raport  l’un  à l’autre 
car  la  plupart  des  trompeurs  difent , qu’ils  n’ont 
tenu  aucuns  livres , mais  feulement  quelques  mé- 
moires ; & s’ils  en  ont  tenu , ils  les  cachent  & 
emportent  lesplus  importans,  ou  s'ilsles  laiffenr,. 
tout  y eft  fi  brouillé  & dans  une  fi  grande  con- 
fufion, qu’on  n’y  peut  connoitre  rien  de  certain. 
Soient  rationes fuas  tam  in  codicibus  qukm  adverfa- 
ttis  cottiurbare  intricare  in  necem  creditorum ,, 
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^ inde  dolus  malus  pra’rumitur , /.  quidam.  If.  de 
in  rem,  verf.  & ibi  Accurf.  Il  faut  encore  reroai- 
qner , que  par  la  fécondé  difpofition  de  cet  ar- 
ticle , dès  le  moment  que  les  créanciers  font  af- 
femblés,  !e  Failli  doit  remettre  entre  leurs  mains 
tous  fes  livres  ik.  regiftres  ; & s’ils  ne  veulent 
pas  s’en  charger , il  a encore  le  choix  de  les  re- 
mettre au  Greffe» 

Nota.  Voir  ma  Note  fur  le  précédât  article 
& les  Déclarations  qui  y font  tranferites.  ] 

ARTICLE  IV. 

£«  ^uels  eas  les  tranfports , ^ autres- 
ailes  faits  par  ceux  qui  ont  fait  failli-^ 
te  font  nuis. 

D Eclatons  nuis  tous  tranfports,  cef^ 
fions  ventes  6c  donations  de  biens  meu- 
bles , ou  immeubles/îïrVj  en  fraude  des  créan- 
tiers  : V oulons  qu’ils  foient  raportés  a U majfc 
tommune  des  effets. 

Faitsen  fraude  des  créanciers.  J L’Edit  de  Henry 
I. à Paris,  en  Mai  1609.  auquel  l’A  rrêt  contre  Pin- 
gré  donna  lieu , paflebien  plus  .Il annulle 

tous  tranfports , cejjîons  , donations^  ventes  & aliéna-, 
tions  faites  aux  enfans  & héritiers  préfotnptifs,  ou 
aux  amis  du  debiteur.  Il  veut  encore,  que  s’il  apert 

Jue  les  tranfportSy  cejjionsy  donations  ir  ventes  foient 
aites  O"  acceptées  en  fraude  des  créanciers  y que  les 
cejjionnaires  y donataires  & acquereurs  foient  punis 
comme  complices  des  fraudes  dr  banqueroutes  : 8c 
par  Réglement  fait  pour  la  Ville  de  Lyon  , le  i. 
Juin  1667.  art.  ij  - il  eft  porté,  que  toutes ceffons 
tir  tranfports  fur  les  effets  des  faillis  , ferons 
' nuis. 
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t^ls  y S ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant-  La 
faillite  publiquement  connue  , jans  y comprendre 
neanmoins  les  virement  des  Parties  faits  en  bilan  > 
lefqucls  feront  bons  ^ valables  tant  que  le  Failli  ou 
jon  fzUeur  porter  a le  bilan-  Il  eft  mal  ailë  de  dcn- 
ner  des  régies  certaines  pour  découvrir  la  iraude 
qui  peut  être  intervenu^  dans  les  traniports 
ceiïions  , ventes  & donations  au  préjudice  des 
créanciers  ; mais  il  faut  tâcher  de  là'  découvrir 
par  lesdiverfescirconilancesdufaic  » l-  mora,jf,- 
de  ujur.  l.  de  accefponibus  in  pr.  ff".  de  diverf.  zy 
ump.  pracript. 

P®*  entr'autres , fi  celui 

qui  raeditoit  fa  banqueroute,  s’eft  fervi  de  noras- 
interpoles  pour  céder  Tes  dettes  avives;  & fi 
peu  de  jours  auparavant,  il  a difopofé  de  les  meu-- 
Dlesoude  fon  fonds;  & en  ces  cas  le  ceflîon- 
naire  eft  obligé  de  juftifier  fa  bonne  foi  & le 
payement  reel  qu’il  a fait , & le  Banqueroutier' 
fie  rendre  compte  à Tes  créanciers  de  l’emploi 
fie  1 argent  qu'il  a reçu  peur  la  valeur  du  tranf— 
port  loriqu’il  eft  fait  de  bonne  foi.  C’eft  encore 
^e  circonftance  qui  fait  préfuraer  la  fraude  & 
nntelligence,  fi  le  failli  s’eft  hâté  de  payer  avant 
1 échéance  ,&  en  ce  cas , les  conjeâures  Sc  les 
indices  tiennent  lieu  de  preuve  ; par  exemple 
la  bafton  étroite  qui  eft  entre  les  Parties,  la  Pro- 
ximité de  la  faillite , la  prédpitation  , & autres- 
circonftances  qui  font  prélumer  que  la  celïion 
na  été  faite  que  pour  fbuftraire  les  effets  du- 
debiteur,  8c  les  mettre  à couvert  de  la  faifie  des- 
créanciers. 

A la  majfe  commune  des  effets.  J Les  ceftîons  8c ' 
ventes  , quoique  faites  dans  le  tems  qui  avoifi-^ 
ne  la  faillite,  acceptées  de  bonne  foi  8c  réelle- 
ment payées  , ne  font  pas  fii jettes  au  raport 
parce  que  s’il  y a de  la  fraude,  elle  ne  peut 
venir  que  de  la' part  de  celui  qui  a fait  faillite', 
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ri  les  marchandifes  baillées  en  gage  oa  nantif- 
fement  par  un  Adte  reçu  par  un  Notaire,  ni 
les  lettres  Juillets  de  change  payables  à ordre  & 
remis  ou  négociés , ou  autres  dus,  dont  le  tems 
du  payement  eftécliù,  payés  en  argent  comp- 
tant, même  la  veille  delà  faillite,  ne  font  pas 
fuiets  au  raport,  parce  que  l’argent  monnoyé 
n’a  point  de  fuite  ; & qu'il  n’eft  pas  préfumé 
qu’il  y ait  de  la  fraude  de  la  part  du  créancier 
ni  de  celle  du  debiteur.  'Il  en  eft  autrement  fi 
le  payement  fe  trouve  fait  avant  le  terme  échu  , 
auquel  cas  il  eft  préfumé  que  ç’a  été  pour  pré- 
férer le  créancier  qui  a reçu  fon  payement  aux 
autres.  Il  n'y  a point  de  teins  réglé  dans  lequel 
il  faille  que  les  ceflions  & tranfports  foient  faits 
pour  être  valables  ou  nuis  avant  la  faillite,  hors 
en  la  Ville  de  Lyon  ; cela  dépend  de  l'arbitre 
du  Juge  ,lfelon  les  circonftances  qui  fe  ren- 
contrent. En  effet,  par  l’Arrêt  du  mois  de  Mai 
1600.  rendu  aux  Requêtes  de  l’Hôtel,  la  ban- 
queroute de  Guillaume  Pingj  é fut  déclarée  avoi» 
commencé  trois  mois  avant  qu’il  fe  fut  abfen- 
té.  Il  faut  encore  obferver , que  fi  un  Négo- 
ciant auquel  (es  créanciers  avoient  donné  dé- 
lai , cède  quelques  effets , avant  que  le  terme 
à lui  donné  foit  échu , 6c  qu’il  vienne  à.  s’ab- 
iênter  une  fécondé  fois  pour  une  nouvelle  dif» 
grâce  arrivée  en  fes  affaires , & qu’il  ne  lui  ref- 
te  des  effets  qu’il  a laiffés  que  pour  payer  une 
partie  de  ce  qu’il  doit,  ceux  qui  ont  figné  le 
contrat  ne  peuvent  pas  obliger  les  autres  qui 
Font  auffi  figné  , de  raporter  à la  maife  com»- 
mune  les  effets  qui  leur  ont  été  cédés  , parce 
que  par  le  contrat  il  avoit  l’entiere  difpofitioa 
de  fes  effets  , & qu’il  lui  étoit  permis  de  liqui- 
vier  fes  affaires  par  avance;  ce  qu’il  faut  pour- 
tant entendre  , pourvu  qu’il  n’eùt  pas  été  ftipu- 
lé  par  le  contrat  d’atermoyement  que  ce  Né- 
gociant 
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gocîant  ne  poura  payer  fes  créancier?  les  uns 
avant  les  autres,  mais  par  égale  portion. 

Nota.  Cette  difpofition  d’Ordonnance , en  ce 

?lu’elledénotoit  Amplement  ce  qui  étoit  fait  en 
raude  des  créanciers  , étoit  imparfaite  ; on  y a 
fupléé  par  une  déclaration  du  mois  de  Novem- 
bre 1702.  portant,  que  toutes  les  ceflions  & 
tranlports,  fur  les  biens  des  Marchands  qui  font 
faillite  , ferant  nuis  s’ils  ne  font  faits  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
nuë  : comme  auffi  que  les  aâ;es  & obligations 
qu’ils  pafleront  par-devant  Notaires,  enfemble 
Sentences  qui  (eront  renduës  contr’eux  n’ac- 
querront aucun  hypotéque  , ni  privilège  fur 
les  créanciers  chirographaires,  fi  lefdits  aâres 
& obligations  ne  font  pafl'és , 8c  lefdites  Sen- 
tences ne  font  renduës  pareillement  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
nuë. 

Et  pour  fuivre  la  régie  que  l’on  a crû  devoir 
fe  preferire , de  ne  pas  le  contenter  de  prefen- 
ter  la  fubdance  des  Edits  & Déclarations  don- 
nés en  interprétation  des  Ordonnances  , mais 
de  les  raporter  dans  toute  leur  étenduë , voici 
ce  que  porte  la  Déclaration  de  1702. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefen- 
t^s  Lettres  verront,  Salut.  L’aplication  que 
Nous  avons  continuellement  à tout  ce  qui  peut 
être  avantageux  au  Commerce  de  notre  Royau- 
me , auroit  donné  lieu  aux  Négocians  de  Nous; 
reprefenter  que  rien  ne  peut  contribuer  plus" 
• efficacement  à rendre  le  commerce  florifl'ant 
que  la  fidélité  8c  la  bonne  foi  , 8c  quoique 
Nous  ayons  fait  plufieurs  Réglemens  fur  ce 
fujet,  8c  principalement  par  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  167}.  portant  Réglement  pour  le 
commerce  d^  Marchands  & Négocians tant  • 
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en  gros  qu’en  détail , il  ne  lailFe  pas  de  fe  com- 
mettre fouvent  de  très- grands  abus  dans  les- 
faillites  des  Marchands , par  descelïîons , tranl- 
I»rts,  obligations,  & autres  aébes  frauduleux  ,, 
foit  d’intelligence  avec  quelques-uns  de  leurs 
créanciers,  ou  pour  fupofer  de  nouvelles  det- 
tes , & par  des  Sentences  qu’ils  laiflent  rendre 
contr’eux  à la  veille  de  leur  faillite , à l'effet 
de  donner  hypotéque&  préfe'rence  aux  uns  au 
préjudice  des  autres,  ce  qui  caufe  des  procès 
entre  les  véritables  & anciens  créanciers , & les- 
nouveaux  ou  prétendus  créanciers  bypotéquai-, 
res,  fur  la  validité  de  leurs  titres,  & fait  per- 
dre, en  tout  ou  partie , aux  créanciers  légiti- 
mes ce  qui  kur  eft  du,  ou  les  oblige  à mire- 
des  accommodemens  ruineux.  Que  les  Négo- 
<4ansde  la  Ville  de  Lyon  , pour  obvier  à ce* 
inconvéniens , ont  propofé  plufieurs  Articles 
en  formme  de  Réglement , qui  ont  été  autorifés 
& homologués  par  Arrêt  du  Confeil  du  7 Juil- 
let 1667.  par  îcfquels  il  eft  porté  entr’autres 
chofes  que  toutes  ceflions  & tranfports  fur  les 
effets  des  faillis  feront  nuis , s’ils  ne  font  faits? 
dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publique- 
ment connue.  Que  la  difpofition  de  cet  Arti- 
cle, qui  eft  le  treize  dudit  Réglement , expli- 
que l’Article  IV.  de  notre  Edit  du  mois  de  Mars 
167^.  apellé  le  Code  Marchand,  au  titre  des 
Faillites,  & prévient  toutes  les  difficultés  8c 
conteftations  aufquelles  l’Article  du  Cod^  don- 
ne lieu  quelquefois  fur  la  i validité  des  ceflions 
tranfports  8c  autres  Aébesqui  fe  font  à la  veil- 
le des  Faillites  : Que  ces  difficultés  cefl'eroient , 
& qu’il  y auroit  moins  de  lieu  à la  fraude  s’il  y 
avoit  une  régie  uniforme  pour  tout  le  Royaume^, 
8c  un  temsprefcritdans  lequel  lescefEons,  tranf- 
ports 6c  tous  autres  A des  qui  fe  feroient  par 
les  Marchands  debiteurs  feroient  déclarés  nuis  , 
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jnéme  lès  Sentences  qui  feroient  rendues  con- 
tr’eux.  A ces  causes  , & autres  à ce  Nous  / 
mouvans , de  Tavis  de  notre  Confeil , & de  no- 
tre certaine  fcience , pleine  puiflance  & auto- 
rité Royale  , Nous  avons  dit,  déclaré  & or- 
donné , & par  ces  Prelentes  fignées  de  notre 
main  , difons , déclarons  , ordonnons  , voulons 
& Nous  plaît , que  toutes  ceflTions  & tranfports 
fur  les  biens  des  Marchands  qui  Font  faillite 
feront  nuis  & de  nulle  valeur,  s’ils  ne  font  faits 
dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publique- 
ment connue  ; cojnme  aulTi  que  les  Ades  & 

Obligations  qu’ils  pafîeront  par-devant  Notai- 
res au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  créan- 
ciers , ou  pour  contraéter  de  nouvelles  dettes,  i 

enfemble  les  Sentences  qui  feront  rendues  con- 
tr’eux  , n’acquerroient  aucune  hypotéque  ni 
préférence  fur  les  créanciers  chirographaires , 
li  lefdits  aftes  & obligations  ne  font  paflés , & 
fi  lefdites  Sentences  ne  font  rendues  pareille- 
ment dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  pu- 
bliquement connut.  Voulons  & entendons  en 
outre  que  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1673. 
demeure  dans  fa  force  & vertu  , & foit  exécu- 
té félon  fa  forme  & teneur.  Sr  donnons  en 
Mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  , & 
autres  nos  Officiers  , que  ce*  Prefentes  ils  ayent 
à faire  lire  . publier  & enregiftrer  , & le  con- 
tenu en  icelles , garder  & exécuter  , félon  leur 
forme  & teneur  , nonobfîant  tous  Edits  , Dé- 
clarations & autres  chofes  à ce  contraires,  auf- 
quels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ce» 

Prefentes , aux  copies  defquelles  collationnées 
par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers-Se- 
crétaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme 
à l’Original  : Car  tel  eft  notre  plaifir  ; en  té- 
moin de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
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Scel  àcefdites  Prefentes.  Donné  à Verfaille» 
le  dix-huitiérae  jour  de  Novembre  , l’an  de 

Îfrace  mil  fept  cent  deux  , & de  notre  Régne 
e foixantiéme.  Signé,  L O U I S , plus  bas  y 
Par  le  Roi  , Phelypeaux.  Vù  auConfeil,, 
Chamillaro.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regilirées , oui'  ^ ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral au  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
teneur  , & copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  ^ Sénécbaujfces  du  rejfort  , pour  y 
être  lues  , publiées  ^ re^ijîrées.  Enjoint  aux  Sub- 
fiituts  du  Procureur  Genéral*du  Roi  d’y  tenir  la 
main  , ^ d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fui- 
vant  l’ Arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  Parlement , 
le  vingt-neuvième  Novembre  mil  fept  cens  deux.^ 
Signé  , Dongois. 

Ce  que  cette  Déclaration  avoit  déternjiné  à 
l'égard  des  Marchands  & Négocians , a été  éten- 
du par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  , 
aux  tranfports  par  Gens  d’AfFaires , en  pareil 
cas  de  faillite.  L’Arrêt  qui  l’a  ainli  jugé,  e(l  du. 
14  Mars  1710.  il  a été  rendu  à l’Audience  en- 
tre les  Dkefteurs  des  créanciers  de  Jean-Bap- 
dfte  Dubec  , pour  lequel  plaidoit  M.  de  la 
Vigne,  d’une  part  ; & Raoul  Polletier  , pour 
lequel  plaidoit  M.  Freteau.  ] 

ARTICLE  V. 

De  l'exécution  des  réfoluttons  firifes  dans' 
f Ajfemblée  des  Créanciers  , ^ com^ 

' ment  fe  comptent  leurs  voix. 

LEs  réfolutions  prifes  dans  l’afTemblée 
des  Créanciers , à la  pluralité  des  voix  y 
pour  le  recouvrement  des  effets  ou  Tac- 

quic. 
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quît  des  dettes  y feront  exécutées  par  provijîon , 
& nonobftant  toutes  opofitions  ou  apella- 
tions. 

Nota-  A lapluralité  des  voix.  ] Il  faut  joindre 
à cette  difpolition  , celle  de  l'article  Suivant , 
qui  fixe  ce  qui  eft  néceflaire  pour  établir  cette 
pluralité  des  voix  dans  l’aflemblée  des  créanciers. 

Voir  auffi  ma  Note  fur  le  même  article  6. 
fur  ces  mots , s’il  monte  aux  trois  quarts  du  total 
des  dettes,  j 

Seront  exécutés  par  provifion.^  Cet  article  ne 
s’entend  que  des  réfolutions  pril’es  par  les  créan- 
ciers, à la  pluralité  des  voix  , pour  le  recou- 
vrement des  effets  délaiffés  par  le  débiteur 
qui  a fait  faillite,  ou  l’acquit  des  dettes;  car 
pour  ce  qui  eft  des  accords  , atermoyemens 
& compofitions  qui  fe  font  entre  les  créanciers 
& le  débiteur  , cela  eft  défendu  à l’égard  des 
Banqueroutier^  , par  l’Edit  de  1609.  à peine 
d’être  déclarés  dé  chus  de  leurs  droits  éc  aftions  , 
& autres  plus  grandes  peines  , s’il  y échet  ; 
mais  à l’egard  de  ceux  qui  demandent  du  répy  , 
le  créancier  eft  obligé  de  tenir  l’accord  entre  le 
débiteur , & la  plus  grande  partie  des  créanciers, 
qui  y ont  le  plus  notable  intérêt , pour  éviter 
que  le  débiteur  n’abandonne  pas  fes  biens.  Ce- 
la eft  exprefféraent  décidé  par  la  loi  derniere, 
C.  qui  bon.  ced.  poiïl  6c  par  les  Arrêts  recueillis 
par  Mornac,fur  la  loi  ti.jf.  depaél.çar  M.  May- 
nard  , liv.  7.  chap.  z8.  & par  M.  Cambolasdans 
fes  Décif.  liv.  chap.  ij.  La  raifon  eft  , afin 
que  pendant  ce  répy  datam  pojjjt  debitor  repara- 
re  fubftantiam , & aliquateniis  ejus  valent  refpira- 
re  fubjlantia , comme  dit , CaJJiod.  lib.  z.  variar. 
Mattfheus  de  affliEl.  Dec.  z88.  tient  , que,  les 
créanciers  peuvent  pareillemenr  compofer  d’u- 
ne partie  de  leur  dette  en  trois  cas  qu’U  propo- 
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fe.  Le  premier  , fi  l’héritier  du  debiteur  refufb' 
d'accepter  l’hérédité.  Le  lecond , fi  le  debiteur 
s eft  retiré , & s’il  a recelé  ou  emporté  Tes  efiets. 
Et  le  troifiéme  , s’il  veut  avoir  recours  au  bé- 
néfice dç  la  ceffion  de  biens , en  quoi  les  créan- 
ciers ne  trouveroieut  pas  leur  compte , s’ils 
preflbient  leur  debiteur  ; mais  il  faut  pour  la 
validité  des  conventions  & des  réfolutions  des 
créanciers,  qu’elles  fuient  piifes  & faites  dans 
raflcmbléedes  créanciers,  ut  creditores  omnes  in 
unum  conveniant , ^ communi  confenju  déclarent 
quota  parte  dehnijint  conientiy  6c  non  pas  chacun  à 
part  &c  féparéraent.  La  raifon  eft , parce  que 
tutn  patlum  alns  r.oceat  , omnes  in  unum  convocari 
debent;  autrement  il  ne  font  pas  obligés  de  te- 
nir l’accord  , /.  eir  fuum  haredemy  in  § kodiè  , ubi 
D.  D.  not.  ^ l.  referipturn , ff'.  de pacl, 

ARTICLE  yi. 

LEs  voix  des  créanciers  prévaudront , 
non  par  le  nombre  des  perfonnes,  mnis 
tn  égard,  à ce  qui  leur  fera  dü , s'il  monte  aux 
trois  quarts  du  total  des  dettes. 

Mais  eu  egard  à ce  qui  leur  fera  du.  J Cela  eft 
conforme  à la  dirpohtion  du  Droit  en  la  loi 
derniere  préalleguée,  C.  qui  bon.  ccd.  pofi.  où  il 
eft  dit,  arnpliorpars  crediiorim  ohtineaty  ita  ut  qtiod 
pluribus placeat  koc  jlatiutur.  Il  eft  vrai , qu’il  eft 
dit  dans  cette  même  loi»  que  s’il  y a aucun 
créancier  auquel  il  loit  plus  dû  qu'à  tous  les 
autres,  fon  avis  doit  prévaloir  ; fi  quidern  untis  en- 
ditor  aliis  omnibus gravior  in ftimmâ  débit i invcnia~ 
turyut  omnibus  in  unum  coadunatis  & débit is  lornm 
computatisyipfe alios  antccellai:  ipfiusfententia  obti- 
neat , five  indiilgere  tempus , fivc  cejfiohet.t  acc,pcre 

dcfiiUrni.^ 
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dejîierat.  Il  y a beaucoup  de  juftice  & d’ëquité 
dans  la  difpofition  de  cette  Loi  & de  l'Ordon- 
nance ; d'autant  que  ceux  à qui  il  eft  plus  dû  , 
ont  plus  d’intérêt  à la  confervation  des  biens 
du  failli , & au  recouvrement  qui  en  peut  être 
fait , de  que  fi  les  voix  des  autres  prévaloient  » 
le  failli  pourroit  gagner  les  fuffrages  de  ceux  à 
qui  il  ne  feroit  du  qu’une  petite  femme , dani 
l'efpérance  qu’il  leur  donneroit  de  les  indemni- 
fer  en  tout  ou  partie, & fe  rendre , par  ce  moïen^ 
le  maitre  des  réfolutions  des  créanciers.  Cela, 
cft  encore  confirmé  par  la  lui , Majoxcm , ff"-  de 
paeî.  dans  laquelle  le  Jurifconfulte  Papinicn  , 
réfout  quatre  cas  , qui  fe  prefentent  fouvent 
dans  le  Palais.  Le  premier  , que  les  voix  des 
créanciers  fe  mefurent  par  ce  qui  leur  eft  dû  » 
en  ces  termes  : Majorem  ejfe  partem  pro  modo  dé- 
bit:,non  pro  numéro perfonarum  placuit  Le  fécond, 
que  s'ils  font  égaux  dans  ce  qui  leur  eft  dû , le 
plus  grand  nombre  l’emporte.  Quod fi  aquales 
fini  incumulo  debiti  y tune  plutium  ettdimum  nu- 
merusprafirendus  eft.  Le  troifiéme,  que  s’ils  font 
égaux  en  nombre  & en  dette  , il  faut  fuivre  l’a- 
vis des  créanciers  qui  font  plus  éminens  en  di- 
gnité : In  numéro  pari  credimum , auioritatem  ejttt 
fequaiur  Prator  qui  dignitate  inter  eos  pracelliu 
Et  la  quatrième , que  s’il  y a égalité  de  nombre  , 
de  dettes  de  de  dignité  , il  faut  fuivre  alors  l’o- 
pinion la  plus  douce  : Humanior  fententiaà  Pra- 
tore  eligenda  eft  ; & le  Jurifconfulte  Paulus  , ea 
la  loi  fui  vante , propofe  & réfout  un  autre  cas , 
qui  eft  que  s’il  y a trois  ou  quatre  créanciers 
compris  dans  une  même  obligation  pour  une 
même  dette  , ils  ne  font  comptés  que  pour  un  ; 
fi  plures  fint , inquit , qui  unum  gjr  eandem  habeant 
aÙionem,  unius  loco  habentur  ; ut  putà  , fi  plures 
fint  rei ftipulandi , aut plures  argentarii  quorum  no- 
mina  fi.mul  faâa  fiunt  y unius  loco  numcrabunwr  , 
quia  unum  cft  debitum.  Nota» 
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A^ota.  SU  monte  aux  trois  quarts  du  total  des 
dettes.  ] Les  Déclarations  du  Roi , des  lo  juin  & 
?o  Juillet  I7IÎ.  qui  feront  raportées  fur  l’Art. 
1 3 . de  ce  même  titre  , fe  contentent , pour  que 
les  voix  prévalent  dans  les  délibérations  des 
créanciers  dans  les  cas  que  ces  Déclarations 
ont  eu  pour  objet  , quelles  excédent  la  moitié 
de  la  totalité  des  dettes  , mais  il  faut  fe  fouve- 
nir  que  cela  n’a  lieu  que  pour  les  matières  qui 
avoient  occafionné  ces  Déclarations , & qu’en 
tous  autres  cas  , la  difpofition  de  cette  Ordon- 
nance conferve  toute  fa  force  , ainfi  que  l’a 
précifément  expliqué  la  Déclaration  du  30  Juil- 
let 1715.  ] 

ARTICLE  VIL 

Ce  qui  doit  être  obferve'  en  cas'  d’opo- 
fition  ou  de  refus  par  les  Créanciers 
de  Jtgner  les  délibérations. 

En  cas  d'opêjîtion  ou  de  refus  de  figner 
les  délibérations  par  les  Créanciers  , 
dont  les  créances  n’excéderont  le  quart  du 
total  des  dettes  , Voulons  qu'elles  foient 
homologuées  en  Juftice  , & exécutées  comme 
s'ils  avoient  tous  figné. 

En  cas  d’opojîtion  ou  de  refus.  ] Il  en  eft  de  même 
de  ceux  qui  refufent  de  figner  l’accord  fait  & 
palfé  entre  les  députés  des  créanciers  & le  dé- 
biteur , & foufcrit  de  la  plupart  d’iceux  , & ils 
peuvent  être  contraints  par  faifie  de  biens  & 
emprifonnement , comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du 
29  Juillet  1378,  plaidant  Monfieur  le  Préfident 
Briffon , pour  lors  Avocat  du  Roi  ; & par  divers 
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autres  Arrêts  raportés  par  Maréchal  en  fou 
Traité  des  Changes  & Banqueroutes,  page  141. 
La  raifon  eft,  parce  qu’il  n’y  a nulle  aparence 
qu’il  y puifle  avoir  aucune  fufpicion  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  plus  d’intérêt  à la  confcrvation 
des  biensdu  Failli  : & cela  a lieu,  bien  que  le 
confentement  des  créanciers  ait  été  recueilli  de 
maifon  en  maifon  , ojliatim  ; d’autant  que  les 
créanciers  fe  trouvent  Couvent  en  des  pais  éloi- 
gnés , où  ils  ne  peuvent  pas  concerter  enfem- 
ble.  Néanmoins  es  refufans  & opofans  peuvent 
déduire  leurs  caufes  de  refus  & d’opofition  ; qui 
font  par  exemple , s’ils  peuvent  juftifier  que  le 
Banqueroutier  ait  plus  de  bien  que  ce  qui  a 
paru  aux  députés  des  créanciers,  ou  fi  les  dé- 
putés ont  erré  en  fait  ou  autrement , Boêr* 
Queftion  , iij.  Que  fi  Jes  créanciers  font  en 
diverfes  Villes,  Païs& Provinces , ilsenvovent 
procuration  au  lieu  où  font  les  députés , & où 
l’accord  eft  fait , pour  le  fouferire  en  leur  nom  ; 
& s’il  y a pluficurs créanciers  en  une  Ville,  au- 
tre que  celle  où  l’accord  eft  fait,  le  Banqueroutier 
doit  envoyer  un  homme  avec  un  extrait  de  l’ac- 
cord , enfuite  duq^uel  on  peut  dreffer  l’Ade  de 
ratification , qui  fera  figne  de  tous , ou  de  la  plu- 
part d’iceux  étant  en  même  Ville,  & cela  fait, 
îur  l’apel  relevé  par  quelques-uns  des  créanciers 
de  l’homologation  de  l’accord  fait  par  le  Juge 
ordinaire;  ou  s’il  n’y  a point  d’apel , fur  la  Re- 
quête prefentée  par  le  Banqueroutier  au  Parle- 
ment dont  il  eft  reflbrtable , l’accord  fera  ho- 
mologué & enregiftré.  Il  faut  encore  remarquer, 
que  le  Contrat  étant  homologué  , le  tems  court 
toujours  avec  ceux  qui  l’ont  figné,  & il  fe 
trouve  qu’ils  font  bien  fouvent  payés  entière- 
ment de  la  fomme  portée  par  le  Contrat  d’ac- 
cord , avant  que  le  Failli  ait  fait  débouter  les 
refufans , ou  qu’il  ait  été  ordonné  qu’il  lera  dé- 
claré 
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claré  commun  avec  eux , auquel  tems  il  ne  refte 
plus  rien  pour  payer  les  autre»  créanciers. 

Qu'elles  Joient  homologu:es  en  Juftice,  ] Homo- 
loguer , c'efl  lorfque  les  Juges  aprouvent  un 
Aàe,  une  Sentence  arbitrale , ouTranfadion. 
L’homolagation  donne  la  force  à l’Afte  , au 
lieu  qu'auparavant  il  n’étoit  pas  exécutoire  , & 
il  le  devient  au  moyen  de  l’homologation.  L’ho- 
mologation eft  de  deux  lortes  ; l’une  volontaire 
quand  un  créancier  & un  débiteur  font  d’ac- 
cord & d’intelligence  , ( ce  qui  n'arrive  que 
trop  fouvent  ) pour  engager  les  autres  Créan- 
ciers ; l’autre  forcée,  quand  elle  fe  fait  à la  di- 
ligence des  Direéteurs  créanciers  d’un  débiteur, 
lorfqu’il  leur  a fait  l’abandonnement  de  Tes 
biens  , ou  qu’ils  font  ès  mains  des  créanciers  & 
â leur  difcrétion  après  fon  décès. 

Et  exécutées.  3 Par  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble  , de  l’année  168''.  recueilli  dans  la 
huitième  partie  du  Journal  du  Palais , page  190  : 
il  a été  jugé,  que  les  cautions  & fcdejufleurs 
peuvent  obliger  le  Créancier  , au  profit  duquel 
ils  lont  intervenus  cautions , à exécuter  le  con- 
cordat que  la  plus  grande  partie  des  autres 
créanciers  du  débiteur  commun  avoient  fait  ; 
& qu’en  cas  d’infuffifance , il  feroit  permis  au 
créancier  d’exécuter  les  cautions  pour  le  furplus 
de  ce  qui  lui  feroit  dû.  Les  raifons  font  au  long 
expliquées  dans  le  Journal , mais  les  principales 
qui  peuvent  avoir  fervi  de  motif  à l’Arrêt , font 
que  le  Contrat  de  diredHon  qui  avoir  été  fait 

Î>ar  les  créanciers,  produifoit  une  exception  en 
aveur  des  cautions , parce  que  c’étoit  un  pa(^e 
réel  qui  profitoit  aux  Fidejufleurs  fuivant  le  §.  de 
la  Loi  21.  aux  Digeftes  : in  rem  paÜa  omnibus 
profunt  y quorum  obligationem  dijfolutam  eJJ'e  ejusy 
qui  pacijcebatury  interfuit,  Itaque  debitorisconven- 
sio  fideitifforibus  proficieu  Autrement  , s’ils  n’en 

profitoient 
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profitoîent  pas  , ils  feroient  en  droit , en  vertu 
l'aâion  recurfoire  procédante  man- 

dafi , de poarCüivre  le  débiteur  commun  pour  le 
payement  de  la  dette  entière  , par  les  mêmes 
voies  par  lefquelles  ils  auroient  été  pourfuivis 
eux-mêmes  , fuivant  la  Loi  ji.  D/g.  depa6l.  & 
pour  le  furplus  de  ce  qui  a été  jugé  par  l’Arrêt, 
qu’il  feroit  loifible  au  créancier  d’exécuter  les 
cautions  en  cas  d’infutfifance  ; cela  eft  fondé  fur_ 
xe  que  toutes  & quantes  fois  que  l’obligation  na-~ 
fturelle  refte  en  la  perlonne  du  principal  débi- 
teur , la  caution  n’eft  pas  libérée.  Or  , comme 
les  créanciers  , s’ils  découvrent  que  le  débiteur 
ait  fait  une  banqueroute  frauduleufe  , ne  laiflent 

f)as  nonobftant  la  remife  qu’ils  ont  faite,  d’avoir 
eur  exécution  & contrainte  contre  lui , ob  tur- 
pem  vrl  injuflam  caufam  , à plus  forte  raifon  l’ac- 
tion & contrainte  demeure  entière  contre  le  Fi- 
dejuHeur  , lur  l’alfurance  duquel  le  créancier 
avoit  prêté  Ton  argent , fuivant  cette  maxime, 
ubicumque  reus  ità  liberatur  à crediiore  ut  naturâ 
debitiim  maneat , tencri  fidejujforem» 

Comme  s'ils  avaient  tous  figné.  ] Il  eft  de  l’ufage 
non-feulement  dans  ce  Royaume  , mais  encore 
dans  les  Pays  étrangers , que  lorfque  le  tireur , 
l’accepteur  & l’endofléur  ont  fait  banqueroute  , 

& qu’ils  ont  chacun  à leur  égard  fait  des  Con- 
trats d’accord  avec  leurs  créanciers,  le  porteur 
de  la  Lettre  eft  tenu  d’opter  & de  ligner  l’un 
des  trois  Contrats  feulement  , quoiqu’ils  lui 
foient  tous  trois  folidairement  obligés  : & dès 
le  moment  qu’il  a fait  fon  option  , fur  l’un  des 
trois  par  fa  fignature  , il  quitte  ou  abandonne 
f’adion  qu’il  avoit  contre  les  deux  autres , au- 
trement il  profîteroit  au  préjudice  des  autres 
créanciers  de  ce  qui  lui  reviendroit  defdits  Con- 
trats d’accord  , & recevroit  au-delà  de  ce  qui  lui  - 
(feroit  dû  -,  cela  a lieu, encore  que  le  porteur  de  la 
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Lettre  ait  fait  des  pourftlites  contre  fes  troîï 
obligés  ; parce  que  quand  les  uns  ou  les  autres 
ont  fait  banqueroute  , il  eft  jufte  qu’avant  de 
faire  l’option , le  porteur  connoiiie  l’etatde  leurs 
affaires  , & que  par  l’art-  li.  du  titre  de 
cette  Ordonnance,  il  eft  porté  que  les  porteurs 
pounont  aujji  par  la  permijjîon  du  Juge 
les  effets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endoffé  les  Let~ 
très  , encore  qu'elles  ayent  été  acceptées  ^ meme  les 
effets  de  ceux  fur  lefquels  elles  auront  été  tirées , en 
cas  qu'ils  les  ayent  acceptées  : cela  eft  caufe  que  le 
porteur  de  la  Lettre  ne  fait  ordinairement  foa 
option  que  quand  il  eft  pourfuivi  pour  l’obliger 
à entrer  dans  le  Contrat , ou  pour  le  voir  ho» 
mologuer. 

ARTICLE  VIII. 

N’  'Entendons  néanmoins  déroger  aux 
privilèges  fur  les  meubles  ; ni  aux  privi- 
lèges & bjpotèques  fur  les  immeubles , qui  fe- 
ront coniervés  , fans  que  ceux  qui  auront 
privilège  ou  hypotéque  , puijfent  être  tenus 
d'entrer  en  aucune  compojttion  , remife  ou 
atermoyement , à caufe  des  fommes  pour 
lefquelles  il  auront  privilège. 

Déroger  aux  privilèges  fur  les  meubles^  ] Si  le 
Failli  a des  immeubles,  comme  maifon,  rentes  ou 
autres  héritages  , les  créanciers  hypotéquaires 
& les  privilégiés  fur  les  meubles  ne  font  pas 
obligés  , s’ils  ne  veulent , de  figner  le  Contrat 
d’accommodement  qui  aura  été  réfolu  par  la 
plus  grande  partie  des  créanciers.  La  raifon  eft  > 
parce  que  les  créanciers  privilégiés  font  pré- 
férés 
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férës  aax  autres  qui  n’ont  pas  privilège  fur  les 
meubles  & immeubles  de  leur  debiteur  , com- 
me il  le  recueille  du  titre  du  Dig.  de  privil. 
crédit  (y  ut  not.  GloJ.  in  l.  refcriptum  in  verftc  pri- 
vilegiarios,  ff'.  de  pa5i.  & in  l.eos  y C qui potiortn 
pign.  hab.  Cela  te  doit  entendre  aufli  de  cette 
maniéré  à l’égard  de  ceux  qui  font  faifis  du 

{5a ge  de  leur  debiteur  : ils  font  préférables  fur 
e prixd’icelui  à tous  les  autres  créanciers,  fui- 
vant  la  Loi , qui  infulam , 14- jf*  qui potior  in  ptgn. 
htb.  6c  le  Commentaire  de  Mornac.  fur  cette 
Loi , & fuivant  la  Loi  unique , C.  étiam  oh  chi~ 
rograph.  pec>  fur  la  rubrique  duquel  titre  Cujas 
dit,  qu'à  Tégarddu  créancier  faifi du  gage , il 
n’en  peut  pas  être  dépouillé  par  les  créanciers 
antérieurs , même  pour  les  fommes  pour  lef- 
mielles  il  eft  créancier  hypotéquaire , qu’ils  ne 
lui  offrent  tout  ce  qui  lui  eft  du  pour  raifbn 
de  fon  hypôtequc  & de  fon  gage , ce  qu’il  apuye 
fur  lefentimentdu  Jurifconlulte  Paulus  ; Itb.  z. 
veceptar. [entent,  tit.  1 ^ . il  faut  encore  remarquer , 
qu’en  cas  de  déconfiture,  les  créanciers  tant 
hypotequaires  que  chirographaires  , doivent 
venir  à contribution  au  fol  la  livre  fur  les  meu- 
bles , fans  que  les  hypotequaires  foient  obligés 
de  difciiter  préalajplement  les  immeubles , com- 
me il  fut  jugé  en  la  Chambre  de  l’Edit  de  Pa- 
ris, par  Arrêt  du  i.  Juillet  16J9.  raporté  par  J. 
Ricard.  Et  la  rai  fon  qu’il  en  rend , eft  que  cela 
tourne  à l’avantage  du  dernier  créancier  hy- 
potequaire , lequel  fe  trouve  utilement  colloqué 
fur  les  immeubles , au  moyen  de  ce  que  les 
premiers  créanciers  hypotequaires  ayant  tou- 
ché par  contribution  une  partie  de  ce  qui  leur 
eft  du  fur  les  meubles,  ils  ont  moins  à pré- 
tendre fur  les  immeubles.  A l’égard  des  créan- 
ciers qui  ne  font  point  opofés,  il  ne  viennent 
point  avec  les  autres:  jugé  par  Arrêt  du  zy. 

X Août 
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Août  1^19.  raporté  par  Tronçon,  art.  95.  de  la 
Coutume  de  Paris,  in  vcrbo  faille.  Par  l’art.  1 1 du 
Réglement  delà  Place  des  Changes  delà  Ville, 
de  Lyon  , il  eft  porté  , Que  lorfqu'il arrivera  une 
faillite  dans  la  faille  de  Lyo.iy  les  créanciers  dit 
Failli  qui fe  trouveront  être  de  certainesProvinces  du 
Royaume  ou  des  Pays  étranger  Sy  dans  lefquels  y fous 
prétexte  defaijie  & tranfport , ^ en  vertu  de  leurs 
prétendus  Privilèges  ou  Coutumes  y ils  s’attribuent 
une  préférence fur  les  effets  de  leurs  debiteurs  faillis^ 
préjudiciable  aux  autres  créanciers  abfens^éloignésy 
sis  y feront  traités  de  la  même  manier  Cy^  n’entreront 
en  réparnment  des  effets  du  debiteur  f qu’ après  que 
les  autres  auront  été  entièrement  fat  ifaâts , fans  que 
cette  pratique  puiffe  avoir  lieu  pour  les  autres  Regni- 
coles  ou  Etrangers  ; lefquels  étant  reconnus  pour  lé- 
gitimes créanciers  yjeront  admis  audit  répartement 
de  bonne  foi  y & avec  équité  y fuivant  l’ufage  ordi>- 
naire  de  ladite  Villcy  dr  de  lafurifdiÜion  de  lacon- 
fervation  des  Privilèges  de  fes  Foires- 
Ni  auxprivilégesér  hypotéques furies  immeubles.f 
On  a douté  li  un  Banquier  ayant  fait  faillite, 
ceux  qui  font  créanciers  à raifon  de  la  banque  , 
ne  doivent  pas  être  préférés  aux  autres  créanciers 
hypotequaires , pour  dettes  qui  ne  procèdent 
pas  de  la  banque , attendu  que  ceux  qui  ont . 
mis  leur  argent  dans  la  banque , font  réputés 
l’avoir  baillé  en  dépôt  , & que  les  dépofitaires 
font  préférables  auxcréanciens,  même  ante  pri- 
vilégia, fuivant  la  Loi  y fi  hominem , §.  quotient , 
D.  d(pof.  & la  Loi, y?  ventri  ^.fi  tamen  nummi,  ff 
de  privil.  crédit.  D’où  l’on  a voulu  inferer,  que 
lorlque  l’argent  eft  en  nature  , il  peut  être  ven- 
diqué  par  ceux  qui  l’ont  baillé,  ce  qui  eft  con- 
firn  é par  la  Loi  y fi  is  qui  depofitam  , C.  depof  où . 
il  eft  dit , c[nc  fi  nummi  extern  y déponent  utipotefl, 
rei  vindicatione , & par  la  Loi  yfi  res  C.  ad  exhib,, 
éc  que  fl  l’argent  n’eft  pas  en  nature,  il  doit 
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être  pareillement  préféré  par  l’Aârion  de  dépôt 
qui  eft  privilégiée.  Néanmoins,  il  eft  certain  *1 

par  le  droit , que  l’argent  fe  trouvant  confus  & 
mêlé  avec  les  autres  biens  du  Banquier,  les 
créanciers  hypotequaires  font  préférés.  La  Loi , 
fi  hominem,  cirdeflbs  alléguée,  ne  parle  que  des 
aétions  perfonnelles , à l’égard  defquelles  le  pri- 
vilége  du  dépôt  l’emporte  par-deflusles  autres.  Et 
Ja  Loi,yï  ventri  &autres  n’ont  lieu  que  lorlque  l’ar- 
gent a étédépofé  dans  un  fac  cacheté  fans  avoir 
été  compté:parce  qu’en  ce  cas  dominum  nont  rans->  < 

fertur  in  dcpojharium,  & que  le  dépofitaire  eft  te- 
rni de  le  rendre  en^fpece.  /.  z.  jf.  de  rcb.  cred.  ibi 
mutuum  recepturi  damus^  non  esndem fpeciem  quam 
Âedimus,  alioquin  aut  commodum  , aut  depojifnm  y 
fed idem genus  , & non  pas  lorfque  l’argent  a été 
compté,  parce  que  dès-lors  le  dépofitaire  peut 
s’en  fervir,  n’étant  pas  obligé  de  le  rendre  en 
cfpece , mais  d’autre  du  même  genre , ficut  in 
mutuo.  Il  y a deux  textes  formels  qui  décident  ' 
cette  queftion  , la  Loi  dies  fponfalitiorum , §.  qui 
pecuniamy  ff-  depof.  Qià  pecuniam  apud  fenonob- 
fignatam  ut  tamumdem  redderet , depojitam  ad  ufus 
proprios  converterepoteft.  Et  la  Loi,  in  Navem  Sau- 
feii.  ff-  locati  : nam  fi  qui  pécuniam  numeratam  ita 
depofitiffety  ut  ncque  claufamy  neqtte  obfignatam  tra- 
deretyjed  adnumérarety  nikil  alfud  eum  dcbere  apud 
qttem  depofita  effets  nifi  tantumdempe'cuniæfolveret, 

Puijfentêtrc  tenus  d'entrer  en  aucune  compofition.  ] 

Ces  créanciers  ne  font  pas  obligés  de  confentir  , 
aux  compolitions  ou  délais  accordés  à leurs  de- 
biteurs, parce  qu’ils  ont  privilège  for  les  biens  , 

& il  n’y  a que  les  créanciers  chirographaires 
qui  y foient  obligés  , iniquum  enim  é^et  auferri 
pignus  vel  privilegium , foivant  la  Loi , fi  prace- 
denu' , §.  Lucius  , jf.  de  path  II  eft  vrai , que  la 
Loi,  Refer iptum  in  verfic.  privilegiarios y ff.  de 
pa£l,  eft  direftement  contraire,  en  cé  qu’elle  dit , . 

X X qu’en 
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qu’en  fait  de  conventions  & de  corapofitions 
faites  avec  les  Çxésinc\txs  ,privilegiariicTeditores 
exemplum  majoris partis fequi  debent  .-mais  Mor- 
iiac  , fur  ladite  Loi , Rejcriptum^  ii.  dit,  qu’on 
ne  peut  mieux  concilier  ces  deux  L oix,  qu’en  re- 
courant à Tul'age  qui  s’obferve  , qui  eft  qu’entre 
les  créanciers  chirographaires  le  plus  grand  nom- 
bre l’emporte , foit  qu’il  s’agifle  de  donner  quel- 
que délai  au  débiteur , ou  qu’il  foit  queftion  de 
lui  faire  quelque  compofition  de  ce  qu’il  doit  ; 
mais  qu’il  en  efl:  autrement  des  hypotéquaires, 
à l’égard  defquels  on  confidére  le  privilège  & 
leur  hypotéque  , mo  tit.  Dig.  Cod.  qui  fo- 
tior»  in  pign>  hab, 

ARTICLE  IX. 

Entre  les  mains  de  qui  doivent  être  re~ 
mis  les  deniers  qui  procèdent  de  la 
vente  des  meubles  ^ des  ejfets  mo- 
biliaires. 

Le  s deniers  comptans  & ceux  qui  pro^ 
céderont  de  la  vente  des  meubles  & des 
effets  mobiliaircs  , feront  mis  ès  mains  de 
ceux  qui  feront  nommés  par  les  Créanciers 
à la  pluralité  des  voix  ; & ne  pourront  être 
vendtqués  par  les  Receveurs  des  Confignations , 
Greffiers , Notaires  , Huiffiers  , Sergens, 
ou  autres  perfonnes  publiques , ni  pris  fur 
keux  aucun  droit  par  eux  ou  les  dépofi- 
taires , à peine  de  coneuflion. 

procéderont  de  la  vente  des  meubles.  3 Par  Ar- 
rêt 
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rét  di  premier  Juillet  16J9.  de  la  Chambre  de 
l’Edit  du  Parlement  de  Paris  , il  fut  jugé  qu’en 
matière  de  deniers  procédans  de  la  vente  des 
- meubles  d’une  facceflion  abandonnée  , ou  au- 
tre , les  créanciers  hypotéquaires  pouvoient  les 
faire  diftribuer  entre  tons  les  autres  créanciers 
& eux  , foit  chirographaires  ou  autres , au  marc 
la  livre , fans  qu’ils  foient  obligés  de  difcuter 
l’hypotéque  fpéciale* 

Ne  pourront  êtrevendiques parles  Receveurs  des 
confignations-  ] C’eft  pour  le  foulagement  des 
créanciers  que  l’Ordonnance  veut  que  ces  de- 
niers foient  mis  entre  tes  mains  de  ceux  qui  ont 
été  nommés  par  Tes  créanciers  , non-feulement 
pour  leur  épargner  le  droit  qui  apartient  aux  - 
Receveurs  des  Confignations  par  l’Edit,  lequel 
leur  attribue  un  fol  pour  livre  du  prix  des  ventes 
forcées , & deux  deniers  pour  livre  des  deniers 
confignés , mais  encore , afin  qu’ils  puifl'ent  les  re- 
couvrer plus  faciTement.  Par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  8 Février  1647.  il  fut  jugé  que 
les  créanciers  opofans  & mis  en  ordre  fur  les 
twens  de  leurs  débiteurs  , dévoient  porter  en  leur 
nom  la  perte  du  fol  la  livre  , qui  doit  être  payé 
aux  Receveurs  des  Confignations. 

ARTICLE  X. 

Quels  font  ceux  qui  font  réputés 
Banqueroutiers  frauduleux. 

DECLARONS  Banqueroutiers  fraudu- 
leux , ceux  qui  auront  diverti  leurs 
effets , fupofé  des  Créanciers , ou  déclaré  plus 
qu'il  n'étoit  dû  aux  véritables  Créanciers. 

X } Diverti 
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Diverti  leurs  effets.  ] II  y a des  Faillites  dignes 
de  commifération  , comme  font  celles  qui  pro- 
cèdent des  dommages  & des  pertes  que  la  ca- 
lamité des  tr(jubles  aporte  dans  les  Royaumes, 
ou  qui  font  arrivés  par  naufrage  , incendie  & 
autres  femblables  cas,  fans  qu’il  y ait  dol , coul- 
pe4ii  fraude  de  la  part  des  débiteurs  , & pourvu 
qu’ils  ne  divertiffent  pas  ce  qui  Itur  refte  , & 
qu’ils  ne  fe  dérobent  pas  eux-mêmes  à leurs 
créanciers.  C'eft  pour  cela  que  l’Ordonnance 
• veut , ou’o»  conjidére  leur  maniéré  de  vivre , les  per- 
tes & les  dommages  qu’ils  ont  jouff'erts.  Mais  celles- 
là  font  dignes  d’une  punition  exemplaire,  qui 
e font  par  dol  & fraude  , & par  ceux  qui 
n'ayant  fait  aucune  perte  notable  , recèlent  ma- 
Keieufement  leurs  biens  & leurs  effets,  feignent 
& fupofent  des  dettes  ; ôc  après  le  tranfport  6c 
recellement  de  leurs  biens, s’abfentent  du  Royau- 
me, pour  réduire  par  ce  moyen  leurs  créanciers 
à entrer  en  compofition  avec  eux , ou  d’en  paf- 
fer  par  l’avis  de  certains  députés  mis  à leur  pofte 
& à leur,  dévotion. 

Ou  déclare  plus  qu'il  n’étoit  dû  aux  véritables 
Créanciers.  3 II  y a encore  d’autres  Banquerou- 
tiers qui  méditent  de  longue  main  de  faire  ban- 
queroute , & qui  trament  artificieufement  les 
moyens  d’y  parvenir  par  des  mauvaifes  voies  , 
ceux-ci  paffent  des  Contrats  de  conftitution  de 
rente  & obligation  perfonnelle  devant  Notaires, 
puis  les  acquittent  ; 6c  au  lieu  de  les  endolferdes 
quittances  , & canceller  les  minutes , ils  fe  font 
donner  des  quittances  féparées  qu’ils  fupriment 
lors  de  leur  banqueroute  ; & après , fous  les  noms 
de  quelques  prétendus  créanciers , leurs  parens, 
alliés  ou  affidés , ils  emportent  frauduleufement 
de  notables  fommes  par  préférence  aux  vérita- 
bles créanciers  , fi  bien  que  pour  remédier  à 
cet  abus  , & pour  prévenir  cette  fraude  , il  fe- 
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roit  bon  d’enjoindre  à ceux  qui  contraftent  > 

& aux  Notaires  > d’endofler  tous  les  rachats  & 
payemens  fur  les  Contrats  de  conftitution  de 
rente  & d’obligation  ; de  s’il  fe  pouvoit  faire , 
en  décharger  en  même-  tems  les  minutes , à peine 
de  reftitution  du  quadruple  y contre  les  créan- 
ciers fupofés  , même  de  punition  corporelle  , 
comme  étant  par  leur  coliufion  Sc  intelligence, 
fauteurs  , adhérans  & complices  de  la  ban- 
queroute* 

ARTICLE  XI. 

Le  s Négocians  & les  Marchands  tant 
en  gros  qu’en  détail  , & les  Ban- 
quiers , qui  lors  d<î  leur  faillite  ne  repre- 
fenteront  pas  leurs  Regijlres  & Journaux  li- 
gnés & paraphés  , comme  Nous  avons  • 
ordonné  ci-delTus  , pourront  être  réputés 
Banqueroutiers  frauduleux. 

Ne  reprefenteront point  leurs  Regijlres.  J Cet  ar-  ' 
ticle  eft  d’une  très-grande  importance, parce  que 
c’eft  un  des  moyens  les  plus  puifl'ans  pour  em- 
pêcher le  dol  & la  fraude  que  ceux  qui  s’ab- 
fentoient  & qui  faifoient  faillite  , avoient  ac- 
coutumé de  pratiquer.  Ils  difoient  de  mauvaife 
foi  qu’ils  n’avoient  point  de  livres  ni  de  regif- 
tres , & qu’ils  n’en  avoient  pas  tentr  ; & cela  à 
delTein  de  cacher  à leurs  créanciers  l’état  de 
leurs  affaires , & de  les  obliger  à leur  faire  des 
remifes  telles  qu’il  leur  plaifoit.  Or  il  eft  cons- 
tant qu’il  n’eft  point  de  plus  grande  préfomption 
de  fraude  à un  Négociant  qui  s’eft  abfenté  & 
qui  a fait  faillite  , que  de  fouftraire  & cacher 
fes  Livres  tbc  Regiftres  à fes  créanciers , & leur 
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en  refufer  la  reprefentatîon.  Cet  abus  venok  de 
ce  qu’avant  cette  Ordonnance  , i!  n’y  en  avoit 
point  qui  les  y obligeât  , ni  qui  décernât  des 
peines  f^aute  de  les  repiefenter  , & que  la  Juftiçe 
ne  pôuvoit  pas  par  conféquent  les  y contrain- 
dre ; mais  à préfent  ils  ne  peuvent  plus  dénier 
d’avoir  tenu  des  Livres,  autrement  ifs  font  ré- 
putés Banqueroutiers  frauduleux. 

ARTICLE  XI  T. 

Quelle  efl  la  peine  contre  les  Banque- 
routiers frauduleux^ 

T Es  Banqueroutiers  frauduleux  feront 

4 paurjuivis  extraordinairement  punis 

de  mort. 

Seront  pourfuivis  extraordinaireniénl  & punis  de 

mort,  j Cet  article  eft  conforme  à l’Ordonnance 
de  Charles  IX.  ès  Etats  d’Orléans,  article 
de  Henry  III.  ès  Etats  de  Blois  , article  zo^.  & 
1586  & à celle  du  feu  Roi  , article  in*  Cela 
a été  ainfî  jugé  par  un  Arrêt  notable  , raporté 
dans  la  z.  partie  du  Journal  du  Palais  rendu  au 
Parlement  de  Paris  , le  Mai  167?.  par  le- 
quel Jean  Defves  & le  Mercier , Banquerou- 
tiers , ont  été  condamnés  à faire  amende  hono- 
rable au  pied  des  grands  degrés  du  Palais , nuds 
en  chemife , la  corde  au  col , tenans  chacun  en 
leurs  mains  une  torche  ardente  , ayant  écriteaux 
devant  & derrière , portant  ces  mots , fçavoir ce- 
lui dudit  Mercier , Banqueroutiers  frauduleux^  ; & 
celui  dud-  Defves,  Fauteur  , Conjeil  ^ adhe'rant 
de  Banqueroute , & receleur  des  effets  dudit  le  Mer- 
cier : & là  étant  à genoux , ledit  Mercier  dire  & 
déclare  r que  malicieufement  & frauduleufement 
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il  a fait  faillite  & banqueroute  à fes  créanciers , 
recelé  & détourné  fes  eftéts , mis  des  noms  fu- 
pofés  dans  fes  Regiftres  , & ledit  Defves  , 
qu’il  afavorifé  & confeillé  ladite  Banqueroute» 
& recelé  les  effets  dudit  Mercier,  dont  ils  fe  re- 
pentent, en  demandent  pardon  à Dieu  , au  Roi 
& à la  Juftice.  De-là  conduits  par  l’Exécuteur 
le  long  des  rues  S.  Denis,  & S.  Honoré,  à la 
Croix  du  Trahoir , pour  y faire  pareille  amende 
honorable,  & enfuite  conduits  par  la  rué  des 
Prouvaires , dans  les  Halles,  au  bas  du  Pilory, 
y faire  aufll  amende  honorable  ; & après  mis 
& attaché  audit  Pilory  par  trois  jours  de  Mar- 
ché , & y demeurer  pendant  deux  heures  cha- 
cun jour , & faire  quatre  tours  dudit  Pilory 
pendant  ledit  tems;  ce  fait  être  menés  & con- 
duits aux  GaleresduRoi , pour  y fervir  comme 
forçats  l’efpace  de  neuf  ans  : permis  aux  créan- 
ciers de  faire  emp'rifonner  lefdits  le  Mercier  8c 
Defves  , après  le  tems  expiré  defclites  neuf  an- 
nées de  Galeres , iufqu’à  l’aftuel  payement  de 
leur  du.  Il  y a plufieurs  autres  Ordonnances- 
qu’il  eft  néccffaire  de  raporter.  Celle  de  Fran- 
çois 1.  à Lyon,  du  lo  Octobre  1536  qui  por- 
te , quit fera  procédé  exemplairement  par  amende 
honorable , punition  corporell:  t apofition  au  carcan  ' 
ou  pilory,  ou  autrement,  à V arbitrage  du  Juge.  C’é- 
toit  la  peine  que  l’Empereur  Adrien  ordonna- 
contre  ceux  qui  avoient  fait  une  banqueroute 
ftauduleufe,  leurs  fauteurs  & entremetteurs  ; & 
c’eft  ce  que  Diogene  Laèrce  entend  quand  il 
dit , lib.  6.  Voluiteoi  catamidiari  in  Amphiteatro, 
«TTo  K«Tee(Uïic/'«i'  id  efi , derideri , ^ ibi  ante 
confpeélum  ominum  exponi  ; ce  qu’on  apelle  en 
France  miner , qui  eft  lorfqu’on  met  le  col  ou 
les  poignets  entre  deux  ais;  comme  on  voit  en- 
core les  ais  troués  au  haut  de  la  tour  du  pilory 
des  Halles,  & à l’échelle  du  Temple  à Paris.- 
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Cettte  peine  du  Pilory  a été  introduite  par  rEm- 
pereur  Adrien , au  raport  de  Spartian  dans  fa 
vie  ; & les  Empereurs  Valentinien , Theodofe  , 
& Arcadics,  ordonnèrent  parleurs  Conftitu- 
tions  , que  les  Banqueroutier*  frauduleux 
flttmbatorum  fubjicerentur , de  laquelle  peine  des 
plombeaux  il  eft  parlé  dans  la  Loi  z-  lib.  lo. 
De  exaÜor.  Tribttt.  Sc  la  Loi,  Quilibet,C . de  De- 
curion,^  in pajjtone  Coronatornm  Martynm.  Pour 
ce  qui  eft  de  la  peine  capitale  indide  par  les  Or- 
do  nnances,  elle  eft  fi  mal  obfervée  , & on  punit 
fi  legerement  les  banqueroutes  frauduleufes  , 
que  l’indulgence  dont  on  ufe,  eft  caufe  quel- 
les font  fi  fréquentes , & que  le  Commerce  di- 
minue tous  les  jours  ? fi  bien  qu’il  feroit  nécef- 
faire  de  pratiquer  les  remèdes  que  les  Loix  & 
les  Ordonnances  propofent  aux  Juges  pour  en 
arrêter  le  cours,  Multis grajfantibiis  opus  eft  exem- 

{>lo , /.  aut.fabla  in  fi.  D‘  de  pœn-  C’eit  ce  qui  mut 
e Roy,  Henry  III.  en  l’an  1581  de  décerner 
commiflion  pour  la  recherche  des  banqueroutes 
faites  vingt  ans  auparavant,  ce  qui  n’eft  pas  moins 
utile  ni  moins  néceflair,e  que  de  ceux  qui  ont 
malverle  dans  les  Finances.  Fide  confidere  nem» 
foteft  ''difoit  Cic.  pro  leg.  Manilia)  quia  plures  fe- 
eum  in  eandem  calamitatem  trahunt.  Et  le  féa 
Roy  Henry  le  Grand  par  fon  Edit  de  1609.  qui 
contient  plufieurs  articles  très-importans , or- 
donna conformément  à ladite  Ordonnance  d’Or- 
léans , qu'il  feroit  extraordinairement  procédé  con- 
tr'etix',  ^ que  la  fraude  étant  prouvée  , ils  feraient 
exemplairement  puni  s de  mort,  comme  voleurs  cJr  af 
fronteurs  publics  : DecoBores  ergo  fraudatores  : ce 
qui  doit  être  plus  exadement  pratiqué  contre 
les  peribnnes  publiques  qui  font  banqueroute  » 
comme  Receveurs  ^s  deniers  publics  , Confî- 
gnations,  ou  autres  Traitans  & Financiers, 
parce  qu’ils  font  coupables  de  peculat. 

ARTICLE  XIII. 
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ARTICLE  XIII. 

Quelle  ejl  la  peme  contre  ceux  qui  ont 
aidé  ou  favorifé  la  Banqueroute  frau- 
duleufe, 

CEux  qui  auront  aidé  ou  favorifé  la 
Banqueroute  frauduleufe,  en  divertif. 
faut  les  effets , acceptant  des  tranfports , 
ventes  ou  donations  fimulées  , & qtiils 
fç auront  être  en  fraude  des  créanciers  y ou  fe’ 
déclarant  créanciers  ne  l’étant  pas,  ou  pour 
plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  étoit 
duc  f fê?  ont  condamnés  en  quinz.e  cens  livres 
d'amende , & au  double  de  ce  qu’ils  auront 
diverti  ou  trop  demandé,  au  profit  des 
créanciers. 

*'  Et  qu'ils  fçaaront  être  en  fraude  des  créanciers,  1 
Il  ne  futfit  pas  que  celui  qui  médite  de  faire 
faillite,  ait  ddléiu  de  frauder,  il  faut  que  le 
Ce(îionnaireait  part  à la  fraude-  Elle  ne  fe  peut 
prouver  que  par  des  conjeétures  & préfomptions 
juris  ^ de  jure , comme  font  la  qualité  de» 
perfonnes  qui  font  proches , la  circonftance  du 
tems , lorfque  les  tranfports  font  faits  peu  de 
tems  avant  la  faillite  ; mais  il  faut  fupofer  tou- 
jours que  celui  qui  accepte  le  traniport , foie 
conftitué  en  dol  & en  mauvaifefof,  parce  que 
fl  l’Ordonnance  annulloit  les  tranfports  inno- 
cens  & légitimes,  elle  priveroit  le  Ceflionnaire 
d’un  bien  qu’il  a légitimement  acquis  ; & cette 
niègie  Loi  qui  a pour  fon  unique  objet  le  bien 
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du  Commerce,  le  ruineroit  & en  ôteroit  la  li- 
berté, à caufe  de  la  défiance  en  laquelle  on  fe- 
roit , par  l’incertitude  & l’ignorance  de  l’état 
des  affaires  & de  la  fortune  de  ceux  avec  lef- 
quels  on  traiteroit.  Mais  li  un  homme , dans  la 
feule  vue  de  fervir  fon  ami , accepte  quelque 
ceflîon , ou  fait  quelque  Contrat , fans  fçavoir 
le  deflein  de  la  banqueroute , croyânt  au  con- 
traire , que  ce  n’eft  que  pour  faciliter  les  paye- 
mens  ; comme  ce  motif  eft  innocent,  & que  ce 
n’eft  pas  pour  frauder  les  créanciers  , ni  mettre 
le  bien  dn  debiteur  à couvert , celui  qui  accepte 
lacellion  n’encourt  aucune  peine,  à moinsque  de- 
puis la  banqueroute  ouverte  , il  Ibaffre  qu’on  • 
fctfledes  pourfuitesà  fon  nom,  pour  retirer  paye- 
ment de  ce  qui  lui  a été  cédé  ; carence  cas,  il 
eft  complice  & fauteur  de  la  banqueroute,  & 
fujetàlamême  peine,  comme  il  eft  porté  par 
l’Edit  du  Roy  Henry  IV.  du  mois  de  Mai  1609. 
dans  lequel  toutes  les  efpeces  des  fauteurs  font 
'*lp/‘~ifiées. 

Seront  condamnés  en  quinze  cens  livres  d'amende.^ 
Cet  article  découvre  les  moyens  par  lefquels 
en  peut  favorifer  une  banqueroute  frauduleufe, 

& établir  la  peine  contre  les  fauteurs.  Elle  étoit  - 
encore  plus  fevere  par  les  anciennes  Ordonnan- 
ces ; car  la  Conftitution  de  l’empereur  Char- 
les-Quint  porte  entr’autres  ; Semblablement  ceux 
. (ce  lont  les  propres  termes)  qui  enfçavant  af~ 
Jtfieront  les  Banqueroutiers  Fugitifs  h euxfauver 
& tranfporter  leurs  biens  ^ Marchand ife s,  ou  empê- 
cheront leur  apréhenfton  en  quelque  maniéré  que  ce 
foitt  ou  les  cèleront  ^ garderontjàns  déclarer  au  Juge 
du  lieu;,  enfemble  ceux  qui  fe  mêleront  ou  conduiront 
les  affaires  defdits  banqueroutiers  ^fugitifs  en  leur 
abfence  , par  Jociété  ou  autrement , ou  qui  feront  ou 
recevront  d’eux  Contrats^  tranfports  ou  cejjtonsjimu^ 
lies , ou  pour  plus  grande  Jomme  que  leur  vrai 

du 


Dlgilized  by  Google 


^ Banqueroutes,  59^ 

iû  ne  porte  , feront  tenus  tr  obligés  à payer  ^ fatis^ 
faire  entièrement  toutesles  dettes  dejfufdites  desBan~ 
queroutiers  cJr  Fugitifs.  Et  fi  les  dejfus  nommés  ne 
fujfentfufpfans  de  payer  ^fatisfaire  aufdites  dettes, 
I^ous  voulons  que  les  gens  laïcs  foient  punis  par  fiifti- 
gation,  gens  d'Eglifepar faifif  'ement  de  leur  ternpo- 
relytir  mife  de  garde  manoir  yàl' exemple  d’autresy  ou 
autrement  arbitrairementy  jelon  l'exigence  du  cas^  ~ 

_ L’Edit  de  Mai  1609^  porte  par  exprès  , que  ceux 
qui fe  diront , contre  vérité,  créanciers  des  Banque-^ 
routiers,  comme  il  avient fouvent  par  monopole  ^ 
intelligence -.afin  d'induire  les  vrais  créanciers  à corn- 
pofition  & accord,  feront  exemplairement  punis  com- 
me complices  de  fraudes  banqueroutes.  Et  par  le 
Droit  écrit,  ceax  qui  fe  déclarent  créanciers  ne 
l’étant  pas,(ce  qui  fe  peut  faire  en  diverfes  manie- 
res3  font  fujets  à la  peine  de  faux , pareéque  cela 
tourne  au  dommage  des  autres  créanciers , ut  le- 
gitur  & ftot.  in  l.fit  creditor,  C.  ad  leg.  Cornel, 
de  falf  Si  creditor  colludens  cum  debitorefuo  , tibi 
preediumvenundedityfalfum  commifit,  ^ tibi^ihii 
offîcit  yfed  fe  magis  criminis  aceufationi  fecit  obno* 
xium  y & dans  Ta  loi  i8.  jf.  eod.  8c  la  loi  fal- 
fus  y fi.  de  fuît,  fans  que  le  confentement  du  ban- 
queroutier puifle  fervir  de  prétexté  ni  d’exeufe 
à crime  fuivant  la  loi , Repetitayfi.  defide  inp 
mm.  8c  la  loi  derniere  y C.  de  crimine  flelhon. 

Nota.  On  donne  ici  plufieurs  Déclarations 
qui  portent  attribution  , pour  un  certain  tems  , 
aux  Jurifdiélions Confulaires  du  Royaume,  de 
la  connoiflance  des  Faillites  & Banqueroutes, 

& au  Prévôt  de  Paris,  de  tous  les  procès  mus  ' 
. & à mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  & Ban. 
queroutes  qui  s’ouvriront  dans  la  Ville , Prévô- 
té & Vicomté  de  Paris. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  > Roi  de  Fran- 
ce 8c  de  Navarre;  A tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes  Lettres  verront ,,  Saliit.  Nous  avons  été  in- 
formés 
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formés,  qu’un  grand  nombre  de  Marchands  5c 
Négocians , s’étant  inconlîdérément  claargés 
d’unci  quantité  furabondante  de  Marchandifcs 
étrangères  , & n’en  pouvant  trouver  aflez 
promptement  le  débit , étoit  hors  d’état  de 
s’acquitter  aétuellcment  des  emprunts  qu’ils- 
auroient  faits;  ce  qui  auroit  obligé  quelques- 
uns  d’entr’eux  de ‘faire  faillite,  & pouvoir  en 
réduire  plufieurs  à cette  fâcheufe  extrémité  ; & 
comme  Nous  avons  apris  qu’il  y a plus  d’im- 
prudence que  de  mauvaife  foi  dans  leur  con- 
duite ; que  le  defordre  arrivé  dans  les  affaires 
de  quelques-uns,  eft  capable  d'en  caufer  un  pa- 
reil dans  la  fortune  d’un  grand  nombre  d’au- 
tres ; que  s’ils  reftoient  cxpofés  aux  pourfuites 
rigoureufes  de  leurs  créanciers  , & que  la  con- 
noifl'ance  de  ces  faillites  fut  portée  en  différen- 
tes Jurifdiétions , les  conflits,  la  longueur  , 
l’embarras  & les  frais  des  procédures,  acheve- 
roient  de  ruiner  les  Marchands  & Négocians 
contre  qui  elles  feroient  faites,  & caumroient 
une  perte  certaine  tant  aux  debiteurs  qu’aux 
créanciers;  Nous  avons  eftimé  que  le  bien  pu- 
blic & celui  des  particuliers  , exigeoient  que 
nous  fiffions  chercher  les  moyens  d’arrêter  6c 
de  prévenir  les.  fuites  dangereufes  du  trouble 
qui  eft  aâruellement  dans  le  Commerce , 6c 
que  Nous  ne  pouvons  y aporter  un  remède 
plus  efticace  pour  ménager  également  les  inté- 
rêts des  créanciers  6c  des  debiteurs  , que  d’at- 
tribuer pendant  un  tems  limité,  la  connoiflan- 
ce  des  procès  6c  différends  nés  6c  à naître , à 
l’occafion  des  Faillites  qui  font  furvenues  , ou 
qui  furyiendront  dans  la  fuite , à des  Juges  qui 
par  leur  profeflîon  font  particulièrement  inf- 
truits  des  affaires  du  Négoce,  6c  qui  adminif- 
trant  la  Juftice  gratuitement.,  6c  avec  des  tem- 
péramens  convenables  » facilitent  aux  debiteurs 
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les  moyens  de  fe  libérer  fans  faire  aucun  pré- 
judice à la  fureté  des  créanciers,  A cES  cau- 
ses , & autres  à ce  Nous  mouvans,  de  l’avis 
de  notre  Confeil , & de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puifl'ance«Sc  autorité  Royale , Nous  avons 
dit , ftatué  Sf  ordonné  , difons , ftatuons  & or- 
donnons , voulons  & Nous  plaît , que  tous  les 
procès  & différends  civils,  mus  & à mouvoir  , 
pour  raifon  des  Faillites  & Banqueroutes  qui 
font  ouvertes  depuis  le  premier  jour  d’Avril  de 
la  prefente  année  , ou  qui  s’ouvriront  dans  la 
fuite,  foie.nt , jufqu'au  premier  Janvier  \^l6. 
portées  par-devant  les  Juges  & Confuls  de  la 
Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite  fera  demeu- 
rant; 6c  pour  cet  effet  , Nous  avons  évoqué 
& évoquons  tous  ceux  défdits  procès  6c  diffé- 
rends , qui  font  aéfuellement  pendans  6c  indé- 
cis par-devant  nos  Juges  ordinaires,  ou  autres 
Juges  inferieurs  , aufquels  Nous  faifons  très- 
exprefles  inhibitions  6c  défenfes  d’en  connoître  , 
àpeinede  nullité,  6c  iceux  procès  6c  différends 
avec  leurs  circonftances  6c  dépendances.  Nous 
avons  renvoyé  6c  renvoyons  par-devant  lefdits 
Juge  6c  Confuls,  à qui  Nous  en  attribuons 
toute  Cour,  Jurifdidion  6c  connoilTance , fauf 
l’apel  du  Parlement  dans  le  reflbrt  duquel  lef- 
dits Juges  6c  Confuls  font  établis.  Voulons  que 
nonobftant  ledit  apel  6c  fans  préjudice  d’icelui , 
lefdits  Juge  6c  Confuls  continuent  leurs  pro- 
cédures, 6c  que  leurs  Jugemens  foient  exécutés 
par  provillon.  Voulons  pareillement  que  juf- 
qu’audit  jour  premier  Janvier  1716.  il  foit  par 
lefdits  Juges  & Confuls , à l’exécution  de  tous- 
autres  Juges  6c  Officiers  de  Jullice  , procédé  à 
l’apolitions  des  fcellés  6c  conté(aion  des  inven- 
taires de  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite». 
& au  cas  qu’ils  euffent  des  effets  dans  d’autres 
lieux  que  celui  de  leur  demeure  » Nous  don- 
nons 
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nons  pouvoir  laufdits  Juge  & Confuls  de  cotn- 
mettre  telle  perfonne  que  bon  leur  femblera 
pour  leftiits  Icellés  & inventaires , qui  feront 
aportés  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulai-  ‘ 
rc,  8c  joints  à ceux  faits  par  lefdits  Juge  & 
Confuls  ; voulons  aufîî  que  les  demandes  à fin 
d’homologation  des  délibérations  de  créanciers  ^ 
Contrats  d’atermoyement  & autres  Aâes  paf- 
fés  à l'occafion  deldites  faillites,  foient  portées 
par-devant  lefdits  Juge  & Confuls,  pour  être 
homologués  fi  faire  fe  doit , & que  lefdits  Ju  ’ 
ge  & Confuls  puilTent  ordonner  la  vente  des 
meubles , & le  recouvrement  des  effets  mobi- 
liers, & connoifl'ent  des  faifies  mobiliaires,- 
opofitions  , revendications  , contributions  & 
généralement  de  toutes  autres  conteftations,. 
qui  feront  formées  en  conféquence  defdites  fail- 
lites & banqueroutes  ; n’entendons  néanmoins 
empêcher  , qu’il  ne  puiife  être  procédé  à la  fai- 
fie  réelle  & aux  criées  des  immeubles,  par- 
devant  les  Juges  ordinaires  ou  autres  qui  en 
doivent  connoître,  jufqu’au  bail  Judiciaire  ex- 
clufivement;  fans  préjudice  de  l’exécution  & 
du  renouvellement  des  baux  judiciaires  précé- 
demment ajugés,  & fans  qu’ils puiffent  être  fait 
aucune  autre  pourfuite  ni  procédure,  fi  ce  n’ell' 
qu’en  conféquence  de  délibérations  prifes  par 
les  créanciers  à la  pluralité  des  voix , dont  le 
nombre  excédé  la  moitié  du  total  des  dettes  ; 
voulons  en  outre  que  jufqu’audit  jour  premier 
Janvier  1716.  aucune  plainte  ne  puiîfe  être 
rendue  , ni  requête  donnée  à fin  criminelle  con- 
tre ceux  qui  auront  fait  faillite,  & défendons 
très- expreffément  à nos  Juges  ordinaires  & au- 
tres Officiers  de  Juftice  de  les  recevoir,  fi  elles 
ne  font  auffi  accompagnées  de  délibérations  & 
du-confentement  des  créanciers  , dont  les  créan- 
ces excédent  la  moitié  de  la  totalité  des  det- 
tes; 
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tes  ; & quant  aux  procédures  criminelles  cotn- 
mencées  avant  la  date  des  Prefentes  , & depu« 
ledit  jour  premier  Avril  171  î«  voulons  quel- 
les (oient  continuées  , & que  néanmoins  nos- 
Juges  ordinaires  & aunes  Officiers  de  Juftice  y. 
foient  tenus  d’en  furfeoir  la  pourfuite  & le  Ju- 
gement fur  la  fimple  requrfition  des  créanciers  » 
dont  les  créances  excéderont  pareillement  la 
moitié  du  total  de  ce  qui  eft  du  par  ceux  qui 
ont  fait  faillite  , & en  conféquence  de  délibé- 
rations par  eux  prifes  & annexées  à leur  Re- 
quête. Si  donnons  en  Mandement  à nos^ 
amés  & féaux  Confeillers  , les  Gens  tenans  no- 
tre  Cour  de  Parlement  , que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à faire  lire  , publier  & regiftrer  , & le 
contenu  en  icelles , garder  & exécuter  , félon 
leur  forme  & teneur,  nonobttant  toutes  Ordon- 
nances  , Edits  , Déclarations  & autres  chofes 
à ce  contraires,  aufquelles  Nous  avons  dérogé 
& dérogeons  par  cefdites  Prefentes , aux  copies 
defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  & Secrétaires  , voulons  que 
foi  (bit  ajoutée  comme  à l’Original  : Car  tel 
eft  notre  plaifif  ; en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Prefentes. 
DoNN é à Verfailles  , le  dixiéme  jour  de  Juin , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quinze  , & de  no- 
tre Régne  le  foixante-treiziéme.  Signé , LOUIS. 
Et  plus  bas  y Par  le  Roi  , Phelypeaux.  Vn 
au  Confeil , Desmaretz.  Et  (cellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirées , ouï  & ce  requérant  le  Procureur  Ge-, 
néral  du  Roi  , pour  être  exéjutées  félon  leur  forme 
^ teneur  , & copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  & Sénéchaujfées  du  rejfort  , pour  y 
être  lues  , publiées  & regijjrées.  Enjoint  aux  Sub- 
fiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir  la 
main  & d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois , /«/- 
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vant  r Arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement , 
le  troifiéme  jour  de  juillet  mil  fept  cens  quinze. 

Signé  , Dongois. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prcfen- 
tes  Lettres  verront , Salut.  Le  ddfein  que  Nous 
'avons "eu  de  foulager  les  Marchands  & Négc- 
cians  de  notre  Royaume  , que  la  facilité  & 
l’empreflement  qu’ils  ont  eu  de  fe  charger  d’u- 
ne trop  grande  quantité  de  marchandiles  , ont 
mis  dans  la  néceflité  fâcheufe  de  faire  faillite  , 
Nous  auroit  engagé  à rendre  notre  Déclara- 
tion du  10  Juin  171  J.  par  laquelle  Nous  avons 
ordonné  que  les  procès  & différends  civils  , 
pour  raifon  des  Faillites  & Banqueroutes  > fe- 
ront portés  par-devant  les  Juge  & Confuls  , 
jufqu’au  premier  Janvier  1716.  Nous  avons 
réglé , par  la  même  Déclaration  , le  pouvoir 
defdits  Juge  & Confuls  , Sc  les  inftrudions 
qui  pourront  être  faites  devant  eux  , pour  rair 
fon  defdites  faillites  , ayant  même  réfervè  aux 
Officiers  ordinaires  & autres  Officiers  de  Jufti- 
ce  l’inftrudion  de  celles  defdites  faillites  , qui 
pourront  être  pourfuivies  criminellement  fur  les 
délibérations  & confentement  des  créanciers» 
dont  les  créances  excéderont  la  moitié  de  la 
totalité  des  dettes  : Mais  Nous  avons  été  in- 
formés que  les  Juge  & Confuls  de  Paris  font 
tellement  occupés  des  affaires  extraordinaires 
de  leur  JurifdiéHon  , & de  celles  de  leur  com- 
merce particulier  , qu’il  feroit  difficile  qu'ils 
puilTent  vacquer  à l’inflruéfion  des  faillites  & 
banqueroutes  qui  pourroient  furvenir  dans  la 
Ville,  Prévôté  & Vicomté  de  Paris,  enforte 
qu’il  Nous  a paru  du  bien  public  & de  celui 
des  particuliers  , que  le  defordre  arrivé  dans 
leurs  affaires  a réduits  dans  ce  malheureux  état , 
de  leur  marquer  une  Jurifdiétion  où  ils  puif- 

fent 


Digitized  by  Google 


Banqueroutes,  599 

fent  trouver  toute  l’expédition  nécefTaire  pour 
prévenir  la  longueur  & l’embarras  de  ces  for^ 
tes  de  pouiTuites.  A ces  causes  , 6c  autres  à 
ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  Confeil  , 
& de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiflance 
& autorité  Royale  , Nous  avons  dit , (latué  & 
ordonné  , difons  , ftatuons  , ordonnons  par  ces 
Prefentes  , fignées  de  notre  main  , voulons  & 
Nous  plaît  ; Que  tous  les  procès  & différends 
raûs  6c  à mouvoir  , pour  raifon  des  Faillites  6c 
banqueroutes  qui  font  ouvertes  , ou  qui  s’ou- 
vriront par  la  fuite  dans  la  Ville  , Prévôté  6c 
Vicomté  de  Paris  , foient  portés  devant  le  Pré- 
vôt de  Paris  , ou  Ton  Lieutenant  , 6c  par  lui 
inftruits  6c  jugés  , fauf  l’apel  au  Parlement , dé- 
rogeant à cet  égard  à notredite  Déclaration  du 
10  Juin  de  la  prefente  année  , 6c  fans  que  lef* 
dits  procès  6c  différends  puilTent  être  évoqués 
en  vertu  d’évocations  générales  ou  particuliè- 
res , Lettres  de  Committimus , de  gardes  gardien- 
nes 6c  autres  privilèges  » aufquels  Nous  déro- 
geons à cet  égard  feulement , fans  tirer  à con- 
séquence ; voulons  que  ledit  Prévôt  de  Paris, 
ou  fon  Lieutenant  , faffe  l’inftruéHon  defdites 
faillites  6c  banqueroutes  , fans  frais  6c  fansmi- 
niftere  de  Procureur , fi  ce  n’eft  dans  les  con- 
teftations  des  créanciers  les  uns  contre  les  au- 
tres , pour  raifon  de  privilèges  par  eux  préten- 
dus , revendications  , contributions  6c  autres 
prétentions  qui  feront  formées  en  conféquence 
defd.  faillites  6c  banqueroutes , 6c  dans  lefquelles 
lefdits  créanciers  pourront  fe  fervir  de  Procu- 
reurs , à leurs  frais  particuliers  , fans  qu’ils  puif- 
fent  les  répéter  contre  le  debiteur  ni  fur  fes 
biens  : voulons  auffî  qu’en  cas  d’abfence  6c  au- 
tres cas  où  il  écherra  d’apofer  un  fcellé  fur  les 
effets  de  ceux  qui  auront  fait  faillite  , 6c  faire 
defcription  defdits  effets , il  y foit  procédé  à la 
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requête  des  créanciers  ou  de  l’un  d'eux  , avexr 
Tafliftance  d’un  feul  Procureur  pour  tous  les 
créanciers,  & dont  ils  conviendront  entr’eux  , 
ou  qui , faute  par  eux  d’en  convenir  , fera  nom- 
mé par  ledit  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant , 
fans  qu’aucune  des  Parties  intérefTées  puifle 
Y faire  afTifter  aucun  autre  Procureur  , ce  qui 
fera  également  oblervé  lorfqu’il  conviendra  de 
lever  ledit  fcellé  , à l’exception  néanmoins  de 
cas  d’ablénce  ou  de  banqueroutes  frauduleufes , 
dans  lefquelles  outre  la  prefer.ee  du  Procureur 
qui  agira  pour  tous  les  créanciers  , il  afîftera 
un  Subftitut  ; les  opofitions  aufdits  fcellés  fe- 
ront faites  par  les  créanciers  mêmes  , & fignées 
par  eux  , ou  par  autres  perfonnes  pour  eux  , 
fur  le  procès-verbal  du  Comniiflaire  , fans  mi- 
niftere  d’Huifïiers , Sergens  ni  Procureurs*  Se- 
ra la  defeription  defdits  effets  faite  fommaire- 
ment  par  le  Commifî'aire  qui  aura  apofé  le  fcel- 
lé  , & ne  pourra  ledit  Commiflaire  employer 
dans  ladite  defeription  que  les  Livres  & Regif- 
tres  , enfemble  les  effets  adifs  & décharges  , 
dont  il  fera  fait  de  limples  liaflés  , paraphées  par 
lui  ; & à l’égard  des  autres  papiers , ifs  feront 
mis  dans  un  ou  plulieurs  coffres  à deux  clefs , 
& ferrures  différentes , & le  tout  dépolé  , ainfi 
qu’il  fera  convenu  entre  le  débiteur  & les  créan- 
ciers , ou  réglé  par  ledit  Prévôt  de  Paris  ou  fon 
l-ieutenant  , en  cas  que  les  créanciers  ou  l’un 
d’eux  veuillent  former  plainte  contre  le  débi- 
teur , & prefenter  Requête  à fin  criminelle,  ils  ' 
pourront  faire  informer , décréter  , exécuter  le 
decret  qui  aura  été  décerné , & même  faire  pro- 
céder à l’interrogatoire  de  l’aceufé  , après  quoi 
fera  furfis  à toutes  autres  pourfuites  pendant 
huitaine  ; dans  le  cours  de  laquelle  les  créan- 
ciers s’affembleront  pour  délibérer  s’ils  jugeront 
à propos  de  continuer  ou  furfeoir  ladite  pour- 
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fuite  criminelle , & confentir  par  provifion  l’é- 
largiflement  de  l’accufé  & la  levée  du  fcellé  ; 
& ce  qui  fera  arrêté  & convenu  pour  raifon  de 
ce  feulement,  par  les  créanciers,  dont  les  créan- 
ces excéderont  la  moitié  du  total  de  ce  qui  éft 
dû  par  ceux  qui  ont  fait  faillite , fera  prefenté 
audit  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant,  pour 
y être  par  lui  pourvu  ainfi  qu’il  apartiendra  & 
fans  frais , fans  déroger  néanmoins  dans  les  au- 
tres cas  aux  Art.  V.  VI.  & VII.  du  Titre  XI, 
des  Faillites  & Banqueroutes  de  notre  Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  167?.  N’entendons 
néanmoins  empêcher  que  les  Marchands , Né- 
gocians  & Banquiers  qui  fe  trouveront  hors  d’é- 
tat de  fatisfaire  au  payement  de  leurs  dettes  , 
& leurs  créanciers , ne  puilTent  fe  pourvoir  par- 
devant  les  Juge  ôc  Confuls  de  Paris , pour  con- 
venir , à l’amiable  , des  termes  , claufes  & con- 
ditions du  payement  defdites  dettes  , & être  les 
délibérations  qui  auront  été  prifes  par  lefdits 
créanciers , & aftes  paflés  en  conféquence  avec 
leurs  débiteurs  , autorifés  par  lefdits  Juge  & 
Confuls , en  conformité  defdits  Articles  du  mê- 
me Titre  de  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Mars  ÏÔ7}.  fans  toutefois  qu’ils  puiflent  con- 
noître  des  conteftations  qui  pourront  être  for- 
mées entre  les  créanciers  , pour  raifon  des  hy- 
potéques , privilèges , préférences  & autres  ma- 
tières qui  ne  font  de  leur  compétence  , fur  lef- 
quelles  les  Parties  feront  tenues  de  fe  pourvoir 
par-devant  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieute- 
nant. Voulons  que  la  prelente  Déclaration  foit 
exécutée  jufqu’au  dernier  Décembre  de  la  pre- 
fente  année  feulement  , & que  notredite  Or- 
donnance du  mois  de  Mars  167}.  enfemble  no- 
tredite Déclaration  du  10  Juin  dernier  , foîent 
aufll  exécutées  félon  leur  forme  & teneur,  en 
ce  qui  n’y  eft  point  dérogé  par  ces  Prefentes. 

Si 
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Si  donnons  en  IVrANDEMENT  à nos  amés 
& féaux  Cunleillers,  les  Gens  cenans  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris  , que  ces , Prefentes  ils 
ayent  à faire  regiftrer , & le  contenu  en  icelles 
faire  exécuter , félon  leur  forme  & teneur  : Car 
tel  eft  notre  plaifir  : En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Prefentes. 
Donné  àMarly,  le  trentième  jour  de  Juillet, 
l’an  de  grâce  mil  fept  cens  quinze  , & de  notre 
Régne  le  foixante-treiziéme.  Signé , LOUIS  ; 
Et  plus  bas  t Parle  Roi,  PHELYPEAUx.Etfcel- 
lé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîrées , ouï  cJr  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur  , fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour-  A Paris , en 
Parlement , le  fixiéme  Août  mil  fept  cens  quinze^ 
Signé  , Dongois. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes Lettres  verront , Salut.  L’attention  perpé- 
tuelle qu'a  eu  le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoi- 
re , notre  très- honoré  Seigneur  & Bifayeul , de 
favorifer  le  Commerce  , & de  lui  donner  en 
toutes  fortes  d’occalions  des  marques  particu- 
lières de  fa  protedion  , lui  avoit  fait  prendre 
la  réfolution  d’attribuer'jufqu’au  premier  Jan- 
vier prochain  , aux  Juge  & Confuls  du  Royau- 
me , la  connoifl'ance  des  Faillites  & Banquerou- 
tes , pa'r  une  Déclaration  du  lo  Juin  dernier, 
ayant  reconnu  que  le  dérangement  arrivé  dans 
les  affaires  de  plufieurs  Marchands  & Négo- 
cians , ne  provenoit  que  de  leur  imprudence , 
par  l’achat  d’une  quantité  furabondante  de 
Marchandifes  étrangères , pour  éviter  de  perdre 
par  les  diminutions  d'efpeces  d’or  & d'argent. 
Nous  avons  été  informés  que  cette  Déclaration 
a eu  tout  le  fuccès  qu’on  pouvoit  en  attendre , 
qu’elle  a garanti  un  grand  nombre  de  Négo- 
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cians  & Marchands  de  faire  faillite;  & qu’el- 
le a procuré  à ceux  qui  n'ont  pù  éviter  de  tom-? 
ber  dans  ce  malheur , les  moyens  de  pafl'er  des 
Contrats  d’atermoyement  avec  leurs  créan- 
ciers, dont  la  perte  auroitété  indubitablement 
plus  grande  , fi  les  Faillis  eufiTent  été  obligés  de 
s’abfenter,  afin  d'éviter  les  pourfuites  rigou- 
reufes  de  quelques  uns  de  leurs  créanciers;  ce 
qui  anroit  caufé  le  dépériflement  de  la  plus 
grande  partie  des  effets , les  auroit  confommés 
en  frais  de  Juftice  : Et  comme  Nous  avons 
aprisque  les  motifs  qui  ont  porté  à rendre  la 
Déclaration  du  10  Juin  , ne  font  point  ceffés  , 
Nous  avons  crû  que  nous  devions  encore  ac- 
corder , pour  quelque  tems  , aux  Marchands  & 
Négocians  un  fecours  dont  l’utilité  a été  géné- 
ralement reconnue  , de  capable  de  rétablir  le 
Commerce  , à quoi  nous  nous  propofons  de  don- 
ner d’ailleurs  tous  les  foins  néceffaires.  A CES 
CAUSES  , de  l’avis  de  notre  très-cher  & très- 
amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  Régont,de  no- 
tre très- cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon  , de  notre  très-cher  & trés-amé  On- 
cle le  Duc  du  Maine  , de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , & au- 
tres Pairs  de  France  , grands  & notables  Per- 
fonnages  de  notre  Royaume  , & de  notre  cer- 
taine icience,pleine  puiffance  & autorité  Roya- 
le , Nous  avons  dit  & déclaré , & par  ces  Pre- 
fentes  fignées  de  notre  main  , difons  & décla- 
rons , voulons. & nous  plaît  , Que  tous  les 
procès  de  différends  civils , mùs  & à mouvoir , 
pour  raifon  des  Faillites  qui  font  ouvertes  de- 
puis le  premier  jour  d’Avril  de  la  prefente  an- 
née , 6c  qui  s’ouvriront  dans  la  fuite  , foient 
julqu’au  premier  Juillet  1716.  portés  par-de- 
vant les  Juge  & Confiais  de  la  Ville  , où  celui 
qui  aura  fait  faillite  fera  demeurant , confor- 
mément 


Digitized  by  Google 


6o4  Tit.  XL  Des  Faillites  . 

mément  à la  Déclaration  du  lo  Juin  dernier, 
laquelle  fera  pendant  ledit  teins  exécutée  félon 
fa  forme  & teneur  : W entendons  néanmoins 
déroger  en  aucune  maniéré  aux  ufages  & privi- 
lèges de  la  Jurildidion  de  la  Confervation  de 
Lyon  , ni  à la  Déclaration  du  jo  Juillet  der- 
nier , intervenue  pour  le  Châtelet  de  notre  bon- 
ne Ville  de  Paris  , laquelle  fera  pareillement 
exécutée  jufqu’audit  jour  premier  Juillet  1716. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nOS  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris  , que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à faire  lire  , publier  & enregiftrer,  & le 
contenu  en  icelles  garder , obferver  8c  exécuter , 
félon  leur  forme  ôc  teneur  : Car  tel  eft  notre 
plaifir  ; En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  met- 
tre notre  Scel  à cefdites  Prefentes.  Donné  i 
Vincennes , le  feptiéme  jour  de  Décembre  , l’an 
de  grâce  mil  fept  cens  quinze , & de  notre  Régne 
le  premier.  Signe  , LOUIS  , Et  plus  bas  y Par 
le  Roi  , Le  Duc  d’Orléans  Régent,  pre- 
lent.  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune* 

Regifire'es , ouï  ^ ce  requérant  le  P rocureur~ Gé- 
néral du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
^ teneur copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages & Sénéckaufféet  du  rejfort , pour  y être  lues  , 
publiées  ^ regifrées  : Enjoint  aux  Subfiituts  du 
Procureur  Général  du  Roi , d’y  tenir  la  main , ^ 
d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  y fuivant  l’Arrêt 
de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement , le  vingt- 
troifiéme  jour  de  Décembre  mil  Jept  cent  quinze. 
Signé,  Dongois. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  ; A tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront , Salut.  Nous  avons  été  infor- 
més que  la  Déclaration  du  10  Juin  1715.  por- 
tant attribution  aux  Juges  ôc  Confuls  de  la  con- 
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noiflance  de  tous  procès  & difFérens  mus  & à 
mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  ouvertes  de- 
puis le  premier  Avril  1715.  avoit  été  un  fecours 
l'alutaire  à plufieurs  Négocians,  dont  la  ruine 
auroit  néceflairement  entraîné  celle  d’un  grand 
nombre  d’autres , & leur  a procuré  le  mo^en 
de  rétablir  leurs  affaires  & de  payer  leurs  Créan- 
ciers ; ce  qui  Nous  auroit  engagés  de  continuer 
l’efFet  de  cette  Déclaration , par  celles  que  Nous 
avons  depuis  rendues  les  7.  Décembre  171^. 
IJ.  Juin  & il.  Novembre  1716-  & 29.  May 
1717.  Nous  avons  auiîl  par  nos  Déclarations 
des  II.  Janvier  & i }•  Juin  , pourvu  à empêcher 
les  abus  qui  pouroient  être  pratiqués  par  les 
débiteurs  de  mauvaife  foi , que  nous  n'avions 
pas  eu  intention  de  proroger..  Nous  avons  apris 
avec  grande  ratisfaélion , que  le  Commerce  qui , 
par  différentes  cauLs , avoit  reçu  quelque  in- 
terruption , fe  ranime  dans  toutes  les  Provinces 
de  notre  Royaume , & que  pour  contribuer  de 
notre  part  à le  rendre  plus  abondant  & faire 
cefl'er  toutes  les  occafions  de  le  troubler , il  étoit 
encore  néedfaire  de  proroger  pendant  lix  mois 
l’attribution  précédemment  accordée  aux  Jurif- 
diétions  Conîulaires  , afin  que  les  Marchands  & 
Négocians  qui  ont  fait  faillite  , & ne  cherchent 
qu’à  s’accommoder  avec  leurs  ôéanciers , puif- 
fent  profiter  de  ce  ternie  pour  terminer  leurs  Af- 
faires. A CES  CAUSESjde  l’avis  de  notre  très-cher 
& tres-amé  Oncle.le  Duc  d’Orléans , petit  fils  de 
France  , Régent , de  notre  très-cher  tSc  très  amé 
Coufin  le  Duede  Bourbon , de  notre  très-cher  & 
très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  , Prince  de 
notre  Sang  , de  notre  très- cher  & trés-araé 
Oncle  le  Duc  du  Maine  , de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , Prin- 
ces légitimés,  & autres  Pairs  de  France,  grands 
fie  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume, 
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Nous  avons  dit  Ik  déclaré  , & par  ces  Prefen- 
tes  lignées  de  notre  main  , difons  & déclarons  , 
voulons  & nous  plaît , que  tous  procès  & dif- 
, fcrens  civils  mîis  & à mouvoir  pour  raifon  des 
Faillites  & Banqueroutes  qui  ont  été  ouvertes 
depuis  le  premier  Avril  1715-  ou  qui  furvien- 
dront  dans  la  fuite  , l'oient  jufqu’au  premier 
Juillet  17 18-  portés  pardevant  les  Juges  & 
Confuls  de  la  Ville  , ou  celui  qui  aura  fait  fail- 
lite l'era  demeurant , pour  y être  difeutés  & ter- 
minés en  la  forme  preferite  par  ladite  Déclara- 
tion intervenue  le  lo-  Juin  1715.  en  ce  qui  n’eft 
pas  contraire  à nos  Déclarations,  des  ii.  Jan- 
vier, 10.  & Juin  1716.  lelquelles  feront 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur.  N’enten- 
dons pareillement  déroger  par  ces  Prefentesaux 
ufiges  & Privilèges  de  la  Conlérvation  de  Lyon  , 
ni  à la  Déclaration  du  30.  Juillet  1713.  inter- 
venue pour  le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville 
de  Paris  que  nous  voulons  aulTi  avoir  fon  exé- 
cution jufqu’audit  jour  premier  Juillet  1718.  Si 
donnons  en  Mandement , à nos  amés  & féaux 
Conleillcrs , les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement à Paris , que  ces  Prefentes  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  & enregiftrer , & le  contenu 
en  icelles,  garder  , obferver  & exécuter  , félon 
leur  forme  & teneur.  Car  tel  efl:  notre  plailir; 
en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  no- 
tre Scel  à cefdites  Prefentes.  Donné  à Paris,  • 
le  vingt- feptiéme  jour  de  Novembre,  l’an  de 
grâce  mil  fept  cens  dix-fept , & de  notre  Ré- 
gne le  troiliéme.  Signé , LOUIS.  Et  blus  bas 
Par  le  Roy , Le  Duc  d’Orléans  , Régent 
prefent.  Phelype aux-  Vù au  Confeil,ViLLE- 
Rc  I.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrées  , oui  & ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi , four  être  exécute'es  félon  leur  forme 
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teneur,  & copies  collai  tonné  es  envoyées  aux  Bail- 
liages~T^  Sénéchaitffées  du  rejfort  , pour  y être 
lûes , publiées  ^ regtfirées.  Enjoint  aux  Subfiituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  , 
& d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , fuivant 
l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement , le 
quinziéme  jour  de  Décembre  mil  jept  cens  dix-fepu 
Signé , Gilbert. 

LOUIS,  par  la  grâce  Dieu,  Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  été  infor- 
més que  les  différens  changemens  qui  font  ar- 
rivés dans  la  maniéré  de  payer  les  dettes  entre 
Marchands  & Négocians , en  mettent  plufieurs 
hors  d'état  de  les  acquiter  en  efpéces  , & les  ex- 
pofént  au  danger  de  tomber  en  faillite , fans 
qu’on  puifle  en  attribuer  la  caufe , ou  à leur 
mauvaife  foi , ou  à l’imprudence  de  leur  con- 
duite ; que  le  defordre  arrivé  dans  les  affaires 
de  quelques-uns  , eft  capable  d’en  caufer  un 
pareil  dans  la  forme  d’un  grand  nombre  d’au- 
tres , & de  donner  lieu  par-là  à des  Faillites  fuc- 
ceflîves;  que  lî  les  uns  ik  les  autres  reftoient 
expofés  aux  pourfuites  rigoureufes  de  leurs 
Créanciers  , & que  la  connoiffance  de  ces  fail- 
lites fut  portée  en  differentes  Jurifdiârions , les 
conflits  , la  longueur , l’embarras  & les  frais  des 
procédures  acheveroient  de  ruiner  les  Marchands 
ik  Négocians  , contre  lefquels  elles  feroient 
faites , & cauferoient  une  perte  certaine , tant 
aux  débiteurs  qu’au^T  Créanciers  ; Nous  avons 
eftiméquele  bien  public,  & celui  des  parti- 
culiers , exigeoient  que  nous  euflions  recours 
aux  moyens  ci-devant  pratiqués  par  la  Décla- 
ration du  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire  , notre 
tfès-honoré  Seigneur  ^ Bifayeul,  du  to.  Juin 
J 7 1 5 . & par  autres  Déclarations  par  Nous  don- 
nées depuis , pour  en  proroger  l’exécution,  afin 

Y i d’arrêter 


- 6o8  TiT.  XI.  Des  Faillites 

d’arrêter  & prévenir  les  fuites  dangerenfes  da 
dérangement  qui  eft  adruelleraent  dans  le  Com- 
merce: c’eft  pour  aporcer  à ce  mal  un  remède 
efficace , pour  ménager  également  les  intérêts 
des  Créanciers  débiteurs , que  Nous  avons 
rélolu  d’attribuer  dans  ces  circonftances , pen- 
dant un  tems  lirsité  , la  connoiflhnce  des  procès 
«S:  di'iércns  nés  ik  à naître  à l’occafion  des  fail- 
lires  furvenues  , ou  qui  fur  viendront  dans  la 
fuite  , à des  Juges , qui  par  leur  profelîion  , 
l'ont  particulièrement  inftruits  des  affaires  du 
Commerce,  & qui , adminiflrant la Juftice gra- 
tuitement ê’c  avec  des  tempéramens  convena- 
bles, facilitent  aux  débiteurs  les  moyens  de  fe 
libérer  , fans  faire  aucun  préjudice  à la  fureté 
des  Créanciers.  Et  néanmoins  attendu  que  les 
abus  contraires  au  bien  du  Commerce  , qui  ont 
donné  lieu  à nos  Déclarations  des  1 1 Janvier  , 
lo.  &:  15.  Juin  1716*  peuvent  fe  commettre 
de  nouveau,  s’il  n’y  ttoit  par  Nous  pourvu  , & 
que  ce  que  Nous  voulons  bien  accorder  en 
faveur  des  feuls  ?Jégocians  de  bonne  foi , pour- 
voit fervir  de  prétexte  à d’autres , pour  caufer 
par  des  voyes  frauduleufes  des  pertes  confidé- 
rables  à leurs  Créanciers  , en  paffant  des  Con- 
trats d’atermoyement , ou  autres  Aétes  , Nous 
avons  crû  indilpenfable  de  renouveller  en  hiê- 
me  teins  les  précautions  que  Nous  avons  ci-de- 
vant prifes  par  lefJites  Déclarations  , pour  em- 
pêcher cet  abus.  Aces  causes,  de  l'avis  de 
notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  d’Or- 
léans, Petit-Fils  de  France  , Régent;  de  notre 
très-cher  <L<c  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Char- 
t:  os , Premier  Prince  de  notre  Sang , de  notre 
très- cher  & très-amé  Coufin  le  Duc  de  Eour- 
de  notre  très-cher  & très-amé  Coufin  le 
CV.t  .cc  de  CharoHois,  de  notie  très-cher  & 
rr.'s  iwé  Couliu  le  Prince  de  Conty,  Princes 
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•ie  notre  Sang  ; de  notre  très-cher  & tres-anie 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , Prince  légitimé , 
autres  Pairs  de  France,  grands  &L  notables 
Perfonnages  de  notre  Royaume,  & dè  notre 
certaine  fcience  , pleine  puillance  & autorité 
Royale,  Is;  eus  avons  par  ces  Prefentes  fignées 
de  notre  main  > dit  & ordonné  , difons  & or- 
donnons , voulons  & Nous  plait:  Que  tous 
les  Procès  & düfércns  civils  mus  & à mouvoir 
pour  railbn  des  Faillites  & banqueroutes  qui 
font  ouvertes  depuis  le  premier  Janvier  de  la 
prefente  année  i7;i.  ou  qui  s’ouvriront  dans 
la  fuite , foient  jufqu’au  premier  Juillet  de  l’an- 
née prochaine  171 1- portés  pardevant  les  Juge 
& Confuls  de  la  Ville,  où  celui  qui  aura  fait 
faillite  fera  demeurant  : & pour  cet  effet , 
Nous  avons  évoqué  6c  évoquons  tous  ceux 
defdits  procès  & différens  qui  font  aftuelle- 
ment  pendans  & indécis  pardevant  nos  Juges 
ordinaires,  ou  autres  Juges  inférieurs  , aufquels 
Nous  faifons  très-exprefles  inhibitions  & dé- 
fenfes  d’en  connoître  , à peine  de  nullité  ; 6c 
iceux  procès  ôc  diiferens,  avec  leurs  circonftan- 
ces  6c  dépendances , Nous  avons  renvoyé  6c 
renvoyons  pardevant  lefdits  Juge  6c  Conluls , 
aufquels  Nous  en  attribuons  toute  Cour  , Jurif- 
didtion  6c  connoifl’ance  , fauf  l’apel  au  Par- 
lement , dans  le  RelTort  duquel  lefdits  Juge  8c 
Confuls  font  établis.  Voulons  que  nonobftant 
ledit  apel,  6c  fans  préjudice  d’icelui,  lefdits 
Juge  6c  Confuls  continuent  leurs  procédures, 
& que  leurs  Jugeraens  foient  exécutés  par  pro- 
vifion.  Voulons  pareillement  que  jufqu’audit 
jour  premier  Juillet  171Z.  il  foit  par  lefdits  Juge 
éc  Confuls  , à l’cxclulion  de  tous  autres  Juges, 
6c  Officiers  de  Juftice  ; procédé  à l’apofition 
des  fcellés , 6c  confeftion  des  Inventaires  de  ceux 
qui  ont  fait  ou  feront  faillite  ; 6c  au  cas  qu’ils 
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cuflent  des  effets  dins  d’autres  lieux  que  celui 
de  leur  demeure  , Nous  donnons  pouvoir  auf- 
dits  Juge  & Confuls  de  commettre  telle  per- 
fonne  que  bon  leur  femblera,  pour  lefdits  (cel- 
les & inventaires  qui  (èront  aportés  au  Greffe 
de  la  Jurifdiârion  Confulaire,  & joints  à ceux 
faits  par  lefdits  Juge  & Confuls-  Voulons  auffi 
que  les  demandes  afin  d’homologations  des  dé- 
libérations des  Créanciers  , Contrats  d’ater- 
moyement , autres  Aétes  palfés  à l’occafion 
• defdites  faillites , l’oient  portés  pardevant  lefdits 
Juge  & Confuls  , pour  être  homologués,  fi  faire 
fe  doit , & que  lefdits  Juge  & Confuls  puifl'ent 
ordonner  la  vente  des  meubles  , & le  recouvre- 
ment des  effets  mobiliers  , & connoifl'ent  des 
faifies  mobiliaires  , opofitions , revendications  , 
contributions  , 6c  généralement  de  toutes  au- 
tres conteftations , qui  feront  formées  en  confé- 
quence  deldites  faillites  6c  banqueroutes.  N’en- 
tendons néanmoins  empêcher  qu’il  puifl'e  être 
procédé  à la  faifie  réelle,  6c  aux  criées  des  im- 
meubles , pardevant  les  Juges  ordinaires,  ou 
autres  qui  en  doivent  connoitre , jufqu’au  b.^il 
judiciaire  exclativemcat , (ans  préjudice  de  l’exé- 
cution , 6c  du  rencuvcllement  des  baux  judi- 
ciaires préccdeinment  adjugés , 6c  fans  qu’il  puiffe 
être  fait  aucune  peurfuite  ni  procédure , fi  ce 
n’ell  en  conféquence  des  délibérations  priies  à la 
pluralité  des  voix  par  les  créanciers  , dont  les 
créances  excédent  la  moitié  du  total  des  dettes. 
Voulons  en  outre,  que  jufqu’audit  jour  premier 
Juillet  1711  aucune  plainte  ne  puiffe  être  ren- 
due , ni  Requête  donnée  à tin  criminelle  contre 
ceux  qui  auront  fait  faillite  , 6c  défendons  très- 
expreffément  à nos.Juges  ordinaires  , 6c  autres 
Officiers  de  Juftice  , de  les  recevoir,  fi  elles  ne 
font  accompagnées  de  délibérations  , 6c  du  con- 
fenteraent  des  créanciers  dont  les  créances  excé- 
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dent  la  moitié  de  la  totalité  des  dettes:^  & quart 
aux  procédures  criminelles  commencées  avant 
' la  date  des  Prefentes  , & depuis  ledit  jour  26. 
Décembre  1710,  voulons  qu’elles  foient  conti- 
nuées , & que  néanmoins  nos  Juges  ordinaires , 

& autres  Odicicrs  de  Juftice  , l'oient  tenus  d’en 
lurfeoir  la  pourfuite  6c  le  jugement  fur  la  fimple 
requilition  des  créanciers  , dont  les  créances  ex- 
céderont pareillement  la  motié  du  total  de  ce 
qui  eft  du  par  ceux  qui  ont  fait  faillite  ; 6c  en, 
conféquence  des  délibérations  par  eux  prifes  6c 
annexées  à leur  Requête.  N’entendons  néan-  , 
moins  que  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite,  ou 
la  feront  ci-après  , puiflent  tirer  aucun  avantage 
de  l’attribution  accordée  aux  Juge  6c  Conllils  , 

& des  autres  difpofitions  contenues  en  la  pre- 
fente  Déclaration  ; ni  d’aucune  délibération 
ou  d’aucun  Contrat  figné  par  la  plus  grande 
partie  de  leurs  créanciers , que  Nous  avons 
déclaré  nuis  Sc  de  nul  effet , même  à l’égard  des 
Créanciers  qui  les  auront  lignés , fi  les  Faillis 
font  aceufés  d’avoir  dans  l’état  de  leurs  dettes  , 
ou  autrement  , employé  ou  fait  paroître  des 
créances  feintes  6c  fimulées  , ou  d’en  avoir  fait 
revivre  d’acquitées , ou  d’avoir  fupofé  des  tranf- 
ports  , ventes  6c  donations  de  leurs  effets  en 
Fraude  de  leurs  Créanciers  ; -Voulons  qu’ils  puif- 
fent  être pourfui vis  extraordinairement,  comme 
Banqueroutiers  frauduleux  , pardevant  nos  Juges 
ordinaires , ou  autres  Juges  qui  en  doivent  con-- 
noître , à la  Requête  de  leurs  Créanciers  qui 
auront  affirmé  leurs  créances  en  la  forme  qui 
fera  ci-après  expliquée , pourvu  que  leurs  Créan- 
ciers compofent  le  quart  du  total  des  dettes  , 6c 
que  lefdits  Banqueroutiers  foient  punis  de  mort  , 
fuivant  la  difpolition  de  l’Article  XII.  Titre  XI. 
de  l’Ordonnance  de  167}.  Défendons  à toutes 
perfoones  de  prêter  leurs  noms  pour  aider  ou 
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favorifer  les  Banqueroutes  fraaduleufes  , eti 
divertiflant  les  effets , acceptant  des  tranfports , 
ventes  ou  donations  (Imulées , & qu’ils  fçauront 
être  en  fraude  des  Créanciers  , en  fè  déclarant 
Créanciers  ne  l’étant  pas,  ou  pour  plus  grande 
fomme  que  celle  qui  leur  eft  due  , ou  en  quel- 
que forte  & maniéré  que  ce  puifle  être:  Vou-- 
Ions  qu’aucun  particulier  ne  fe  puifie  dire  & 
prétendre  Créancier  , & en  cette  qualité  aflifter 
aux  Aflemblées  , former  opofition  aux  fcellés& 
inventaires , figner  aucune  délibération  ni  aucun 
Contrat  d’atermoyement , qu’après  avoir  af- 
firmé; fçavoir,  dans  l’étendue  de  la  Ville,  Pré- 
vôté & Vicomté  de  Paris , pardevant  le  Prévôt 
de  Paris,  ou  fon  Lieutenant,  & pardevant  les  , 
Juge  8c  Confulsdans  les  autres  Villes  du  Royau-  . 
me  où  il  y en  a d’établis,  que  leurs  créances 
leur  font  bien  & légitimement  dues  en  entier  , 
& qu’ils  ne  prêtent  leurs  noms  direélement  ni 
indireârement  au  débiteur  commun  , le  tout 
fans  frais.  Voulons  auffi  que  ceux  defdits  pre-  . 
tendus  créanciers  qui  contreviendront  aux  dé- 
fenfes  portées  par  ces  Prefentes,  foient  con- 
damnés aux  galeres  à perpétuité  ou  à tems, 
fuivant  l’exigence  des  cas , outre  les  peines  pé- 
cuniaires contenues  en  ladite  Ordonnance  de 
1Î7}.  & que  les  femmes  ibient , outre  leldites 
peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance  , con- 
damnées au  banniflement  perpétuel  ou  à teras  : 
Voulons  que  tous  Marchands,  Négocians,  Ban- 
quiers & autres  qui  ont  fait  ou  feront  faillite, 
foient  tenus  de  dépofer  un  état  exact  détailjé  8c 
certifié  véritable  , de  tous  les  effets  mobiliers 
& immobiliers  de  leurs  dettes  ; comme  aufïi 
leurs  Livres  & Regiftres  , au  Greffe  de  la  Ju- 
rifdiétion  Confulaire  dudit  lieu  ou  la  plus  pro- 
chaine ; & que  faute  de  ce  , ils  ne  puiflent  être 
reçus  à paffer  avec  leurs  Créanciers  aucun  Con- 
trat 
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trat  d’atermoyement , Concordat,  Tianfaftion , 
ou  autre  Ade  , ni  d’obtenir  aucune  Sentence 
ou  Arrêt  d’homologation  d'iceux  , ni  le  pré- 
valoir d’aucun  fauf-conduit  accordé  par  leurs 
créanciers  ; & voulons  qu’à  l’avenir  , lefaits 
Contrats  & autres  Aébes,  Sentences  o:  Arrêts 
d’homologation  , & fauf-conduits  , foient  nuis 
& de  nul  effet  , de  que  lefdits  débiteurs  puif- 
fent  être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
Banqueroutiers  frauduleux  par  nos  Procureurs 
Généraux  ou  leurs  Sublfituts , ou  par  un  feu! 
Créancier  , fans  le  confentement  des  autres  , 
quand  même  il  auroit  ligné  lefdits  Contrats , 
Ades  ou  fauf-conduits  , ou  qu’ils  auroient  été 
homologués  avec  lui.  Voulons  aufli  que  ceux 
qui  ont  précédemment  palfé  quelques  Contrats 
ou  Aétes  avec  leurs  Créanciers  , ou  en  ont 
obtenu  des  fauf-conduits  , ne  puiflent  s’en  aider 
& prévaloir  , ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d'ho- 
mologation intervenus  en  conféquence.  Défen- 
dons à nos  Juges  d’y  avoir  aucun  égard  , li 
dans  quinzaine  pour  tout  délai , à compter  du 
jour  de  la  publication  des  prefentes , les  debi- 
teurs ne  dépofent  leurs  Etats  , Livres  & Re- 

f'iftres  en  la  forme  ci-deflus  ordonnée  , & fous 
es  peines  y contenues  , au  cas  qu’üs  n’y  ayenc 
ci-devant  fatisfait  : Et  pour  faciliter  à ceux  _ 
qui  ont  fait  ou  feront  faillite  , le  moyen  de 
drefl'er  leurfdits  états  , Voulons  qu’en  cas  d’a- 
polition  de  Scellé  fur  leurs  biçns  &:  effets  , 
leurs  Livres  & Regiftrès  leur  foient  remis  & dé- 
livrés , après  néanmoins  qu’ils  auront  été  para- 
phés par  le  Juge  ou  autre  Officier  commis  par 
le  Juge  qui  âpofera  lefdits  fcdlés  , & par  uii 
des  créancierà  qui  y affifteront  , & que  les 
feuillets  blancs  , fi  aucuns  y a , auront  été  bé- 
tonnés par  ledit  Juge  ou  autres  Officiers,  à la 
' charge  qu’au  plûtard  après  l’expiration  dudi.; 
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délai  de  quinzaine,  lefdits  Livres  & Regiftres  , 
& l’état  des  effets  artits  de  paffifs , feront  dépo- 
fés  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ou 
chez  un  Notaire  , par  celui  qui  aura  fait  fail- 
lite ; finon  Voulons  qu’il  foit  'cenfé  & réputé 
Banqueroutier  frauduleux  , & comme  tel  pour- 
fuivi  , fuivant  qu'il  a été  précédemment  ordon- 
né. Déclarons  nulles  & de  nul  effet  toutes  Let- 
tres de  Répy  , qui  pourroient  être  ci-après  ob- 
tenues , fl  ledit  état  des  effets  & dettes  n’eft  at- 
taché fous  le  contre-feel  avec  un  certificat  du 
Greffier  de  la  Jurifdidion  Confulaire , ou  d’un 
Notaire  entre  les  mains  duquel  ledit  état  avec 
les  Livres  & Regiftres  aura  été  dépofé  ; le  tout 
fans  déroger  aux  ufages  & privilèges  de  la  Ju- 
rifdiétion  de  la  Confervation  de  Lyon  , ni  à la 
Déclaration  du  30  Juillet  i7i5*  intervenue 
pdur  le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Pa- 
ris. Si  donnons  en  Mandenaent  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les^  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris  , que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à faire  lire  , publier  & regiftrer  , & le 
contenu  en  icelles  garder  & exécuter  félon  leur 
V forme  & teneur  , nonohftant  toutes  Ordon- 
nances , Edits  , Déclarations  & autres  chofes  à 
ce  contraires  , aufquelles  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  Prefentes;  aux  copies  def- 
quelles , collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  & Secrétaires  , Voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à l’Original  : Car  tel 
eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fair  mettre  notre  Scel  à cefdites  Prefentes  Don- 
né à Paris  , le  cinquième  jour  d’Août  l’an  de 
grâce  mil  fept  cens  vingt-un  , & de  notre  Régne 
le  fixieme*  LOUIS.  Et  ptus  èas  ^ Par  le 

Roi,  Le  Duc  d’Orléans,  Régent,  prefent. 
Phelypeaux.  VuanConfeil,LB  Pelletier 
DE  LA  Houssaye,  Et  fcellécs  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune.  Regtjlrees 
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Regtflrées , ouï  ^ ce  reqttéïMt  h Pracurcîir-Ge'~ 
neral  du  Roi  , pour  être  exécutées  fe Ion-leur  forme 
léy  teneur copies  collationnées  envoyées  aux  Bail^ 
liages  fj-  6 énéchaujfées  du  rejfort , pour  y être  lues , 
publiées  ^ regijlrées  : Enjoint  aux  Subjîituts  du 
Procureur  Général  du  Rai  , d’y  tenir  la  main  , ^ 
d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  y fuivant  l’ Arrêt 
de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement  , le  trente 
Août  mil  jept  cent  vingt-un.  Signé , G ILBert. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Trance  & de  ISTavarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront , Salut.  Nous  avons 
par  notre  Déclaration  du  Août  1711.  ordon- 
né que  tous  les  procès  & diiférens  civils  mus 
& à mouvoir  pour  raifon  des  Faillites  & Ban- 
queroutes ouvertes  depuis  le  premier  Janvier 
172.1.  ou  qui  s’ouvriroient  dans  la  fuite  , fe- 
roient  jufqu’au  premier  Juillet  de  l’année  pre- 
fente  , portés  pardevant  les  Juges  & Confiais 
de  la  Ville  où  celui  qui  auroit  fait  faillite 
feroit  demeurant  ; & pour  cet  effet , aurions 
évoqué  tous  ceux  defdits  procès  & diffe'rens 
qui  étoient  alors  pendants  & indécis  pardevant 
nos  Juges  ordinaires , ou  autres  Juges  inférieurs, 
aulquels  Nous  aurions  fait  três-expreflès  inhi- 
bitions & défenfes  d’en  connoître  , à peine  de 
nullité.  Cette  attribution  aux  JurifdidionsCon- 
lulaires , nous  a paru  abfolument  néceflaire  pour 
prévenir  la  ruine  totale  deplufieurs  Marchands 
& Négocians  de  bonne  foi , s’ils  étoient  rigou- 
reufement  pourfuivis  par  leurs  créancieis  en  dif- 
férens  Tribunaux  , où  ils  elfuyeroient  des  frais  6c 
de.s  longueurs  confidérables , dont  l’événement 
feroit  egalement  préjudiciable  aux  créanciers 
& aux  débiteurs.  Nous  avons  efpéré  alors , que 
da  ns  l’intervale  fixé  par  cette  Déclaration  , Nous  . 
aurions  la  fatisfaâion  de  voir  la  cranquilité  8c 
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la  confiance  rétablie  dans  le  Commerce,  & que 
les  Marchands  & Négocians  qui  ont  été  dans 
quelque  retardement  d’acquitter  leurs  dettes  , 
trouveroient  les  facilités  néceflaires  pour  fe  li- 
bérer & aporter  un  ordre  convenable  à leurs 
affaires.  Mais  comme  nous  avons  apris  que  le 
fecours  que  Nous  avons  voulu  leur  procurer 
par  cette  Déclaration  , feroit  entièrement  inu- 
tile , fi  dans  les  circonftances  prefentes  , qui  ne 
leur  font  pas  encore  auffi  favorables  que  Nous 
le  defirons  , Nous  ne  prorogions  l’effet  falutake 
de  cette  Déclaration  , dont  les  motifs  qui  ont 
été  expliqués  en  prouvent  fi  clairement  l’utilité 
& même  la  néceflité  pour  le  bien  & l'avantage 
de  nos  Sujets.  A ces  caufes  , de  l’avis  de  notre 
très-cher  & très-amé  Onde  le  Duc  d’Orléans, 
Régent , de  notre  très-cher  & très  amé  Coufio 
le  Duc  de  Bourbon  , de  n tre  très-cher  & très- 
amé  Coufm  le  Comte  de  Charolois  , de  notre 
très- cher  Ôc  très-amé  Confin  le  Prince  de  Conty, 
Princes  de  notre  Sang  ; de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tonloufe  , Prince 
légitimé  , & autres  grands  & notables  Perfon- 
rages  de  notre  Royaume  , & de  notre  certaine 
fcience , pleine  puiflance  & autorité  Royale  , 
Nous  avons  par  ces  Prefentes  lignées  de  notre 
main  , dit , ftatué  & ordonné  , difons  & or- 
donnons , voulons  & nous  plaît  , Que  tous 
les  procès  & différens  civils  mus  & à mouvoir  , 
pour  raifon  des  Faillites  & Banqueroutes  , qui 
font  ouvertes  depuis  le  premier  Janvier  de  l’an- 
née lyti.  ou  qui  s’ouvriront  dans  la  fuite, 
foient  jufqu’au  premier  Juillet  de  Tannée  pro- 
chaine *713.  portés  pardevant  les  Juge  & Con- 
fiilsde  la  Ville  , où  celui  qui  aura  fait  faillite 
fera  demeurant;  & pour  cet  effet , Nous  avons 
évoqué  & évoquons  tous  ceux  defdits  procès  & 
différens  qui  foot  aduellement  pendans  & in- 
décis 
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décis  pardevant  nos  Juges  ordinaires  , ou  au- 
tres Juges  inférieurs  , aufquels  nous  faifons 
très-exprelTes  inhibirions  8c  défenfes  d’en  con- 
noitre,  à peine  de  nullité  ; & iceux  procès  & dif- 
férends avec  leurs  circonftances  & dépendan- 
ces y Nous  avons  renvoyé  & renvoyons  par- 
devant  leldits  Juge  Confuls  , aufquels  Nous 
en  attribuons  toute  Cour , Jurifdiétion  & con- 
noifl'ance  , fauf  i*apel  au  Parlement , dans  le  Ref- 
fort  duquel  lefdits  Juge  & Confuls  font  établis. 
Voulons  que  nonobftant  ledit  apel  & fans  pré- 
judice d’icelui , Irfdits  Juges  & Conluls  conti- 
nuent leurs  procédures , & que  leurs  Jugemens 
foieut  exécutés  par  provifion.  V oulons  pareif- 
lement  que  jufqu’audit  jour  premier  Juillet 
lyzj.  il  foit  par  lefdits  Juge  & Confuls  , à 
l’exclufion  de  tous  autres  Juges  & Officiers  de 
Juftice  , procédé  à l’apofition  des  fcellés  & con- 
fedion  des  inventaires  de  ceux  qui  ont  fait  ou 
feront  faillite  ; & au  cas  qu’ils  euflent  des  ef- 
fets dans  d’autres  lieux  que  celui  de  leur  de- 
meure , Nous  donnons  pouvoir  aufdits  Juge  & 
Confuls  de  commettre  telle  perfonne  que  bon 
leur  lemblera  pour  lefdits  fcellés  & inventaires, 
qui  feront  aportés  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion 
Confulaire  , & joints  à ceux  faits  par  lefdit» 
Juge  Confuls.  Voulons  aufll  que  les  demandes 
à fin  d’homologation  des  délibérations  des  créan- 
ciers , Contrats  d’atermoyement,  & autres  Adtes 
paffés  à l’occafion  defdites  faillites , foient  portés 
pardevant  lefdits  Juge  8c  Confuls  pour  être  ho- 
mologués fi  faire  fe  doit  , & que  lefdits  Juge  & 
Confuls  puifl'ent  ordonner  la  vente  des  meubles 
& le  recouvrement  des  effets  mobiliers , 8c  con- 
noifi'entdes  faifiesmobiliaires,  opolitions,  reven- 
dications, contributions, & généralement  detou- 
tes  autres  conteftations  qui  feront  formées  en  con-  ' 
fëqucnce  defd.  Faillites  & Banqueroutes.  N’en- 
tendons 
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tendons  néanmoins  empêcher  qu’il  puifie  être 
procédé  à la  faifie  réelle  & aux  criées  des  im- 
meubles pardevant  les  Juges  ordinaires  , ou 
autres  qui  en  doivent  connoitre  , jufqu’au  bail 
judiciaire  exclufivement , fans  préjudice  de  l’exé- 
cution &du  renouvellement  des  baux  judiciaires 
précédemment  ajugés  , & fans  qu’il  puifle  être 
fait  aucune  autre  pourfuite  ni  procédure, fi  ce  n’eft 
en  conféquence  de  délibérations  prifes  à la  plu- 
ralité des  voix  par  les  créanciers , dont  les  créan- 
ces excédent  la  moitié  du  total  des  dettes.  Vou- 
lons en  outre  , que  jufqu’audit  jour  premier 
Juillet  17ZÎ-  aucune  plainte  ne  puifle  être  ren- 
due , ni  Requête  dpnnée  à fin  criminelle  contre 
ceux  qui  auront  fait  faillite  ; & défendons  très- 
expreflément  à nos  Juges  ordinaires,  & autres 
Officiers  de  Juftice  , de  les  recevoir , fi  elles  ne 
font  accompagnées  des  délibérations  & du  con- 
fentement  des  créanciers , dont  les  créances  ex- 
cédent la  moitié  de  la  totalité  des  dettes.  Et 
quant  aux  procédures  criminelles  commencées 
avant  la  date  des  Prefentes  , & depuis  ledit 
jour  z6.  Décembre  1720.  voulons  qu’elles  foient 
continuées  , & que  néanmoins  nos  Juges  or- 
dinaires & autres  Officiers  de  Juftice  , foient 
lenus  d’en  fiirfeoir  la  pourfuite  le  Jugement 
fur  la  limple  requiiition  des  ciéanciers  , dont 
les  créances  excéderont  pareillement  la  moitié 
du  total  de  ce  qui  eft  du  par  ceux  qui  ont  fait 
faillite , 6c  en  conféquence  des  délibérations  par 
eux  prifes  & annexées  à leur  Requête  ; N’en- 
tendons néanmoins  que  tous  ceux  qt:i  ont  fait 
faillite  , ou  la  feront  ci-après,  pniffent  tirer  au- 
cun avantage  de  l’artriburionacroidée  aux  Juge 
& Confuls  , 6c  des  autres  dilpofitirms  conte- 
nues en  la  prefente  Déclai .itiyn  , ni  li’aucune 
Délibération  ou  d’aucun  Contrat  figné  par  la 

plus 
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plus  grande  partie  de  leurs  créanciers  , que 
Nous  avons  déclarés  nuis  & de  nul  efFet,  même 
à l’égard  des  créanciers  , qui  les  auront  fignés , 
fl  les  Faillis  font  accufés  d’avoir , dans  l’état  de 
leurs  dettes  , ou  autrement , employé  , ou  fait 
paroître  des  créances  feintes  & fimulées , ou  d’en 
avoir  fait  revivre  d’acquittées , ou  d’avoir  fupofé 
, des  tranfports  , ventes  & donations  de  leurs  ef- 
fets en  fraude  de  leurs  créanciers  , voulons  qu’ils 
puiffent  être  pourfuivis  extraordinairement  com- 
me Banqueroutiers  frauduleux  pardevant  nos 
Juges  ordinaires  , ou  autres  Juges  qui  en  doi- 
vent connoitre  , à la  Requête  de  leurs  créan- 
ciers qui  auront  affirmé  leurs  créances  en  la 
forme  qui  fera  ci-après  expliquée,  pourvu  que 
leurs  créances  compofent  le  quart  du  total  des 
dettes , Sc  que  leffiits  Banqueroutiers  foient  pu- 
nis de  mort,  fuivant  ladifpofitionde  l’Art. XII. 
Tit.  XI-  de  l’Ordonnance  de  167^.  Défendons 
à toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  noms  pour 
aider  ou  favorifer  les  banqueroutes  frauduleufes, 
en  divertiflant  les  effets , acceptant  des  tranf- 
ports , ventes  ou  donations  fimulées , & qu’ils 
fçauront  être  en  fraude  des  créanciers  en  fe  dé- 
clarant créanciers  ne  l’étant  pas  , ou  pour  plus 
grande  fomme  que  celle  qui  leur  eft  duë  , ou 
en  quelque  forte  & maniéré  que  ce  puifl’e  être. 
Voulons  qu’aucun  particulier  ne  fe  puilfe  dirç 
& prétendre  créancier , & en  cette  qualité  aflifr 
ter  aux  Affemblées  , former  opofition  aux  fçel- 
lés  & inventaires,  ligner  aucune  Délibération 
ni  aucun  Contrat  d’Atermoyement  , qu’après 
avoir  affirmé  , fçavoir  , dans  l'étendue  de  la 
Ville  , Prévôté  Sc  Vicomté  de  Paris,  pardevant 
le  Prévôt  de  Paris  ou  Ton  Lieutenant , & par- 
devant  les  Juge  Sc  Confuls  dans  lés  autres  Vil- 
les du  Royaume  ou  il  y en  a d’établis  , que 
leurs  créances  leur  font  bien  & légitimement 
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dues  en  entier , & qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms 
diredrement  ni  indiiedenient  au  debiteur  com- 
mun , le  tout  fans  frais.  Voulons  auflî  que  ceux 
deldits  prétendus  créanciers  qui  contrev  rendront 
aux  défenfes  portées  par  ces  Prefentes  , foient 
condamnés  aux  Galeres  à perpétuité  , ou  à tems , 
fuivant  l'exigence  des  cas  , outre  les  peines  pé- 
cuniaires contenues  en  ladite  Ordonnance  de 
167 J.  & que  les  femmes  foient  outre  lefdites 
peines  exprimées  par  ladite  Ordonnance,  con- 
damnées au  banniilément  perpétuel  ou  à tems. 
Voulons  que  tous  Marchands  , Wégocians  , 
Banquiers  & autres , qui  ont  fait  , ou  feront 
faillite  , foient  tenus  dedépofer  un  état  exad, 
détaillé  & certifié  véritable , de  tous  leurs  ef- 
fets mobiliers  & immobiliers  , de  leurs  det- 
tes , comme  aulfi  leurs  Livres  & Regiftres  au 
Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaire  dudit  lieu  , 
ou  la  plus  prochaine  ; & que  faute  de  ce  , ils 
ne  puiffent  être  reçus  à pafler  avec  leurs  créan- 
ciers aucun  Contrat  d’atermoycraent , Concor- 
dat , Tranfa(^ion  ou  autre  Aârc  , ni  obtenir 
aucune  Sentence  , ou  Arrêt  d'homologation 
d'iceux  , ni  fe  prévaloir  d'aucun  fauf-conduit  ac- 
cordé par  leurs  créanciers  ; & voulons  qu’à 
l’avenir  lefdits  Contrats  & autres  Adtcs.  Sen- 
tences & Arrêts  d’homologation  ik  fauf-con- 
duits  foient  ruls  de  de  nul  effet , & que  lefdits 
debiteurs  puiü'cnt  être  pourfuivis  extraordinai- 
rement , comme  Banqueroutiers  frauduleux  par 
nos  Procureurs  Généraux  ou  par  leurs  Subtfi- 
tuts , ou  par  un  feul  créancier  fans  le  confen- 
tement  des  autres  , quand  même  il  auroit  figné 
lefdits  Contrats , adesou  fauf-conduits,  ou  qu’ils 
auroient  été  homologués  avec  lui.  Voulons 
auffi  que  ceux  qui  ont  précédemment  pafl'é 
quelques  Contrats  ou  Ades  avec  leurs  créan- 
ciers y ou  en  ont  obtenu  des  i'auf-conduits  , ne 
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jîuînent  s’en  aider  & prévaloir , ni  des  Senten- 
ces ou  Arrêts  d’horaologation  intervenus  en 
conféquence.  Défendons  à nos  Juges  d‘y  avoir 
aucun  égard  , fi  dans  quinzaine  pour  tout  dé- 
lai , à compter  du  jour  de  la  publication  des 
Prefentes , les  debiteurs  ne  dépofent  leurs  états  » 
Livres  & Regiftres  , en  la  forme  ci-deiius  or- 
donnée , & fous  les  peines  y contenues  , au  cars 
qu’ils  n’y  ayent  ci-devant  fatisfait.  Et  pour  fa- 
ciliter à ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite,  le 
moyen  de  drefl'er  leuiTdits  états  ; voulons  qu'en 
cas  d’apofition  de  fcellés  fur  leurs  biens  & ef- 
fets , Livres  & Regiftres  leur  Ibient  remis  & 
délivrés  , après  néanmoins  qu’ils  auront  été  pa- 
raphés par  le  Juge  ou  autre  Otiicier  commis 
par  le  Juge,  qui  apofera  lefdits  fcellés,  & par 
un  des  créanciers  qui  y afllfteront , Sc  que  les 
feuillets  blancs,  fi  aucuns  y a , auront  été  bâ- 
tonnés  par  ledit  Juge , ou  autres  Officiers  , à 
la  charge  qu’au  plûtard  après  l’expiration  dudic 
délai  de  quinzaine,  lefdits  Livres  & Regiftres, 
& l’état  des  effets  aètifs  & paflifs  feront  dépo- 
fés  au  Greffe  de  la  JurifJidion  Confulaire  , ou 
chez  un  Notaire , par  celui  qui  aura  fait  fail- 
lite ; finon  , voulons  qu’il  foit  cenfé  & réputé 
Banqueroutier  frauduleux , & comme  tel  pour- 
fuivi , fuivant  qu’il  a été  précédemntent  ordon- 
né- Déclarons  nullcs  & de  nul  effet  toutes 
Lettres  de  Répy  qui  pourront  être  ci-après  ob- 
tenues , li  ledit  érat  des  effets  & des  dettes  n’eft 
attaché  fous  le  contre- feel , avec  un  certificat 
du  Greffe  de  la  Junflidion  Confulaire  , ou  d’un 
Notaire  ; entre  les  mains  duquel  ledit  état  avec 
les  Livres  & Regiftres  aura  été  dépofé  , le  tout 
fans  déroger  aux  ufages  & privilèges  de  la  Ju- 
rifdidion  de  la  Confervation  de  Lyon  , ni  à la 
Déclaration  du  jo  Juillet  1715.  intervenue 
pour  le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris. 
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Sï  DONNONS  EN  MANDEMENT,à  nos  amés 
& féaux  Confeillers,  les  Genstenans  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris  « que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à faire  lire  , publier  & regiftrer  , 6c  le 
contenu  en  icelles  garder  & exécuter , félon 
leur  forme  & teneur  , nonobftant  toutes  Or- 
donnances , Edits , Déclarations  , 6c  autres  cho- 
fes  à ce  contraires  , aufquclies  Nous  avons  dé- 
rogé & dérogeons  par  ces  Prelentes , aux  co- 
pies deiquelles  collationnées  par  l’un  de  nos 
amés  & féaux  Confeillers  & Secrétaires  , vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’Original  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir:  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites 
Prefentes.  Donn^  à Paris,  le  troiüéme  jour  de 
JVlai  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-deux, 
6c  de  notre  Régne  le  feptiéme  Si^né , LOUIS  ; 
Et  plus  bas  y Par  le  Roi , le  Duc  d’Orle  ans  , 
Régent, pielént,  Phelypeaux.  VuauConleil, 
Dodu  N.  Etfcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées , oui  ^ ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
Cir  teneur,  ^copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages & isénéchaujfées  du  r effort , pour  y être  lues , 
publiées  re^ijïrées  : Enjoint  aux  Subjîitiits  du 
Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , & 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mots  ,fuivant  l' Arrêt 
de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement , le  feize  Mai 
mil  fept  cent  vingt-deux.  Signé,  Gilbert. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce 6c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes Lettres  verront , Salut.  Nous  avons  par  no- 
tre Déclaration  du  Juillet  dernier , ordonné 
que  tous  les  procès  6c  différends  civils , mùs  6c 
à mouvoir,,  pour  raifon  des  Faillites  6c  Panque- 
routes , qui  étoient  ouvertes  depuis  le  premier 
Janvier  tyti.  ou  qui  s’ouvriront  dans  la  fuite  , 
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feroient  jufqu’au  premier  Septembre  de  la  pre- 
fente  année , portés  par-devant  les  Juge  & Con- 
fuls  de  la  Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite 
feroit  demeurant , & pour  cet  effet , Nous  au- 
rions évoqué  tous  ceux  defdits  procès  & diffé- 
rends qui  étoient  alors  pendans  & indécis  , 
par-devant  les  Juges  ordinaires,  ou  autres  Ju- 
ges inférieurs,  aulquels  Nous  aurions  fait  très- 
expreffes  inhibitions  & défenfes  d’en  connoître  , 
à peine  de  nullité  : & comme  les  motifs  qui 
Nous  ont  porté  à proroger  depuis  plufieurs  an- 
nées cette  attribution  aux  Juge  & Confuls  , 
fubliftent  , Nous  nous  fommes  déterminés  à 
proroger  pour  un  tems  ladite  attribution.  A cES 
CAUSES  , & autres  à ce  Nous  mouvans , de  l’a- 
vis de  notre  Confeil,  & de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiffance&  autorité  Royale , Nous  avons 
par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main  , dit , 
déclaré  Sf  ordonné  , difons  , déclarons  & or- 
donnons , voulons  & Nous  plaît  ; Que  tous  les 
procès  & différends  ci. ils,  mus  de  à mouvoir  , 
pour  raifon  des  Faillites  & Banqueroutes  qui 
feront  ouvertes  depuis  le  premier  Janvier  172.1. 
jufqu’au  premier  Septembre  de  l’année  pro- 
chaine 1717.  portés  par-devant  les  Juge  & Con- 
fuls de  la  Ville  où  celui  qui  aura  fait  faillite 
fera  demeurant  ; & pour  effet  , Nous  avons 
évoqué  & évoquons  tous  ceux  defdits  procè# 
& dirférens  qui  font  aduellement  pendans  & 
indécis  par-devant  nos  Juges  ordinaires , ou  au- 
tres Juges  inférieurs  , aufquels  Nous  faifons 
très-exprefles  inhibitions  & défenfes-d’en  con- 
noîrre,  à peine  de  nullité,  & iceux  procès  & 
différends  avec  leurs  circonftances  & dépen- 
dances , Nous  avons  renvoyé  & renvoyons 
par-devant  lefdits  Juges  & Confuls , aufquels 
Nous  en  attribuons  toute  Cour  , Jurifdiftion 
& connoiffance , fauf  l'apelau  Parlement,  dans 
; Je 
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le  reflbrt  duquel  lefdits  Juge  6c  Confuls  font 
établis.  Voulons  que  nonobflant  ledit  apel  , Sc 
fans  préjudice  d’icelui  , lefdits  Juge  & Confuls 
continuent  leurs  procédures  , & que  leurs  Ju- 
gemens  foient  exécutés  par  provilion.  Voulons 
pareillement  que  iufqu’auciit  jour  premier  Sep- 
tembre 1717.  il  Ibit  par  lefdits  Juge  6c  Con- 
fuls, à l’exclufion  de  tous  autres  Juges  6c  Oln- 
cîers  de  Juftice  , procédé  à l’apofition  des  fcel- 
lés  , 6c  confedtion  des  inventaires  de  ceux  qui 
ont  fait  ou  feront  faillite  : 6c  au  cas  qu’ils  eul^ 
fent  des  effets  dans  d’autres  lieux  que  celui  de 
leur  demeure  , Nous  donnons  pouvoir  aufdits 
Juge  6c  Confuls  de  commettre  telles  perfonnes 
que  bon  leur  l'emblcra  pour  lefdits  fcellés  6c 
inventaires  , qui  feront  aportés  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  Confulaire  , 6c  joints  à ceux  faits 
par  lefdits  Juge  6c  Confuls.  Voulons  aufii  que 
les  demandes  à fin  d’homologation  des  délibé- 
rations des  créanciers , Contrats  d’atermoye- 
ment  6c  autres  A êtes  paflés  à l’occafion  deldi- 
tes  Faillites  , foient  portés  par-devant  ks  Juge 
6c  Confuls  , pour  être  homologués  , fi  faire  fe 
doit  , 6c  que  lefdits  Juge  6c  Confuls  puilfent 
ordonner  la  vente  des  meubles , 6c  le  recouvre- 
ment des  effets  mobiliers , 6c  connoifl’ent  des 
failles  mobiliaires,  opofitions , revendications , 
contributions  , 6c  généralement  de  toutes  au- 
tres conteftations  qui  feront  formées  en  conlé- 
quencedefeiites Faillites  6c  Banqueroutes.  N’en- 
tendons néanmoins  empêcher  qu’il  puifie  être 
procédé  à la  faifie  réelle  6c  aux  criées  tics  im- 
meubles par-devant  les  Juges  ordinaires  , t u au- 
tres qui  en  doivent  connoitre  , jufqu’au  Bail 
judiciaire  exclufivement  , fans  préjmiice  de  l’e- 
xécution 6c  de  renouvellement  des  Baux  judi- 
ciaires , précédemment  ajugés  , 6c  fans  qu’il 
puilfc  être  fait  aucun^  autre  pouifuite  ni  pro- 
cédure , 
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cedure , fi  ce  n’eft  en  confcquence  des  délibé- 
rations pril'es  à la  pluralité  des  voix  par  les 
créanciers  , dont  les  créances  excédent  la  moi- 
tié du  total  des  dettes-  Voulons  en  outre  que 
julqu’audit  jour  premier  Septembre  17x7.  au- 
cune plainte  ne  puilîé  être  rendue,  ni  requête 
donnée  à fin  criminelle  contre  ceux  qui  auront 
fait  Faillite , & défendons  très-expreflément  à 
nos  juges  ordinaires,  6c  autres  Officiers  de 
Juftice  , de  les  recevoir  , fi  elles  ne  fontaccom- 
pagnécs  de  délibérations , 6c  du  confentement 
des  créanciers  dont  les  créances  excédent  U 
moitié  de  la  totalité  des  dettes  : 6c  quant  aux 
procédures  criminelles  commencées  avant  la 
date  des  Prefentes,  & depuis  ledit  jour  pre- 
mier Janvier  1711  •!  voulons  qu’elles  foient  con- 
tinuées , 6c  que  néanmoins  nos  Juges  ordinai- 
res 6c  autres  Officiers  de  jufiiee , foient  tenus 
d’en  furleoir  la  pourfuite  & le  jugement  fur  la 
firnpie  requiiition  des  créanciers  , dont  les  créan- 
ces  excéderont  pareillement  la  moitié  du  total 
de  ce  qui  eft  dù  par  ceux  qui  ont  fait  faillite  ; 
6c  en  conféquence  dès  délibérations  par  eux 
pril'es  & annexées  à leur  Requête-  N’entendons 
néanmoins  que  tous  ceux  cjui  ont  fait  faillite  > 
ou  la  feront  ci-  après , puiflent  tirer  aucun  avan- 
tage de  l’attribution  accordée  aux  Juge  & Con- 
fuls,  & des  autres  difpofitions  contenues  en  la 
prefente  Déclaration  , ni  d’aucune  délibération, 
ou  d'aucun  Contrat  figné  par  la  plus  grande 
partie  de  leurs  créanciers , que  nous  avons  dé- 
clarés nuis  fie  de  nul  effet,  même  à l’égard  des 
créanciers  qui  les  auront  lignés  , fi  les  Fail- 
lis font  aceufés  d'avoir  dansTétat  de  leurs  det- 
tes , ou  autrement , employé  ou  fait  paroître 
des  créances  feintes  ou  fimulées  ,'ou  d’en  avoir_ 
fait  revivre  d’acquittées , ou  d’avoir  fupofé  des 
tranfports , ventes  & donations  de  leurs  effets  , 
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en  frattde  de  leurs  créanciers.  Voulons  qu'ils 
puifient  être  ponrfuivis  extraordinairement, 
comme  Banqueroutiers  frauduleux  , par-devant 
nos  Juges  ordinaires,  ou  autres  Juges  qui  en 
doivent  connoitre  , à la  requête  des  créanciers 
qui  auront  adirmé  leurs  créances , en  la  forme 
qui  lêra  ci-après  expliquée , pourvu  que  leurs 
créances  compofent  la  moitié  du  total  des  det- 
tes : & que  lefdits  Banqueroutiers  foient  punis 
de  mort,  fuivant  la  difpofition  de  l’Article XII* 
Titre  XI.  de  l'Ordonnance  de  167^.  Défen- 
dons à toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  noms 
pour  aider  & favorifer  les  banqueroutes  ffau- 
duleufes,  en  divertiflant  les  effets,  acceptant 
des  tranfports,  ventes  ou  donations  fimulées , 
& qu’ils  fçauront  être  en  fraude  des  créanciers  , 
en  fe  déclarant  créanciers  ne  l’étant  pas  ; ou 
pour  plus  grande  (omme  que  celle  qui  leur  eft 
due , ou  en  quelque  forte  & maniéré  que  ce 
puifl'eêtre:  Voulons  qu’aucun  particulier  ne  fe 
puifle  dire  & prétendre  créancier  , & en  cette 
qualité  afl'ifter  aux  Afl'emblées,  former  opofi- 
tions  aux  fcellés  & inventaires  , figner  aucune 
délibération  ni  aucun  Contrat  d’atermoyement , 
qu’après  avoir  affirmé  ; fçavoir  , dans  l’étendue 
de  la  Ville;  Prévôté  & Vicomté  de  Paris,  par- 
devant  le  Prévôt  de  Paris,  ou  fon  Lieutenant, 
& par-devant  les  Juge  & Confuls  dans  les  au- 
tres Villes  du  Royaume  où  il  y en  a d’établis  , 
que  leurs  créances  leur  font  bien  & légitime- 
ment dues  en  entier  , & qu’ils  ne  prêtent  leurs 
noms  direftement  ni  indireétement  au  débiteur 
commun,  le  tout  fans  frais:  Voulons  aufli  que 
ceux  defdits  prétendus  créanciers,  qui  contre- 
viendront aux  défenfes  portées  par  ces  Prefen- 
tes,  foient  condamnés  aux  Galeies  à perpétui- 
té, ou  à tems  , fuivant  l’éxigence  des  cas , ou- 
tre les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite 
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Ordonnance  de  i673..&que  les  femmes  foient , 
outre  lefdites  peines  exprimées  par  ladite  Or- 
donnance , condamnées  au  banniHement  per- 
pétuel, ou  à tems.  Voulons  que  tous  Mar- 
chands, Négocians,  Banquiers  & autres,  qui 
ont  fait , ou  qui  feront  faillite  , foient  tenus 
de  dépofer  un  état  exaft  & détaillé,  certifié 
véritable  , de  tous  leurs  effets  mobiliers  & im- 
mobiliers, & de  leurs  dettes , comme  aufli  leurs 
Livres  (5c  Regiftres  au  GreflFe  de  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire  dudit  lieu  , ou  la  plus  prochai- 
ne ; & que  faute  de  ce  , ils  ne  puiflént  être  re- 
çus à palier  avec  leurs  créanciers  aucun  Con- 
trat d’atermoyement  , Concordat  , Tranfac- 
tion  ou  autre  Ade,  ni  obtenir  aucune  Senten- 
ce , ou  Arrêt  d’homologation  d’iceux  , ni  fe 
prévaloir  d’aucun  fauf-conduit  accordé  par  leurs 
créanciers;  Et  voulons  qu’à  l'avenir  leldits  Con- 
trats & autres  Aétes  , Sentences  & Arrêts  d’ho- 
mologation, & fauf-conduits foient  nuis,  &‘de 
nul  elfet  ; & que  lefdits  debiteurs  puilfent  être 
pourl'uivis  extraordinairement  comme  Banque- 
routiers frauduleux , par  nos  Procureurs  Gé- 
néraux , ou  par  leurs  Subftituts  , ou  par  un  feul 
créancier  , lans  le  confentement  des  autres , 
quand  même  il  auroit  ligné  lefdits  Contrats, 
Aéfes  ou  faufeonduits , ou  qu’ils  auroient  été 
homologués  avec  lui.  Voulons  auffi  que  ceux 
qui  ont  précédemment  paflé  quelques  Contrats 
ou  Ades  avec  leurs  créanciers , ou  qui  ont  ob- 
tenu des  làuf-conduits , ne  puifl'ent  s’en  aider 
& prévaloir  , ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d’ho- 
mologation intervenus  en  conféquence  : Dé- 
fendons à nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard,  li 
dans  quinzaine  pour  tout  délai,  à compter  du 
jour  de  la  publication  des  Prefentes  , les  débi- 
teurs ne  dépofent  leurs  Etats , Livres  & Regif- 
tres en  la  forme  ci-defliis  ordonnée , & fous  les 
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peines  y contenues , au  cas  qu’ils  n’y  ayent  ci- 
devant  fatisfait.  Et  pour  faciliter  à ceux  qui 
ont  fait  ou  feront  faillite  , le  moyen  de  drefl'er 
leurldits  Etats  ; Voulons  qu’en  cas  d’apofition 
de  fcellé  l'ur  leurs  biens  & effets,  leurs  Livres 
& Regiftres  leur  foient  remis  (k  délivrés , après 
néanmoins  qu’ils  auront  été  paraphés  par  le 
Juge,  ou  autre  Othcier -commis  par  le  Juge 
qui  apofcra  lefdits  fcellés , ik  par  un  des  créan- 
ciers qui  y afliflcront  ; & que  les  feuillets  blancs, 
ü aucuns  y a , auront  été  bâtonnés  par  ledit 
Juge  , ou  autres  Officiers  i à la  charge  qu’au 
plutard,  après  l’expiration  dudit  délai  de  quin- 
y-aiae  , lefdits  Livres  & Regiftres  , & l’état  des 
effets  adifs  & paffifs  feront  dépolés  au  Greffe 
de  la  Jurifdidion  Confulaire  , ou  chez  un  No- 
taire , par  celui  qui  aura  fait  faillite;  finon  , 
voulons  qu’il  foit  cenfé  & réputé  Banquerou- 
tier frauduleux,  & comme  tel  pourfuivi,  fui- 
vaiic  qu’il  a été  précédemment  ordonné.  Dé- 
clarons nullcs  & de  nul  effet  toutes  Lettres  de 
Képy , qui  pourront  être  ci-après  obtenues  , ft 
ledit  état  des  effets  6c  dettes  n’eft  attaché  fous 
le  contre-feel,  avec  un  certificat  du  Greffier  de 
la  Jurifdidion  Confulaire , ou  d’un  Notaire, 
entre  les  mains  duquel  ledit  état , avec  les  Li- 
vres tk  Regiftres  aura  été  dépofé;  le  tout  fans 
déroger  aux  ulês  6c  privilèges  de  la  Jurifdic- 
tion  de  la  Confervation  de  Lyon,  ni  à la  Dé- 
claration du  JO  Juillet  171Î.  intervenue  pour 
le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

Si  donnons  en  Mandement  ànosamésSc 
féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris , que  ces  Prefentes  ils  ayent 
à faire  regiftrer,  & le  contenu  en  icelles  gar- 
der de  executer , félon  leur  forme  & teneur  , 
nonobftant  toutes  Ordonnances , Edits,  Décla- 
rations, de  autres  chofes  à ce  contraires,  auf- 
..  quelles 
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quelles  Nous  avons'dérogé  & dérogeons  par 
ces  Prefentes , aux  copies  defquelles  collation- 
nées par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers- 
Secrétaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  com- 
me à l’Original  : Car  tel  eft  notre  plaifir.  En 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à cefdites  Prefentes.  DoNNÉà  Verlailles  le 
vingt-uniéme  jour  de  Juillet  , l’an  de  grâce  mil 
fcpt  cens  vingt-fix  , Sc  de  notre  Régne  le  on- 
zième. Signé  , LOUIS  ; Et  pim  bas.,  Par  le 
Roi , Phelypeaux.  Vu  au  Confeil , Le  Pel-  • 
XETIER.  Etfcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rcgiihécs , oui  & ce  requérant  le  Troctircur  Gf- 
ncral  dn  Roi , pour  être  exécute'cs  félon  leur  forme 
cJr  teneur,  (^copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages ^ Sé.iéchauffees  du  rejfort,  pour  y être  lues, 
publiées  & repfréet  ; Enjoint  aux  Sttbjîituts  du 
Procureur  General  du  Roi  d’y  tenir  la  main  , ^ 
d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  yftiivant  l’ Jrret 
de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement  , h trente-un 
Juillet  mil fept  cent vtngt-fix.  Signé,  Ysaeeau* 

LOUIS , par  la'grace  de  Dieu , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefen- 
tes Lettres  verront , Salut.  Nous  avons  par  no- 
tre Déclaration  du  zi  Juillet  1716.  ordon- 
né , que  tous  les  procès  & différends  civils  , 
mus  & à mouvoir,  pour  raifon  des  Faillites  & 
Banqueroutes  qui  étoient  ouvertes  depuis  le 
premier  Janvier  1711.  ou  qui  s’ouvriroient  dans 
la  fuite , feroient  jufqu’au  premier  Septembre 
de  la  prefente  année  portés  par-devant  les  Ju- 
ges & Confuls  de  la  Ville  où  celui  qui  aura  fait 
faillite  feroit  demeurant  ; & pour  cet  effet  , 
Nous  aurions  évoqué  tous  ceux  defdits  procès 
& différends  , qui  étoient  alors  pendans  & in- 
décis par-devant  les  Juges  ordinaires , ou  autres 
Juges  inférieurs  , aufquels  Nous  aurions  fait 
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très-exprelTes  inhibitions  & défenfes  d’en  con- 
noitre  , à peine  de  nullité:  Et  comme  les  mo- 
tifs qui  Nous  ont  porté  à proroger  depuis  plu- 
fieurs  années  cette  attribution  aux  Juge&  Con- 
fuls  , n’ont  point  cefl'é , Nous  nous  Tommes  dé- 
terminés à la  continuer  encore  pour  un  tems.  A 
CES  CAUSES,  CSc  autres  à ce  Nous  mouvans  , 
de  l’avis  de  notre  Confeil  , & de  notre  certai- 
ne fcience  , pleine  puill'ance  & autorité  Royale, 
Nous  avons  par  ces  Prefentes , fignées  de  notre 
main,  dit,  déclaré  & ordonné , difbns,  décla- 
rons & ordonnons,  voulons  & Nous  plait; 
Que  tous  les  procès  & différends  civils,  mus 
& à mouvoir  , pour  raifon  des  Faillites  & Ban- 
queroutes , qui  feront  ouvertes  depuis  le  pre- 
mier Janvier  i7ii.  ou  qui  s'ouvriront  dans  la 
fuite,  foie«t  jufqu’au  premier  Septembre  de 
l’année  prochaine  1718.  portés  par-devant  les 
Juge  & Confiils  de  la  Ville  où  celui  qui  aura 
fait  faillite  fera  demeurant  ; & pour  cet  effet. 
Nous  avons  évoqué  & évoquons  tous  ceux 
defdiîs  procès  & düferends  qui  font  aétuelle- 
ment  pendant  & indécis  par-devant  nos  Juges 
ordinaires  , ou  autres Jugesinférieurs,  aufquels 
Nous  faifonstrès-exprefles  inhibitions  & défen- 
fes  d’en  connoître , à peine  de  nullité  ; & iceux 
procès  & différends,  avec  leurs circonftances& 
dépendances , Nous  avons  renvoyé  & renvoyons 
par-devant  lefdits  Juge  & Confuls , aufquels 
Nous  en  attribuons  toute  Cour,  Jurifdiéfion 
connoiffance  , faufl’apelau  Parlement,  dans 
le  reflort  duquel  lefdits  Juge  & Confuls  font 
établis.  Voulons  que  nonobllant  ledit  apel , & 
lans  préjudice  d’icelui , lefdits  Juge  & Confuls 
continuent  leurs  procédures,  & que  leurs  Ju- 
gemens  foient  exécutés  par  provifion  : Voulons 
pareillement  que  jufqu’audit  jour  premier  Sep- 
tembre lyzS.  il  foit  par  lefaits  Juge  & Con- 
fuls 
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fuis , à Texclulion  de  tous  autres  Juges  & Otîi- 
ciers  de  Juftice , procédé  à l’apofition  des  fcel- 
lés,  & conFeÆion  des  inventaires  de  ceux  qui 
ont  fait  & feront  faillite  : tk  au  cas  qu’ils  euf- 
fent  des  effets  dans  d’autres  liepx  que  celui  de 
leur  demeure , Nous  donnons  pouvoir  aufdits 
Juge  ik  Confuls  de  commettre  telles  perfon-  > 
nés  que  bon  leur  femblera  pour  lefdits  fcellés 
& inventaires  , qui  feront  aportés  au  Greffe  de 
la  Jurifdidtion  Confulaire , & joints  à ceux  faits 
par  lefdits  Juge  & Confuls.  Voulons  aufli  que 
les  demandes  à fin  d’homologation  des  delibe- 
rations des  créanciers  , Contrats  d’atermoye- 
ment,  & autres  Ades  pafl'és  à l’occafion  défi- 
dites  faillites  , foient  portées  par-devant  les  Ju- 
ge & Confuls,  pour  être  homologuées  , fi  faire 
le  doit,  & que  lefdits  juge  & Confuls  puilfent 
ordonner  la  vente  des  meubles  , 6c  le  recou- 
vrement des  effets  mobiliers , & connoifl'ent  des 
faifies  mobiliaires , ooofitions , revendications 
contributions,  & gérÆralement  de  toutes  au- 
tres contertations  qui  feront  formées  en  confé-^ 
quence  defdites  Faillites  6f  Banqueroutes.  N’en-* 
tendons  néanmoins  empêcher  qu’il  puifl'e  être 
procédé  à la  faifie  réelle  & aux  criées  immeu- 
bles par -devant  les  Juges  ordinaires,  ou  autres 
qui  en  doivent  connoitre,  jufqu’au  Bail  judi- 
ciaire exclufivement , fans  préjudice  de  l’execu- 
tion & du  renouvellement  des  Baux  judiciai- 
res , précédemment  ajugés  , & fans  qu’il  puiffc 
être  fait  aucune  antre  pourfuite  ni  procédure , 
fi  ce  n’éft  en  conféquence  des  délibérations  pri- 
fes  à la  pluralité  des  voix  par  les  créanciers , 
dont  les  créances  excédent  la  moitié  du  total 
des  dettes.  Voulons  en  outre  que  ju.qu’audit 
jour  premier  Septembre  1718.  aucune  plainte 
ne  puilfe  être  rendue  , ni  Requête  donnée  à fin 
criminelle  contre  ceux  qui  auront  fait  faillite  , 
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& défendons  très-expreflement  à nos  Juges  or- 
dinaires , & autres  OHiciers  de  Juftice  , de  les 
recevoir , oc  li  elles  ne  font  accompagnées  de 
délibérations , & du  confentement  der  créan- 
ciers , dont  les  créances  excédent  la  moitié  de 
la  totalité  des  dettes  ; & quant  aux  procédures 
criminelles  commencées  avant  la  date  des  Pre- 
lente^, de  depuis  led.  jour  premier  Janvier  lyzi. 
Vouk.ns  qu  elles  loient  continuées , & que  néan- 
moins nos  Juges  ordinaires  , & autres  Officiers 
de  julîice  , loient  tenus  d'en  furfeoir  la  pour- 
luire  ik.  le  jugement  fur  la  fimple  requifition  des 
créanciers,  dont  les  créances  excéderont  pareil- 
lement la  moitié  du  total  de  ce  qui  eft  du  par 
ceux  qui  ont  fait  faillite  \ & cri  conféquen- 
ce  des  délibérations  par  eux  prifes  & annexées 
à leur  Requête.  N’entendons  néanmoins  que 
tous  ceux  qui  ont  fait  faillite  , ou  la  feront 
ci-après  , puiffient  tirer  aucun  avantage  de  l’at- 
tribution accordée  anx  Juge  & Confuls , & des 
autres  difpofitions  contenues  en  la  prelente  Dé-  ' 
claration  , ni  d’aucune  délibération  , ou  d’aucun 
Contrat  ftgné  par  la  plus  grande  partie  de  leurs 
créanciers,  que  Nous  avons  déclaré  nuis  & de 
nul  effet  , même  à l’égard  des  créanciers  qui 
les  auront  fignés  , fi  les  faillis  font  aceufés  d’a- 
voir , dans  l’état  de  leurs  dettes,  ou  autrement, 
employé  ou  fait  paroitre  des  créances  feintes 
ou  liniulées  , ou  d’en  avoir  fait  revivre  d’ac- 
quittées , ou  d’avoir  liipofé  des  tranfports , ven- 
tes éc  donations  de  leurs  effets , en  fraude  de 
leuis  créanciers.  Voulons  qu’ils  puiflènt  être 
pourfuivis extraordinairement,  comme  banque- 
loiuicrs  frautiuleux  , par-devant  nos  Juges  or- 
dinaires , oa  autres  Juges  qui  en  doivent  con- 
noitie,  à la  requête  de  leurs  créanciers  qui  au- 
ront affiriré  leurs  créances  , en  la  forme  qui 
fera  ci-après  expliquée  , pourvu  que  leur  créan- 
ce 
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ce  compofe  la  moitié  clu  total  des  dettes , & 

Î[ue  lefdits  Banqueroutiers  foient  punis  de  mort, 
iiivant  la  difpoiîtion  de  l’Article  XII.  du  Titre 
XI.  de  l’Ordonnance  de  1675.  Défendons  à 
toutes  perfonneS' de  prêter  leurs  noms  pour  ai- 
der & favorifer  les  banqueroutes  frauduleufcs  , 
en  diverîifi'ant  les  erFcts  , acceptant  des  tranf- 
ports  , ventes  ou  donations  limulées  , 6c  qu’ils 
fçauront  être  en  fraude  des  créanciers  , en  fe 
déclarant  créanciers  ne  l’étant  pas  , ou  pour 
plus  grande  fomnie  que  celle  qui  leur  eft  due  , 
ou  en  quelque  forte  & maniéré  que  ce  puiffe 
être  : Voulons  qu’aucun  particulier  ne  fe  puif- 
fe  dire  & prétendre  créancier  , & en  cette  qua- 
lité aflifter  aux  AÜémblées , former  opoiition 
aux  fcellés  6c  inventaires , figner  aucune  déli- 
bération ni  aucun  Contrat  d’atermoyement  , 
qu’après  avoir  aBirmé  ; fçavoir,  dans  l’érendue 
de  la  Ville  , Prévôté  6c  Vicomté  de  Paris , par- 
devant  le  Prévôt  de  Paris , ou  fon  Lieutenant , 
& par-devant  les  Juge  6c  Confuls  , dans  les  au- 
tres Villes  du  Royaume  où  il  y en  a d’établis , 
que  leurs  créances  leur  font  bien  6c  légitime- 
ment duës  en  entier  , 6c  qu’ils  ne  prêtent  leurs 
noms  direébement  ni  indireftement  au  débiteur 
commun  , le  tout  fans  frais:  Voulons  aufll  que 
ceux  defdits  prétendus  créanciers  qui  contre- 
^viendront  aux  défenfes  portées  par  ces  Prefen- 
*tes  , foient  condamnés  aux  Galeres  à perpétui- 
té , ou  à tcnis,  fuivant  l’exigence  des  cas , ou- 
tre les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite 
Ordonnance  de  1675.  6c  que  les  femmes  foient, 
outre  lefdites  peines  exprimées  par  ladite  Or- 
donnance , condamnées  au  banniflement  per- 
pétuel , ou  à tems-  Voulons  que  tous  Marchands, 
Négocians  , Banquiers  6c  autres , qui  ont  fait 
ou  qui  feront  faillite  , foient  tenus  de  dépofer 
un  état  exa<^  & détaillé  , certifié  véritable , de 
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tous  leurs  effets  mobiliers  & immobiliers,  & 
de  leurs  det|:es  ; comme  auflî  des  Livres  & Re- 
giftres  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  Confulaire 
dudit^lieu,  ou  la  plus  prochaine,  & que  faute 
de  cè^,  ils  ne  puifl'ent  être  reçus  à paffer  avec 
leurs  cre'anciers  aucun  Contrat  d’atermoye- 
ment , Concordat , Tranfadion  ou  autre  Aûc , 
«i  obtenir  aucune  Sentence  ou  Arrêt  d’homo- 
logation d’iceux  , ni  fe  prévaloir  d’aucun  fauf- 
conduit  accordé  par  leurs  créanciers  : Et  vou- 
lons qu’à  l’avenir  lefdits  Contrats  Sc  autres 
Aétes  , Sentences  & Arrêts  d’homologation  , 
& fauf^conduits , foient  nuis  & de  nul  effet  ; & 
que  lefdits  débiteurs  puiffent  être  pourfuivis  ex- 
traordinairement , comme  banqueroutiers  frau- 
duleux , par  nos  Procureurs  Généraux  , ou  par 
leurs  Subftituts , ou  par  un  feul  créancier , fans 
le  confentement  des  autres  , quand  même  il  au- 
rbit  figné  lefdics  Contrats  , Aétes  ou  fauf-con- 
duits , ou  qu’ils  auroient  été  homologués  avec 
lui.  'Voulons  auffi  que  ceux  qui  ont  précédem- 
ment paffé  quelques  Contrats  ou  A<ffes  avec 
leurs  créanciers,  ou  qui  ont  obtenu  des  fauf- 
conduits,  ne  puiffent  s’en  aider  ik  prévaloir, 
ni  des  Sentences  ou  Arrêts  d’homologation  in- 
tervenus en  conféquence  : Défendons  à nos  Ju- 
ges d’y  avoir  aucun  égard  , fi  dans  quinzaine 
pour  tout  délai , à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication des  Prefentes , les  débiteurs  ne  dépo- 
fent  leurs  Etats , Livres  & Regiftres , en  la  for- 
me ci-defius  ordonnée,  & fous  les  peines  y 
contenues , au  cas  qu’ils  n'y  ayent  ci-devant  fa- 
tisfait.  Et  pour  faciliter  à ceux  qui  ont  fait  ou 
feront  faillite,  le  moyen  de  dreffer  leurfdits 
états;  Voulons  qu’en  cas  d’apofition  de  fcellé 
fur  leurs  biens  & effets , leurs  Livres  & Regif- 
tres leur  foient  remis  6:  délivrés  , apres  néan- 
moins qu’ils  auront  été  paraphés  par  le  Juge , 
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ou  autre  Officier  commis  par  le  Juge  , qui  apo- 
fera  lefdits  fcellés  » & par  uri  des  créanciers  qui 
y aflfifteront  i & que  les  feuillets  blancs , fi  au- 
cuns  y a , .auront  été  batonnés  par  ledit  Juge  j 
ou  autres  Officiers;  à la  charge  qu’au  plutard 
après  l’expiration  dudit  delai  de  quinzaine , lel-* 
dits  Livres  & Regiftres , & l’état  des  effets  ac- 
tifs & paffift , feront  dépofés  au  Greffe  de  la 
Jurifdidion  Confulaire  , ou  chez  un  Notaire , 
par  celui  qui  aura  fait  faillite  , finon , voulons 
qu’il  foit  cenfé  & réputé  Banqueroutier  frau- 
duleux, & comme  tel  pourfuivi  , fuivantqu  ii 
a été  précédemment  ordonné.  Déclarons  nul- 
Jes  & de  nul  effet  toutes  Lettres  de  Repy  qui 
pourront  être  ci -après  obtenues,  fi  ledit  état 
des  effets  & dettes  n’eft  attaché  (bus  le 
contre -feel , avec  un  certificat  du  Greftier  de 
la  Jurifdidlion  Confulaire  , ou  dun  Notaire  , 
entre  les  mains  duquel  ledit  état , avec  les  Li- 
vres & Regiftres  aura  été  dépofé  ; le  tout  fans 
déroger  aux  ulages  & privilèges  de  la  Jurifdic- 
tion  de  la  Coniervation  de  Lyon  ; ni  à la  Dé- 
claration du  30  Juillet  1715-  intervenue  pour 
le  Châtelet  de  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés 
& féaux  Confeillers  , les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris , que  ces  Prefentes 
ils  ayent  à faire  lire  , publier  8^  regiftrer  , & le 
contenu  en  icelles , garder , obferver  & exécu- 
ter , félon  leur  forme  & teneur  , nonobltant 
toutes  Ordonnances  , Edits  , Déclarations  & 
autres  chofes  à ce  contraires  , aufquellcs  Nous 
avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  Prefentes  ; 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de 
nos  amés  & féaux  Confeillers-Secrétaires , vou- 
lons que  foi  (bit  ajovitée  comme  à l’Original  : 
Car  tel  eft  notre  plailir  ; en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites 
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Prefentes.  Donné  à Verfaüles  , le  feptiéme 
jour  de  Juillet , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- 
fept  , ik  de  notre  Régne  le  douzième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  , Par  le  Roi  , Phely- 
PEAux.  Vu  auConfeiljLE  Pelletier.  Et 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées , ouï  cJr  ce  requérant  le-Procuretir  Ge~ 
néral  du  Roi  , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
^ teneur  , dr  copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  (y  Sénèchaujjées  du  rejfort  , pour  y 
être  lues  , publiées  O"  re^ijîrécs.  Enjoint  aux  Sub- 
fiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir  la 
main  , ^ d’en  certifier  la  Cour  dans  tin  mois 
vant  l' Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  t en  Parlement  , 
le  quatre  Septembre  mil  fept  cens  vingt-fept. 

Signé  , DüfR ANC. 


TITRE  Xir. 
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DE  LA  JURISDICTION  DES  CONSULS* 

Nota,.  Il  faut  rapeller  à ce  Titre  le  1 6^. 
de  l’Ordonnance  de  1667.  qui  efl  dt 
la  forme  de  Procéder  par-devant  tes  Juge 
& Confuls  des  Marchands  ; ainfi  que  les 
Déclarations  qui  ont  été  raportées  fur 
‘ l’Article  13.  du  Titre  précédent  des 
Faillites  & Banqueroutes. 

ARTICLE  PREMIER. 

Qîie  l’Edit  ddétahlijfemem  du  Siégé  des 
■ Juge  ^ Confuls  de  U Ville  de  Paris  , 
(jr  les  autres  Edits  (jr  Déclarations 
touchant  la  Jurifdiciion  Confulaire 
font  communs  pour  les  autres  Villes 
ou  ils  font  établis. 

Déclarons  communs  pour  tous  les 
Sièges  des  Juges  & Confuls , l’Edit  de 
leur  établilfement  dans  notre  bonne  Viile 
de  Paris  du  mois  de  Novembre  1 Ô" 
tous  autres  Edits  ôc  Déclarations  touchant 
la  Jurifdiélion  Confulaire  , enregillrés  en 
nos  Cours  de  Parlement. 

Pour  tous  les  Sièges  des  Juges  ér  Confuîs.  ] Lcff 
Juges  & Confuls  des  Marchands  ont'ctéacéc  à 
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Vinftar  de  ceux  qu’on  avoit  accoutumé  de  créer 
en  Italie  , comme  les  Jurifconfultesdu  pays  font 
foi , & entr’autres  Bartole  , natif  de  Sentin  en 
Umbrie  , /V*  /.  ig.  %.  cju^damiamen , jf.  Mand, 
Ealde  de  Perufe,  ad  l.  z.  C.deConfiit-pe  Jafon 
Milanois,  ad  Lfiplures.  %-fzlioff.  devul.  eJr  ptipiL 
Jubjlit,  l.jnbere  de  jririjd.  omn-jud-  Salicet, 
qui  étoit  de  Boulogne  la  Grafl'e  , &.qui  vivoit 
l’an  1400.  en  parle  ad  /,  fin  C.  de  jur.  omn.  jud» 
où  il  dit  , qu’ils  ne  pouvoient  être  élus  Juge- 
Confuls  , qu’ils  ne  fuU'ent  âgés  de  vingt  ans.  Il  y 
a même  des  exemples  de  la  création  de  ces  Offi- 
ciers. Il  y en  avoir  è Athènes , comme  nous  l’a- 
prenons  de  Demoflhène  en  fon  Oraifon  , contra 
Apatuïiutn.  PZt  à Rome  il  y a-voit  des  Juges  éta- 
blis dans  chacun  métier  pour  les  différends  pro- 
cédans  entre  perfonnes  d’un  même  métier  , Sc 
à caufe  du  même  métier.  Certa  profejfionis  vel 
negotiationis  rais  ad  jttrifdiBionem  pcrtinet  ejus 
ç«/‘  ncgotiationi  pracfi  , L pcriniquum  , 7.  C.  d£ 
jttrifd.  omn-  jnd^  En  France  il  n’y  a pas  long- 
tems  qu’il  y a des  Juges  établis  & pris  du  corps 
des  Marchands , pour  juger  fommairement  de 
leurs  difi'érends  pour  fait  de  MarchancUfe  entre 
Marchands  , excepté  pour  les  Foires  de  Cham- 
pagne & de  Brie  , où  il  y a eu  des  Conferva- 
teurs  de  leurs  Privilèges  : car  les  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  Pliilippe  de  Valois  , du  6.  Août 
1549.  mention  de  ces  Foires  , en  ce  quel- 
les portent , que  les  Foires  de  Lyon  feroient 
privilégiées  comme  celles  de  Brie  & de  Cham- 
pagne. Le  Roi  Henry  II.  établit  en  1549.  la 
Bourfe  des  Marchands  de  Touloufe  , & la  Ju- 
rifdiétion  des  Prieur  & Confuls  des  Marchands 
ad  inftarde  la  Jurifdidtion  & Privilège  dcfdites 
Foires,  en  1566.  la  Bourfe  & Convention 
de  Rouen.  Depuis  le  Roi  Charles  IX.  au  mois 
de  Novembre  1563.  créa  à Paris  , comme  la 
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ville  capitale  du  Royaume  , des  Juge  & Con- 
fuls  des  Marchands  ; & par  autre  Edit  du  16 
Décembre  1566.  il  en  érigea  dans  toutes  les 
villes  métropoles  , capitales  & de  commerce 
où  il  y a Siégé  Royal.  Il  eft  vrai , qu’il  n’f  eût 
point  d’établiflemenc  des  Juge  ik  ConCuls  à 
Lyon , d’autant  qu’avec  la  tranflation  des  Foires 
. de  Champagne  & de  Brie , on  y transféra  aufli  le 
Confepateur  des  privilèges  de  ces  Foires,  qui 
connoiflbit  de  tout  tems  des  différends  entre 
Marchands,  & pour  fait  de  marchandife.  Com- 
me tous  ces  différens  Sieges  de  Juge  Confuîs' 
ont  été  créés  ad  iufiar  de  celui  de  Paris,  i!  eft 
bien  raifonnable  , que  les  Edits  & Déclarations 
touchant  la  Jorifdiâion  Confulaire  , regiftrés 
aux  Cours  de  Parlement , foient  communs  pour 
tous  les  Sièges  , comme  il  eft  exprimé  par  cet 
pticle.  Les  Seigneurs  ont  toujours  foûtenu  que 
les  Confuls  n'avoient  point  de.  Jurifdiffion  fur 
leurs  Jufticiables,  & le  Parlement  de  Paris  n’y 
avoit  point  fait  de  diffculté  à l’égard  de  ceux 
dont  les  Juftices  font  hors  le  reffort  des  Baillia- 
ges où  il  y a des  Juge-Confuls  établis  , comme 
remarque  Loyfeau  , dans  la  fuite  du  difcours  de 
l'Abus  des  Juftices  de  Village. 

Depuis  , le  Roi  a par  fon  Edit  du  mois  de 
Mai  1691.  établi  dans  la  Ville  de  Montpellier 
une  Bourfe  commune  pour  les  Marchands  à 
VinJîarSc  avec  la  même  Jurifdiftion  , Préémi- 
nence  , /Autorités  , & Privilèges  dont  jouit  la 
Bourfe^ commune  établie  dans  la  Ville  de  Tou- 
loufe,  pour  connoUre  cJr  décider,  en  première  inf- 
tance  , de  tous  procès  & différends  mus  & à 
mbuvoir  entre  Marchands  & Négocians  de  la 
Généralité  de  Montpellier  , & des  Diocèfes  de 
Montpellier  & Nifmes , Ufez , Viviers , le  Puy, 
Mende , Lodève , Agde  , Beziers  , Narbonne  * 
-&  S.  Pons , & de  tous  Billets  de  change , & 
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autres  cas  attribués  par  cette  Ordonnance,  def- 
quels  procès  & différends  l’apellation  reflbrti- 
ra  immédiatement  au  Parlement  de  Touloufe, 
& a fuprimé  les  Confuls  de  Mer  , ci  devant 
établis  dans  ladite  Ville,  dont  la  Jurifdidion  & 
les  Fonébions  apartiendront  à ladite  Bourfe  com- 
mune , laquelle  efl  compofée  d’un  Prieur  , de 
deux  Juge  & Confuls  , d’un  Syndic  & d’un 
nombre  de  Bourgeois  & Marchands  , annuel- 
lement nommés  par  ledit  Prieur  & Juge-Con- 
fuls  , pour  affifter  conjointement  avec  eux  aux 
Jugemens  de  tous  les  différends  ^procès  dcfdits 
Marchands. 

Les  motifs  de  cet  établiflément  , exprimés 
dans  l’Edit  , font , que  la  vafte  étendue  de  la 
Province  de  Languedoc  étoit  caufe  que  ceux 
qui  négocioient  dans  la  Généralité  de  Mont- 
pellier ne  pouvoient  porter  les  Inflances  qu’ils 
étoient  obliges  d’intenter  pour  le  fait  de  leur 
commerce  , à la  Bourfe  commune  des  Mar- 
chands, établie  à Touloufe,  ou  devant  les  Ju- 
ges ordinaires  des  lieux  , fans  fe  diftraire  de  leur 
commerce  ; qu’il  y avoit  eu  des  Lettres  Paten- 
tes de  l’année  16  lî-  concédées  aux  Confuls  de 
Mer  de  ladite  Ville  par  le  feu  Roi , qu’en  con- 
féquence  d’icelles  Sa  Majeflé  avoit  accordé  aux 
Etats  de  cette  Province  & fur  leurs  remontran- 
ces en  l’année  1685.  l’établifl'ement  d’une  Bour- 
fe commune  dans  ladite  Ville , à Vinflar  de  cel- 
le de  Touloufe  , & que  cet  établiflément  étoit 
d’autant  plus  convenable  , que  cette  Ville  fe 
trouve  fituée  près  de  la  Mer  , & comme  au 
centre  des  Manufactures  du  Vivarez,  des  Se- 
vennes  , des  Pays  de  Gevaudan  & du  Veîay  , 
de  Clermont , de  Lodève , & autres  Pays  du 
Bas-Languedoc. 

TsTota.  L’Edit  du  mois  de  Novembre  1565.  ô", 
tous  autres  Edits  ^ Déclarations  touchant  laJurif- 
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àiSlion  Confulatre , 3 C’eft  donc  entrer  dans 

l’efprit  de  l’Ordonnance  , & y fournir  un  fuplé- 
ment  que  fa  difpofition  paroit  exiger  , que  de 
donner  ici  nonrfeulemenc  l’Edit  d’Ereftion  de 
Ja  Jurifdidion  ConCulaire  en  la  Ville  de  Paris; 
mais  encore  les  Déclarations  émanées  au  fujet 
de  cette  Eredion  & l’Edit  d’Etablifl'ement  des 
nouvelles  Jurifdidions  Confulaires  dans  le 
Royaume. 

• CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  : A tous  prefens  6c  à venir  , 
Salut.  Sçavoir  faifons  ; Que  fur  la  Requête 
6c  remontrances  à Nous  ftiites  en  notre  Con- 
feil , de  la  part  des  Marchands  de  notVe  bon- 
ne Ville  de  Paris  , 6c  pour  le  bien  public  , 
6c  abréviation  de  tous  procès  & différends  en- 
tre Marchands  , qui  doivent  négocier  enfem- 
ble  de  bonne  foi , fans  être  aftraints  aux  fubti- 
lités  des  Lpix  & Ordonnances  : Avons  par  l’a- 
vis de  notre  très-honorée  Dame  & Mere  , des 
Princes  de  notre  Sang , Seigneurs  & Gens  de 
notredit  Confeil  , ftatué  , ordonné  & permis 
ce  qui  s’enfuit. 

PREMIEREMENT,  avons  permis  & enjoint 
aux  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  notre- 
dite  Ville  de  Paris,  nommer  & élire  en  l’Aflem- 
blée  de  cerit  notables  Bourgeois  de  ladite  Vil- 
le , qui  feront  pour  cet  effet  apellés  & convo- 
qués trois  jours  après  la  publication  des  Prefen- 
tes  , cinq  Marchands  du  nombre  defehts  cent, 
ou  autres  abfcns  , pourvu  qu’ils  foient  natifs  & 
originaires  de  notre  Royaume  , Marchands  6c 
demeuians  en  notredite  Ville  de  Paris  : le  pre- 
mier dcfquels  Nous  avons  nommé  Juge  des 
Marchands , 6c  les  quatre  autres  Confuis  def- 
dits  Marchands , qui  feront  le  ferment  devant 
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ledit  Prévôt  des  Marchands  ; La  charge  des- 
quels cinq  ne  durera  qu’un  an  , fans  que  pour 
quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  foit  , l’un 
d’eux  puifle  être  continué. 

Ordonnons  & permettons  aufdits  cinq  Juge 
& Confuls  , afl'embler  & apeller  , trois  jours 
avant  la  fin  de  leur  année  , jufqu’au  nombre 
de  foixante  Marchands  Bourgeois  de  ladite  Vil- 
le , qui  en  éliront  trente  d’entr’eux  , lefquels, 
làns  partir  du  lieu  , & fans  dilcontinuer , pro- 
céderont avec  lefdits  Juge  & Confuls  en  l’inf- 
tant  & le  jour  même  , à peine  de  nullité  , à 
l’eleétion  de  cinq  nouveaux  Juge  & Confuls 
des  Marchands , qui  feront  le  ferment  devant 
les  anciens:  & fera  la  forme  deflufdite  gardée 
&obfervée  dorénavant  en  l’éleftion  defdits  Ju- 
ges & Confuls  , nonobftant  opofitions  ou  apel- 
lations  quelconques  , dont  Nous  réfervons  à 
notre  Perfonne  & notre  Confeil  la  connoiflan- 
ce,  icelle  interdifant  à nos  Cours  de’ Parlement 
& Prévôt  de  Paris. 

Connoitront  lefdits  Juge  & Confuls  des  Mar- 
chands , de  tous  procès  & différends  qui  feront 
ci-après  mus  entre  Marchands  pour  fait  de 
inarchandife  feulement , leurs  veuves  Marchan- 
des publiques  , leurs  Fadeurs  , Serviteurs  & 
Commettans  , tous  Marchands  ; foit  que  lefdits 
différends  procèdent  d’obligations  , cédules  , 
récepilfés  , lettres  de  change  ou  crédit , répon- 
fes  , aflurances  , tranfports  de  dettes  & nova- 
tions d’icelles  , comptes  , calcul , ou  erreur  en 
iceux  , compagnies,  focietés  ou  afibciations  jà 
faites  , ou  qui  fe  feront  ci-après.  Dcfcuelles 
matières  &.  différends  Nous  avons  , de  nos  plei- 
ne puiffance  &■,  autorité  Royale  , attribué  & 
commis  la  connoiffance  , jugement  & décifion 
aufdits  Juge  ôc  Confuls  , & aux  trois  d’eux, 
privativeraent  à tous  nos  Juges  , apellé  avec 
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eux  , fi  la  matière  y eft  fujette  , & en  font  re- 
quis par  les  Parties,  tel  nombre  de  perfonnes 
de  Confeil  qu'ils  aviferont  ; exceptés  toutefois 
& refervés  les  procès  de  la  qualité  fufilite  , jà 
intentés  & pendans  par-devant  nos  Juges  : Aufi 
quels  néanmoins  enjoignons  les  renvoyer  par- 
devant  lefdits  Juge  & Confuls  des  Marchands  , 
fi  les  Parties  le  requièrent  & confentent.  '' 

Et  avons  dès-à-prefent  déclaré  nuis  tous  tranf- 
ports  de  cédules,  obligations  8c  dettes  , qui  fe- 
ront faites  par  lefdits  Marchands  à perlonne 
privilégiée  , ou  autre  quelconque  non  fujette  à 
la  Jurifdidtion  defdits  Juge  8c  Confuls. 

Et  pour  couper  chemin  à toute  longueur  y 
8c  ôter  l’occafion  de  fuïr  8c  plaider  ; voulons  8c 
ordonnons  que  tous  ajournemens  foient  libellés, 
8c  qu’ils  contiennent  demande  certaine*  Et  fe- 
ront tenues  les  Parties  comparoir  en  perfonne  , 
à la  première  affignation  , pour  être  ouïes  par 
leur  bouche  , s’ils  n’ont  légitime  exeufe  de  ma- 
ladie ou  abfence  , efquels  cas  envoyeront  par 
écrit  leur  réponfe  fignée  de  leur  main  propre; 
ou  audit  cas  de  maladie , de  l’un  de  leurs  pa- 
rens  , voifins  ou  amis  , ayans  de  ce  , charge  8c 
procuration  fpéciale  , dont  il  fera  aparoir  à la- 
dite affignation  : le  tout  fans  aucun  miniftere 
d’Avocat  ou  Procureur. 

Si  les  Parties  font  contraintes  8c  non  d’accord 
de  leurs  faits  , délai  compétent  leur  fer. a préfix 
à la  première  comparition;  dans  lequel  ils  pro- 
duiront leurs  témoins,  qui  feront  ouïs  fontmai- 
rement , 8c  fur  leur  dépofition  , le  différend  fe- 
ra jugé  fur  le  champ  , fi  faire  fe  peut  ; dont 
Nous  chargeons  l’honneur  8c  confeience  def- 
dits Juge  & Confuls. 

Ne  pourront  lefdits  Juge  8c  Confuls  , en 
quelque  caufe  que  ce  fbit  , oétroyer  qu’un  feul 
délai , qui  fera  par  eux  arbitré  , félon  la  diftan- 
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ce  des  lieux  & qualité  de  la  matière,  foit  pour 
produire  pièces  ou  témoins  : 6c  icelui  échù  & 
paflé,  procéderont  au  Jugement  du  différend 
entre  les  Parties,  fommairement  & fans  figur.e  /' 
de  procès.  - ' ' 

Enjoignons  aufdits  Juge  & Confuls  vacquer 
diligemment  leur  Charge  durant  le  tems  d’i- 
celle , fans  prendre  diredement  ou  indirede- 
roent , en  quelque  maniéré  que  ce  foit , aucu- 
ne chofe  , ni  prefent  ou  don , fous  couleur  ou 
nom  d’épice , ou  autrement , à peine  de  crime 
de  concuffion. 

Voulons  & nous  plaît , que  des  Mandemens, 
Sentences  ou  Jugemens  qui  feront  donnés  par 
lefdits  Juge  & Confuls  des  Marchands,  ou  les 
trois  d’eux  , comme  defl'us , fur  différends  mùs 
entre  Marchands  & pour  fait  de  marchandife  , 
l’apel  ne  foit  reçu  ; pourvu  que  la  demande  & 
condamnation  n’excede  la  forarae  de  cinq  cens 
liv  res  tournois  pour  une  fois  payer.  Et  avons 
dès-à-prefent  déclaré  non-recevables  les  apella- 
tiqns  qui  feroient  interjettées  dddits  Jugemens, 
lefquels  feront  exécutés  en  nos  Royaumes, 
Pays  & Terres  de  notre  obéiflance  , par  le  pre- 
mier de  nos  Juges  des  lieux  , Huiflîers  ou  Ser- 
gens  fur  ce  requis;  aufquels  & chacun  d’eux 
enjoignons  de  ce  faire,  à peine  de  privation  de 
leur  Office , fans  qu’il  foit  befoin  de  demander 
aucun  placer,  vilà,  ni  paréatis. 

Avons  auffi  dês-à-prefent  déclaré  nuis  toui 
reliefs  d’apel , ou  commiflions  qui  feroient  ob- 
tenues au  contraire , pour  faire  apeller  les  Par- 
ties, intiter  ou  ajourner  lefdits  Juge  5:  Con- 
fuls. Et  défendons  très-expreflément  à routes 
nos  Cours  Souveraines  tk  Chancelleries  de  les 
bailler. 

Es  cas  qui  excéderont  ladite  fomme  de  cinq 
cens  livres  tournois , fera  paflé  outre  à l’entie- 
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re  exécution  des  Sentences  defdits  Juge  & Con- 
fuls, nonobftant  opofitionsou  apellations  quel- 
conques, & fans  préjudice  d’icelles , que  Nous 
entendons  être  relevées  , & reffbrtir  en  notre 
Cour  de  Parlement  à Paris , & non  ailleurs.  ^ 

Les  condamnés  à garnir  par  provifion  ou  def- 
finitivement , feront  contraints  par  corps  à payer 
les  fommes  liquidées  par  lefclites  Sentences  & 
Jugemens  , qui  n’excederont  cinq  cens  livres 
tournois  , fans  qu’ils  fuient  reçus  en  nos  Chan- 
celleries à demander  Lettres  de  Répy  : Et  néan- 
moins pourra  le  créditeur  faire  exécuter  fon 
debiteur  condamné  en  fes  biens  meubles  , & 
failir  les  immeubles. 

Contre  lefdirs  condamnés  Marchands,  ne  fe- 
ront ajugés  dommages  & intérêts  , (a)  lequis 
pour  le  retardement  du  payement , qu’à  raifon 
du  denier  douze  , à compter  du  jour  du  pre- 
mier ajournement  , fuivant  nos  Ordonnances 
faites  à Orléans,  (h) 

Les  faifies , établiflementde  Commiflaires , & 
vente  de  biens  ou  fruits  , feront  faits  en  vertu 
defdites  Sentences  & Jugemens.  Et  s’il  faut 
palTer  outre , les  criées  6c  interpofitions  de  De- 
cret fe  feront  par  autorité  de  nos  Juges  ordi- 
naires des  lieux , aufquels  très-exprelicment  en- 
joignons, & chacun  d’eux  en  (on  détroit , te- 
nir la  main  à la  perfection  defdites  criées , ad- 
judications des  héritages  failis , 6c  l’entiere  exé- 
cution des  Sentences  6c  Jugemens  qui  feront 
donnés  par  lefdits  Juge  6c  Coniuls  des  Mar- 
chands , 


(«')  Nota.  Le  terme  Dommages  & ïntércts  em- 
ployé dans  l’aiticle  , n’y  fignifie  autre  choie  que  ce 
que  nous  apellons  l’Iiuérct  tx  mord. 

( l>  ) C’e/l  l’Ordomiance  d’Orléans  , dont  on  en- 
tend ici  parler. 
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chands  , fans  y ufer  d’aucune  remife  ou  lon- 
gueur , à peine  de  tous  dépens  , dommages  6c 
intérêts  des  Parties. 

Les  executions  encommencées  contre  les  con- 
damnés par  lefdits  Juges  & Confuls,  feront  pa- 
rachevées contre  leurs  héritiers , & fur  les  biens 
feulement. 

Mandons  & commandons  aux  Geôliers  & 
Gardes  de  nos  prifons  ordinaires  & de  tous 
Hauts-Jufticiers  , recevoir  les  prifonniers  qui 
leur  feront  baillés  en  garde  par  nos  Huifllers 
ou  Sergens , en  exécutant  les  Coramiffions  ou 
Jugemens  defdits  Juge  & Confuls  des  Mar- 
chands , dont  ils  feront  refponfables  par  corps, 
& tout  ainii  que  fi  le  prifonniér  avoit  été  amené 
par  autorité  de  l’un  de  nos  Juges. 

l’our  faciliter  la  commodité  de  convenir  de  né- 
gocier enlémble, avons  permis  & permettons  aux' 
Marchands  Bourgeoit  de  notre  Ville  de  Paris  , 
natifs  & originaires  de  nos  Royaumes , Pays  6c 
Terres  de  notre  obêîfiance , d’impofer  , lever 
fur  eux  telle  fomme  de  deniers  qu’ils  aviferont 
nécefl'aires  pour  l’achat  ou  louage  d’une  maifon 
ou  lieu  qui  fera  apellé  la  Place  commune  des 
Marchands  ; laquelle  Nous  avons  dès-à-pre- 
fent  établie  à Yinfiar  , 6c  tout  ainfi  que  les  Pla- 
ces apellées  Change  en  notre  Ville  de  Lyon  , 
& Bourfes  de  nos  Villes  de  Tholofe  6c  Rouen , 
avec  tels  6c  femblables  privilèges , franchifes  6c 
libertés  dont  jouifl’ent  les  Marchands  fréquen- 
tans  les  Foires  de  Lyon  , 6c  Places  de  Tholofe 
6c  Rouen. 

Et  pour  arbitrer  6c  accorder  ladite  fomme  , 
laquelle  fera  employée  à l’effet  que  deflus  , 6c 
non  ailleurs,  les  Prévôt  des  Marchands  6c  Eche- 
vins  de  notredite  Ville  de  Paris , afièmbleront 
en  PHotel  de  ladite  Ville  jufques  au  nombre 
de  cinquante  Marchands  6c  notables  Bourgeois , 
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qui  en  députeront  dix  d’entr'eux , avec  pouvoir 
de  faire  les  cotifations  & département  de  la 
fomme  qui  aura  été  , comme  dit  eft  , accordée 
en  l’aflemblée  defdits  cinquante  Marchands. 

Voulons  & ordonnons  que  ceux  qui  feront 
refufans  de  payer  leur  taxe  ou  cote-part  dans 
trois  jours  après  la  lignification  ou  demande 
d’icelle  , y foient  contraints  par  vente  de  leurs 
marchandifes  & autres  biens  meubles  ; & ce , 
par  le  premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur 
ce  requis. 

Défendons  à tous  nos  Huifliers  ou  Sergens 
faire  aucun  exploit  de  Juftice  , ou  ajournement 
en  matière  civile , aux  heures  du  jour  que  les 
Marchands  feront  aflemblés  en  ladite  Place 
commune  , qui  feront  de  neuf  à on2e  heures 
du  matin  & de  quatre  , jufqu’à  fix  heures  de 
relevée. 

Permettons  aufdits  Juge  & Confuls  de  choifir 
& nommer  pour  leur  Scribe  & Greffier  telle 
perfonne  d’expérience  , Marchand  ou  autre 
qu’ils  aviferont  ; lequel  fera  toutes  expéditions 
en  bon  papier  , fans  ufer  de  parchemin  : Et  lui 
défendons  très- étroitement  de  prendre  pour  fes 
ftlaires  & vacations  autre  chofe  qu’un  fol  tour- 
nois pour  feuillet  , à peine  de  punition  corpo- 
relle , 6c  d’en  répondre  par  lefdits  Juge  & Con- 
fuls en  leurs  propres  noms , en  cas  de  diffimu- 
lation  & connivence. 

^ Si  donnons  en  Mandement  ànos amés& 
féaux  les  gens  tenansnos  Cours  de  Parlement, 
Prévôt  de  Paris  , Sénéchal  de  Lyon , Baillif  de 
Rouen  , 6c  à tous  nos  autres  Officiers  qu’il 
apartiendra  , que  nos  prefentes  Ordonnances 
ils  faflént  lire  , publier  & enregiftrer-,  garder  & 
obferver  chacun  en  ibn  Rellbrt  & Jurilclidfion  , 
fans  y contrevenir  ni  permettre  qu’il  y fuit  au- 
cunement contrevenu  en  quelque  maniéré  que 

ce 
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ce  foit.  Et  à fin  de  perpétuelle  & (table  mé- 
moire , Nous  avons  fait  apolèr  notre  fcel  à ces 
Prel'cntes.  Donné  à Paris  au  mois  de  Novem- 
bre , l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  foixante-trois, 
& de  notre  Régne  , le  troifiémc.  Ainfi  ligné, 
par  le  Roy  en  Ion  Confeil , De  l’Aubespine. 
Et  fcellé  du  grand  fcel  de  cire  verte. 

LcÜa  f publuata  ^ rcgijirata  , auàiio  ^ hoc  re- 
quirchte  Procuratore  Generali  Regis  , de  mandaio 
exprejfb  ejufdem  domini  nojlri  Regis:  Cui  tamen 
placuit  , ut  hi  qui  inJudices  mercatorum  ajjhtneu- 
tur  , jusjurandum  prceflent  quod  prafiari  folet  ab 
lus , à quorum  fenteniiis  ad  Curiam  apellattir  : Id- 
qtieper  modum  provijionis  dumtaxat , eJr  fecundùm 
ea  quÆ  in  regtjiro  Curia:  prafcripta  funt.  Parifiis 
in  Parlamento  , decirnd-otlavâ  die  Januarit , (a) 
ai:no  Domini  millcfimo  quingentefrmo  fexagentefi- 
nio-tertio.  Sic  iignatum  , EU  Tillet. 

CHARLES,  (b)  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  : A nos  amés  & féaux  les  Gens  tenans 
nos  Cours  de  Parlement,  Raillifs&  Sénéchaux  , 
ik  tous  autres  nos  Juges  qu’il  apartiendia  , & à 
chacun  d’eux.  Salut.  Nr>s  chers  6c  bien  amés 
les  Marchands  & Gardes  de  la  Draperie  , Epi- 
cerie, Mercerie,  Orfèvrerie,  Pelleterie,  & la 
Ccmniunauté  des  Marchands  de  Vin  & Poillbn 
de  Mer  , demeurant  en  notre  bom;e  Ville  & 
Cité  de  Paris , Nous  ont  par  leur  Délégué  très- 
humblement  fait  remontrer. 

Que 

Il  faut  fe  fouvenir  que  c’eft  ici  une  date  de 
l’ancien  (file  , & que  la  vérification  quoique  ^datéc 
du  mois  de  Janvier  1^63.  efl  poftciieure  à l’Edit  qui 
d’t  de  Novembre  de  la  meme  année  , parce  qu’alors 
l'année  commençoit  à la  Fête  de  Pâques. 

( /’ ) î8  Avril  is6ç. 

Déc!  tration  ou  ^interprétation  de  l’Edit  d^Ereélion  , 
contenant  pouvoir  de  comioître  de  certaines  caufes 
non  rpecifiées  dans  l’Edit. 
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Que  depuis  que  pour  bonnes  caufes  & juftes 
conlidérations  , Nous  avons  en  notredite  Ville 
établi  la  Jurifdidfcion  d’un  Juge  & quatre  Con- 
fuls des  Marchands,  les  Juges  ordinaires  & 
Confervateurs  des  privilèges  d’icelle  , & autres 
nos  Juges,  ont  par  divers  moyens  empêché, 
& chacun  jour  empêchent  le  cours  de  ladite  Ju- 
rifdidion  , fous  couleur  que  le  pouvoir  que  nous 
avons  attribué  aufdits  Juge  & Confuls , n’eft 
Il  amplement  & particulièrement  déclaré  par 
ledit  Edit,  qu’il  eft  requis:  & le  contenu  en 
icelui  eft  par  eux  refpedivenfent  interprété,  & 
reftraint  à leur  avantage. 

Ce  qui  a caufé  plufieurs  difficultés  & con- 
troverfes  , dont  font  procédés  diverfes  Senten- 
ces, défenfes,  Jugemens  & Arrêts  contraires 
à notredit  Edit , qui  rend  ladite  Jurifdidion.il- 
lufoire , s’il  n’y  étoit  par  Nous  pourvu  : Nous 
fupliant  déclarer  nos  vouloir  & intention , 
afin  que  lefdits  Juge  & Confuls  des  Marchands 
içaehent  la  forme  de  foi  comporter  en  l’exercice 
de  la  Jurifdidion  & exécution  entière  de  no- 
tredit Edit , comme  ils  défirent. 

Sçavoir  faifons  , Que  délirant  fingulierement 
Juftice  être  adminirtrée  à nos  Sujets  par  les 
Juges  que  jeur  avons  commis,  fans  qu’aucun 
excede  le  pouvoir  à lui  attribué , & que  par  en- 
treprife  ou  autrement , l’un  n’empêche  l’autre 
au  cours  de  la  Jurifdidion  qui  lui  eft  com- 
mife  : Et  après  avoir  fait  voir  en  notre  Confeil 
la  Requête  & remontrance  defdits  Marchands  , 
avec  plufieurs  Sentences , Jugemens,  & Arrêts 
donnés  tant  en  notre  Cour  de  Parlement  à Pa- 
ris, qu’autres  nos  Juges  , les  reliefs  d’apel  & Re- 
quêtes répondues  pour  relever  plufieurs  apella- 
tions  de  Sentences  données  par  lefdits  Juge  & 
Confuls  pour  fommes  non  excédant  la  fomme 
de  cinq  cens  livres  : & défenfes  faites  à nos  Ser- 
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gens  de  faire  aucuns  exploits  ou  ajournemens, 
ik.  d’exécuter  les  Sentences  & Mandemens  d’i- 
ceux  Juge  & Confuls* 

Avons  par  l’avis  & mure  délibération  d’i- 
celui  notredit  Confeil , en  interprétant  notredît 
Edit  , & pour  faire  cefl'er  à l’avenir  les  diffi- 
cultés & empécliemens  fufdits  , dit  , déclaré  , 
voulu  & ordonné  , difons  , déclarons  , vou- 
lons & ordonnons  par  ces  Prefentes  , de  nos 
certaine  fcience  , pleine  puifl'ance  & autorité 
Royale. 

Que  les  Juge  &*Confuls  des  Marchands  éta- 
blis en  notredite  Ville  de  Paris,  connoiflént& 
jugent  en  première  inftance  de  tous  difFérens 
entre  Marchands  habitans  de  Paris  , pour  mar- 
chandife  vendue  ou  achetée  en  gros  ou  en  dé- 
tail. fans  que  pour  raifon  de  ce  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris  , ou  autres  nos  Juges  en  puif- 
fent  prendre  aucune  Cour  , connoilTance  & Ju- 
rifdiftion , foit  par  apel  ou  autrement  : finon  ès 
cas  qui  excéderont  la  fomme  de  cinq  cens  livres 
tournois  fuivant  ledit  Edit  : Et  laquelle  en  tant 
que  befoin  eft  ou  (eroit , Nous  leur  avons  de- 
rechef interdite  & très-exprelTément  défendue , 
interdirons  & défendons  par  ces  Prefentes. 

Et  quant  à la  marchandife  vendue  ou  ache- 
tée , ou  promife  livrer  , ^ payement  pour  icelle 
deftiné  à faire  en  ladite  Ville  par  les  Marchands 
en  gros  & en  détail  , tant  habitans  de  ladite 
Ville  , qu’autres  Jurifdiâions  & RelTorts  de  no- 
tre Royaume  , par  cédules , promeffes  ou  obli- 
gations , encore  qu’elles  foient  paffées  fous  le 
Icel  de  notre  Châtelet  de  Paris  : Avons  iceux 
Juge  & Confuls  defdirs  Marchands  de  notredite 
Ville  de  Paris  , déclarés  & déclarons  Juges 
compétens  , & à eux  en  tant  que  befoin  eft, 
de  nouvel  attribué  ik.  attribuons  la  tonnoif- 
fance  & Jurifdidion  des  difFérens  qui  naîtront 

entre 
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entre  lefdits  Marchands,  pour  les  cas  que 
ddi'us. 

Pour  raifon  de  quoi  , Nous  voulons  tous  lef- 
, dits  Marchands  y être  convenus , apellés  & 
jugés , nonobÜant  les  fins  d’incompétence  & de 
renvoi  qu’ils  pourroient  acquérir  en  vertu  de 
nos  Lettres  de  Committiinus , pardevant  les 
gens  tenans  les  Requêtes  de  notre  Hôtel , ou 
Requêtes  de  notre  Palais  à Paris:  comme  Payeurs 
de  Compagnie,  & autres  de  nos  Officiers  qui 
font  trafic  de  marchandife , Confervateurs  des 
privilèges  des  Univerfités:  comme  Mefl'agers  , 
& autres  Oificiers  d’icelle,  qui  font  Marchands, 
par  le  moyen  des  privilèges  qu'aucun  d’eux 
voudroient  prétendre  leur  avoir  été  donnés  au 
contraire  par  nos  prédécefleurs , confirmés  par 
nous , & vérifiés  en  nos  Cours-  Dont  pour  ce 
I regard  , & en  tant  qu’ils  font  Marchands,  nous 
les  avons  dès-à-prefent  , comme  pour  lors  , 
déboutés  & déboutons  : & aufdits  privilèges , 
pour  ce  regard  , dérogé  & dérogeons  de  nos 
pleine  puiflance  & autorité  Royale , par  cefdites 
Prefentes. 

Ne  voulant  iceux  Juge  & Confuls  y avoir 
aucun  égard , ainfi  leur  permettons  palier  ou- 
tre , nonobllant  opolitions  ou  apellations  d’in- 
compétence , qui  pourroient  être  interjettées  en 
fraude , & fans  préjudice  d’icelles  : demeurans 
lefdits  privilèges  en  autres  choies  en  leur  entier  ; 
déclarons  non  recevables  toutes  apellations  in- 
terjettées  des  Sentences  & Jugemens  donnés 
par  Iddits  Juge  & Confuls  entre  Marchands 
pour  lait  de  marchandife  , & pour  fommes  non 
excédans  la  fomme  de  cinq  cens  livres  tournois, 
jufqu’à  laquelle  nous  leur  avons  permis  juger. 

Et  défendons  à nos  amès  & féaux  les  Maîtres 
• des  Requêtes  de  notre  Hôtel,  ou  Garde  des 
Sceaux  de  nos  Chancelleries;,  & à nos  Sécre- 

tâires , 
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taires  , expédier  aucunes  Lettres  Je  relief.  En- 
fenible  à nos  Cours  de  Parlement  répondre  au- 
cune Requête  pour  cet  eifet , ni  bailler  commif- 
fioos  pour  apellei  les  Parties.  Comme  aufli  dé- 
fendons à tous  Procureurs  occuper  , & foi  char- 
ger delüites  caulesd’apel , nj  de  celles  des  Mar- 
chands , qui  voudront  pour  fait  de  marchan- 
dife  , décliner  la  Jurifdiétion  defdits  Juge  & 
Conluls- 

Et  au  cas  de  contravention  , avons  permis  & 
permettons  auldits  Juge  & Confuls  des  Mar- 
chands procéder  contre  les  Parties  condam- 
nées par  mulites  & amendes  pécuniaires;  apli- 
cables  moitié  aux  pauvres  de  l’aumône  générale 
de  ladite  Ville,  ik  l’autre  moitié  pour  l’entre- 
tenement  de  ladite  Place  commune  defdits  Mar- 
chands , pourvu  que  lefdites  amendes  n'excédent 
la  fomme  de  dix  livres  tournois. 

Et  pourtant  qu’au  moyen  defdites  défenfes 
faites  par  aucun  de  nos  Juges , plufieurs  nos 
Sergens  ont  refufé  & refufent  faire  les  exploits 
&ajournemens  qui  leur  l'ont  prefentés  à faire 
par  leldics  Marchands,  les  uns  contre  les  au- 
tres. pour  fait  de  marchandife,  aflîfteraux  Sièges 
defdits  Juge  & Confuls  pour  le  fervice  de  Juf- 
tice,  de  exécuter  leurs  Commi liions,  Sentences 
& Mandemens  , encore  qn’il  leur  foit  par  exprès 
enjoint  par  notredit  Edit.  Nous  , en  levant  lef- 
dites  défenfes,  comme  faites  contre  nos  vouloir 
& intention,  avonsderechefenjoint  > & par  ex- 
près commandons  à nofdits  Sergens  d’alÜfter 
aux  Sièges  defdits  Juge  de  Confuls  quand  requis 
en  feront  : Et  outre  faire  tous  exploits  & ajour- 
neraens  qui  leur  feront , comme  dit  eft , bail- 
lés à faire  par  lefdits  Marchands  , pour  lescaufes 
que  dcllus  ; Et  aulll  mettre  à exécution  tous 
mandemens , commilfions  & jugemens  donnés 
par  lefdits  Juge  de  Conluls , fans  aucune  remile 

ou 
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ou  dilation  , ne  demander  placée,  vtfay  ne  pa- 
reatis  : à peine  de  privation-de  leurs  Offices, 

Et  à cette  fin , défendons  à tous  nos  Juges 
d’aucunement  empêcher  lefdits  Sergens  , en 
faifant  & exécutant  ce  que  deflus , à peine  de 
répondre  en  leurs  noms,  des  dépens , dommages 
& intérêts  des  Parties,  procédans  defdits  em-, 
pêchemens. 

Si  vous  mandons  â chacun  de  vous  en  droit 
foi  expreflement  enjoignons.  Que  notredit  Edit, 
fi  vérifié  n'a  été  , enfemWe  les  prefentes  nos 
Lettres  de  Déclaration , vous  faire  lire , publier 
Sc  enregiftrer  ^ fans  aucune  reftridtion  , modi- 
fication ni  difficulté  y faire , afin  que  lefdits 
Marchands  ne  foient  contraints  recourir  à Nous 
pour  cet  effet. 

Mandons  à nos  Procureurs  Généraux  eldites 
Cours,  & leurs  Subflituts  efdits  Sièges,  en  re- 
quérir la  vérification  ; & icelui  Edit,  & tout  le 
_ contenu  ès  prefentes  faire  entretenir , garder  8c 
obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  & 
teneur,  fans  troubler,  n’empêcher  lefdits  Juges 
& Confuls  de  notredite  Ville  de  Paris  , ni  leC- 
dits  Sergens  en  l’exécution  du  contenu  en  icel- 
les , fur  les  peines  que  deffus , nonobftant  quel- 
conques Ordonnances , Edits  , Mandemens  j, 
Défenfes&  Lettres  à ce  contraires. 

Et  pour  ce  que  de  ces  Prefentes  l’on  pourra  • 
avoir  affaire  en  plufieurs  & divers  lieux , & eft 
befoin  que  chacun  Marchand  entende  le  pouvoir 
par  Nous  attribué  aofdits  Juge  & Confuls  : 
Nous  voulons  qu’auxy  idimus  d’icelles  duëment 
collationnées  aux  originaux  par  l’un  de  nos  amés 
& féaux  Notaires  & Sécretaires,  ou  Notaires 
Royaux,  foi  foit  ajoutée  comme  au  prefent 
original , & icelui  puiffent  faire  imprimef  ; fans 
pour  ce  demander  autres  Lettres  de  congé  & 
permiffion  pour  cc  faire.  Car  tel  eft  notre 

A â plaifir. 
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plailir.  Donné  à Bordeaux  , le  vingt-huitième, 
jour  d’Avril,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  foixante- 
cinq,  & de  notre  Régne  le  cinquième.  Ainfi 
figné,  Parle  Roi  en  fonConfeil,  HERAULT. 
Et  fcellé  du  grand  Scel  de  cire  jaune’. 

Lues  , ‘publiées  eJr  enregiftre'es  , oui  fur  ce  le  Pro- 
cureur General  du  Roi , conformément  à fes  cqnclu- 
jions , ainfi  qu'il  ejl  contenu  en  l’Arrêt  intervenufur 
icelles.  A Paris  en  Parlement^  le  dix-neuviémejour 
de  Juillet , l’an  mil  cinq  cens  foixanie-cinq.  Ainfi 
figné,  Du  Tillet. 

* LOUIS  pat  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront,, Salut.  Combien  que  par  l’Edit 
d établifl'ement  des  Juge-Confuls,  la  Jurifdic- 
tion  d’iceux  nit  été  limitée  pour  connoître 
des  différends  entre  Marchands  &pour  fait  de 
marchandife  feulement;  toutesfois  lefdits  Juges 
connoilfent  ordinairement  de  toutes  fortes  de 
conventions  , ores  qu’elles  ne  foient  pour  fait 
de  marchandife,  de  cédules  & obligations  par- 
ticulières de  prêt  en  deniers,  lefquelles  ne  font 
pour  fait  de  marchandife,  des  gages  des  fervi- 
teurs,  faiaires  de  mercenaires,  de  ventes  de  bleds 
& vins  par  Laboureurs  Sc  Vignerons  de  ce  qui 
eft  de  leur  crû  , leur  donnant  la  qualité  de  Mar- 
chands , de  loyers  de  maifdns  ou  héritages , mai- 
fons  & fermages , & de  toutes  autres  affaires 
qui  leur  feront  prefentées , encore  que  cela  ne 
foit  de  leur  Jurildiéfion  & connoiflance , & que 
plufieurs  ne  foient  capables  du  Jugement  des 
affaires  qui  ne  font  de  leur  vacation , n’ayant 
la  connoiflance  des  Ordonnances  & Coùtu- 

* 2.  Octobre  i6io. 

Autre  Déclaration  concernant  la  même  Jurifdic- 
tion  tr  connoijfance  attribuée  au  Juge-C»nfuls. 

mes. 
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mes,  ce  qui  caufe  un  grand  defordre,  auquel 
nos  Cours  ont  voulu  aporter  remède  par  plu- 
fieur  Arrêts  , aufquels  lel'clits  Confuls  n’ont 
obéi  : à quoi  defirant  pourvoir  , Nous,  de  l’avis 
de  notre  Confeil , avons  dit  & déclaré,  vou- 
lons, ordonnons  & déclarons  notre  vouloir  & 
intention  être, que  fuivant  notre  hdit  de  création 
& établiflement , les  Juge-Confuls  connoîtront 
feulement  des  ditférends  entre  Marchands,  & 
pour  fait  de  marchandifes  îeulement  : Leur  fai- 
îant  exprefl'es  inhibitions  prendre  aucune  Jurif- 
didlion  & connoiflance  des  procès  &difFéiens 
pour  promefl'es,  cédules,  & obligations  en  de- 
niers de  pur  prêt , qui  ne  feront  caufées  pour 
vente  & délivrance  demarchandife  ; de  loyers, 
de  thaifons  , fermes  , locations , nioiflbns  de 
grains , ventes  de  bleds , vins  & autres  denrées 
faites  par  Bourgeois , Laboureurs  & Vignerons, 
étant  de  leur  crû  ôc  revenu  ; lalaires  ou  mar- 
. chéspar  Maçons,  Charpentiers,  autres  ouvriers, 
& mercenaires  : ains  ordonner  aux  Parties  fe 
pourvoir  devant  leurs  Juges  , ores  qu’ils  ne  de- 
mandent leur  renvoi , à peine  de  nullité  des 
Jugemens  qui  interviendront  , dépens  , dom- 
mages ôc  intérêts  ; pour  lefquels  en  cas  de  con- 
tfavention  , ils  pourront  être  pris  à partie  : Et 
à ce  que  lefdits  Juge-Confuls  n’en  puifl'ent  pré- 
tendre caule  d’ignorance,  Nous  voulons  cette 
prefente  notre  Déclaration  & Ordonnance  être 
îuê , publiée  par  chacun  an , au  premier  jour 
plaidoyable  après  l’éledtion  defdits  Coni'uls, 
Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos  amés  ôc 
féaux  Confeillers  les  gens  tenans  notredite  Cour 
de  Parlement  à Paris , que  ces  prefentes , nos 
Lettres  de  Déclaration  , ils  faflént  lire,  publier 
& enregiftrer  , Ôc  le  contenu  en  icelles  faire 
garder  ôc  obferver  de  point  en  point,  félon  leur 
forme  ôc  teneur,  fans  permettre  qu’il  y foit 
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contrevenu  en  aucune  forte  que  fe  foitrCAR. 
tel  efl:  notre  plaifir  : Et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  & ftable  à toujours  , Nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à ces  Prefentes.  Donné  à 
Paris  , le  deuxième  jour  d’Oâiobre,  l’an  de 
grâce  mil  fix  cens  dix  , & de  notre  Régne,  le 
premier.  Signé  y LOUIS.  Et  fur  le  reply , Par  le 
Roy  Brulard.  Et  fcellé  de  cire  jaune  à double 
queuë. 

Lues,  puhlie'»s^  regijirées,  oui  le  Procureur  Géné- 
ral du  Koi,  ordonné  Copies  collationnées  être  en- 
voyées aux  Bailliages,SénéchauJfées,pour  y être  pa- 
reillement lues  & publiées  aux  Jurifdiêiions  des 
Confuls,  à la  diligence  des  S ubftituts  du  Procureur 
Général  du  Roi,aufquels  efi  enjoint  le  certifier  avoir 
ce  fait.  A Paris , en  Parlement , le  dix-huitiéme 
Juillet  mil  fix  cens  onze.  Signé,  Du  Tillet. 

•louis, par  lagracedeDieu,RoideFran- 
ce  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefen-  ’ ■ 
tes  Lettres  verront,  Salut.  Par  nos  Lettres  de 
Déclaration  du  deuxième  jour  d’Oétobre  mil 
fix  cens  dix , données  fur  la  Jurifdiftion  & con- 
noilTance  des  Juge  & Confuls  de  cettui  notre 
Royaume , Nous  les  avons  reftraints  de  con- 
noître  feulement  des  différends  entre  Marchands, 

& pour  fait  de  marchandife  : Et  fait  défenfes  de 
prendre  Jm  ifdidion  des  procès  & différends  pour 
promeffcs , cédules  & obligations  en  deniers  de 
pur  prêt , qui  ne  feroient  caufées  pour  vente  & 
déliir  rance  de  marchandifes , de  loyers  de  mai- 
fons  , fermes , locations , moiffons  de  grains  , 
ventes  de  bleds,  ^ autres  denrées  faites  par 
Bourgeois , Laboureurs  & Vignerons , étant  de 
* 4.  Oétobre  16 ii. 

Cette  Déclaration  a été  donnée  en  interprétation 
de  la  précédente. 
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leur  crû  & revenu falaires  ou  nlarclvJs,  par 
Maçons,  Charpentiers,  & autres  ouvriers  mer- 
cenaires ; aîns  ordonner  aux  Parties  fe  pourvoir 
pardevant  leurs  Juges , ores  qu’ils  ne  demandent 
leur  renvoi , à peine  de  nullité  des  Jugemens 
qui  interviendront,  dépens,  dommages  de  in- 
térêts, pour  lefquclsen  cas  de  contravention, 
ils  pourroient  être  pris  à partie.  Surquoi  lefdits 
Juge  8c  Confuls , & les  Corps  des  Commu- 
nautés des  Marchands,  tant  de  notre  bonne  Vil- 
le de  Paris , que  des  Villes  de  Poitiers , Niort , 
& Orléans,  Nous  ont  fait  remontrer  que  nof- 
dites  Lettres  de  Déclaration  étoient  contraires  à 
l’Edit  de  création  8c  établiflement  defdits  Juge 
& Confuls,  Déclarations  Sc  Arrêts,  tant  de  no- 
tre Confeil , que  Cour  de  Parlement  ; 8c  que 
d’ailleurs  , fi  ladite  Déclaration  avoit  lieu,  elle 
anéantiroit  les'  Jurifdiftions  defdits  Juge  8c 
Confuls,  lefquelles  maintiennent  le  trafic  6c 
commerce  entre  notre  peuple , qui  reçoit  les  pro- 
fits 6c  nullité  de  cette  briéve  & gratuite  Jutli- 
ce  ; joint  que  pour  la  crainte  d'être  pris  à par- 
tie, aucune  ne  voudroit  à l’avenir  accepteriez- 
dites  charges  : Nous  fupliant  qu’en  interpré- 
tant nofdites  Lettres  de  Déclaration,  il  Nous 
plût  ordonner  que  lefdites  JurifdiéHons  Con- 
fulaires  feront  exercées  en  la  forme  portée  par 
nos  Edits,  Déclarations , 6c  Arrêts  précédens. 
Nous , à ces  caufes , après  avoir  fait  voir  en 
notre  Confeil , les  Edits,  Déclarations  8c  Ar- 
rêts reprefentés  par  lefdits  Juge  8c  Confuls  , 
de  l’avis  d’icelui , avons  , en  interprétant  nof- 
dites Lettres  de  Déclaration  du  dixiéme  jour 
d’Oétobre  mil  fix  cens  dix  , dit,  déclaré  8c  or- 
donné , difons,  déclarons  6c  ordonnons,  que 
lefdits  Juge  8c  Confuls , connoîtront  des  caufès 
& différends  entre  Marchands,  fuivant  nos  Edits 
& Déclarations,  même  pour  argent  prêté  6c 
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^baillé  à recouvre:  l’un  à l'autre  par  obligations  y 
cédules , miflives,  & Lettres  d’Echange  , pour 
caufe  de  marchandife  feulement  : & ne  pour- 
ront être  pris  à partie,  finon  ès  cas  de  nos  Or- 
donnances , failant  inhibitions  & défcnfes  au 
PrevôtdeParis, Baillis,  Sénéchaux, &tous  autres 
nos  Juges , d’entreprendre  fur  la  Jurifdiftiondel- 
ditsjuge  &Confi;li,  ni  connoître  des  caufes  qui 
leur  font  attribuées  par  nos  Ordonnances  ; faire 
furfeoir  ou  empêcher  l’exécution  de  leurs  Juge- 
mens  , ni  d'élargir  aucuns  prilbnniers  , à peine 
de  nullité  des  Jugemens  6c  procédures  ; Et  à 
tous  Huiflîers  & Sergens  faire  aucuns  Exploits 
& alïigp.er  les  Parties  pardevant  lefdits  Juges 
ordinaires,  en  exécution  des Ser.tences  defdits 
Juge  & Confuls,  fur  peine  de  tous  dépends» 
dommages  & intérêts,  6c  d’amende  arbitraire  : 
Ainsleur  enjoignons  de  faire  tous  Exploits’Sc 
alTignations,  6c  mettre  à exécution  les  Commif- 
fiuns,  Mandemens  6c  Sentences  defdits  Juge  & 
Confuls  , nonohlîant  les  défenfes  defJits  Juges 
ordinaires,  furies  mêmes  peines  que  defliis.  Sr 
i^ONNONS  EN  Mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris,  que  ces  prefentes , nos  Let- 
tres de  Déclaration  ils  falfent  lire  , publier  6c 
enregiflrer , 6c  le  contenu  garder  & obferver  , 
fans  permettre  qu’il  y foie  contrevenu  : Et  pour 
ce  quede  cefdites  Prelentes , on  pourra  avoir 
affaire  en  pîulieurs  & divers  lieux  , Nous  vou- 
lo:i3  qu’aux  vidimus  ou  copies  d’icelles,  col- 
lationnées par  l’un  de  nos  amés  6c  féaux  No- 
taires & Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l’Original.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
CCS  Prefentes.  Donné  à Paris  le  quatrième  jour 
d’Oétobre,  l’an  de  grâce  mil  lix  cens  onze,  & 
de  notre  Régne  le  deuxieme.  Ainfi  ligné  fur  le 
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reply , Par  le  Roi  en  fon  Confeil , DE  Flecel- 
XEs.  Et  fcellées  fur  double  queuë  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune.  Et  au  dos  eft  écrit. 

_ Regifîréesy  oui  le  Procureur  Général  du  Roy,  pour 
jouir  par  les  impétrans  du  contenu  en  icelles  , fclon 
leur  forme  (y  teneur.  A Paris  en  Parlement , le 
Jciziéme  jour  de  Janviei  milftx  cens  douze.  Signé, 
Du  T ILLE  T. 

Il  y avoir  depuis  le  Régne  de  Charles  IX. 
création  de  Jurifdiétions  Confulaires  dans  les 
Villes  Capitales  des  Provinces,  où  il  fe  faifoit 
quelque  commerce,  mais  elles  avoient  été  dans 
la  fuite  fuprimées,  & la  connoiflance  des  affaires 
entre  xMarchands  pourfait de  marchandifes,  ren- 
voyée aux  Juges  ordinaires , à la  charge  de  les 
expédier  fommairement, 

LefeuRci,  par  Edit  du  mois  de  Mars  1710. 
en  a établi  vingt  nouvelles  dans  les  Villes  qui  y 
font  délignées  : cet  Edit  porte  en  même  ferme 
quelques  fuprelïions  ëc  éreétions  d’Ofhce  de 
GreHiers  dans  les  Jurifdiétions  Confulaires  au- 
paravant établies. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  prefens  & à ve- 
nir, Salut.  Ayant  été  informé  que  les  différents 
droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  Jurifdidions 
Confulaires  de  notre  Royaume  , tant  pour  les 
Prefentations , affirmations.  Sentences,  Juge- 
mens , 8c  autres  Aétes  qui  y font  rendus  , que 
pour  ceux  qui  fe  payent  aux  Gardes- fcels , 
Clercs,  Commis  & Contrôleurs  des  Greffes 
defdites  Jurifdidions , ont  donné  lieu  à plufieurs 
abus,  parla  multiplicité  des  Officiers  & Com- 
mis qui  font  établis  pour  en  faire  la  recette, 
ce  qui  en  retarde  confidérablement  les  expé- 
ditions, & donne  lieu  à exiger  des  Parties  au- 
de-làce  qui  eftdù.  Nous  avons  crû  ne  pouvoir 
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y remédier  plus  efficacement  qu’en  fuprimant 
tant  lesGreffiersanciens,alternatifs&  triennaux 
établis  dans  lefdites  Jurifdidions  Confulaires 
par  les  Rois  nos  PrédécefTeurs  ; & Nous  depuis 
notre  avènement  à la  Couronne , que  les  Clercs , 
Commis  & Contrôleurs  defdits  Greffes,  les 
Gardes- fcels , & les  Greffiers  des  Prefentations 
& Affirmations  qui  y ont  pareillement  été  éta- 
blis, & en  réunifiant  enfemble  tous  ces  di5* 
férens  Offices  & droits  pour  être  perçus  à 
l’avenir  par  un  feul  Greffier  en  Chef  , que 
Nous  avons  réfolu  de  créer  à cet  effet  dans 
chacune  dddites  Jurildiftions  : & comme  le 
nombre  de  ces  Jurifdidtions  n’eft  que  de  qua- 
rante-undans  toute  l’étendue  de  notre  Royau- 
me , ce  qui  n’eft  pas  à beaucoup  près  fuffifant 
pour  le  foulagement,  expédition  & commodité 
de  nos  Sujets , qui  font  obligés  d’y  porter  leurs 
caufes & différends,  & fouventde  fe  tranfporter 
à vingt-cinq  ou  trente  lieuës  de  leur  demeure  , 
ce  qui  dérange  leur  commerce,  & les  conftituS 
dans  des  frais  confidérables  : Nous  avons  crû  en 
même-tems  devoir  établir  vingt  nouvelles  Ju- 
rifdiftions  dans  les  principales  Villes  de  notre 
Royaume  où  il  n’y  en  a point.  Aces  Causes,  & 
autres  à ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine 
fcience , pleine  puifiance  & autorité  Royale , 
Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  8c 
irrévocable  , éteint  & lùprimé,  éteignons  & 
fuprimons  tous  les  Offices  des  Greffiers  an- 
ciens , alternatifs  & triennaux  , créés  & éta- 
blis , tant  dans  la  Jurifdiélion  Confulaire  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris,  que  dans  les  au- 
tres Jurifdidions  Confulaires  des  autres  Villes 
de  notre  Royaume , par  les  Edits  des  Rois  nos 
PrédécelTeurs  Charles  IX.  des  années 
& 1571.  Henry  IV.  du  mois  de  Mai  itqy. 
Louis  XIII*  notre  très-honoré  Seigneur  & Pere 
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du  mois  de  Décembre  1659. 

Nous  depuis  rendus,  enfemble  tous  leurs  Com- 
mis , Clercs  & Contrôleurs , fi  aucuns  ont  été 
établis  , foit  qu’ils  foient  en  titre  ou  autrement , 
& les  Offices  des  Gardes-fcels  & Greffiers  des 
Prefentations  & Affirmations,  aufll  créés  & 
établis  dans  lefdites  Jurifdidions  ; foit  qu’ils 
l’ayent  été  en  conféquence  des  Edits  du  mois  de 
Juin  iî6î-  & IÎ7*-  Mai  & Décembre  16^9, 
Juin  1640.  Avril  1695.  & autres  depuis  rendus  ^ 
6c  que  lefdits  Offices  ou  les  titres  & fondions 
d’iceux  ayent  été  joints  & unis  à d’autres  Of- 
ficiers, rétablis,  réunis  à notre  Domaine,  ou 
qu’ils  apartiennent  aux  Corps  des  Jurifdiéfions 
Confulaires  , ou  à d’autres  particuliers  ; comme 
auffi  éteignons  & fuprimons  tous  les  gages 
droits , vacations  & émoluraens  dont  ont  joui 
jufqu’à  prefent  lefdits  Greffiers , leurs  Commis  , 
Clercs  & Contrôleurs,  Gardes-Scels  & Gref- 
fiers des  Prefentations  & Affirmations.  Ordon- 
nons que  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notie  prefent  Edit , ceux  qui  ont  joui 
tantdefdits  Offices  de  Greffiers  & de  leurs  Com- 
mis , Clercs  & Contrôleurs,  que  de  ceux  de 
Gardes-Scels  & Greffiers  des  Prefentations  & 
Affirmations,  foit  à titre  de  vente,  d’engage- 
ment, réunion  ou  autrement,  feront  tenus  de 
remettre  les  quittances  de  finance , provifions  y. 
contrats  & autres  titres  de  leur  propriété , entre 
lés  mains  du  Contrôleur  Général  de  nos  Finan- 
ces, pour  être  par  lui  procédé  à la  liquidation, 
de  leur  finance , & enfuite  être  par  Nous  pourvu, 
à leur  rembourfement.  Et  de  la  même  autorité 
que  defl'us  , Nous  avons  par  le  prefent  Edit 
créé  & érigé  , créons  & érigeons  dans  chacuntr 
defdites  Jurifdiélions  Confulaires  ci-devant  éta- 
blies, un  autre  Confeiller  Greffier  en  Chef,. 
Garde-Scel  > Commis , Clerc  & Contrôleur 
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dudit  Greffe  , & Greffier  des  Prefentations  & 
Affirmations,  pour  ne  faire  & compofer  en- 
lënible  qu’un  feul'&  même  corps  d’Offioe,  fous 
le  titre  d’ancien,  alternatif&  triennal;  expédier, 
fjgner  & fceller  les  Sentences  , Jugemens  , 
Procès-verbat  x & autres  aftes  qui  intervien- 
dront & feron;  rendus  dans  lefdites  Jurifdiârions, 
& qui  en  feront  émanés  en  quelque  forte  & ma- 
niéré que  ce  foit  ; recevoir  les  Prefentations , 
& délivrer  les  Aétes  d’Aftirmations  de  voyages 
aux  parties  qui  en  prendront , aufquels  Gref- 
fiers en  Chef,  Nous  avons  attribué  & attri- 
buons les  mêmes  &:  femblables  droits  & émo- 
lumens  pour  l’expédition  des  Sentences , Juge- 
mens, Procès-verbaux,  Prefentations,  Affir- 
mations & autres  aftes  que  perçoivent  & dont 
jouiffént  actuellement  les  Greffiers  defdites  Ju- 
rifdiCtions,  leurs  Commis,  Clercs  & Contrô- 
leurs, les  Officiers  Gardes-Scels  & Greffiers 
des  Prefentations  & Affirmations  d’icelle , fous 
quelque  titre  que  ce  foit  ou  puiffe  être , & à 
eux  attribués,  tant  par  leurs  Edits  de  création , 
que  parles  Déclarations,  ArrêtsSc  Réglemens 
rendus  depuis  , pour  en  jouir  par  lefdits  Gref- 
fiers en  chef  prefentement  créés,  à commencer 
' du  jour  de  l’enregiftrement  du  prefent  Edit,  & 
de  tous  les  honneurs  , franchifes,  rang , féance , 
privilèges  & exemption  dont  ont  joui  ou  dù 
jouir  lefdits  Greffiers , Gardes-Scels,  Commis, 
Clercs,  Contrôleurs,  & Greffiers,  des  Prefen- 
tations & Affirmations  fuprimés  par  le  prefent 
Edit.  Avons  pareillement  créé  & érigé , créons 
& érigeons  vingt  nouvelles  Jurifdiftons  Con- 
fulaires,  qui  feront  établies  dans  les  Villes  da 
Mans.,  Rennes-,  Vannes  Narbonne,  Montau- 
ban  , Nifmes  , Xaintes,  Angoulême,  Grenoble, 
Vienne , Chaumont , Nevers  , Caen , Alençon  , 
Baycux,  Vire,  Arles,  Alby,  Agde,  & Saint- 
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Quentin  , Sc  compofée  chacune  Jurifdidtioml’un 
premier  Juge  des  Marchands , & de  quatre 
Conluls  deldits  Marchands,  dont  les  nomina- 
tions & éledions  fe  feront  par  chacun  an  dans 
lesteras,  ainfi&  delà  même  maniéré  qu’il  e!t 
accoutumé  dans  les  autres  Jurifdidions  Confu- 
laires  ci  devant  établies , pour  connoître  & 
juger  des  mêmes  matières , caufes  , procès , dif- 
férends Sc  conteftations  attribuées  aufdites  an- 


ciennes Jurifdidions , à ï’injlar  defquelles  Nous 
les  créons,  tant  par  leurs  Edits  de  création. 
Déclarations,  Arrêts  Sc  Réglemens  rendus  de- 
puis , que  Nous  déclarons  communs  pour  lef- 
dites  nouvelles  Jurifdidions , ainfi  Sc  de  même 
que  fl  elles  y étoient  dénommées  Sc  comprifes  ; 
aufquels  Juge  Sc  Confuls  nous  avons  attribué 
les  mêmes  pouvoirs  , autorité , fondions  , hon- 
neurs , rang,  féance , privilèges  Sc  exemptions 
dont  jouiflent  & doivent  jouir  les  Juge  & 
Confuls  des  anciennes  Jurifdidions  ; Sc  feront 
tenus  lefdits  Juge  & Confuls  defdites  nouvel- 
les Jurifdidions , de  juger  conformément  auf- 
dits  Edits  , Déclarations  Arrêts  Sc  Régle- 
mens, Sc  à notre  Ordonnée  du  mois  de  Mars 
167 en  chacune  defquelles  vingt  nouvelles 
Jurifdidions , Nous  avons  créé&  érigé,  créons 
& érigeons  un  notre  Confeiller- Greffier  en 
Chef,  Garde- Scel , Commis , Clerc , êc  Contrô- 
leur du  Greffe,  Sc  Greffier  des  Prefentations 
Sc  Affirmations,  pour  ne  faire  airTi  qu’un  feul 
Sc  même  corps  d’Oihce,  fous  les  mêmes  titres 
d’ancien  , alternatif  Sc  triennal , expédier , fi- 
gner  8c  fceller  des  Sentences,  Jugemens,  Pro- 
cès-verbaux Sc  autres  Ades  qui  interviendront 
Sc  feront  rendus  dans  lefdites  Jurifdidions  , re- 
cevoir les  Prefentations,  Sc  délivrer  les  Ades 
d’Affirmations  de  voyages  aux  parties  qui  en 
prendront  , auquel  Greffier  en  Chef,  Nous 
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avons  attribué  & attribuons  les  mêmes  fonc- 
tions, droits,  vacations,  revenus,  profits  & 
émoluraens  , honneurs  , franchifes  , ran^  , 
féance,  privilèges  & exemptions  dont  jouiflent 
aétuellement  les  pourvus  des  pareils  Offices  fu- 
primés  par  le  prefent  Edit  , & dont  jouiront 
ceux  prefentement  créés  dans  les  anciennes  Ju- 
rifdiftions , de  tous  lefquels  droits  & émolu- 
mens,  il  fera  inceflamment  arrêté  un  Tarif  en 
notre  Confeil , qui  fera  mis  & tranfcrit  fur  un 
Tableau  , dans  chacun  defdits  Greffes  , afin 
que  les  jufticiables  defdites  Jurifdidtions  puif- 
lent  avoir  connoiffance  defdits  droits  , 8f  qu'il 
n’en  foit  à l’avenir  exigé  aucuns  au-delà  de  ceux 
qui  feront  légitimement  dûs.  Avons  encore  créé 
& créons  par  le  prefent  Edit  en  chacune  def- 
dites vingt  nouvelles  JurifdicHons,  un  premier 
Huiffier&  deux  HuilTiers- Audienciers , pour  y 
être  établis  aux  mêmes ^ fondions  d’apel  de 
caufes  & autres  droits,  émolumens,  privilèges 
8c  exemptions  dont  jouiflent  ou  doivent  jouir 
les  pareils  Officiers  dans  les  Jurifdidions  ci-de- 
vant établies  fans  aucune  différence  ni  exception; 
& pour  donner  moyen  aufdits  Greffiers  en  Chef 
qui  feront  établis , tant  dans  les  anciennes  Jurif- 
didions,  que  dans  les  vingt  nouvelles  ^ créées 
par  le  prefent  Edit,  Nous  leur  avons  attribué 
8c  attribuons  cinquante  mille  livres  de  gages  ef- 
fedifs , qui  feront  répartis  entr’eux  fur  le  pied 
du  denier  i6-  fuivant  les  états  & rôles  qui  en 
feront  arrêtés  en  notre  Confeil,  dont  les  deux 
tiers  leur  tiendront  lieu  de  gages  de  la  finance 
defdits  Offices,  & l’autre  tiers  fera  réputé  aug- 
mentations de  gage , fans  qu’il  puiffe  à l’avenir 
leur  en  être  attribué  de  nouveaux , fous  quelque 

Îirétexteque  ce  foit  oupuHfeêtre,  dont  Nous 
es  déchargeons  exprefleinent  pour  toujours; 
& feront  lefdits  gages  ôc  augmentations  de  gages 
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employés  par  chacun , à commencer  du  pre- 
mier du  prefent  mois , dans  les  états  des  Finances 
des  Généralités  du  Reflbrt  de  chacune  defdites 
Jurifdiétions  Confulaires,  au  même  chapitre  des 
gages  & augmentations  de  gages  des  Officiers 
de  nos  Jurifdidions  ordinaires,  pour  être  payés 
aufdits  Greffiers  en  Chef , dans  les  tems  que  les 
autres  Officiers  ont  accoùtumé  de  les  recevoir  > 
fur  leurs  fmiples  quittances,  en  fournifiant  pour 
la  première  rois  feulement  copie  du  prefent  Edit, 

■ & de  leurs  quittances  de  finance  & provifions  , 
fans  être  obligés  d’en  faire  faire  aucun  enregiftre- 
ment  en  nos  Chambres  des  Comptes , Bureaux 
des  Finances , ni  en  aucun  autre  lieu  & Jurif- 
diétion,  ni  d’obtenir  .aucunes  lettres  Patentes 
ni  de  validation  , dont  Nous  lés  avons  déchar- 
gés & déchargeons  par  le  prefent  Edit.  Voulons 
que  ceux  des  Officiers  de  Greffiers  en  Chef, 
Commis,  Clercs,  Controleurs,  Garde- Scels& 
Greffier  des  Prefentations  6c  Affirmations  des 
anciennes  Jurifdidions  Confulaires  qui  fe  trou- 
veront Nous  apartenir , foit  par  réunion,  à no- 
tre Domaine  ou  autrement , ou  qui  apartien- 
dront  au  corps  defdites  Jurifdidions,  ou  à d’au- 
tres particuliers,  en  quelque  forte  6c  maniéré 
que  ce  foit,  foient  vendus  par  celui  qui  fera 
chargé  du  recouvrement  de  la  finance  qui  doit 
provenir  de  l’exécution  du  prefent  Edit  , 6c 
qu’en  payant  par  les  acquereurs,  tant  des  an- 
ciennes que  des  nouvelles  Jurifdidions  , les 
fommes  pour  lefquelles  ils  feront  employés  dans 
les  Rôles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  Con- 
fcil  ; fçavoir , la  Finance  principale  fur  les  Quit- 
tances du  Treforier  de  nos  Revenus  Cafucls, 
6c  les  deux  fols  pour  livre  d'icelles,  fur  les 
Qiiitances  dudit  Prépofé,  ils  jouifl'ent  pleine- 
ment 6c  pailîblement , tant  des  gages , aug- 
mentations de  gages , que  des  droits  6c  émo- . 
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lumens  attribués  par  le  prefent  Edit,  fanf  à 1^, 

pourvoira  l’indemnité  de  nos  Fermiers  des  Do-  ’! 

Miaines , & au  rembourfement  defdites  Jurif- 
diârions  Confulaires,  ou  autres  particuliers,  fi  f 

le  cas  y échet , fur  la  liquidation  qai  en  fera  ' 

faite,  ainli qu’il  eft  dit  ci  deflus.  Voulons  que 
pour  éviter  à l’avenir  toutes  les  conteftations  & 
difficultés  qui  pourroient  naître  pour  le  détroit, 
tant  defdites  anciennes  Jurifdiétions , que  des 
vingt  nouvelles  , créées  par  le  prefent  Edit , le 
Refiort  en  foit  réglé  & fixé  par, les  Sieurs  In- 
tendants & Commiffaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces & Généralités  de  notre  Royaume  , qui 
feront  tenus  d’envoyer  inceflamment  l’état  en 
notre  Confeil,  pour  y être  par  Nous  pourvu. 

Ne  feront  lefdits  Greffiers  en  Chef , tant  des 
anciennes  que  des  nouvelles  Jurifdiûions , ni 
lefdits  premiers  Huilficrs  & Huiffiers-Audien- 
ciers  prefentement  créés  , fujets  à l’avenir  à 
aucune  taxe  , foit  par  confirmation  de  lécrs 
droits  & émolumens  , gages  , augmentations 
de  gages,  fuplément  de  finance  ou  autrement  , 
en  quelque  forte  & maniéré  que  ce  foit,  dont 
Nous  les  avons  déchargés  & déchargeons  pour 
toujours.  Les  déchargeons  pareillement  de  la 
compatibilité  portée  par  notre  Edit  du  mois  de 
Mars  1709.  à caufe  de  la  réunion  que  Nous 
faifons  par  le  prefent  Edit,  defdits  Offices  de 
Greffiers  en  Chef,  d’avec  ceux  de  Commis  , 

Clercs,  Contrôleurs,  Gardes-Scels  & Greffiers 
des  Piefentations  ^ Affirmations  , comme  ne 
faifant  qu’un  l'eul  6c  même  corps  d’Office  , 
quand  bien  inême  ceux  qui  les  acquerront  & 
lefdits  Offices  d'Huiiliers,  pofléderoient  d’autres 
Offices  de  judicature  ou  antres,  que  Nous  dé- 
clarons corn  ^atibles  avec  lefdits  Offices  de  Gref- 
fiers en  Chef  & d’HuiflIers.  Il  re  pourra  à 
l’avenir  être  établi  dans  lefdites  Jurifdidions 
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Confulaîres  , tant  anciennes  que  nouvelles , 
d’autres  Greffiers  & Huiffiers  que  ceux  crée's 
par  le  prelent  Edit , ni  leur  être  créé  aucun 
Syndic  ni  aucuns  autres  Officiers  tels  qu'ils 
puiflent  être,  dont  Nous  les  déchargeons  pour 
toujours  ; comme  auffi  des  taxes  qui  font  ac- 
tuellement demandées  aux  Greffiers  & Huif- 
fiers des  anciennes  Jurifdiftions  Confulaires , 
Ibit  pour  la  bourfe  commune , paraphes  de  leurs 
Regiftres  ou  autrement,  en  quelque  forte  6c 
maniéré  que  ce  foit , dont  Nous  les  avons  dé- 
chargés pour  toujours.  Pourront  toutes  fortes 
de  perfonnes  poffiéder  6c  acquérir  lefdits  Offices 
de  Greffiers  en  Chef  6c  Huiffiers  , pourvu 
qu’elles  ayent  atteint  l’àge  de  vingt-deux  ans, 
pour  en  jouir  fur  les  quittances  de  finance  qui 
leur  en  feront  délivrées  par  le  Treforier  de  nos 
Revenus  Cafuels,  6c  les  provifions  qui  en  feront 
expédiées  en  notre  grande  Chancellerie.  Vou- 
lons encore  qu’il  foit  fourni  par  les  Villes  ci- 
deffius  dénommées  , danslefquelles  lefdites  vingt 
nouvelles  Jurifdidtions  doivent  être  établies,  6c 
aux  dépens  defiiites  Villes , une  maifon  conve- 
nable & commode  pour  y établir  lefdites  Ju- 
rifdidtions  6c  Greffes,  6c  y loger  lefdits  Gref- 
fiers en  Chef,  ce  que  lefdites  Villes  feront  te- 
nues de  faire  huitaine  après  l’enregiftrement  du 
prefent  Edit , finon  il  fera  pourvu  par  nos  In- 
tendans  6c  Commiffaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces & Généralités  du  Reffort  deldites  Vil- 
les , 6c  les  Ordonnances  qui  feront  par  eux  ren- 
dues à cet  effet , feront  exécutées  nonobffant 
toutes  opofitions,  apellations  ou  autres  empê- 
cheinens  quelconques,  Permettons  à ceux  qui 
fe  feront  pourvoir  defdits  Offices,  de  Greffier 
en  Chef  6c  d’Huiffiers  , d’emprunter  les  deniers 
néceflaires  pour  en  faire  l’acnuifition.  Voulons 
que  ceux  qui  leur  en  feront  le  prêt  ayent  une 
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hypotéque  & privilège  fpécial  fur  les  gages  & 
augmentations  dégagés  , droits  , & émolumens 
y attribués  par  préférence  à tous  autres  créan- 
ciers , en  vertu  des  obligations  qui  en  feront 
paflees , fans  qu’il  foit  befoin  d’en  faire  mention 
dans  les  quittances  de  finance  , & ne  pourront 
Icfdits  gages,  augmentations  de  gages,  droits 
& émolumens  être  faifis  par  d’autres  créanciers 
que  par  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers 
pour  l’acquifition  dcfdits  Offices , & fi  aucunes 
étoient  faites,  Nous  avons  fait  & faifons  main- 
levée par  le  prefent  Edit.  Voulons  qu’en  atten- 
dant la  vente  defdits  Offices  de  Greffiers  en 
Chef,  de  premiers  Huifîlers  & d’Huifliers-Au- 
dienciers,  le  Prépofé  pour  l’exécution  du  prefent 
Edit  puifle  y commettre  fur  fes  fimples  pré- 
cautions & nominations , fur  lefquelles  il  fera 
expédié  des  Commiffions  en  la  Grande  Chan- 
cellerie , dont  nous  avons  fixé  le  coût  à fix 
livres  pour  celles  des  Greffiers,  & à trois  livres 
pour  celles  des  Huifliers , à la  charge  d’en  de- 
meurer civilement  refponfable , & qu’il  jouifle 
des  gages  & augmentations  de  gages  , & des 
droits  & émolumens  attribués  aufdits  Offices  , 
lefquels  gages  , augmentations  de  gages , droits 
& émolumens,  il  pourra  pareillement  recevoir, 
fur  fes  limplcs  quittances  en  vertu  du  prefent 
Edit,  fans  être  obligé  à aucun  enregiftrement , 
ni  à obtenir  aucunes  Lettres  Patentes  ni  de  va- 
lidation, dont  Nous  l'avons  expreflément  dé- 
chargé. Seront  les  Juge  & Confuls  qui  feront 
nommés  & élùs  pour  les  vingt  nouvelles  Ju- 
rifdidions  créées  par  le  prefent  Edit  rEnfemble 
ceux  qui  acquerront  lefdits  Offices  de  Gref- 
fiers en  Chef,  de  premiers  Huifliers,  & d’Huif- 
Cers- Audienciers,  ou  qui  les  exerceront  en  at- 
tendant la  vente,  reçus  & inftalés  en  la  même 
maniéré  que  les  Juge  & Confuls , Greffiers  8c 
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ci-devant  établies , ont  été  reçus , en  prêtant 
le  ferment  par-devant  les  Juges  & Officiers  qui 
ont  accoutumé  de  recevoir  les  pareils  Officiers , 
fçavoir  lefdits  Juge  & Confuls  fans  frais,  lef- 
dits  Greffiers  en  payant  chacun  dix  livres  , & 
lefdits  premiers  Huiffiers  fix  livres;  lefdits  Huif- 
lîers-Audienciers  trois  livres , & ceux  qui  exer- 
ceront par  commiffion  lefdits  Offices  de  Gref- 
fiers , auffi  trois  livres  ; & ceux  d’Huiffiers  , 
trente  fols  pour  tous  droits  , y compris  ceux 
du  Greffe.  Les  Offices  prefentement  créés  fe- 
ront poffédés  à titre  de  furvivance , comme  il 
eft  ordonné  par  notre  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre dernier  , & tenus  de  Nous  payer  aux  mu- 
tations le  huitième  du  quart  de  leur  Finance. 
Difpenfons  ceux  qui  feront  pourvus  defdits  Of- 
fices de  Nous  payer  pour  la  première  fois  feu- 
lement aucun  droit  de  furvivance,  dont  Nous 
les  avons  déchargés  & déchargeons.  Ne  pour- 
ront lefdits  Greffiers  & Huiffiers  créés  par  le 
prefent  Edit  être  augmentés  à la  Capitation , 
fous  prétexte  de  l’acquifition  qu’ils  feront  defdits 
Offices , & demeureront  fixés  à celle  à laquelle 
ils  fe  trouveront  impofés  au  jour  de  leur  ac- 
quifition.  Si  donnons  en  Mandement  , à 
nos  amés  ik  féaux  Confcillers  , les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement, Chambre  des  Com- 
ptes & Cour  des  Aides  à Paris  ; que  notre 
prefent  Edit  ils  ayent  à faire  lire,  publier  & re- 
giftrer,  & le  contenu  en  icelui,  garder  & ob- 
ferver  félon  fa  forme  & teneur,  nonobftant 
tous  Edits  Déclarations  , Réglemens,  & au- 
tres chofes  à ce  contraires , aufquelles  Nous 
avons  dérogé  & dérogeons  par  le  prefent  Edit  ; 
aux  copies  duquel  collationées  par  l’un  de  nos 
amés  & féaux  Confeillers-Secretaires , Voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’Original  : Car 
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tel  eft  notre  plaiùr  ; & afin  que  ce  foit  cho- 
fe  ferme  & ftable  à toiiiours,  Nous  y avons 
fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Verfailles  au 
mois  de  Mars , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  dix  , 
& de  notre  Régne  le  foixante-feptiéme.  Signé, 
'LOUlSiEtphtshaSy  ParleRoi,  Phelypeaux. 
VûauConfeil,  Desmaretz  Etfcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foye  rouge  & verte. 

Eegifirées,  oui  ^ ce  requérant  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  c'y 
teneur,  ^copies  collationnées  envoyées  aux  Séné- 
chatijfées  du  Mans  c'y  Angouléme , ^ aux  Bailliages 
de  Chaumont  en  Bajjïgny,  Saint  Pierre  le  Aloûtier, 
& Saint  Quentin  , pour  y être  lues  , publiées  ir 
giflrées  : Enjoint] aux  Subjîituts  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  d’y  tenir  la  main , éx  à' en  certifier  la 
Cour  dans  un  mois,fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A Pa- 
ris , en  Parlement , le  neuf  Mai  mil  fept  cens  dix^ 
Signé,  Dongois. 

ARTICLE  II. 

De  quelles  matières  connoijfent  les  Juge 
Co?zfuls. 

LEs  Juge&  Confuls  connoîtronc  de  tous 
Billets  de  Change  faits  entre  N'egocians 
Adarchands , oudor.c  ils  devront  la  valeur  ; & 
entre  toutes  per fonnes , pour  Lettres  de  Change 
OH  remifes  d’argent  faites  de  place  en  place. 

De  tous  Billets  de  change  faits  entre  Négocians  ^ 
Marchands.^  Par  l’Edit  du  mois  de  Novembre 
1 565.  article  yqui  réglé  les matieresdontles  Juge 
& Conluls  peuvent  connoitre  ; il  eft  porté  , 
qu'ils  connohront  de  tous  procès  ^ différends  entre 
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Marchands  pour  fait  demarchandife feulement , fait 
gue  ces  différends  procèdent  d’obligations , cédules  > 
récepijfést  lettres  de  change  ou  crédit  y réponjes , ajfu- 
rances  , tranfports  de  dettes  ^ novations  d’icelles  y 
comptes,  calcul  ou  erreur  en  iceux,  compagnie  s, [ocié- 
tés  ou  ajfociations  : & par  la  Déclaration  & inter- 
prétation dudit  Edit , il  leur  eft  donné  pouvoir 
de  connottre  de  ce  qui  eftpajfé  entre  Marchands,  fous 
le  Scel  du  Châtelet  de  Paris,  quoiqu’il  fait  attribut  if 
de  Jurifdiélion.  Il  eft  vrai  , que  le  feu  Roi  par 
fes  Lettres  de  Déclaration  du  mois  d’Oétobre 
1610.  refiraignit  leur  Jurifditlion  aux  diférends  en- 
tre Marchands  y ^ pour  fait  de  rnarchandije  feule- 
ment; mais  enfuite  en  interprétant  cette  Décla-* 
ration  par  un  autre  du  4 Odtobre  i6iï.  il  or- 
donna qu’ils  connoîtroient  des  caufts  & différends 
entre  Marchands,  même  pour  argent  prêté  & baillé  h 
recouvrer  l’un  à l'autre  par  obligations,  cédules , & 
mtjfves  & lettres  de  change,  pour  caufe  de  marckan- 
dife  feulement.  La  raifon  eft  d’autant  que  la  fin 
principale  de  la  création  de  ces  OHices  , a été 
pour  terminer  l'ommairement  le»  procès  qui  fur- 
viennent  entre  Marchands*  C’eft'pour  cela  qu’on 
les  choifit  du  corps  & de  la  Compagnie  des  Mar- 
chands , à caufe  du  long  ufage  & de  l’expérien- 
ce qu’ils  ont  aux  affaires  concernant  la  mar- 
chandife.  Il  faut  encore  remarquer  , que  par 
l’Edit  fait  à Bordeaux  le  ?8  Avril  1J65.  vérifié 
en  Juillet , la  connût ffance  eft  interdite  à tous  Juges 
ordinaires  des  différends  concernant  la  JurifdiÜion 
des  Confuls  , même  entre  perfonnes  privilégiées  , fi 
elles  font  trafic  de  marchandifes  engros  ou  en  détail , 
Sc  que  par  les  Arrêts  raportés  dans  l’Inftruétion 
générale  fur  la  JurifdiéHon  Confulaire , les  Con- 
fuls doivent  connoître  non-feulement  des  dif- 
férends de  Marchand  à Marchand,  mais  encore 
de  Marchand  à Artifan,  & d’Artifan  à Mar- 
chand, pour  le  fait  des  marchandifes  par  eux 
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achetées  des  Marchands,  pour  employer  aux 
ouvrages  qu'ils  revendront,  ce  qui  eft  confir- 
mé par  l’article  4.  de  ce  titre. 

Entre  toutes ^erfonnes.  L’ufage  des  Lettres  de 
Change  n’a  été  introduit  au  commencement 
que  parmi  les  Marchands , pour  la  commodité 
du  Commerce,  afin  de  remettre  leur  argent  d’u- 
ne place  en  une  autre.  Enfuite  il  s’eft  introduit 
parmi  les  Receveurs  des  Tailles,  & les  Rece- 
veurs Généraux  des  Finances,  pour  retirer  des 
Provinces  les  deniers  de  leur  recette , & n’avoir 
pas  la  peine  de  les  faire  voiturer  ; enfin , cet 
ufage  s’eft  étendu  à d'autres  perfonnes  de  diffé- 
rente condition  & profeffion , qui  font  valoir 
leur  argent  par  le  moyen  du  commerce  de  ces 
lettres  de  change  ; ces  fortes  de  perlonnes  font 
fujettes  à la  Juriftiidtion  Confulaire,  pour  ce 
qui  regarde  feulement  les  lettres  & billets  de 
change,'  même  aux  contraintes  portées  par  l’Ar- 
ticle 4.  du  Titre  34-  de  la  décharge  des  con- 
traintes par  corps,  de  l’Ordonnance  de  1667. 
& l’Article  z.  du  "Titre  7.  des  contraintes  par 
corps , contre  les  Tireurs , Endoffeurs  & Ac- 
cepteurs. 

Pour  Lettres  de  Change  ou  remifes.  Les  Juge  & 
Confiais  peuvent  auffi  connoître  des  lettres  de 
change  ou  remifes  d’argent , faites  de  place  en 
place  par  toutes  perfonnes,  quoiqu’ils  ne  foient 
ni  Négocians  ni  Marchands , 6r  que  les  lettres 
de  change  ne  procèdent  pas  du  fait  de  mar- 
chandife.  C’eft  la  forme  & la  qualité  de  ces  let- 
tres, qui  établit  leur  pouvoir  & Jurifdidion  , 
à caufe  du  bien  public  & de  l’intérêt  du  com- 
merce , qui  veulent  qu’on  ait  recours  à leur 
Jurifdiiftion  plutôt  qu’à  une  autre,  parce  qu’on 
y juge  ibmmairement  & fans  frais,  ex  kono  ^ 
aquo,8c  fans  s’abftraindre  aux  fubtilités  du  Droit, 
Jes  procès  & différends  qui  furviennent  pour  le 
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fait  des  lettres  de  change,  & qui  fe  rendroient 
immortels  dans  les  autres  Jurifdiftions,  par  les 
formalités  & les  procédures  dont  on  ufe,  & 
par  les  fuites  & les  délais  qu’on  a accoutumé 
d’y  pratiquer.  C’efl  pour  cela' que  par  les  Or- 
donnances de  François  I.  ijîî.  Charles  IX. 
156?.  article  & ijdj.  & 1566.  ils  connoijjent 
généralement  de  tous  procès  mus  pour  marchandtfeSf 
change^  ajfurances , comptes  & autres  chojes  de  B-an- 
quierà  Banquier , ce  qui  a lieu  fi  le  différend  pro- 
cédé des  lettres  de  change,  bien  que  ce  foit 
entre  Eccléfiaftiques  & Gentilshommes,  d’au- 
tant que  par  la  nature  de  la  dette  ils  ont  dé- 
rogé à leur  qualité  , & que  les  lettres  de  chan- 
ge font  une  efpéce  de  commerce  & de  trafic , 
comme  il  a été  reconnu  par  le  défunt  Roi  Hen- 
ry le  Grand , par  fon  Edit  de  Rédudion  des 
Rentes  de  l’an  de  léor.par  lequel  il  eft  porté 
qu’à  raifon  des  Lettres  ^ Billets  de  Change  ^ mar- 
chandifes  defaline,  ils  condamneront  par  corps  à quel- 
ques jommes  qu'elles  puijfent  monter^fuivant  l’Edit 
de  leur  création  ^ les  Arrêts  : & par  un  Arrêt  de 
Réglement  donné , confultis  clafjibus , le  zç  Jan- 
vier 1658.  il  a été  arrêté  que  les  Sentences  des 
Juge  & Confuls  feront  exécutées,  nonobftant 
l’apel  , à quelques  fommes  qu’elles  fc  puiffent 
monter , & que  contre  icelles  ne  feront  don- 
nées aucunes  défenfes  particulières. 

AW.  Entre  plufieurs  Articles  de  ce  Titre  , 
qui  règlent  & déterminent  les  matières,  lefquel- 
les  doivent  être  de  la  compétence  des  Juge- 
Confuls , celui-ci  étant  le  premier  qui  en  fafle 
mention,  il  a paru  plus  naturel  d’y  raporter 
quelques  Réglemens  intervenus  entre  les  Juges 
ordinaires  & les  Juge  & Confuls. 

Un  des  plus  folemnels  eft  celui  du  7 Août 
1698.  donné  par  le  Parlement,  fur  le  requilî- 
toire  de  Melfieurs  les  Gens  du  Roi , & qui 
porte  .•  CB 
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Ce  jour , les  , Gens  du  Roi  i'ont  entrés  , & 
Maître  Henry  , François  Daguefl'eau  , Avocat 
dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole , ont  dit, 
que  les  obligations  de  leur  minifterc  ne  leur 
permettoient  pas  de  demeurer  plus  long-tems 
dans  lefilence,  fur  les  conteftations  trop  pu- 
bliques , que  l’intérêt  de  la  Jurifdidion  a fait 
naître  depuis  quelque  tems  entre  les  Officiers 
du  Châtelet,  & les  Juge  & Confuls. 

Que  quelque  foin  que  l’Ordonnance  de  1673. 
ait  pris  , démarquer  des  bornes  juftes  & cer- 
taines entre  la  Jurifdidion  des  Juges  ordinai- 
res , & celles  des  Juge  & Confuls  ; il  faut  avouer 
néanmoins  que  l’affeétation  des  plaideurs  a 
excité  depuis  long-tems  une  infinité  de  conflits  , 
dans  lefquels  on  s’eft  efforcé  de  confondre  ce 
que  l’Ordonnance  & les  Arrêts  de  Réglement 
de  la  Cour,  avoient  li  fagement  & fi  exade- 
ment  diftingué. 

Que  jufqu’à  prefent  ces  conflits  fe  pafldient 
entre  les  Parties,  les  Juges  ne  paroiflbient  point 
y prendre  aucune  part,  & quelques  inconvé- 
niens  particuliers  ne  fembloient  pas  demander 
un  remède  général.  Mais  qu’aujourd’hui  les 
chofes  ne  font  plus  en  cet  état , on  a vù  affi- 
cher dans  Paris  d’un  côté  une  Ordonnance  des 
Juge  & Confuls,  de  l’autre  une  Ordonnance 
du  Prévôt  de  Paris  , pour  foutenir  les  intérêts 
opofés  de  leur  Jurifdidion  : les  Parties  mena- 
cées de  condamnations  d’amendes  incertaines 
furie  choix  du  Tribunal  où  elles  doivent  por- 
ter leurs  conteftations , attendent  avec  impa- 
tience que  la  Cour  , fupérieure  en  lumières 
comme  en  autorité,  leur  donne  des  Juges  cer- 
tains, & rende  l’accès  des  Tribunaux  inférieurs 
auffî  facile  & auffi  fur , qu’il  paroit  à prefent 
& difficile  & douteux. 

Que  s’il  s’agiflbit  de  prononcer  définitivement 
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fur  l’apel  de  ces  prétendus  Réglemens , il  ne 
feroit  peut-être  que  trop  aifé  de  taire  voir  que 
l’un  & l’autre  renferme  des  nullités  eflentiel- 
les , 8c  des  défauts  prefque  également  impor- 
tans. 

Que  d’un  côté  quelque  favorable  que  foit  la 
Jurildidtion  Conlulaire , elle  ne  peut  pourtant 
s’attribuer  l’autorité  de  faire  des  Réglemens  > 
on  n’y  trouve  ni  un  Orfice  & un  Miniftére  pu- 
blic qui  puifle  les  requérir,  ni  des  Juges  revê- 
tus d’un  caradtére  aflez  élevé  pour  pouvoir  les 
ordonner  , ni  un  territoire  dans  lequel  ils  puü- 
fcnt  les  faire  exécuter. 

Que  d’ailleurs  , l'Ordonnance  que  les  Juge 
& Confuls  ont  fait  publier , n’eft  qu’une  fim- 
ple  8c  inutile  répétition  de  l’Ordonnance  de 
T673.  qui  n’en  contient  que  les  termes,  fans 
en  avoir  l’autorité. 

Que  d’un  autre  côté  le  Réglement  contraire 
qui  a été  afliché , en  vertu  d’une  Ordonnance 
du  Prévôt  de  Paris,  paroit  d’abord  plus  favo- 
rable , non-feulement  par  les  prérogatives  émi- 
nentes qui  diftinguent  fa  Jurifdiâion  de  celle 
des  Juge  & Confuls  : mais  encore  parce  que 
les  Officiers  du  Châtelet  trouvent  leur  exculè 
dans  la  conduite  des  Juges  qu’ils  regardent  com- 
me leurs  Parties , ils  n’ont  point  à fe  reprocher  , 
comme  eux,  d’avoir  fait  éclater , les  premiers  , 
une  divilion  & un  combat  de  fentiment,  fou- 
vent  contraire  à l’honneur  des  Juges,  & tou- 
jours au  bien  public.  Ils  n’ont  fait  que  défen- 
dre leur  compétence,  & foutenir  leur  Jurifdic- 
tion  attaquée  par  l’Ordonnance  des  Juge  & 
Confuls. 

Mais  fl  la  forme  extérieure  de  cette  derniere 
Ordonnance  paroit  plus  régulière  que  celle  de 
la  première , on  eft  forcé  néanmoins  de  recon- 
noitre  dans  la  fubftance  même,  & dans  la  dif. 
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pofition  de  ce  Réglement , des  défauts  impor- 
tans , qui  ne  permettent  pas  que  l’on  en  tolère 
l’exécution.  ^ 

Qu’on  y trouve  d’abord  cet  expofé  injurieux 
aux  Juge  & Confuls , ( que  les  Marchands  ban- 
queroutiers , pour  être  favorifés , & éviter  U ' 
peine  de  mort , pronnoncée  par  les  Ordonnances 

Î>our  le  crime  de  banqueroute  , s’adreflent  à 
eurs  confrères , qui  homologuent  très- facile- 
ment les  Contrats  faits  avec' des  créanciers  fu- 
pofés  t ) comme  s’il  étoit  permis  à des  Juges  » 
dans  une  Ordonnance  publique,  d’aeufer  d’au- 
tres Juges  de  connivence,  & prefque  de  collu- 
fion  avec  les  criminels , pour  étouffer  la  con- 
noiflance  d’un  crime , & le  dérober  à la  ven- 
geance publique. 

Qu’on  fupofe  enfuite  dans  cette  Ordonnan- 
ce , que  les  Juge  & Confuls  n’ont  point  de 
Sceau  , & qu’ils  doivent  emprunter  celui  du 
Châtelet , quoiqu’ils  foient  dans  une  pofleflion 
immémoriale  d’avoir  un  Sceau  particulier  ; & 
que  même  dans  ces  derniers  tems  le  Roi  ait 
érigé  en  titre  d’Office  un  Garde-Scel  de  la  Ju- 
rifdiétion  Confulaire. 

Qu’on  y infinuë  que  le  Sceau  du  Châtelet 
peut  lui  attribuer  Jurifdiârion , même  en  ma- 
tière Confulaire , que  l’homologation  des  Con- 
trats paffés  entre  un  débiteur  & fes  créanciers  , 
apartient  indiftindement  & dans  tous  les  cas  » 
au  Prévôt  de  Paris  : qu’il  a droit  de  connoître 
de  toutes  les  lettres  de  change  entre  toutes  for- 
tes de  perfonnes,  fice  n’eft  entre  Négocians. 
Et  l’on  y avance  plufieurs  autres  propofitions , 
dont  les  unes  paroifTent  diredement  contraires 
à la  difpofition  des  Ordonnances,  & les  autres 
ne  peuvent  être  admifes  qu’avec  diftindion. 

Mais  ce  qui  leur  paroit  encore  plus  impor- 
tant , c’eft  que  l'on  s’éloigne  dans  ce  Regle- 
ment, 
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ment , de  l’efprit  & de  la  fage  difpofition  de 
l’Ordonnance  de  167}.  Cette  Loi  a lupofé  que 
les  Sergens  & les  autres  Miniftres  inférieurs  de 
la  Jurtire  , étant  tous  dans  la  dépendance  des 
Juges  ordinaires,  il  étoit  inutile  de  leur  faire 
des  défeniès  rigoureufes  de  porter  par-devant 
les  Confuls  , les  caufes  dont  la  connoilTance 
apartient  à la  Juftice  ordinaire  : On  a crû  au 
contraire,  que  toujours  attentifs  à foutenir'Ia 
Jurifdiition  de  leurs  Supérieurs  ; ils  feroient 
plus  capables  de  priver  les  Confuls  de  ce  qui 
leur  apartient , que  de  leur  déférer  ce  qui  ne 
leur  apartient  pas.  C’dl  pour  cela  que  fi  l’Or- 
donnance prononce  des  condamnations  d’amen- 
de , & contre  les  Parties  & contre  les  Officiers 
qui  leur  auront  prêté  leur  miniftere  , c’eft  uni- 
quement contre  ceux  qui  auront  voulu  dépouil- 
ler les  Confuls  d’une  partie  de  leur  Jurifdic- 
tion.  Cependant  contre  l’intention  & les  ter- 
mes de  l’Ordonnance  , le  nouveau  Réglement 
du  Châtelet  impofe  des  peines  fevéres  à ceux  qut 
portent  dans  le  Jribunal  des  Juge  & Confuls  , 
des  Caufes  qui  font  de  la  Jurifdidion  ordinai- 
re. La  crainte  de  ces  peines  réduit  fouvent  les 
Parties  dans  l’impoflîbilité  de  trouver  des  Ser- 
gens qui  veuillent  fe  charger  de  leurs  affigna- 
tions,  & le  moindre  inconvénient  auquel  cet- 
te nouveauté  puifl'e  donner  lieu,  eft  le  retar- 
dement de  l'expédition  , qui,  dans  ces  fortes  de 
matières , encore  plus  que  dans  les  autres , fait 
une  partie  fi  confidérable  de  la  Juftice. 

Qu’au  milieu  de  t|nt  de  moyens  par  lefquels 
on  pourroit  combattre  ces  deux  Ordonnances 
contraires , ils  voyent  avec  plaitir  que  les  Offi- 
ciers de  l’une  & de  l’autre  Jurifdiéfion  n’en  ont 
point  interjetté  d’apellations  refpedtives  ; ils  ont 
confervé  le  caraétere  de  Juges  , & n’ont  point 
voulu  prendre  celui  de  Parties  ; & fans  quitter 
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les  fondions  importantes  qu’ils  rempliflent  avec 
l’aprobation  du  public  , pour  venir  dans  ce  Tri- 
bunal défendre  les  droit?  de  leurs  Sieges , ils  fe 
font  contentés  de  remettre  leurs  Mémoires  en- 
tre leurs  mains  , pour  attendre  enluite , avec 
tout  le  Public , le  Reglement  qu’il  plaira  à la 
Cour  de  prononcer. 

Qu’ils  oferont  prendre  la  liberté  de  lui  dire  , 
que  le  meilleur  de  tous  les  Réglemens  fera  le 
plus  limple  ; c’eft-à-dire , celui  qui , en  défendant 
egalement  l’exécution  des  deux  nouvelles  Or- 
donnances , que  leur  contrariété  rend  égale- 
ment inutiles  & illufoires  , remettra  les  chofes 
dans  le  même  état  où  elles  étoient  avant  ces 
prétendus  Réglemens  , & ordonnera  purement 
& fimplement  robfervation  de  la  Loi  commu- 
ne de  l'une  & de  l’autre  Jurifdiûion , c’eft-à- 
dire  , l’Ordonnance  de  167^. 

Mais  que  pour  le  faire  d'une  maniéré  plus 
précife , qui  prévienne  & qui  termine  dans  le 
principe  toutes  les  conteftations  générales  ou 
particulières  qui  pourroient  naître  à l’avenir  ; 
ils  croyent  devoir  obferver  ici  que  les  plaintes 
des  Juges  & Confuls  contre  les  entrepriles  des 
Officiers  du  Châtelet , fe  réduifent  à deux  chefs 
principaux. 

Le  premier  regarde  les  révocations  des  afll- 
gnations  données  par-devant  les  Juge  & Con- 
luls. 

I.e  fécond  concerne  l’élargiflement  des  pri- 
fonniers  arrêtés  en  vertu  de  Jugemens  rendus 
en  la  Jurifditfîion  Conlulaic^. 

L’Ordonnance  de  1675.  fembloit  avoir  fuffi- 
famment  pourvu  à l’un  & à l’autre  de  ces  chefs  , 
tn  défendant  à tous  Juges  ordinaires  de  révo- 
quer les  aflignations  données  par-  devant  les  Con- 
fuls, & de  lufpendre  ou  d’empêcher  l’exécution 
de  leurs  Ordonnances* 
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Qu’on  a éludé  la  première  partie  de  cette 
difpolition  par  la  facilité  que  l’o^n  a trouvée  au 
Châtelet  de  révoquer  les  affignations  données 
par-devant  les  Juge  & Confuls , non  pas  à la 
vérité  fous  le  nom  des  Parties  ( ce  feroit  une 
contravention  grofliere  à l’Ordonnance , ) mais 
fous  le  nom  de  la  Partie  publique  & à la  re- 
quilition  des  Gens  du  Roi  : & comme  ces  for- 
tes de  requifitions  ne  fe  refufent  jamais , la  fa- 
ge  difpolition  de  l’Ordonnance  ell  devenue  inu- 
tile , les  conflits  fe  font  multipliés  par  l’aiTuran- 
ce  de  l’impunité. 

Qu’à  l’égard  de  l’autre  partie  de  l’Ordonnan- 
ce , il  paroît  qu’elle  n’a  pas  toujours  été  régu- 
lièrement obfervée  au  Châtelet  , & que  l’ou 
y a quelquefois  furpris  des  Sentences  portant 
permifllon  d’élargir  les  prifonniers  arrêtés  pour 
des  condamnations  prononcées  par  les  Confuls» 
Que  pour  opofer  un  remède  aulîi  prompt 
qu'efficace  , à ces  deux  inconvéniens  , ils  ne 
propoferont  à la  Cour  que  ce  qu’ils  trouvent 
écrit  dans  quelques-uns  de  les  Arrêts  de  Régle- 
ment , ôc  entr’autres  dans  des  Arrêts  rendus  en 
1611.  i6iî-  t6^8.  1650.  pour  les  Confuls  de 
Paris  , & dans  un  Arrêt  de  i66j.  donné  en  fa- 
veur des  Confuls  d’Orléans- 

Qu’il  a été  défendu  par  ces  Arrêts , tant  aux 
Parties  qu’aux  Subftituts  de  Moniteur  le  Pro- 
cureur Général , de  faire  révoquer  , cafler  & 
annuller  les  aflignations  données  par -devant 
les  Juge  & Confuls , & de  requérir  aucune  con- 
damnation d’amende  contre  ceux  qui  fe  feroiènd 
pourvus  en  ce  Tribunal.  Que  les  mêmes  Ré- 
glemens  défendent  à tous  Juges  de  furfeoir  , 
arrêter  ou  empêcher  l’exécution  des  Sentences 
rendues  par  les  Juge  & Confuls , fauf  aux  Par- 
ties à avoir  recours  à l’autorité  de  la  Cour  pour 
leur  être  pourvu. 
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Qu’ainfi  la  raifon  & l’autorité  , le  bien  public 
& particulier,  l’intérêt  des  Juges  & celui  des 
Parties  , tout  concourt  à les  déterminer  à de- 
mander à la  Cour  , qu’il  lui  plaife  de  fuivre  ici 
fes  propres  exemples  ( ils  ne  peuvent  lui  en 
propofer  de  plus  grands  ) de  prévenir , par  des 
dél’énfes  rel'pedives  , les  inconvéniens  dans  lef. 
quels  deux  Réglemens  contraires  peuvent  jetter 
les  Parties,  d’ordonner  enfuite  l’exécution  pure 
& iimple  de  l’Ordonnance  ; de  condamner  les 
voies  indireétes  par  lefquelles  l’artifice  des  Par- 
ties a trouvé  depuis  quelque  tems  les  moyens 
dé  l’éluder  , & de  faire  enforte  que  l’attention 
des  Juges  qui  font  fournis  à l’autorité  de  la  Cour , 
n’étant  plus  partagée  par  des  conflits  de  Jurif- 
didtion  , fi  peu  dignes  de  les  occuper  , fe  réu- 
nifie déformais  , & fe  co n fa cre  toute  entière  au 
fervice  du  public  , dans  la  portion  de  Jurifdic- 
tion  que  la  bonté  du  Roi  veut  bien  leur  confier. 

C’eft  par  toutes  ces  raifons  , qu’ils  requièrent 
qu’il  plaife  à la  Cour  recevoir  Monfieur  le  Pro- 
cureur  Général  apellant  defdites  Sentences  en 
forme  de  Réglement , rendues  l’une  par  les  Ju- 
ge 6c  Confuls  le  17  Mars  1^98.  l’autre  par  le 
Prévôt  de  Paris  oufon  Lieutenant,  le  Avril 
fuivant  ; faire  défenfes  de  les  exécuter  , jufqu’à 
ce  que , par  la  Cour , en  ait  été  autrement  ordon- 
né. Cependant , que  les  Edits  , Déclarations 
6c  Arrêts  de  Réglement , concernant  la  Jurif- 
didion  Confulaire  , notamment  l’Article  XV. 
du  Titre  XII.  de  l’Ordonnance  de  167?.  feront, 
exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur  ; ce  faifant  , 
faire  défenfes  au  Prévôt  de  Paris  6c  à tous  au- 
tres Juges  de  révoquer  , même  fur  la  requifi- 
tion  du  Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur  Gé- 
néral , les  Affignations  données  par-devant  les 
Juge  Sc  Confuls  , de  cafler  6c  annuller  les  Sen- 
tences par  eux  rendues  j de  prononcer  aucunes 
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condamnations  d’amende  pour  diftraftion  de 
Jurifdidion  > contre  les  Parties  qui  auront  fait 
donner  , ou  contre  les  Sergens  qui  auront  don- 
né des  4ffignations  par-devant  les  Juge  iSc  Con- 
fuls,  fauf  aux  Parties  à fe  pourvoir  en  la  Cour 
pour  leur  être  fait  droit  , & au  Subftitur  de 
Monfieur  le  Procureur  Général  à intervenir  li 
bon  lui  femble  , même  à incerjetter  apel  en  cas 
de  collufion  ou  de  négligence  des  Parties  , pour 
l’intérêt  de  la  Jurifdiifcion  du  Prévôt  de  Paris  ; 

Faire  pareilles  inhibitions  6c.  délenlesau  Frevot 
de  Paris  , & à tous  autres  Juges  de  furfeoir , 
arrêter  ou  empêcher  , en  quelque  maniéré  que 
ce  puifle  être  , l'exécution  des  Sentences  éma- 
nées de  la  Jurifdidion  Conlulaire  , & de  faire 
élargir  les  prifonniers  arrêtés  ou  recommandés 
en  vertu  des  Sentences  des  Confuls.  Comme 
aufli  faire  défenfes  aux  Juge  5f  Confuls  d’en- 
treprendre de  connoître  des  matières  qui  font 
de  la  compétence  des  Juges  ordinaires  : Enjoint 
à eux  de  déférer  au  renvoi  requis  par  les  Par- 
ties dans  les  cas  qui  ne  font  point  de  leur  com- 
pétence , fuivant  l’Ordonnance , 6c  que  l’A  rrêt 
qui  interviendra  fur  leurs  concluüons  , fera  lu 
& publié  , tant  à l’Audience  du  Châtelet , qu’à 
celle  des  Juge  & Confuls  , & affichée  par  tout 
où  befoin  fera. 

Les  Gens  du  Roi  retirés , vu  lefdites  Senten- 
ces en  forme  de  Réglement  , defdits  jours  17 
'JVIars  & Z J Avril  derniers  , la  matière  mife  en 
délibération. 

La  Cour  a reçu  le  Procureur  Général  du 
Roi  apellant  dcfdites  Sentences  en  forme  de 
Réglement , lui  permet  de  faire  intimer  qui  bon 
lui  femblera  pour  procéder  fur  ledit  apel , fur 
lequel  il  fera  fait  droit , ainfi  que  de  raifon.  Ce- 
pendant fait  défenfes  refpedives  de  les  exécu- 
ter, Ordonne  que  les  Edits  & Déclarations  du 
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Roi , & les  Arrêts  & Réglemens  de  la  Cour 
concernans  la  Jurifdiêtion  Confulaire,  & nom- 
mément l’Article  XV.  du  Titre  XII.  de  l’Or- 
donnance de  1673.  feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  , & en  conféquence  fait  défen- 
fes  au  Prévôt  de  Paris , & à tous  autres  Juges 
de  révoquer,  même  fur  la  requifition  des  Sub- 
ftituts  du  Procureur  Général  , les  AfCgnations 
données  par-devant  les  Juge-Confuls,  de  cal^ 
lèr  & annuller  leurs  Sentences  , d’en  furfèoir* 
arrêter  ou  empêcher  , en  quelque  maniéré  que  • 
ce  foit,  l’exécution  , défaire  élargir  les'  Prifon- 
niers  arrêtés  ou  recommandés  en  vertu  de  leurs 
Jugcmens  , & de  prononcer  aucunes  condam- 
nations d’amende  pour  diftraéfcion  de  Jurifdic- 
tion  , tant  contre  les  Parties  , que  contre  les 
Huidîers  , Sergens , & tous  autres  qui  auront 
donné  ou  fait  donner  des  Afllgnations  par-de- 
vant lefdits  Juge  &■  Confuls , fans  préjudice  aux 
Parties  de  fe  pourvoir  en  la  Cour  par  apel , pour 
leur  être  fait  droit  fur  le  renvoi  par  elle  re- 
quis , & au  Subftitut  du  Procureur  Général  du 
Roi  d’y  intervenir , ou  même  d’interjetter  apel 
de  l'on  chef  pour  la  ccnfervation  de  la  Jurif- 
didion  , ainfi  qu’il  verra  bon  être. 

Comme  auffi  fait  inhibitions  & défenfes  aux 
Juge  & Confuls  de  connoître  des  matières  qui 
ne  font  de  leur  compétence.  Leur  enjoint  dans 
ces  cas  de  déférer-  aux  renvois  dont  ils  feront 
requis  par  les  Parties.  Ordonne  que  le  prefent 
Arrêt  fera  lù  6c  publié  à l’Audience  du  Parc 
Civil  du  Châtelet , & à celle  des  Juge  & Con- 
fuls de  cette  ville  de  Paris,  6c  affiché  par  tout 
où  befoin  fera.  Fait  en  Parlement , le  leptiéme 
Août  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-huit.  Signé  , 
Dongois. 

Un  Arrêt  du  7 'Juillet  1699.  prononce  dé- 
fenfes aux  Officiers  du  Bailliage  de  Creil  6c  à 
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tous  autres  de  connoîtrc  à l’avenir  des  matières 
Confulaires,  fous  les  peines  portées  par  les  Ré- 
glemens* 

Entre  Antoine  Duchefnay  , Marchand  à 
Compiegne  , apellant  comme  de  Juge  incom- 
pétent de  deux  Sentences  rendues  par  les  Offi- 
ciers du  Bailliage  de  Creil  , le  feptiéme  Mars 
1699.  & Demandeur  en  Requête  inférée  dans 
l'Arrêt  de  la  Cour  du  treiziéme  dudit  mois  de 
Mars  ; & Exploit  d'Aflignation  donné  en  con- 
féquence  le  vingtième  , tendant  à ce  qu’il  plut 
à la  Cour  lui  permettre  de  prendre  les  Officiers 
de  Creil  à partie  ; ce  faifant , qu’ils  feront  dé- 
clarés bien  pris  à partie  pour  avoir  rendu  lef- 
dites  deux  Sentences , condamnés  en  tous  les 
dommages  & intérêts  de  l’Apellant , en  tous  les 
dépens , d’une  part  ; & les  Officiers  du  Baillia- 
ge Royal  & Châtellenie  de  Creil , Intimés , & 
pris  à partie  , & Défendeurs  : Et  entre  R.obert 
Bullot,  Antoine  de  France  , & Jacques  Lieu- 
rard  , Juge-Confuls  de  la  Ville  de  Compie- 
gne , & Charles  Blondeau  , Greffier  en  chef  de 
la  Jurifdiârion  Conlulaire  de  Compiegne , De- 
mandeurs en  Requête  du  trente  Avril  dernier, 
à ce  qu’ils  fuflent  reçus  parties  intervenantes  en 
l’Inftance  d’entre  les  Défendeurs;  & Aéte  de 
ce  que  pour  moyens  d’intervention. ils  era- 
ployent  le  contenu  en  leur  Requête  & les  piè- 
ces y énoncées  ; faifant  droit  fur  l’Interven- 
tion , ajugeant.à  Duchefnay  les  conclufions 
qu’il  a prifes  contre  les  Officiers  de  Creil , or- 
donner que  4’article  ly.  du  titre  ii.  de  l’Or- 
donnance de  167?.  les  Arrêts  & Réglemens 
de  la  Cour  , notamment  l’Arrêt  du  feptiéme 
Août  1698.  feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur  ; ce  faifant  , que  défenfes  feront  fai- 
tes aux  Officiers  de  Creil  & à tous  autres , de 
connoitre  à l’avenir  d’aucunes  matières  Confu- 
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laires  entre  Marchands  & pour  fait  de  mar- 
chandife  , à peine  de  nullité  , caflation  de  pro- 
cédure , & mille  livres  d’amende , qui  demeu- 
rera encourue  contr’eux , 6c  fous  les  autres  pei- 
nes portées  par  les  Réglemens  ; & pour  y avoir 
contrevenu  , les  condamner  aux  dommages  & 
intérêts  des  Demandeurs  , & en  tous  les  dé- 
pens ; & que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  lu 
& publié  en  la  maniéré  accoutumée  » d’une 
part  ; & ledit  Duchefnay  & Ics’Officiers  de  la 
Juftice  & Châtellenie  Royale  de  Creil,  défen- 
deurs , d’autre.  Après  que  Macé , Avocat  de 
Duchefnay,  de  la  Vigne  , Avocat  des  Confuls  , 
& Greffier  en  chef  defdits  Confuls  , & Gueau  , 
Avocat  des  Officiers  de  Creil  , ont  dit , qu’en 
communiquant  au  Parquet  des  Gens  du  Roi , 
ils  font  demeurés  d’accord  de  l’a pointement  li- 
gné d’eux  , & paraphé  de  Portail  pour  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  : La  Cour  ordonne 
que  l’apointeraent  fera  reçu  ; & fuivant  icelui , 
reçoit  les  Parties  de  la  Vigne  , Parties  interve- 
nantes en  l’Inftance  ; faifant  droit  au  principal , 
a mis  & met  les  apellations  & ce  dont  a été 
apellé  , au  néant  ; émendant , déclare  la  procé- 
dure faite  en  la  Juftice  de  Creil , nulle  j ordon- 
ne que  les  Parties  procéderont  fur  les  deman- 
des de  la  Partie  de  Macé  par-devant  les  Juge' 
& Confuls  de  Compiegne  ; que  l’Ordonnance 
de  167J  , & Arrêts  , notamment  celui  en  for- 
me de  Réglement  du  7 Août  1698.  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  & teneur  ; fait  défenfes 
aux  Officiers  de  Creil  & à tous  autres  d’y  con- 
trevenir , ni  de  connoitre  à l’avenir  des  matiè- 
res Confulaires  , fous  les  peines  portées  par  les 
Ordonnances  6c  Arrêt*  , condamne  les  Parties 
de  Gueau  , pour  tous  dommages  6c  intérêts  > 
aux  dépens  envers  les  Parties  de  Macé  6c  de  la 
Vigne  ; & néanmoins  fur  la  prife  à partie  def- 
dits 
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dits  Officiers  de  Creil,  a mis  les  Parties  hors 
de  Cour  & de  procès.  Fait  en  Parlement,  le 
dix-l'eptiéme  Juillet  1699. Le  Mercier 
Collationé  & fcellé  le  vingt-deuxième  dudit 
mois. 

Par  Arrêt  du  27  Mars  1 702  il  a été  fait  dé- 
fenles  aux  Juge  & Confuls  de  connoirre  de 
l’homologation  des  contrats  d’atermoyement. 

Entre  Pierre  Langlois  , fedifantavoir  droit 
de  Charles  de  la  Cour  de  Beauval  , intérellé 
dans  les  Fermes  du  Roi,  Apellant  des  Senten- 
ces rendues  aux  Confuls  de  Paris,  les  27  Jan- 
vier dernier , & 20  Mars  prefent  mois,  d'une 
part  ; Et  Gabriel  Châtelain , Bourgeois  de  Pa- 
ris , Intimé,  d’autre-  ^Après  que  Lombreuil, 
Avocat  de  l’Apellant , Moreau,  Avocat  de 
l’intimé , ont  été  ouis.  La  Cour  a mis  & met 
l'apellation  , & ce  dont  a été  apellé  , au  néant  : 
émendant , ordonne  que  fur  la  demande  en  ho- 
mologation du  contrat  fait  par  la  Partie  de 
Moreau  , avec  fes  prétendus  créanciers,  les  Par- 
ties procéderont  au  Châtelet  : Fait  défenfes  aux 
Juge-Confuls  de  connoitre  de  l’homologation 
des  contrats  d’atermoyement.  Fait  en  Parle- 
ment, le  vingt-feptiéme  Mars  1702.  Collacion- 
fié.  i>tgné  y Dongois. 

Dans  les  occ'alions  qui  fe  font  prefentées , & 
fur  lesquelles  il  y a eu  des  différends  portés  au 
Parlement  entre  les  Juge  & Confuls  établis  dans 
l’étendue  d’un  Bailliage  ou  Senéchanlfée , de  les 
Otficiers  des  Bailliages  & Sénéchauflées , ou 
Prévôtés  voilines,  dans  lefquels  il  n’y  avoit 
point  de  JurildiétionsConfulaires  établies  , on  a 
fait  détenles  aux  Juge  de  Confuls  de  connoitre 
des  caules  d’entre  Marchands,  qui  n’étoient 
poirit  demeurans  dans  l’étendue  du  Bailliage  ou 
ils  étüient  établis  : l’Arrêt  eft  du  quatorzième 
Février  170J. 
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LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fian- 
ce 8c  de  Navarre  : Au  premier  notre  Huifller 
ou  Sergent  fur  ce  requis.  Salut.  Sçavoir,  Fai- 
fons  : Qu'entre  Maître  Antoine  de  S.  Fuflin  , 
Prévôt  Royal  de  Mondidier , demandeur  aux 
fins  de  la  Cominiflîon  par  lui  obtenue  en  Chan- 
cellerie le  15  Décembre  1700-  d’une  part;  & 
Antoine  de  France,  Jacques  Lieverat , 8c  au  * 
très  Juge  8c  Confuls  de  Compiegne , Défen- 
deurs, d’autre:  8c  entre  lefdits  Juge  8c  Con- 
fuls , Demandeurs  aux  fins  de  deux  Requêtes 
des  14  8c  17  Janvier  1702.  d’une  part:  Et  le- 
dit de  Saint  Fuflin , Défendeur , d’autre  : 8c  con- 
tre ledit  de  Saint  FufTin  , Demandeur  en  Re- 
quête du  8 Janyier  170;.  d’une  part,  8c  lef- 
dits  Juge  8c  Confuls  de  Compiegne,  Défen- 
deurs , d’autre.  Vu  par  la  Cour  ladite  Commif- 
fion  obtenue  en  la  Chancellerie  le  ij  Décem- 
bre 1700.  par  ledit  Maître  Antoine  de  Saint 
Fuffin , aux  fins  de  faire  afligner  en  la  Cour 
les  Juge  8c  Confuls  de  Compiegne  , d’Amiens  , 
8c  de  tous  autres  qu’il  apartiendroit , pour  voie 
déclarer  commun  avec  eux  l’Arrêt  qui  inter- 
viendroit  fur  l’apel  interjetté  par  François  Thier- 
ry , Marchand  de  Chevaux  à Royée , 8c  Pierre 
Macé,  de  la  Sentence  de  la  Prévôté  de  Mon- 
didier du  27  Avril  1700.  Ce  faifant  , voir  dire 
8c  ordonner  que  les  Arrêts  8c  Réglemens  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  : Que 
défenfes  fuflent  faites  aufdits  Juge  8c  Confuls 
d’y  contrevenir , 8c  de  connoître  des  Caufes 
d’entre  Marchands  qui  ne  font  pas  demeurans 
dans  l’étendue  des  Bailliages  où  ils  font  établis  y 
6c  pour  la  contravention  , ils  fuflent  condam- 
nés aux  dommages  8c  intérêts^ dudit  de  Saint 
Fuflin  , 8c  aux  dépens  : l’Exploit  d’Aflignation 
donné  en  la  Cour  le  Décembre  1700-  à la 
Requête  dudit  de  Saint  Fuflin  aufdits  Juge  & 
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Confuls  de  ladite  Ville  de  Compiegne,  pour 
reprendre  & procéder  aux  fins  de  ladite  Com- 
mtifion.  Défenfes  defdits  Juge  de  Confuls  du 
IJ  Juin  1701.  à la  demande  dudit  de  Saint 
Fufpn  , portée  par  fefdites  CommifTion  de  Ex- 
ploit. Arrêt  du  iz  Juin  audit  an  1701.  entre 
ledit  Thierry  & Mafl'é , apellans , tant  comme 
de  Juge  incompétent  qu'autrement,  des  Sen- 
tencesde  la  Prévôté  de  Moîididier , des  17  Avril, 
iz  Mai  1700.  & ledit  de  Saint  Fuffin , Intimé 
& demandeur  aux  fins  de  ladite  CommiHion  , 

du  IJ  Décembre  1700.  & lefdits  Confuls  de 

Compiegne,  Défendeurs  , par  lequel  l’Apella- 
tion  auroit  été  mife  au  néant,  ordonné  que  ce 
dont  avoit  été  apellé  fortiroit  effet , & lefdits 
Thierry  , Maifé  , condamnés  en  l’amende  & 
aux  dépens  ; & fur  la  demande  dudit  de  Saint 
Fuifin  , concernant  le  Réglement  entre  lefdits 
Olhciers  de  Mondidier  & lefdits  Confuls  de 
Compiegne  , auroit  été  ordonné  que  les  Parties 
en  viendroient  au  premier  jour  avec  les  Gens 
du  Roi , aufquels  la  taxe  de  dépens  faite  par 
lefdits  Confuls  , montant  à 140  liv.  feroit  com- 
muniquée. Ladite  Requête  & demande  defdits 
Juge  de  Confuls  de  la  Ville  de  Compiegne  du 
14  Janvier  170Z.  à ce  qu’il  leur  fût  donné  afte 
de  ce  que  pour  amples  exceptions  de  défenfes 
contre  la  demande  dudit  de  Saint  Fuflîn,  por- 
tée parla  Commifllon  du  ij  Décembre  1-.00. 
ils  employoient  le  contenu  en  icelle;'  ce  fai- 
fant,  qu’en  déboutant  ledit  de  Saint  Fuilin  de 
fes  demandes,  les  conclufions  prifes  par  leur 
Requête  du  zz  Juillet  1701.  afin  que  venant 
plaider  fur  la  demande  formée  par  ledit  Prévôt 
de  Mondidier  , du  ij  Décembre  1700.  de  le 
déboutant  d’icelie  avec  dépens  , il  fut  ordonné 
que  les  Edits  & Arrêts  de  Réglemens  rendus 
fur  le  fait  de  la  Jurifdiétion  Confulaire,  feroient 
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exécutés;  ce  faifarit,  ils  fufient  maintenus  en 
la  poireflion  en  laquelle  ils  font  de  connoîtie 
de  toutes  les  matières  Confulaires  entre  Mar- 
chands & pour  fait  de  marchandifes  , dans  l’é- 
tendue du  Bailliage  de  Mondidier;  Quedéfen- 
fes  fulfent  faites  audit  Prévôt  de  Mondidier  & 
tous  autres  d’en  prendre  connoiflance;  & aux 
Parties  de  fe  pourvoir  ailleurs,  que  devant  eux, 
à peine  de  mille  livres  d’amende,  & de  tous 
dépens,  dommages  & intérêts , & aux  dépens: 
Que  défenfes  fullênt  faites  pareillement  audit 
de  Saint  Fuffm  de  révoquer  à l’avenir  les  affi- 
gnations  données  par-devant  lefdits  Juge  5c 
Confuls , en  décharger  les  affignés , condamner 
les  Parties  & les  Sergens  en  l’amende,  fur  peine 
d’interdiétion , & pour  l’avoir  fait,  ledit  lieur 
de  Saint  Fufî'in  fut  condamné  en  l’amende,  & 
en  tous  dépens , dommages  & intérêts.  Ladite 
Requête  & demande  defdits  Juge  &c  Confuls 
de  ladite  Ville  de  Compiegne,  du  17  Janvier 
1701.  à ce  qu’en  venant  plaider  fur  la  deman- 
de formée  par  ledit  de  Saint  Fuflin,  par  fadite 
Commilfion  du  15  Décembre  1700.  & le  dé- 
boutant d’icelle  avec  dépens  , il  fut  ordonné 
que  les  Edits  5c  Arrêts  de  Réglement,  fur  le 
fait  la  Jurifdiârion  Confulaire,  feroient  exé- 
cutés ; ce  faifant , ils  fuifent  maintenus  dans  la 
pofl'effion  en  laquelle  ils  font  de  connoitre  de 
toutes  matières  Confulaires  entre  Marchands, 
& pour’fait  de  marchandifes  , dans  l’étendue  du 
Bailliage  de  Mondidier  , comme  plus  prochains 
de  Mondidier  ; défenfes  fulfent  fiites  audit  Pré- 
vôt de  Moudidier  & tous  autres,  de  prendre 
connoiffance  , & aux  Parties  de  fe  pourvoir 
ailleurs  que  devant  eux  , à peine  de  mille  livres 
d’amende , & de  tous  dépens  , dommages  & 
intérêts.  Arrêt  d’apointé  des  Parties,  du 6 Fé- 
vrier 170*.  A ver  tifiéraent  des  Parties  des  j Dé- 
' cembre 
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cembre  170Z.  & j Janvier  170^.  Prodndioa 
nouvelle  defdits  Juge  ül  Confuls  de  la  Ville  de 
Compiegne  , taite  par  Requête  du  19  Décem- 
bre 1702..  Requête  dudit  Saint  Fulîin  du  8 Fé- 
vrier prelent  mois,  employée  pour  contredits , 
contenant  production  nouvelle  , fervant  de  fal- 
vations  à l’em, loi  de  contredits.  Salvation  du- 
dit de  Saint  Fuffm  , du  14  du  prefent  mois  de 
Février,  aux  contredite  deldits  Juge  êt  Confuls 
des  J Janvier  1700  & i«  du  prelent  mois  de 
Février.  Ladite  Requête  & demande  oudit  de 
Saint  Fullin  du  8 Janvier  1703.  à ce  qu’en  pro- 
cédant au  Jugement  del’lnltance,  lui  ajugeant 
les  fins  de  conclulions  qu'il  y avoitpiifes,  avec 
dommages , intérêts  dépens  , il  fût  ordonné 
que  lefdits  Juge  & Confuls  de  Compiegne,  fe- 
roient  tenus  de  fe  conformer  à l’Ordonnance  de 
167 J . article  14  titre  ii.  de  fuivant  icelles  , ils 
fullent  condamnés  de  faire  les  renvois  des  cau- 
fes  qui  ne  leroicnt  pas  de  leur  compétence, 
fans  qu’ils  en  foient  requis  , d’y  déférer  , & au 
déclinatoire , à l’apel  d’incompétence  & à la 
prife  à partie,  à peine  de  telle  amende  qu’il 
plairoit  à la  Cour  pour  chacune  contravention, 
de  des  dépens  , dommages  & intérêts  des  Par- 
ties, faute  par  lefdits  Confuls  d’avoir  fatisfair  à 
l’Airêc  contradictoire  de  la  Cour  du  zi  Juin 
1701.  de  luivant  icelui  d’avoir  communiqué 
leur  taxe  de  dépens  de  140  liv.  les  condamner 
à rendre  de  reltiiuer  ce  qu’ils  avoient  de  trop 
taxé  au  profit  du  nommé  Pochenet , jufliciable  - 
dudit  de  Saint  Fulfm  , avec  dommages  de  inté- 
ïéts,  de  que  lefdits  Confuls  fufiénr  condamnés 
en  tous  dépens  , fauf  à Monlieur  le  Procureur 
Généial  «i  prendre  telles  autres  conclufions  qu’il 
aviléroit  pour  la  contravention  , reftitution  du 
quadruple  de  l’intérêt  du  public.  Ladite  Re- 
quête employée  pour  écritures  de  productions 
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fur  ladire  demande  , au  bas  de  laquelle  Requê- 
te figniriée , eft  l’Ordonnance  de  la  Cour  , por- 
tant apointé  en  droit  6c  joint , & adte  de  l’em- 
ploi. Requête  defdits  Juge  6c  Confuls  de  ladite 
Ville  de  Compiegne , du  li  Janvier  170).  em- 
ployée pour  défenfes à ladite  demande,  écritu- 
res, produétions,  fuivant  l'Ordonnance  étant 
au  bas  d’icelle,  même  pour  contredits  contre 
l’emploi  iie  produftion  dudit  de  Saint  FuiTm. 
Sommation  de  fatisfaire  à tous  les  Réglemens. 
Conclurions  du  Procureur  Général  du  Roi: 
tout  joint  6c  confideré  : La  Cour  faifant droit 
fur  le  tout,  fans  avoir  égard  aux  demandes 
defdits  Juge  6c  Confuls  de  la  Ville  de  Com- 
piegne , portées  par  leurs  Requêtes  des  14  8c 
17  Janvier  1702.  dont  elles  les  déboute:  Or- 
donne que  les  Arrêts  6c  Réglemens  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  6c  teneur  : fait  défenfes 
aufdits  Juge  6c  Confuls  d’y  contrevenir  6c  de 
connoître  des  caufes  d’entre  Marchands  qui  ne 
font  pas  demeurais  dans  l’étendue  du  Baillia- 
ge de  Compiegne,  où  ils  font  établis  ; leur  en- 
joint de  fe  conformer  à l’Ordonnance  de  167 j. 
pour  le  renvoi  des  caufes  qui  ne  font  pas  de 
leur  compétence  ; 6c  fur  le  furplus  des  deman- 
des, fins  6c  conclufions  des  Parties,  hors  de 
'Cour:  condamne  lefdits  Juge  6c  Confuls  en 
tous  les  dépens.  Si  mandons  au  premier  notre 
HuiiTier  ou  Sergent  lùr  ce  requis,  mettre  le 
prefent  Arrêt  en  execution , de  ce  faire  lui  don- 
nons pouvoir.  Fait  en  Parlement,  le  quator- 
2iéme  Février  mil  fept  cens  trois,  6c  de  notre 
Régne  le  foixante-un.  Collationne-  Signé  y DU 
Tillet.  Et  fcellé. 

On  trouvera  fur  l’Article  premier  du  Titre 
de  cette  même  Ordonnance  , la  Déclaration  du 
lî  Mai  170}.  par  laquelle  le  Roi  a expliqué 
'n’avoir  entendu  comprendre  les  Jurifdidions 
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Confulaires  dans  l’exécution  de  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1684.  au  fujet-de  la  reconnoif- 
fance  des  Promeflés , Billets  & autres  Aétcs  fous 
lignature  privée» 

Nous  avons  encore  raporté  fur  ce  même  Ar- 
ticle du  Titre  j.  de  la  prefcntc  Ordonnance, 
l’Edit  du  mois  d’Oftobre  1705.  qui  difpenfe 
du  Contrôle  les  Lettres  de  Change  Billets  à 
ordre  des  Marchands  , Négocians&  Gensd’Af- 
faires  : mais  par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
30  Mars  1706.  le  Roi  a déclaré  encore  plus 
pofitivement  n’avoir  entendu  que  l’Edit  du 
mois  d’Oétobre  1705-  eût  aucune  exécution 
dans  les  Jurifdiétions  Confulaires.  Ce  qu’un 
autre  Arrêt  du  12.  Octobre  1706.  reftraint  aux 
matières  & caufes  qui  feront  de  la  compétence 
des  Juge  & Confuls. 

Voici  ces  deux  Arrêts  du  Confeil  d’Etat. 

Le  Roy  s’étant  fait  reprefenter  en  fon  Con- 
feil l’Edit  du  mois  d’Oâobre  1705.  par  lequel 
Sa  Majefté  avoit  ordonné  , qu’à  commencer  du 
premier  Janvier  1706.  tous  les  Ades  qui  fe- 
ront paflTés  fous  fignatures  privées , feroient  con- 
trôlés avant  que  d’en  faire  aucune  demande  en 
Juftice,  à peine  de  nullité,  à l’exception  des 
lettres  de  change  & billets  à ordre  au  porteur  , 
des  Marchands,  Négocians  & Gens  d’affaires. 
Et  Sa  Majefté  étant  informée  qu’il  y a d’autres 
écritures  privées  entre  Marchands  & Artifans  , 
qui  ne  peuvent  être  fujettes  au  Contrôle,  fans 
donner  lieu  à des  frais  de  procédures  & à des 
longueurs  qui  peuvent  intéreflér  le  commer- 
ce , tels  que  font  les  Livres  des  Marchands, 
qui  font  leurs  Titres  pour  fe  pourvoir  en  Juf- 
tice contre  d’autres  Marchands  , les  arrêtés  de 
comptes  de  Marchand  à Marchand,  faits  fur 
les  livres  ou  féparés  des  livres  ; les  marchés  faits 
entre  Marchands  ou  Artifans  pour  ouvrages  ou 
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marchanclifes , les  Billets  entre  Marchands  pour 
inarchandifes  , non  payables  à ordre  ni  au  por- 
teur : toutes  lefquellcs  écritures  privées,  Sa 
Majedé  à précilèment  excepté  de  l’exécution 
de  l’Edit  du  Contrôle  par  fa  Déclaration  du 
IJ  Mai  170J.  & cela  pour  éviter  la  multipli- 
cité des  frais  & accélérer  lesjugemens  de  con- 
damnation, dont  le  retardement  caufe  un  grand 
préjudice  au  commerce  de  aux  Négocians.  A 
quoi  Sa  Majefté  délirant  pourvoir  & traiter 
favorablement  les  Jurifdiétions  Confulaires  : 
Oui  le  raport  du  fieur  Chamillart , Confeiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal , Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances,  Sa  Majesté  en  son  Con- 
seil , a déclaré  & déclare  n’avoir  entendu  que 
ledit  Édit  du  mois  d’Oétobre  dernier  , eût  au- 
cune exécution  dans  les  Juftices  Confulaires. 
Veut  Sa  Majefté  que  les  Juges  Confuls  puifTent 
prononcer,  comme  avant  ledit  Edit,  toutes 
Condamnations  pour  billets  de  change  à ordre 
ou  au  porteur  , & généralement  pour  toutes 
matières  de  leur  compétence  , qui  feront  por- 
tées par-devant  eux , (ans  que  les  aétes  en  ver- 
tu dcfquels  les  demandes  léront  faites  , foient 
contrôlés.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à Eftienne 
Chapelet , chargé  de  1 exécution  dudit  Edit  du 
mois  d’Oétobre  <705.  de  faire  pour  raifon  de 
ce,  aucunes  pourluites , à peine  de  nullité  , caft- 
fation  , dépens  , dommages  de  intérêts.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles,  le 
trentième  jour  de  Mars  1706.  Collationné. 
Si^ié  , Goujon,  avec  paraphe. 

Le  Roy  s’étant  fait  reprelenter  en  fon  Confeil 
le  nouveau  Tarif,  arrêté  au  Confeil  le  2.^  Août 
dernier , en  conféquencede  I Edit  du  même  mois 
qui  régie  les  Droits  de  Contrôle  des  contrats  & 
Ades  aes  Notaires  R«jyaux  de  Seigneuriaux  , 
par  lecxxxvil.  Article,  duquel  Tarifles  A des 
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fous  fignatures  privées  , qui  y font  expliqués  & 
aflujétis  au  Contrôle  par  l’Edit  du  mois  d’Oc- 
tobre  170Î.  font  renvoyés  au  premier  Article 
dudit  Tarif,  pour  le  payement  qui  fera  fait  à 
l’avenir  des  Droits  de  contrôle  defdirs  Billets. 
^Et  comme  l’intention  de  Sa  Majefté  n’a  pas  été 
de  changer  lefdits  Droits  de  contrôle  à l’égard 
des  billets  & aftes  fous  fignatures  privées  , ni  de 
les  aflujétir  à un  plus  fort  droit  de  contrôle  que 
celui  arrêté  par  l’ancien  Tarif;  & ayant  été 
aulîi  informée  que  pour  éluder  le  payement 
du  contrôle  defdits  aftes  , les  particuliers  por- 
teurs defdits  billets  & aftes  fous  leings  privés  , 
forment  en  contravention  du  Titre  XII.  de  l’Or- 
donnance du  mois  de  Mars  167^.  leurs  De- 
mandes devant  les  Juge-Confuls  , fous  prétexte 
de  l’exception  portée  par  l’Arrêt  du  Confeil  du 
30  Mars  dernier  , rendu  en  faveur  des  Mar- 
chands , Négocians  & Gens  d’affaires  , quoi- 
qu’ils nefoient  pas  dans  le  même  cas,  & foient 
hors  de  la  connoiflance  des  Juge-Confuls  ; ce 
qui  caufe  la  ruine  des  Jurifdiftions  ordinaires, 
aufquelles  Sa  Majefté  n’a  pas  entendu  caufer 
aucun  préjudice.  A quoi  délirant  pourvoir  ; 
Oui  le  raport  du  fieur  Fleuriau  d’Armenonvil- 
le  , Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Di- 
refteur  des  Finances  ; Sa  Majesté  en  son 
Conseil  , a déclaré  & déclare  n’avoir  entendu 
rien  changer  , ni  innover  à ce  qui  s’eft  ci-de- 
vant pratiqué  pour  le  payement  du  Droit  de 
contrôle  des  aftes  fous  feings  privés.  Veut  Sa 
Majefté  que  lefdits  Droits  en  loient  payés»  fur 
le  pied  du  Tarif  porté  par  la  Déclaration  du 
14  Juillet  1699.  & les  deux  fol»  pour  livre  , 
fuivant  la  Déclaration  du  18  Septembre  dernier. 
Et  pour  empêcher  les  contraventions  qui  arri- 
vent'journellement  au  payement  des  Droits  du 
contrôle  defdits  aftes  lous  fignatures  privées  , 
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par  les  aflîgnations  données  devant  les  Juge-? 
Confuls , quoique  les  caufes  ne  foient  point  de 
leur  compétence  , Sa  Majefté  a déclaré  nullcs 
les  Aflîgnations  qui  feront  données  , & Juge- 
mens  qui  feront  rendus  par  lefdits  Juges  , pour 
les  caufes  qui  feront  portées  devant  eux  , autres 
que  celles  dont  la  connoifl'ance  leur  eft  attribuée 
par  le  Titre  XII.  de  l’Ordonnance  du  mois  de 
Mars  167}.  & fous  les  peines  portées  par  les 
Arrêts  du  Confeil  donnes  à ce  fujet.  Enjoint 
Sa  Majefté  au  fleur  Lieutenant  Civil  au  Châtelet 
de  Paris,  & aux  Srs  Intendans  & Commifl'aires 
départis  dans  les  Provinces  & Généralités  du 
Royaunie,  de  tenir  la  main  à ce  que  le  prefent 
Arrêt  Ibit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Fait 
au  Conlêil  d’Etat  du  Roi  tenu  à Verfaillcs , le 
douzième  Octobre  mil  fept  cens  flx.  Signé , DE 
Laistre.  ] 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  , Dauphin  de  Viennois» 
Comte  de  Valentinois,  Diois,  Provence,  For- 
cal^uier , & Terres  adjacentes  : A nos  amés  & 
féaux  Confeillers  en  nosConléils  , le  fleur  Lieu- 
tenant Civil  au  Châtelet  de  Paris  , & les  fleurs 
Intendans  & Commifl'aires  départis  dans  les 
Provinces  & Généralités  de  notre  Royaume  , 
Salut.  Nous  vous  mandons  ik  enjoignons  de 
tenir  la  main  à l’exécution  de  l’Arrêt  dont  l’ex- 
trait eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
Chancellerie  , cejourd’hui  donné  en  notre  Con- 
feil d'Etat  pour  les  caufes  y contenues.  Com- 
mandons au  premier  notre  Huiflîer  ou  Sergent 
fur  ce  requis , de  faire  en  conféquence  dudit  Ar- 
rêt toutes  flgnifications,  commandemens  & au- 
tres Aétes  6c  Exploits  nécefl'aires , fans  autre  per- 
mifiîon,  nonobftant  clameur  de  Haro  , Charte 
Normande,  & Lettres  à ce  contraires.  Voulons 
qu’aux  copies  d’icelui  6c  des  Prefentes  colla- 
tionnées 
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tionnées  par  Tun  de  nos  amés  & féaux  Confeil- 
1ers- Secrétaires  , foi  foit  ajoutée  comme  aux 
Originaux  : Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne’ 
à Verfailles  , le  douzième  jour  d’Oélobre , l’an 
de  grâce  mil  fept  cens  fix  , & de  notre  Régne  » 
le  foixante-quatriéme.  Par  le  Roi  Dauphin  , 
Comte  de  Provence  > en  Ton  Confeil.  DE 

Laistre.  ] 

ARTICLE  III. 

Leur  défendons  néanmoins  de  connaître 
des  Billets  de  Change  entre  particuliers  , 
autres  que  Négocians  & Marchands  , ou 
dont  ils  ne  devront  point  la  valeur.  Voulons 
que  les  Parties  fe  pourvoyent  devant  les  J uges 
ordinaires , ainfi  que  pour  des  fimples  pro- 
mell'es.  . , 

5 Leurs  défendons  néanmoins  de  connaître.^  Par 
Arrêt  raporté  au  Journal  des  Audiences  dans 
l’ordre  de  (a  date  du  8 Août  1701.  rendu  en 
forn?e  de  Réglement,  il  a été  lait  défenfesaux 
Juge  Sc  Conluls  d’Amiens  de  connoirre  des  Af- 
faires criminelles  , ni  de  commettre  aucuns  def- 
dits  Juges  pour  faire  la  fonébion  de  Subftitut 
de  Moniieur  le  Procureur  Général  ; Enjoint 
aufdits  Confuls  dans  lefdits  cas  & autres  qui 
ne  feront  de  leur  compétence  , de  laifi'er  les 
Parties  à fe  pourvoir  par-devant  les  Juges  qui  en 
doivent  connoître.  ] 

Des  Billets  de  Change  entre  particuliers.  J II  y a 
fouvent  des  conteftations  entre  les  Juges  or- 
dinaires & les  Juge -Confuls';  fl  bien  que  pour 
éviter  les  conflits  de  Jurifdiétion  , & que  les 
uns  n’entreprennent  fur  la  Jurifdiébion  des  au- 
tres y il  fut  propofé  lors  de  la  leéture  du  pre- 
mier 
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mier  article  du  Titre  des  Juge-Confuls  , par 
Monüeur  le  premier  Préfident  , dans  les  Con- 
férences tenues  par  ordre  du  Roi , une  chofe 
qui  feroit  très- jufte  , très  - néceflaire  & très- 
utile  , qui  eft  , que  comme  les  Edits  & Décla- 
rations limitent  leur  pouvoir  , & que  les  Par- 
lemèns  à caufe  que  c’eft  une  Jurifdidtion  fom- 
maire  & gratuite  , l’ont  même  étendu  au-delà 
des  bornes  de  la  Jurifdiétion  naturelle  , par  les 
renvois  qu’ils  leur  ont  fait  de  diverfes  caules  , 
quoique  leur  établiffement  ne  les  rendît  com- 
pétens  que  des  caufes  de  Marchand  à Marchand , 
& pour  fait  de  marchandife  : il  faudroit  qu’ils 
ne  fe  contentafl'ent  pas  de  dire  dans  leurs  Juge- 
niens , parties  ouies  , comme  ils  font  en  tous 
les  cas  , mais  qu’ils  fiflent  mention  des  déclina- 
tones  propbfés  par  les  Parties  , pour  voir  fi  el- 
les avoient  procédé  volontairement  , Sc  s’ils 
avoient  connu  des  caufes  qui  ne  foient  pas  de 
leur  compétence.  Il  fut  dit  encore  , lors  de  la 
leéture  de  cet  article , que  le  Parlement  de  Paris 
avoir  accoutumé  de  leur  renvoyer  , par  faveur, 
la  connoiflance  de  routes  les  lettres  de  change  , 
do  quelque  qualité  que  foient  les  tireurs , parce 
qu’il  lemble  que  c’eft  faire  un  adle  de  Marchand , 
que  de  tirer  une  lettre  de  change  , & que  l’on 
étend  meme  le  pouvoir  de  leur  Jurifdiétion  aux 
biüets  qui  font  conçus  pour  valeur  reçue,  quoi- 
qu’ils ne  foient  pas  abfolument  des  lettres  de 
change. 

Ou  çont  ils  ne  devront  point  la  valeur^  ] Cet  ar- 
ticle établie  la  différence  qu’il  y a entre  les  bil- 
lets de  change  faits  entre  Négocians  & Mar- 
chands , bc  les  billets  de  change  entre  parti- 
c.nhors,  autres  que  Négocians  & Marchands, 
à l’égard  de  la  Jurifdiiftion  des  Confuls , en  ce 
qu  ils  peuvent  connoitre  des  premiers’ , & non 
pas  des  autres  , ( ou  dont  il  ne  fera  pas  dù  la 
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valeur.  ] La  raifon  eft , parce  que  ces  billets  de 
change  dont  on  ne  doit  pas  la  valeur , ne  l'ont 
pas  réputés  billets  de  change  , mais  de  limples 
Promefiés  ik,  comme  il  n'y  a que  la  nature  & 
la  qualité  des  lettres  de  change  , qui  attribue 
le  droit  6c  le  pouvoir  aux  Juge  6c  Conl'uls  [ d’en 
connoitre  entre  particuliers  autres  que  Négo- 
cians  & Marchands  3 il  faut  aulfi  que*  ces  bil- 
lets de  change  à l’égard  des  particuliers,  foient 
accompagnés  de  toutes  les  circonftances  qui  leur 
font  prendre  la  nature  des  lettres  de  change  , 
donc  la  plus  elfentielle  eft , qu’ils  fafi'ent  nien- 
tion  du  nom  de  ceux  aufquels  le  contenu  ès 
lettres  de  change  doit  être  payé  , & de  celui 
qui  en  a donné  la  valeur.  Il  y a encore  diffé- 
rence entre  ces  billets  , pour  raifon  de  la  con- 
trainte par  corps  ; car  à l’égard  des  billets  de 
change  entre  particuliers,  autres  que  Négocians 
& Marchands,  6c  de  ceux  payables  au  Porteur, 
ou  à ordre,  pour  valeur  reçue  en  deniers  comp- 
tans  6c  autres  effets  , faits  entre  perfonnes  qui 
ne  font  point  de  profeflion  mercantille  , la  con- 
trainte par  corps  n’a  pas  lieu  , parce  qu’ils  ne 
font  confidérés  que  comme  de  fimples  Promef. 
Tes  , pour  lefquels  l’ofage  des  contraintes  par 
corps  efl:  abroge  , fqivant  l’article  premier  du 
Titre  14.  de  l’Ordonnance  de  1669. 

Toubeau  , dans  le  Livre  premier  de  fes  Inf- 
titutes  du  Droit  Confulaire  , titre  17.  chapitre 
X-  efl  d’un  fentiment  contraire  , 6c  il  dit,  que 
ces  mots  dont  ils  ne  devront  point  la  valeur  , n’é- 
tablifi'ent  pas  la  différence  qu’il  y a entre  les 
billets  de  change  faits  entre  Négocians  & Mar- 
chands , 6c  les  billets  de  change  faits  entre 
particuliers  qui  font  de  la  Jurifdidtion  ordi- 
naire ; que  fuivant  la  véritable  conftrudtion  , 
ces  mots  fe  doivent  raporter  à ceux  qui  font  les 
derniers  & les  plus  prochains , fçavoir  , Né- 
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gocians  & Marchands  ,&  que  ce  troifiéme  ar- 
ticle ne  fait  qu'éclaircir  6c  confirmer  le  précé- 
dent , qui  porte  , que  les  Juge-Confuls  con- 
noîtront  de  tous  Billets  de  change  entre  Né- 
gocians  ou  Marchands,  ou  dont  ils  devront  la 
valeur  , 6c  entre  toutes  perfonnes  pour  lettres 
de  change  , ou  remifes  d’argent  faites  de  place 
en  place.  Comme  je  ne  prétends  pas  prendre 
l’affirmative  contre  un  Auteur  qui  a une  ex- 
périence.11  confommée  en  ces  matières,  qui  a 
fait  plus  d’honneur  à mon  ouvrage  qu’il  ne  mé- 
rite , je  me  contente  de  raporter  mon  opinion 
fans  la  combattre  , 6c  même  fans  prétendre  que 
la  mienne  prévale. 

Se  pourvoyent  devant  les  Juges  ordinaires.  ] Les 
Parties  font  pareillement  obligées  de  fe  retirer 
devant  le  Juge  ordinaire,  après  avoir  faitfaiflr 
pour  les  condamnations  obtenues  d’autorité  de 
la  Bourfe,  fuivant  l’Ordonnance  de  Charles  IX. 
de  ijéj.  d’autant  que  les  Prieur  6c  Confuls  de 
la  Bourfe  peuvent  bien  condamner  6c  abfoudre, 
mais  non  pas  addicere  : Néanmoins  s’il  n’y  a au- 
cun opofant  à la  faille  , le  decret  ajugé  d’auto- 
rité de  la  Bourfe  eft  valable. 

ARTICLE  IV. 

LEs  Juges  6c  Confuls  connoîtront  des 
différens  pour  ventes  faites  par  des  Mar* 
thands  , Artifans  & gens  de  métier  , afin 
de  revendre  ou  de  travailler  de  leur  pro- 
felllon  , comme  Tailleurs  d’habits  , pour 
étoffes  , palfcmens  , 6c  autres  fournitu- 
res : Boulangers  6c  Patifilers  , pour  bled 
6c  farine  ; Maçons  , pour  pierre  , moelon 
6c  plâtre  ; Charpentiers  , Menuifiers  , 
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Charrons  , Tonneliers  & Tourneurs,  pour 
bois  ; Serruriers  , Maréchaux  , Taillan- 
diers , Armuriers  , pour  fer  ; Plombiers 
(S:  Fontainiers  , pour  plomb  & autres 
femblables. 

Four  ventes  faites  par  des  Marchands.  ] Cela 
eft  conforme  à la  première  Déclaration  ik  in- 
terprétation de  l’Edit  de  156}.  faite  à Bor- 
deaux en  1565.  par  laquelle  il  eft  porté  , 
ies  Juge  Confuls  établis  à Paris  , connoîtront 
en  première  Infiance  de  tous  dijfcrens  entre  Mar~ 
chauds  de  Paris  , pour  marchandije  vendue  , 
achetée  , ou  promife  livrer  , fy  payement  pour 
icelle  deftiné  a faire  en  ladite  Ville  par  les  Mar- 
chands en  gros  ejr  en  détail , fans  que  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris  , ni  autres  Juges  Royaux  en 
puijfcnt  prendre  connoijfance par  apel  ou  autrement , 
Jino.t  ès  cas  qui  excéderont  la  fomme  de  cinq  cens 
livres  tournois.  Il  faut  pourtant  remarquer  , que 
cela  s’entend  pour  le  fait  de  la  marchandife  dont 
les  Marchands  trafiquent  , qu’ils  vendent  en 
gros  ou  en  détail , & qu’ils  ont  achetée  ou  ven- 
due à cet  effet  , parce  que  leur  négoce  entre 
dans  le  commerce , & non  pour  l’ufage  de  l'a- 
cheteur, ou  de  fa  famille.  Par  exemple,  fi  un 
Aporiquaireou  un  autre  Marchand  avoit  acheté 
des  draps  à crédit  pour  s’habiller  ou  fa  famille, 
il  ne  pourroit  pas  être  convenu  devant  les  Juge 
& Confuls  des  Marchands,  comme  il  fut  jugé 
par  Arrêt  du  2 Avril  rsçj. ‘recueilli  des  Mé- 
moires de  Bergeron  ; & par  autre  Arrêt  en 
faveur  d’un  Marchand  Libraire  de  Paris  , qui 
avoit  été  affigné  par-devant  les  Juge  & Confuls 
de  Paris  , pour  partie  de  draperie:  par  Arrêt 
du  4.'  Mai  M74.  raporté  par  Chenu  en  fon 
Recueil  de  Régleraens  , titre  zi.  de  la  Jurif- 
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didion  des  Juges  & Confuls  , chapitre  112.  & 
comme  il  a été  jugé  par  divers  Arrêts  raportés 
dans  l’Indrudion  générale,  touchant  la  Jurif- 
didrion  des  Coniuls.  La  raifon  eft,  d’autant  que 
fi  l’Edit  ne  s’entendoit  que  des  peribiines  de 
même  qualité  , comme  de  Drapier  à Drapier  , 
d’Epicier  à Epicier , la  Juril'didion  des  Con- 
fuls l'eroit  de  très-petite  étendue,  & l’Edit  de 
leur  création  inutile  ; d’autant  que  les  perfon- 
nes  d’une  même  profeffion  & vacation  n’ont 
pasiouventafFaire  enfemble*  En  (êcond  lieu  , il 
tâut  remarquer  , que  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  , du  18  Mars  1659.  raporté  dans  le 
lêcond  Tome  du  Journal  des  Audiences  , liv.  2. 
chapitre  14.  il  a été  jugé  conformément  à de 
précédens  Arrêts  de  1^77.  & 1591-  que  les 
Juge  & Confuls  ne  peuvent  connoître  des 
caufes  pour  fait  de  marchandife  , que  dans  leur 
détroit  & reflbrt  , quoiqu’ils  prétendent  que 
leur  établiüement  a été  fait  pour  connoître  des 
différens  de  Marchand  à Marchand  indéfiniment, 
néanmoins  Toiibeau  , dans  fes  Inftitutes  , livre 
I.  titre  M.  chapitre  4.  a raporté  des  Déclara- 
tions de  l’année  i ç66  & 1567.  & divers  Ar- 
rêts du  Conléil  & des  Parleraens  de  Pau  & de 
Touloufe , par  lefquels  il  a été  jugé  que  les  Juge- 
Confuls  peuvent  connoître  de  toutes  caufes  pour 
fait  de  raarchandilés  entre  tous  Marchands  du 
Royaume  non  réùdans  dans  les  Villes  de  leur 
établiffement , qui  auront  acheté  des  marchan- 
difes  , ou  qui  leur  auront  été  envoyées  , fuivant 
leur  mandement , ou  de  celles  qu’ils  auront  ven- 
dues aux  Marchands  defdites  Villes.  ' ‘ 
Arufaiis^  gens  de  métier.  J Cela  s’entend  auflî 
des  ventes  par  eux  faites  , afin  de  revendre  ou 
de  travailler  de  leur  métier.  Ce  fut  fur  ce  fon- 
dement, que  par  Arrêt  du  12  Mai  16^7.  en 
l’Audience  de  la  Grand’Chainbre  , raporté  par 
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J,  Ricard  dans  le  Recueil  d’ Arrêts  , Arrêt  z.il 
fut  jugé  que  deux  Cordonniers  de  la  Ville  de 
Châlons  ayant  acheté  du  cuir  d’un  Tanneur, 
étoient  de  la  Jurifdiârion  des  Juge  & Confuls 
dudit  lieu,  & qu’ils  y dévoient  être  pourfuivis 
à dn  de  payement , & non  pas  devant  le  Prévôt 
de  Châlons,  nonobftant  l’intervention  de  Mon- 
fieur  l’Evêque  de  Châlons,  prenant  le  fait  & 
& caufe  du  Prévôt  fon  Juge  ; ce  qui  avoir  été 
auparavant  jugé  par  Arrêt  rendu  entre  Moniieur 
de  Vendôme  , prenant  le  fait  & caufe  de  lès 
Officiers  ; & les  Juge  & Confuls  de  la  Ville  de 
Tours,  du  z8  Mars  i6zo.  Il  faut  pourtant  re- 
marquer, qu’un  Maçon  qui  auroit  travaillé  pour 
un  Bourgeois  de  Paris,  ne  pourroit  pas  le  con- 
venir, pour  raifon  de  fon  travail , devant  les 
Juge  & Confuls  de  Paris;  de  mênie  qu’un  Mar- 
chand Drapier  ne  peut  pas  pourfuivre  le  Payeur 
d’une  Compagnie  d’hommes  d’armes  , ou  bien 
un  Bourgeois  de  Paris,  par- devant  lefdirs  Juge 
& Confuls,  comme  il  a été  jugé  par  des  Arrêts' 
raportés  par  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Juftice  , chapitre  8.  nombre  17. 

ARTICLE  V. 

COnmîîront  anjft  des  gages , falaîr es  & 
pef/Jions  des  CommilTionnaires,  Fac- 
'teurs  ou  Serviteurs  des  Marchands,  pour 
le  fait  de  leur  trafic  feulement, 

f Connaîtront  aujjt  des  gages  yfalaires  &penfions,  J 
Cet  article  attribue  feulement  la  Jurifdidioti 
aux  Juge  & Confuls,  des  falaires,  gages  6c 
penfions  des  Cnmmiffionnaires , Fafteurs  ou 
Serviteurs  des  Marchands , pour  le  fait  du  né- 
goce ou  trafic  : car  pour  ce  qui  eft  des  gages 
falaires  des  Serviteurs  6c  Servantes , peines 
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& falaires  eu  marchés  des  gens  de  métier  , pour 
leurs  ouvrages,  quoiqu’ils  employent  des  maté- 
riaux , il  leur  eft  défendu  d’en  connoître  , à pei- 
ne d’être  pris  à partie  , comme  il  eft  porté  par 
la  quatrième  Déclaration  du  feu  Roi  fur  la 
Jurildidion  des  Juge  & Confuls,  de  l’an  1610 
& comme  il  a été  jugé  par  l’Arrêt  de  Régle- 
ment recueilli  des  Mémoires  de  Bergeron  ; & 
par  autre  Arrêt  du  mois  de  Mars  1574*  repor- 
té par  Néron , fur  l’article  j.  de  l’Edit  des  Juge 
& Confuls  , de  l’an  156}. 

A R T I C t,  E VI. 

* TWT  E pourront  les  Juge  & Confuls 
connoître  des  conteflations  pour 
nourritures , entretiens  & emmeublemens , 
même  entre  Marchands,  fi  ce  n’eft  qu'ils 
en  fajfent  j>rofeJfion. 

Qu'ils  en  fajjent profejjion.  J La  raifon  eft , par- 
ce que  la  Jurifdidion  des  Juge  & Confuls  eft 
de  connoître  tant  feulement  du  fait  delamar- 
chandife  , & entre  Marchands,  & que  les  con- 
teftations  pour  nourritures, entretiens  & emmeu- 
blemens , même  entre  Marchands  ,y««t  extra  ne- 
gottum  mercatura , à moins  que  ceux  qui  la  de- 
mandent n’en  falfent  profeflion  : autrement 
ce  feroit  étendre  leur  Jurifdidion  au-delà  des 
bornes  de  l’Edit  de  leur  création  , & en  dé- 
pouiller les  Juges  ordinaires  à qui  la  connoif- 
fance  en  apartient,  hors  delà  concurrence  de 
ces  deux  cas , fçavoir  entre  Marchands , & pour 
frais  de  marchandife. 

% 

* Limitatioa  de  l’Article  précédent. 

e 
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ARTICLE  VII. 

Le  s Juge  & Confuls  connoitront  des 
diff'crtm  a caufe  des  aJfHrances  , gyojjes 
Aventures^  promelTes  obligations  & con- 
trats concernant  le  Commerce  de  la  mer  y le 
fret  & naulage  des  vaifleaux. 

Connoitront  des  diff’e'rensà  caufe  des  ajfurances-  J 
AiTurance  eft  un  Contrat , par  lequel  on  promet 
indemnité  Jes  chofes  qui  font  tranfportées  d’un 
pays  en  un  autre,  & principalement  par  mer, 
moyennant  un  prix  convenu  à tant  pour  cent, 
entre  1 alfuré  qui  fait  ou  fait  faire  le  tranfport 
tk  l’afl'ureur  qui  promet  l’indemnité,  qui  prend 
tout  le  péril  fur  foi,  & fe  charge  de  l’événe- 
rnent.  Ce  Contrat  a pris  fon  origine  des  Juifs, 
comme  les  lettres  de  change , car  après  leur  > 
exil  de  la  France  & la  confifeation  de  leurs 
biens , pour  avoir  le  moyen  de  retirer  à la 
Juive,  (c’eft-à-dire,  aux  périls  & aux  rifques 
de  ceux  qui  leur  prêtoient  cet  office  ) les  meu» 
blés , marchandifes  & autres  effets  qffils  avoient 
recelés  ; la  défiance  dans  laquelle  ils  étoient, 
leur  luggera  l’invention  des  brevets  ou  polices 
d’affurance , par  lefquelles  tous  les  rifques  du 
voyage  tomboient  fur  ceux  qui  les  avoient  af- 
furées , moyennant  un  prefent  ou  prix  modéré  , 
qu’on  nommoit  primeur  ou  prime,  de  ce  queprt- 
tnùm folvt  deberet  aniequamfponfiofignaretur-V onc 
ce  qui  eft  des  Juges  qui  peuvent  connoitre  des 
différens  à caufe  des  aflurances , les  Prieur  & 
Confuls  de  Rouen  obtinrent  Arrêt  d’expédient , 
du  confentement  de  Monfieur  de  Joyeufe , pour 
lors  Amiral  de  France,  du  dix-feptiéme  Avril 
1J84.  par  lequel  la  connoiffauce  des  polices 
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d’âirurance  leur  fut  attribuée , à la  charge  d'a- 
vertir les  Officiers  de  l’Amirauté  des  malverfa- 
dons.  Il  eft  vrai  qu’il  y avdit  des  Arrêts  con- 
traires en  faveur  des  Officiers  de  l'Amirauté  , 
& entr’autres  un  Arrêt  contradiftoire  du  Con- 
feil , contre  les  Juges  de  la  Bourfe  de  Guyenne , 
du  vingt-quatrième  Janvier  1619.  mais  l’Or- 
donnance fait  cefler  à prefent  toutes  ces  con- 
teftations.  On  peut  aflurer  non-feulement  les 
denrées  & les  raarchandifes , mais  encore  les 
navires,  le  corps,  la  liberté,  & même  la  vie 
des  perfonnes',  comme  remarquejS'rÆcc.  traB.  de 
eommerC’  §•  3.  Cl,  3.  num.  $i.  où  il  propofe  l’ef- 
pece  d’une  perfonne  nommée  à un  Evêché , qui 
pour  l’expédition  de  fes  Bulles!,  eft  obligé  d’em- 
prunter de  l’argent  : le  Créancier  de  qui  il  em- 
prunte, craignant  que  s’il  venoit  à mourir  avant 
que  d’avoir  pris  poffiefllon  de  l’Evêché  , fon  ar- 
gent ne  fut  perdu,  ne  veut  pas  s'engager  de  lui 
prêter,  qu’un  tiers  ne  lui  afl'ure  que  celui  qui  a 
été  nommé  à l’Evêché , vivra  quatre  ou  cinq 
ans  après  en  avoir  pris  pofl'eflion  , afin  qu’il  ait 
moyen  de  fe  payer  fur  fon  revenu  : & il  dé- 
cide que  cette  alfurancede  la  vie  eft  on  Contrat 
licite , qui  doit  être  exécuté.  Il  y a plufieurs 
autres  belles  Queftions  touchant  les  aflurances, 
mais  c’eft  une  matière  qui  demanderoit  un 
Traité  entier.  Il  fuffit  de  remarquer  , que  fi  le 
navire  ou  les  marchandifes  qui  ont  été  afl'urés, 
viennent  à fe^erdre  , le  chargeur  doit  faire  le 
délai , ou  delaiflément  à fes  aflurances  par  le 
Greffier , Notaire  ou  Sergent  Royal;  & le  dé- 
laiffement  n’eft  autre  choie  que  la  dénonciation 
ou  notification  que  l’aflTuré  fait  par  aâe  à fes 
aflbreurs , de  la  perte  du  navire,  ou  des  mar- 
chandifes, & du  délaiflement  d’icelles,  avec 
fommation  de  payer  les  fommes  aflurées  dans 
le  délai  limité  par  la  police  d'aflurance,  de  la 
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forme  & de  l’efFet  duquel  Ade  il  eft  amplement 
traité  dans  les  Contrats  maritimes,  chap.  7. 

Par  Arrêt  contradidoire  du  Confeil  d’Etat 
du  1}  Avril  1679.  rendu  entre  feu  M.  le  Duc 
de  Vermandois , Amiral  de  France,  & les  Of- 
ficiers Généraux  & Particuliers  des  Amirautés 
du  Royaume,  & les  Juge-Çfmfuls  de*  Paris  , 
Marfeillc  , Bordeaux , & autres  Villes,  le  Roi 
a maintenu  & gardé  définitivement  les  Juges 
de  l’Amirauté  au  droit  Scprofelfion  de  connoi- 
tre  des  différends  provenans  des  all'urances, gref- 
fes aventures , promeflés  , Contrats  & Obliga- 
tions touchant  le  commerce  de  la  mer , le  fret 
& naulage  des  vaifleaux  , comme  ils  auroient 
pù  faire  avant  l’article  7.  du  tit.  11.  de  l’Or- 
donnance du  mois  de  Mars  167?- 

Et^ar  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  i68ir 
touchant  la  Marine,  tit,  z.  art.  z.  Sa  Majefté  a 
déclaré  de  la  compétence  des  Juges  de  l’Ami- 
rauté , toutes  actions  qui  procèdent  de  char- 
tes parties,  affretemens  ou  nauliffemens,  con- 
noifi'emens  ou  police  , déchargemens  , fret  ou 
naulis , engagement  & loyer  de  Matelots  , «Sc 
des  viétuailTes  qui  leur  feront  fournies  pour^eup 
nourriture  par  ordre  du  Maître  pendant  l’équi- 
pement des  vaiffeaux  , enfemble  des  polices 
d’affurances , obligations  à la  grofl'e  aventure 
ou  à retour  de  voyage , & généralement  de 
tous  Contrats  concernant  le  Commerce  de  la 
mer,  nonobftant  toutes  foumiffions  & privilè- 
ge à ce  contraires. 

Greffes  aventures.  J Voyez  ce  que  j’ai  ci- 
devant  remarqué  fur  l’article  z.  du  tit.  7,  des 
Contraintes  par  corps. 

Concernant  le  Commerce  delà  Mer.  3 L’article  } 8. 
de  l’Edit  de  Sa  Majefté  , du  mois  de  Mai  1664» 
pour  l’établiflement  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  vérifié  eu  Parlement  le  n Juil- 

C c } lec 


Digitized  by  Google 


7o6  Tit.  XII.  De  Ia  JurifdiBion 

let  166^.  porte  par  exprès,  qu’à  l’égard  des  procès 
^ différends  qui  pourront  naître  entre  les  Direc- 
teurs de  cette  Compagnie  tir  lesparticuliers  non  in- 
tereffe's  t pour  raifon  des  affaires  d’icelles,  feront  ju- 
ge's  & terminés  par  les  Juge  ^ Confuls:  que  leurs 
Sentences  ^ Jugemens  s’exécuteront  fouverainement 
jufqu’à  lafomme  de  mille  livres,^  au-dcffus  de  cet- 
te fomme  par  provif  on  ,fauf  l’apel  par-devant  les 
Juges  qui  en  doivent  connotire.  II  eft  vrai , que  par 
la  vérification  il  eft  dit,  que  les  apellations  des  Ju- 
ge ^ Confuls  pour  les  fommes  qui  excédent  mille- 
livres , ne  pourront  être  relevées  qu’au  Parlement. 

ARTICLE  VIII. 

COnnoitront  auftî  du  Commerce 
fait  pendant  les  Foires  tenues  aux  lieux 
de  leur  ètabliffement  , fi  fattribution  n’en 
eft:  faite  aux  Juges  Confervateurs  du  pri- 
vilège des  Foires. 

Pendant  les  Foires  tenues  aux  lieux  de  leur  étahîif- 
femc/it.  ] L’Ordonnance  reftraint  fort  juftement 
la  connoilfance  quelle  attribue  aux  Juge  8c 
Confuls  du  commerce  fait  pendant  les  Foires, 
à celles  qui  font  tenues  aux  lieux  de  leur  établiffe- 
ment  y & dont  l’attribution  n’en  efi  faite  aux  Juges 
Confervateurs  du  Privilège  d es  Foiressparce  qu’au- 
trement  ce  feroit  transférer  aux  Confuls  ce  qui 
a été  de  tout  tems  de  l’autorité  8c  Jurifdidion 
du  Juge  Confervateur  des  Foires  ; elle  s’étend 
contre  tous  les  debiteurs  des  Foires , bien  qu’ils 
foient  Marchands  deméurans  en  autres  lieux  & 
Villes,  pourvu  que  le  créancier  Marchand  ren- 
contre dans  la  Foire  fon  debiteur  Marchand  , 
comme  il  a été  jugé  contre  un  Marchand  de 
Troyes,en  faveur  du  Confervateur  des  Foires 
de  Lyon,  par  Arrêt  de  l’an  1585.  Mais  pour 
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en  avoir  l’attribution , il  faut  que  ces  trois 
chofes  concourent  enfemble  ; fçavoir  , que  la 
marchandife  foit  prife  en  Foire,  le  payement 
cleftiné  en  Foire  , & que  les  Parties  foient  Mar- 
cliands  fréquentant  les  Foires,  fuivant  les  Or- 
donnances de  1462.  1464.  &:  Mîj.  qui  rè- 
glent cette  Jurifdidion,  & en  font  les  établif- 
lemens  pour  les  Foires  de  Lyon.  Et  (1  dans  les 
lieux  où  fe  tiennent  les  Foires  il  n’y  a point 
de  Juge  Confervateur  , les  Marchands  fréquen- 
tant les  Foires  pourront  fe  pourvoir  par  devant 
les  Juge  & Confuls  des  lieux  , comme  il  a été 
jugé  par  les  Arrêts  du  n Juillet  iJ4î- 
tés  par  Papon  , en  Ton  Recueil,  liv.  tit.  7. 
du  22  Mars  1564.  & par  P»acquet , des  Droits 
de  Juftice  , chap.  8 nomb.  27  & par  autre 
- Arrêt  du  Parlement  d’Aix , en  la  Grand’Cham- 
bre , du  15  Mars  1640.  raporté  par  Boniface, 
tom.  r.  liv.  2.  tit.  6. 

Conjervaieur  art  PïivUà;:  d:s  Foires.  2 
le  différend  des  partie.®  ptocécfe  d’aune  négocia- 
tion faite  pendant  les  Foires  de  Lyon,  ou  pour 
lefdites  Foires  , la  connoiffance  en  apartient  à 
la  Confervation  de  Lyon  , pour  y être  jugé  par 
le  Juge,  en  qualité  du  Juge  Confervateur,  & 
non  pas  à la  Jurifdidion  Confulaire  de  Lyon  , 
qui  eft  jointe  & unie  à la  Confervation  : éc  les 
apellations  de  ces  Jugemens  reffortifl'ent  au  Par- 
lement de  Paris.  Il  faut  auffi  obferver  , que  par 
le  Réglement  fait  par  Sa  Majefté,  le  j Août 
1669  il  porte  par  l’art.  i.Qae  les  Prévôt  des  Mar- 
chands pr  Echevins  de  Lyon , luge-Confervateur  des 
Foires  de  ladite  Ville , connoîtront  privativement  à 
tous  autres  Juges , de  tous  Procès  mûs  & à mouvoir 
pour  le  fait  de  négoce  & commerce  de  marchand ifes y 
citconflances  ^ dépendances  y foit  en  tems  des  Foires 
ou  hors  des  p'oires, en  matière  civile  (y  ctiminelle:àe 
toutes  négociations  faites  pour  raifon  dcfditcs  Foires 
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tr  marchandifes , circonftances  e2r  dépendance  r ^ 
tomes  Sociétés  y Commijjtons  , Trois  y Charges\yRe~ 
charges  yV^ irement  de  s P artiesyCourtageSyPromeJfeSy 
Obligations  y Lettres  de  Change  y ^ de  toutes  autres 
affaires  entre  Marchands  ^ féégocians  en  gros  (y  en 
détail;  AîanufaBures  deschofes  fervant  au  Négoce  y 
autres  y de  quelque  qualité  ^ condition  qu'elles 
foient  , pourvu  que  l'une  des  Parties  foit  Marchand 
ou  Négociant,^  que  ce/oit  pour  fait  de  négoccy  mar- 
chand ife  ou  manufaélure.  Et  que  tous  ceux  qui  achè- 
tent des  marchandifes  pour  les  revendre,  ou  qui  por- 
tent Pilany(y  tiennent  Livres  de  MarchandsyOu  qui 
Jiiptdent  des  payemens  en  tems  des  Foires  y foient 
jujliciables  defdtts  Juge  ou  Confervateurs. 

article  IX. 

COnnoitront  pareillement  de  l’exé* 
cution  de  nos  , Lettres , lorfquelkt 
[ont  incidente  aux  affaires  de  leur  compé- 
tence , pourvu  qu’il  ne  s’agifle  pas  de'  l’état 
ou  qualité  des  perlbnnes. 

Lorjqu  elles  feront  incidentes  aux  ajptires  de  leur 
compétence.  J Cela  eft  conforme  à la  difpofition 
du  Droit , en  la  Loi  i.  C.  de  Juâic.  & en  la  Loi 
1.  & J.  C.  de  ord.  judic.  Il  a été  môme  jugé  par 
Arrêt  attefté  par  du  Frcfne , dans  le  Journal 
des  Audiences,  liv.  z.  chap.  45.  qu’un  Juge 

Î[ui  eft  compétent  de  la  caufe  principale,  s’il 
urvient  un  incident  dont  il  n’eft  pas  compé- 
tent, il  ne  laifl'e  pas  d’en  connoître-  Lesjuge- 
Confuls  peuvent  connoitre  des  procès  pour  dé- 
pendances à caufe  de  raarchandife  ; comme  par 
exemple,  de  la  peine  apofée  en  un  Contrat 
pour  marchandife.  Patil.CaJîr-  ex  l.  quicumquey 
%.fi  ei  quemff-  de  injîitor.  aél.  ^ Cod.  ubi  cauf.f[c> 
Ils  peuvent  encore  prendre  connoifi'ance  d un 

incident 


Digitized  by  Googif 


des  Confuls.  709 

incident  criminel,  comme  fi  en  la  caufe  pendan- 
te devant  eux  on  s’infcrit  en  faux  contre  quelque 
pièce  produite,  quoique  naturellement  ils  nepuil- 
fent  prendre  connoilTance  des  caufes  criminelles , 
n’ayant  pas  de  Procureur  du  Roi,  Arg.  l.  i.  jf', 
de  Offic.  ejus  eut  mand.  eftjurifd.  Innocent,  ad.  cap» 
càm  contingat  de  for.  comp.  non  pas  même  du  vol 
& larcin  de  marchandife  fait  aux  Voituriers  , 
comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
deTouloufe,  du  21  Juin  1576.  raporté  par 
la  Roche,  en  fes  Arrêts,  2.  part.  chap.  5.  Ar- 
rêt 2.  Il  eft  vrai , qu’il  y en  a qui  voudroient 
induire  des  termes  de  la  Loi,^»»  D.jurifd.  omn. 
jud.  que  la  connoifl'ance  des  caufes  criminelles 
leur  apartient,  lorfque  le  Jurifconfultedit,  Ta- 
libus  judicibus  tant  in  publicts , qtiàmprivatis  cau~- 
fis  obedire  compelli  ; mais  le  mot  publicts , s'en- 
tend dans  cette  Loi , de  negotiis  feu  aHionibus- 
plurium , aut  ad  plures  peninentibus  , puta  colle- 
gii  , autfocietaiis , aufquels  cas  il  eft  vrai , qu’une 
Société  & Compagnie  de  Marchands  peut  plai- 
der contre  d’autres  Marchands  pour  fait  de 
marchandife  devant  les  Juge-Confuls. 

ARTICLE  X, 

LEs  Gens  d*Eglifè  , Gentilshommes- 
& Bourgeois , Laboureurs  , Vigne- 
rons, & autres,  pourront  faire  aflîgner 
pour  ventes  de  bleds , vins,  beftiaux  , & 
autres  denrées  procédant  de  leur  crû , ou* 
par-devant  les  Juges  ordinaires  , ou  par- 
devant  les  Juge  & Confuls,,  fi  les  ven- 
tes ont  été  faites  à des  Marchands,  oui 
Artilàns  failant  p.rofeflion  de  vendre. 
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Et  autres  denrées  procédant  de  leurcrû.^Var  la  qua- 
trième Déclaration  du  feu  Roi  d’heureufe  mémoi- 
re , fur  la  Jurifdidtion  des  Juge  & Confuls  du 
Oftobre  1610.  il  leur  eftfait  expr effet  dcfenfes  de 
prendre  connoiffatice  ded  ventes  de  bleds , vins 
^autres  denrées  faites  par  Bourgeois  , Laboureurs 
eér  Vignerons  , étant  de  leur  crû  ^ revenu.  Et  par 
cette  Ordonnance , il  ef  au  choix  des  deman- 
deurs jjî  les  ventes  ont  été  faites  à des  Marchands 
ou  Artifans  faifant  profejfon  de  revendre, de  fe  pour- 
voir, ou  devant  les  Juge-Confuls , ou  par -devant 
les  Juges  ordinaires , devant  lefquels  fi  le  deman- 
deur s’eft  pourvu , le  défendeur  n’en  peut  dé- 
cliner , Cyn.  ad.  l.fin.  Dejurifd.  omn.  jud.  /.  1.  C. 
de  Offc.  Praf.  urb.  Dec.  Conjil.  3.  Il  a été  jugé 
par  Arrêt  du  7 Février  i6iï.  raporté  par  Joly 
liv.  3.chap.  If.  que  les  Juge  & Confuls  ne  pou- 
voient  connoître  d’une  vente  d’échalats,  faite 
par  un  Marchand  à un  Vigneron, 

A l'égard  des  autres  matières  qui  font  de  la 
Jurifdidion  des  Confuls,  comme  Lettre  de  chan- 
ge , trafic  ou  commerce , les  Gens  d’Eglifè , 
& les  Gentishommes  ne  peuvent  pas  fe  préva- 
loir de  l’option  qui  leur  eft  donnée  par  cet  arti- 
cle: au  contraire  , l’option  étant  reftrainte 
aux  denrées  qui  procèdent  de  leur  crû  , l’Or- 
donnance ne  la  leur  donne  pas  pour  d’autres 
marchandifes , en  cas  qu’ils  en  faffent  commerce» 

ARTICLE  XL 
En  quels  cas  peuvent  être  établis  des 
Procureurs-Syndics  , ou  autres  Offi- 
ciers dans  la  Jurifdiéîion  Confulaire, 

Ne  fera  établi  dans  la  Jurifdiélion 
Confulaire  , aucun  Procureur,  Syn- 
dic, ni  autre  Officier,  s’il  n’eft  ordonné 

par 


Digitized  by  Google 


des  Conful's',  JXX 

par  l’Edit  de  création  du  Siège , ou  autre 
Edit  duëment  regiftré. 

ARTICLE  XII. 

Des  formalités  qui  doivent  être  ohfer- 
vées  dans  les  procédures  de  la  Jurif 
dicîion  Confulaire,  I 

Le  s procédures  de  la  Jurifdiélion 
Confulaire  , feront  faites  fuivant  les 
formes  prejcrites  par  le  Titre  VI  de  notre 
Ordonnance  du  mois  d’Avril  1667. 

Suivant  lesfbrmefprefcrites.  ] Il  faut  pourtant 
remarquer,  que  par  Arrêt  rendu  au  Confeil  le 
z4  Décembre  1668.  il  eft  permis  aux  Juge  & 
Confuls,  d’ordonner  que  ceux  qui  n’auronc 
point  comparu  feront  réartignés , lorfque  la  ma. 
tiére  n’eft  pas  difpoiée  à pouvoir  être  jugée  fur 
la  première  aflîgnation  , & ce  , fans  tirer  à con- 
féquence  à l’égard  des  autres  Jurifdiâions. 

ARTICLE  XIII. 

Du  pouvoir  qui  ejl  donné  aux  Juge  ^ 
Confuls  de  juger  nonohflant  tout  dé- 
clinatoire , apel  £ incompétence , prife 
à partie  y ^ renvoi  requis, 

Le  s Juge  & Confuls , dans  les  ma- 
tières de  leur  compétence  , pour- 
ront juger  nonobfiant  tout  déclinatoire , apel 
d’incompétence  , prife  à partie , ren- 
voi requis  & fignifié  , même  en  vertu 
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de  nos  Lettres  de  Committimus  aux 
Hequêtes  de  notre  Hôtel  ou  du  Palais^ 
le  Privilège  des  Univerfités  , des  Lettres 
de  Garde-Gardienne , de  tous  autres. 

Noïiobfxant  tout  déclinatoire.']  Cet  article  eft  con- 
forme à la  première  Déclaration  & interpréta- 
tion de  l’Edit  de  1 563..  qui  porte , qu'aucun  Mar- 
chand QU  Officier  du  Roi  faifant  trafic  de  tnarchandi- 
fe  , ne  pourra  en  vertu  de  Lettres  de  Committimus  , 
fous  prétexte  de  leur  privilège  ^ décliner  la  Jurif- 
diélion  des  Confiais  y demeurant  leurs  privilèges  en 
leur  entier  en  autres  ckofies  , aufquels  il  n’efi  dérogé 
quen  tant  qu'ils  font  Marchand  SyOu  qu'ils  font  trafic 
de  marchand ifieif^r  il  efi  permis  aux  Juge  & Confiais 
de  paffer  ou  treynonob fiant  l'incompétence  & leur  pré- 
tendu privilège  y même  celui  des  Univerfités  & des 
Marchands  privilégiés fiuivantla  Co«r;comme  il  a 
été  jugé  par  Sentence  des  Juge  & Confuls  , 
contre  Michel  Hazon  qui  porte  condamna- 
tion d’amende  , pour  avoir  procédé  par-devant 
le  Prévôt  de  l’Hôtel , confirmée  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  24  Juillet  1645.  raporté  dans 
le  Recueil  des  Arrêts , concernant  la  Juridic- 
tion Confulaire  , & autres  perfbnnes  privilé- 
giées; comme  il  a été  aufll  jugé  contre  un  Tré- 
Ibrier  de  l’Extraordinaire  des  Guerres  ; par  au- 
tre Arrêt  du  18  Décembre  1666.  raporté  dan» 
ledit  Recueil  ; mais  les  Juge  & Confuls  ne  peu- 
vent pas  évoquer  des  Juges  ordinaires,  comme 
il  a été  jugé  par  Arrêt  du  27  Février  1 364  , ra- 
porté par  Chenu , dans  Tes  Réglemens , chap. 
122.  quoiqu’ils  le  prétendent  & Je  pratiquent 
ainfi  , fe  fondant  fur  ce  que  par  l’Edit  de  créa- 
tion > défenfes  font  faites  de  fe  pourvoir  ailleurs. 

Les  Juge-Confuls  ne  doivent  pourtant  pas 
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abufer  du  pouvoir  qui  leur  eft  donné  par  cet 
article , en  retenant  des  caufes  qui  ne  font  pas 
de  leur  connoiflance,  quoique  les  Parties  n’en 
demandent  pas  le  renvoi , comme  il  a été  jugé 
par'  divers  Arrêts  raportés  par  Chenu  & par 
Manalet  à peine  de  quatre  mille  livres  d’amen- 
de pour  chacune  contravention , par  Arrêt  du 
a.8  Avril  1575.  donné  pour  Angers.  Et  comme 
il  leur  eft  enjoiirt  par  l’article  fuivant , c’eft  pour 
cette  raifon  que  par  la  Déclaration  du  Roi  du 
zo  Juillet  1 566.  art.  10  donné  fur  les  remontran- 
ces des  Maîtres  & Gardes  des  Corps  des  Mar- 
chands , & les  Jurés  des  états  des  Métiers  , le 
Roi,  pour  lors  régnant,  y aporta  une  modifi- 
cation pour  les  retenir  dans  les  bornes  de  leur 
JurifdiÂion  toute  pleine  de  Juftice,  g-ttf  «e /car 
donnait  ceue  faculté  de  pajfer  outre  , nonohftant 
tout  déclinatoire  ^ apel  d' incompétence  , qu’aux 
périls  & hazards  delà  Partie  qui  fe ferait  retirée 
devant  les  Juge  ^ Confuls. 


ARTICLE  XIV. 


♦ Ç E R O N T tenus  néanmoins  , fi  la 
connoiflance  ne  leur  apartient  pas , . 
de  déférer  au  déclinatoire , à l’apel  d’incom*  ' 
pétence  à la  prife  à partie  & au  ren- 
voi. 

De  déférer  au  déclinatoire.  J La  Jurifdiftion  des 
Juge  & Confuls  eft  fi  fort  reftrainte  par  les 
Ordonnances  Royaux , qu’ils  n’ont  qu’une  Ju- 
rifdidion  déléguée  pour  connoître  de  certaines 
caufes  & matières  ; que  fi  d’autres  Parties  fe 
prefentent  devant  eux,  ils  doivent  ordonner 
que  les  Parties  fe  pourvoiront  devant  leurs  Ju- 
ges 

♦ Exception  du  précédent  A rticle. 


Digitized  by  Google 


714  Tit.  XIT,  De  UJurifdWtoŸf 

ges , bien  que  le  renvoi  ne  foie  pas  requis  par 
aucune  d’elles,  qu’elles  ne  donnent  leur  confente- 
ment  de  procéder  devant  eux  , & qu’elles  fafient 
leurs  foumiflîons.  La  raifon  efl; , parce  que  leur 
Jurifdidion  cft  improrogeable , comme  il  a été 
jugé  par  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , 
des  14.  1 J.  & li  Mars  1546*  tî  Oétobre  1^69. 
& I î Juin  I Î70*  raportés  par  Jovet , dans  fa  Bi- 
bliotéque  d’Arrrêts,  part.  1.  fous  le  mot  Juges 
nombre  ijz.  C’eft  pour  cette  raifon  fi  l'on 
propofe  des  déclinatoires , les  Juge  ^ Confuls  en 
doivent  faire  mention  dans  leurs  Sentences , fuivant 
l’article  10.  dutit.  16.  de  l’Ordonnance  de  1567. 
& par  l’Ordonnance  de  Charles  IX  à Moulins». 
1^66.  & de  Henry  III.  il  leur  efl  enjoint  de  dé~ 
fértr  aux  apellations  qui  feront  interjettées  d'eux 
comme  des  Juges  incompetens  , ni  d’ufer  de  com- 
minations , mulÜes  (x  amendes  contre  ceux  qui 
déclineront  leur  JurifdiBion  ou  apelleront  d’eux. 

ARTICLE  XV. 

Défenfes  à tous  Juges  de  cajfer.  ou  fur-^ 
feoir  les  procédures  (fi-  pour  fuites , en- 
exécution  des  Sentences  des  Juge  (fi* 
Confuls  y (ér  de  les  inhiber. 

DE’clarons  nulles  toutes  Ordon- 
nances , Commidîons , Mandemens 
pour  faire  alTigner  , & les  Affignations 
données  en  conféquence  par -devant  nos 
Juges  , & ceux  des  Seigneurs , en  révo- 
cation de  celles  qui  auront  été  données 
par -devant  les  Juges  & Confuls.  Défen- 
dons 
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dons  à peine  de  nullité  , de  cajfer  & fur- 
feoir  les  py-océdures  & pourfuites , en  exécu- 
tion de  leurs  Sentences,  ni  faire  défenfesde 
procéder  par-devant  eux.  Voulons  qu’en 
vertu  de  notre  prefente  Ordonnance  el- 
les filent  exécutées  , & que  les  Parties 
qui  auront  prefenté  leurs  Requêtes  pour 
faire  caiïer  , révoquer  , furféoir  ou  dé- 
fendre l’exécution  de  leurs  Jugemens  , 
les  Procureurs  qui  les  auront  lignées  , 
& les  Huifîiers  ou  les  Sergens  qui 
les  auront  fignifiées , foient  condamnés 
chacun  en  cinquante  livres  d’amende  , 
moitié  au  profit  de  la  Partie  , & 

moitié  au  profit  des  pauvres  , qui  ne 
pourront  être  remifes  ni  modérées  : au 
payement  defquellcs  la  Partie  , les  Pro- 
cureurs & les  Sergens  feront  contraints 
folidairement. 

De  caffer  on  furféoir  les  procédures.  ] Cet  article 
cft  conforme  audit  Edit  de  l’an  10?.  & à la 
Déclaration  du  feu  Roi , du  4 Oétobre  16 1 1.  qui 
contient  les  mêmes  défenfes  : àpeine  par  les  Juges 
êrdinaires  qui  entreprendront  fur  la  Jurifdiéhon 
Confulaire,  d'êtrerefponfables  en  leur  propre  & prr 
vé  nom.,  des  dépens , dommages  & interets  des  Par- 
ties, comme  il  a été  jugé  par  divers  Arrêts , & 
entr’autres  du  14  Mars  1611.  & î Mars 

raportés  par  l’inftruârion  générale  fur  'n  iiirildic- 
tionConrulaire,&parles  Ordoy'  v.  i?;?. 

i^S6.  Les  autres  Juges , quotqu:  .*  .‘f  f ‘ 
vent  pas  connottre  des  opofitiom  apr'i-  des 
* ,1:.  nens 
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Jugement  des  Confuls , ni  en  empêcher  l'exécution 
bien  que  notoirement  ils  ayent  entrepris  fur  leurju- 
rifdiBion  , ni  élargir  les  prifonniers  yen  vertu  de 
l’Ordonnance  & des  Sentences  y Jugement  & Com- 
mijpons  des  Juge  & Confuls , fuivant  l’Ordonnance 
de  Moulins  , de  ia66.  & de  Henry  III.  i j86.  & 
par  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement,  féant  au  Châ- 
telet, du  8 Avril  1659.  la  Cour  renvoya  par- 
devant  les  Juge  & Confuls  les  prifonniers  dé- 
tenus en  vertu  de  leurs  Sentences , & ordonna 
qu’elles  feroient  exécutés  , nonobftant  opofi- 
tions  ou  apellations  quelconques  ; mais  il.  faut' 
que  les  Parties  fe  pourvoyent  par  apel  au  Par- 
lement , qui  eft  Souverain  for  les  uns  & fur  les 
autres , comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  1 1 Juin 
1573.  La  raifon  eft  , parce  que  bien  que  les  Ju- 
ges Royaux  foient  plus  anciens  que  les  Confuls  , 
& qu’ils  jugent  fous  l’autorité  du  Roi , les  Juge- 
Confuls  participent  de  la  même  autorité  dans 
les  cas  qui  leur  font  attribués  par  leur  infti- 
tution  , & par  les  Edits  de  leur  création.  Il  faut 
^ pourtant  remarquer,  que  par  l’article  12.  du- 
dit Edit  de  ijéj.  les  faijies  dy  établijfemens  de 
Commijfaires  y ventes  de  biens  ou  fruits  , feront 
faites  en  vertu  des  Sentences  des  Jttges-Confuls  ; 
que  s'il fautpajfer  outre , les  crieces  ^ interpojîtions 
de  decret  Je  feront  de  l'autorité  des  Juges  ordi- 
naires des  lieux , comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  'Touloule  du  19  Avril  1589.  ra- 
porté  par  la  Roche  , dans  fes  Arrêts  , en  la 
fécondé  partie  , chap-  i.  Arrêt  i.  où  il  remar- 
que que  les  Prieur  & Confuls  de  la  Bourfe  ne 
peuvent  ajuger  par  decret , s’il  y a quelque 
opofition  , & que  s'il  n’y  en  a point  comme  en 
l’efpece  de  l’Arrêt , le  decret  eft  valable  ; mais 
à l’égard  des  Sentences  des  Juge  8c  Confhls , 
qui  portent  feulement  condamnation  par  pro- 
villon  f l’on  ne  peut  failîr  8c  vendre  que  des 

meubles; 
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meubles  ; & pour  faifir  réellement  des  maifons  , 
tetres  , rentes  & offices , il  faut  obtenir  une 
Sentence  deffinitive. 

Nota.  On  peut  avoir  recours  aux  Réglemens 
raportés  fur  l’Article  z.  de  ce  Titre  , qui  apar- 
tiennent  aufli  en  partie  au  prefent  article.  ] 
Seront  exe'cate's.]  Par  l’Edit  de  Novembre  1563» 
i^apelnejl point  reçu  des  Mandement , Sentences  ou 
lugemens  des  Confuls , pourvu  que  la  demande 
condamnation  n excède  cinq  cens  livres  pour  une  fois 
payer;  mais  lorfqu'elle  excede  cette fomme^  il  efipaf- 
jè  outre  à l’ entière  exécution  d’ icelle, nonobflant  opo- 
fitions  ou  apellations  quelconques  y & fans  préjudice 
d'icelle  , qui  doivent  être  relevées  aux  Cours  où  el- 
lesreffortijfent  y ^ non  ailleurs, 

ARTICLE  XVL 

De  Ia  JurifdifHon  que  les  Juge  ^ Con-- 
fuis  ont  fur  les  veuves  des  MarchAnds 
(fr  Autres  qui  ont  été  en  CommunAuté  ; 
& fur  les  héritiers  dont  la  qualité 
nef  point  conteféé. 

LEs  veuves  & heritiers  des  Marchands , 
Négocians  ôc  autres  , contre  lef- 
quels  on  pourroit  fe  pourvoir  par -de- 
vant les  Juge  Sc  Confuls  , y feront  af- 
fignés,  ou  en  reprife  ou  par  nouvelle  ac- 
tion. Et  en  cas  que  la  qualité  , ou  de 
commune , ou  d’héritier  pur  & fîm- 
ple  , ou  par  bénéfice  d’inventaire  foie 
conteftée , ou  qu’il  s’agilTe  de  douaire 
ou  de  legs  univerfel  ou  particulier , les 

parties 
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Parties  feront  renvoyées  par-devant  les  • 
Juges  ordinaires  pour  les  régler:  6c  après 
le  Jugement  de  la  qualité,  doliaire  ou 
legs,  elles  feront  renvoyées  par -devant 
les  Juge  6c  Conl'uls. 

Les  veuves  & héritier  ides  Marchands.  J Cet  ar- 
ticle eft  conforme  à l’Edit  decablifiément  de  cet- 
te J urifdidion  , qui  porte  , yue  les  Juge  & Con- 
Juls  connaîtront  des  différends  de  Marchand  a Mar- 
chand , leurs  veuves  ér  héritiers  ; Mais  il  faut  en- 
tendre ainfi  cette  claufe  , pourvu  que  les  veu- 
ves ôc  héritiers  continuent  le  train  & le  trafic 
de  ir.archandife  , autrement  ils  ne  feront  pas 
fujets  à cette  Jurifdiétion  , comme  il  a été  ju- 
gé par  des  Arrêts  du  lo  Avril  1 6c  15  Mar» 
1774.  * & pourvu  que  l’aû:ion  loit  dirigée  & 
intentée  principalement  contr’eux';  car  fi  le  dé- 
funt Itlarchand  avoit  été  condamné  par  Sen- 
tence à payer  quelque  fomme  due  , pour  fait 
de  marchandife , fa  veuve  6c  héritiers  feroient 
bien  convenus  par-devant  les  mêmes  Juges  , 
pour  voir  déclarer  la  Sentence  obtenue  contre 
le  défunt  , exécutoire  contre  la  femme  , com- 
me commune , & contre  l’héritier  en  cette  qua- 
lité, comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  19  Mars  • 
1567.  Il  eft  vrai , que  Scacc.  traéî.  Qjiom.  tn  cauf.  ■ 
mercat.proced.  fit , mm.  4p.  dit,  que  fi  l’héritier 
du  Marchand  étoit  Clerc  , il  ne  feroitpas  tenu 
de  fubir  la  Jurifdiéfion  des  Juge  & Confuls* 

Et  la  raifon  qu’il  en  rend  , eft  , que  le  Clerc  , 
pourvu  qu’il  foit  conftitué  aux  Ordres  facrés  , 

dl 

* Kef,  Voir  Néron  fur  l’art  ).  de  l’F.d'r  d’érec'Hca 
des  Juge  & Confuls  de  1563.  il  > tait  meniion  de  cet 
Arrêt  du  mois  de  Mars  is7-j. 


Digitized  by  Cooglc 


des  Confuls.  7 19 

efl  privilégié  de  droit  public  ; & que  par  un  pri- 
vilège fpécial  accordé  à l’excellence  de  l’Ordre 
Clérical  & à fon  caractère  , la  fucceflion  aux 
biens  d’un  Laïque  , ne  peut  lui  faire  perdre  fon 
privilège,  iaj.  in  Attth,  quus  aciiones-,  iium  59. 
C.  de  Jacrof.  Ecclef-  Nec  enim  fnvilcgium  fofi 
fer  dit  Clericusfi  Laico  Juccedat  , quia  conccfpitm 
eji  favore  fublico  ^ rauone  totius  Clericalis  0r~ 
dinis  , ce  qui  eft  contraire  à la  Loi  19.  hirres  ab~ 
fens  , ff.  de  \udic.  en  ces  termes  , Hares  abfcns  , 
tibi  defindendus  eft  , ubi  defunblus  debiiii  , cir* 
conveniendus  fi  ibi  inveniatur  y nulloque  fuo  pro- 
prio  privilégia  excufatur^  Il  faut  encore  remar- 
quer , que  les  exécutions  commencées  contre 
les  condamnés  par  les  Juge-Confuls  , feront  pa- 
rachevées contre  leurs  héritiers  > & fur  les  biens 
feulement  des  condamnés. 

Cela  a été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Confei! 
du  Septembre  1641.  rendu  entre  le  Syndic 
de  la  Province  de  Languedoc  , & le  Conferva- 
teurdes  Privilèges  des  Foires  de  Lyon.  Et  par 
le  Réglement  du  3 Janvier  1613.  fait  par  les 
Juge  & Confuls  de  Paris  > ü-  eft  dit  , Que  le 
Greffer  ne  pourra  figner  aucune  Sentence  contre 
des  veuves  ou  héritiers  d'un  debiteur  y où  il  y ait 
contrainte  par  corps  , mais  pour  être  exécutée  fur 
les  biens  feulement  , contre  Tuteurs  fubrogés 
ou  Curateurs  aux  biens  vacans  y que  jufquà  con- 
currence des  biens  qu'ils  auront  entre  leurs  mains. 
Il  eft  encore  de  la  juftice  & de  l’équité  de  dif- 
cuter  les  biens  délaifles  par  les  défunts , avant 
que  de  s’en  prendre  à ceux  des  communes , & 
des  héritiers. 


ARTICLE  XVir^  . 
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ARTICLE  XVII. 

En  quel  lieu  l' Affignation  doit  être  don- 
née dans  les  matières  attribuées  au  s 
Juges  - Confuls. 

DAns  les  matières  attribuées  aux  Ju- 
ge & Confuls  , le  Créancier  pour- 
ra donner  éajfignation  à fin  choix,  oh  au 
lien  du  domicile  du  debiteur , ou  au  lieu  au- 
quel la  promeffe  a été  faite,  & la  mar- 
chandife  fournie  , ou  au  lieu  auquel  le  paje- 
ment  doit  être  fait. 

Donner  rajjîgnation  à fon  choix.  2 tela  ne  fedoit 
entendre  que  pour  le  fait  de  marchanaife,  non 
pas  pour  celui  de  la  Banque  & du  Change  : en 
ce  dernier  cas  , il  faut  que  le  porteur  d’une  Let- 
tre de  change  fafle  affigner  T Accepteur  par- 
devant  les  Juge  de  Confuls  du  lieu  où  il  eft 
domicilié,  où  la  lettre  a été  tirée,  & non  pas 
par-devant  les  Juge  & Confuls  du  lieu  où  le 
porteur  eft  demeurant,  & d’où  les  lettres  ont 
été  tirées. 

Ott  au  lieu  du  domicile  du  debiteur-  ] En  France 
on  ne  regarde  pas  dans  les  autres  adfions  le  lieu 
où  l’on  a promis  de  payer,ni  le  lieu  où  l’on  a con- 
traéfé  ou  livré  la  marchandife;  on  confidére 
feulement  le  lieu  du  domicile  du  debiteur , fui- 
vant  ladite  Loi  yhares  abfens  ig.jf.  de  jtidie-  & la 
Loi , exigere  , 6j.  eod-  exigere  dotem  mulier  dé- 
bet illic  , ubi  maritus  damicilium  habuit , non  ubi 
injlrumentum  dotale  confier iptum  efl.  C’eft  pour  cela  * 
qu'on  dit  ordinairement, ejus fiecutus  es,  ego 
damicilium  fiequi  debes  ; & que  les  Juge-Con- 
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fols  des  Marchands  de  la  Ville  de  Paris,  Or- 
léans & plufieurs  autres,  obtinrent  des  Lettres 
véririées  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris, 
pour  avoir  connoiflance  des  marchandifes  veu- 
duêJs  & livrées  en  leur  Ville,  oudefquelles  le 
payement eft  deftiné  en  leur  Ville: comme  re- 
marque Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de 
Juftice  , chap.  8.  nomb.  27.  Il  ne  s’agit  pas  ici 
de  fçavüir  fi  le  debiteur  doit  être  convenu  de- 
vant les  Juge-Confuls , puifque  cet  article  trai- 
te des  matières  qui  leur  font  attribuées , mais 
feulement  du  lieu  où  le  créancier  le  doit  faire 
aiïigner  ; & l’Ordonnance  laiflé  à fon  choix  de 
laijfer  ou  au  domicile  du  debiteur  ^ ou  au  lieu  au- 
quel la  promeffe  a été faite  & lamarchandife  fournie 
ou  au  lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait. 

Et  la  marchandife  fournie.  ] Cela  eft  conforme 
à la  difpolition  du  Droit  fuivant  laquelle  locus  rei 
traditionis  efi\infpiciendus,l.Jî  longius-,  %.fin-  deju- 
dic.  C’eft  pour  cela  que  le  Marchand  forain  peut 
être  convenu  devant  les  Juge-ConfulSifi  le  paiement 
ou  délivrance  de  la  marchandife  a été  defiine  à faire 
dans  la  ville  oit  les  Juge-Confuls  font  établis  , fui- 
vant  l’article  ii.  de  la  première  Déclaration  du 
Roi  Charles  IX*  fur  l’interprétation  de  l’Edit 
d’éreéHon  des  Ju^e  & Confuls,  article  z.  Il  faut 
pourtant  pour  établir  la  Jurifdiâion  fur ‘les 
Marchands  forains,  qui  n’ont  point  de  Bouti- 
ques dans  les  Villes  où  les  Juge-Confuls  font 
établis  que  ces  trois  chofes  fe  rencontrent  ; 
Içavoir,  aue  la  marchandife  foit  livrée  au  lieu 
de  l’établiffement  des  Confuls;  que  la  cédule 
ou  obligation  y foit  paflee , & le  pa^^ement 
deftiné , fuivant  les  conclufions  de  Monfieur  le 
Procureur  Général  Brilfon,  raportées  dans  l’Ar-  * 
rêt  rendu  au  profit  de  Noublet  contre  Petit 
Fié , dans  le  Recueil  des  Edits  & Arrêts , con- 
cernant la  Jurifdiétion  Confulaire.  Il  eft  vrai , 

que 
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que  fi  les  raarchanclifes  ont  été  vendues  pour 
être  payées  ou  délivrées  promptement , on  peut 
en  ce  cas  pourfuivre  devant  les  Juge&  Confuls 
parce  que  le  Marchand  peut  s’en  aller  d’heure  à 
autre,  l.fi  longius  , ff.  dejudic.  l.  ait  Praior  , /. 
Ji  debitorcm  , de  his  quæ  in  frauda  crédit,  mais 
fi  l'on  a vendu  à crédit  , habita  fide  de  pretia  ^ 
ou  payé  par  avance,  habita  fide  de  re  , en  cc 
cas  le  Marchand  ne  peut  être  convenu  hors  de 
la  Jurifdiârion  de  fon  domicile,  d.  L h<eres  abfens^ 
§.  perire  , dejndic.  Scac-  tracU  Quam  in  cauf.mer- 
cat.  proced.  fi  num.  zo. 

Toubeau  , dans  fes  Inftîtuts  du  Droit  Confu- 
laire,  liv.  i.  tit.  15.  chap.  14.  a remarqué  au 
contraire  , qu’il  n’eft  pas  befoin  que  ces  trois 
chofes  concourent  ; que  Monfieur  Briflbn  s’é- 
tbit  fervi  dans  les  conclufions  qu’il  prit , de  la 
particule  disjondive  o«  ; & que  par  l’Arrêt  qui 
intervint,  Petit- Fié,  Marchand  à Troyes,  & 
Forain  au  regard  des  Juge  & Confuls  de  Paris, 
perdit  fon  procès,  & fut  renvoyé  devant  eux  ; 
iSc  que  long-tems  avant  l’éreftion  desjurifdic- 
tions  Confulaires  , & fous  le  régne  de  Saint 
Louis , la  même  Jurifprudence  étoit  en  ufage 
entre  Marchands  ; & fous  celui  de  François  I, 
luivant  fon  Ordonnance  de  l’an.i  5 j j.  concernant 
le  Confervateur  des  privilèges  des  Foires. 

Auquel  le  payement  doit  être  fait.- J Le  lieu  du 
payement  fait  partie  de  l’obligation , en  telle 
forte  que  le  debiteur  peut  être  convenu  au  lieu 
auquel  le  payement  a été  deftiné,  quoique  ce 
ne  foit  pas  le  lieu  de  fon  domicile  ; comme  il  a 
^té  décidé  par  la  Loi  première  & derniere , jf. 

_ de  eo  quod  certo;  & par  la  Loi  unique,  C.  ubû 
€onven-  & certo  loco.  La  raifon  eft , parce  que  le 
Contrat  eft  cenfé  fait  au  lieu  où  le  payement 
doit  être  fait , fuivant  ce  qui  eft  dit  expreflément 
■dans  la  Loi , j.  Jf.  de  reb>  auHor.  jud.  pojjîd- 

(omraùum 
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tonfracîum  amem  non  unique  eo  loco  întelîigimus 
quo  ncgotium  gejlum  fit,  fed  quo  folvenda  ejlpe- 
cunia  , Covaru  Pra5iicar.  qucefl.  cap.  10.  num- 6. 
Rota  Genue  decifi  loj.  & 161.  num.  7-  Pergr.  de 
fideicom.  art.  jj.  num.  4.  Anton.  Fab.  in  Cod-  lib. 
3.  lit.  1 5.  defin.  4.  Paul.  Caftr.  in  l.  i.  num 
de  eo  quod  cert.  c'y  Scacc.  de  Commère.  %.  z.  Glojf.v, 

ARTICLE  XVIII. 

♦ T Es  afîîgnacions  pour  le  Commer- 

i ce  maritime  , feront  données  par- 

devant  les  Juge  & Confuls  du  lieu  ou  le 
Contrat  aura  été  Déclarons  nulles 

celles  qui  feront  données  par-devant  les 
Juge  Sc  Confuls  du  lieu  d’où  le  Vaif- 
feau  fera  parti,  ou  de  celui  où  il  aura 
fait  naufrage. 

Du  lieu  où  le  Contrat  aura  été  pajjfe-  J Cela  eft 
fondé  fur  deux  raifons  : La  première  , que  par 
la  difpofition  du  Droit  Civil  & Canonique  , 
tous  Contrats  , Obligations  , ou  Promelfes  obli- 
gatoires , font  attributives  de  Jurifdiélion  au 
Juge  dans  la  Jurifdidion  duquel  les  Contrats 
font  palfés  6u  les  Promelfes  faites  ; en  telle  for- 
te que  le  debiteur  peut  être  convenu , ubiconua- 
xit , velje  obligavit,  d.  l.  hares  abfens-  § proindè  , 
/.  omnem  obligationem , ff.  de  judtc-  cap.  Romana  « 
§.  contrahentes  , de  foro  compet,  in  fe.xto.  Et  la  fé- 
condé,que  les  Parties  qui  contraftent  fous  le  Scel 
Royal , font  pour  l’ordinaire  leur  foumiflîon  à 
la  juftice,  Jurifdid-ion  & contrainte  du  Juge 
Royal  , fous  le  fceau  duquel  le  Contrat  eft 
palfé  ; par  le  moyen  de  laquelle  foumiflîon  , 

confen- 

* Limitation  du  précédent  article. 
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confenteraent  prêté  par  les  contradans , la  Ju- 
rifdiÆion  du  Juge  Royal  eft  prorogée  , & les 
concradans  qui  s’y  font  fournis  ne  peuvent  la 
décliner  : l.  1. 1.  contraxijje  , jf.  de  judic,  l.  pri- 
vatorum  tonfenfus  , C.  de  Jurija.  omn.  judic- 

'\T  OuLONS  que  notre  prefenc  Edit  foh 
\ ponBuellement  ^ardé  & obfervé  dan» 
tout  notre  Royaume  , Terres  & Païs  de 
notre  obéiiTance  , à commencer  au  pre- 
mier jour  du  mois  de  Juillet  de  la  pre- 
fente  année  , nonobftant  toutes  Ordon- 
nances , Loix  , Coûtumes  ou  Statuts  & 
Réglemens  , Stiles , Ufages  differens  ou 
contraires  aux  difpofitions  y contenues  , 
qui  demeureront  abrogées. 

Nota.  Soit  ponSîuelltment  gardé  & obfervé.  ] 
On  ne  l’obferve  point  au  Parlement  de  Flandres 
en  Artois , ni  en  Al  face  ; mais  quoiqu’il  n’ait 
point  été  regiftré  au  Confeil  Supérieur  de  Roul- 
fillon , il  s’y  obferve  cependant , quoique  d’une 
manière  imparfaite^ 

Si  b o n n o ns  e n M a n d e m e N t 
à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement  , Cham- 
bres des  Comptes  , Cour  des  Aydes  , 
Baillifs  , Sénéchaux  , & tous  autres  nos 
Officiers  , que  ces  Prefentes  ils  gardent, 
obfervent  Sc  entretiennent , falTent  garder  , 
obferver  & entretenir  : Et  pour  les  rendre 
notoires  à nos  Sujets' , les  faflenc  lire , pu- 
blier 
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Llier  & regiftrer.  Car  tel  eft  notre  plai- 
fir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & lla- 
ble  à toujours  , Nous  y avons  fait  mettre 
notre  Scel.  Donne’ à Verfailles  , au  mois 
de  Mars  , l’an  de  grâce  mil  fix  cens  foi- 
xante- treize  ; & de  notre  Régne  le  tren- 
tième. Signé  , LOUIS.  Et  pins  bas  , Par 
le  Roi , Colbert.  Et  À côtétji  écrit , E’ifa , 
Dali  G RE.  Edit pottr  le  Commerce.  Et  fcellé 
du  grand  Sceau  de  cire  verte  , fur  lacs 
de  foie  rouge  & verte. 

Lû  t publié  & regifiré  y oui  , & ce  requérant  le 
Procureur  Général  au  Roi , pour  être  exécute  félon 
fa  forme  & teneur.  A Paris , en  Parlement , le  Roi 
y jéant  en  fon  Lit  dejufice  y le  vingt- troifie'me 
Mars  mil  fix  cens  foixante-treize. 

Signé  , Du  Tillet. 

Lu  y publié  ^ regiflré  en  la  Cour  des  Comptes  * 
oui  y ^ ce  confentant  le  Procureur  Général  du  Roi  , 
du  très-exprès  commandement  de  Sa  Majefté , porté- 
par  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  y fon  Frere  unique  y 
venu  exprès  en  ladite  Chambre , afp  fié  du  fieur  du 
Plefps-Pra(lin , Maréchal , Duc  ^ Pair  de  Fran- 
ce , ^ des  fleurs  Puffort , ^ Bernard  René , Con- 
feillers  d’ Etat  ordinaires , le  vingt- troifiéme  Mars 
mil  fix  cens  foixante-treize.  Signé  , Richer. 

Lû  y publié  & regiflré  du  très-exprès  commande- 
ment du  Roi  y porté  par  Monfieur  le  Prince  da 
Coudé  y Premier  Prince  du  Sang , afflflé  du  fieur  de 
Grancé  de  Medavi  , Maréchal  de  France  , des 
fleurs  yoifins  éj-  de  Fieubet , Confcillers  ordinaires 
du  Roi  y ouï  y ce  requérant  ^ confentant  ,fon  Pro- 
cureur Général , poitr  être  exécuté  félon  fa  forme 
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(y  teneur  : ^ ordonné  que  Copies  collationnées yê- 
ront  envoyées  es  Sièges  des  Elevions  , Greniers  à 
Sel  y & autres  JurifliBions  du  rejjôrtde  la  Cour  ^ 
pour  y être  pareillement  lues , publiées  ty  enregif- 
frées  : Enjoint  aux  Subftituts  dudit  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  efdits  Sièges  , d‘en  certifier  la  Cour 
au  mois.  A Paris , en  la  Cour  des  Aydes , les  Cham- 
bres ajjèmlées , le  vingt-troifiéme  Mars  miljîx  cens 
foixante-treizc.  Signé,  Boucher. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  que  les  Juge  ôz  Confuls  en  Charge, 
auront  feuls  la  connoifTance , la  décifion 
& le  Jugement  des  procès  & différends 
de  leur  compétence.  Et  fait  défenfes 
aux  Juge  & Confuls  anciens  de  s’y  im- 
mifcer , s’ils  n’y  font  expreflement  apellés 
par  les  Juges  & Confuls  qui  feront  en 
charge. 

Donnée  à Verfailles  le  Décembre 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  piefentes  Lettres  verront , Salut.  Nous 
étant  fait  reprefenter  l’Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1565.  portant  établifl'ement  d’une  Jurifdic- 
tion  Confulaire  en  notre  bonne  Ville  de  Paris, 
par  lequel  il  a été  ordonné  que  la  Charge  des 
Juge  bc  de  quatre  Confuls  ne  dureroit  qu’un 
an  , fans  que  pour  quelque  caufe  ou  occafion 
que  ce  fût , l’un  d’eux  pût  être  continué  , & 
que  lefdits  Juge  <Sc  Confuls  , ou  trois  d’eux , au- 
roient  la  connoilfance  , le  Jugement,  & la  dé- 
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cifion  des  matières  & différends  de  leur  com- 
pétence , faut  à apeller  avec  eux , fi  la  matière 
y étoit  fujette , & s’ils  en  étoient  requis  par  les 
Parties  , tel  nombre  de  perfonnes  de  Confeil 
qu’ils  aviferoient  ; Nous  fommes  informés  que  , 
quoique  les  Jurilllicbions  Confulaires  qui  font 
dans  les  autre?  Villes  de  notre  Royaume , ayent 
été  établies  à Vin^ar  de  celle  de  Paris  , & doi- 
vent fe  conformer  à ce  qui  a été  preferit  par 
l’Edit  du  mois  de  Novembre  les  anciens 
Juge  & Confuls  des  Jurifdidions  Confulaires 
de  Touluufe  & Montpellier,  & quelques  autres 
Villes  , prétendent  être  en  droit  de  s’immifeer 
conjointement  avec  ceux  qui  font  en  charge  , 
dans  la  connoilfance  &c  le  jugement  des  Pro- 
cès , quoiqu’ils  n’y  ayent  point  été  apellés  ; ce 
qui  caufe  plulieurs  brigues  & cabales  très-con- 
traires au  bien  de  la  Juftice,  & fournit  occa- 
fion  aux  Parties  d’en  faire  des  plaintes  légitimes. 

Et  voulant  arrêter  le  cours  de  cet  abus , ik.  ré- 
tablir une  réglé  uniforme  dans  toutes  les  Ju- 
rifdidions  Confulaires  de  notre  Royaume.  A 
CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre  très-cher  & 
très  amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  Petit-Fils  de 
France , Régent  ; de  notre  très-cher  & très- 
amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres , premier  Prin- 
ce de  notre  Sang  ; de  notre-très  cher  & très- 
amé  >.Joufin  le  Duc  de  Bourbon  ; de  notre  très- 
cher  & très-amé  Coufm  le  Comte  de  Charol- 
lois;  de  notre  très-cher  & très-amé  Coulin  le 
l’rince  de  Conty  , Princes  de  notre  Sang  ; de 
notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Comte  de  - 
'rouloul'c.  Prince  légitimé , ^ autres  grands  & 
notables  Perfonnages  de  notre  Royaume , & 
de  notre  certaine  Icience , pleine  puifl'ance  & 
autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  & 
ordonné,  & par  ces  Prefentes  fignées  de  notre 
main,  difons, ordonnons 6c déclarons,  voulons 
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& Nous  plaît  , que  les  Juge  & Confuls  eu 
charge  , ayent  feuls  la  connoifl'ance , la  décifion 
& le  jugement  des  procès  & différends  de  leur 
compétence  ; faifons  très-exprefles  inhibitions 
& défenfes  aux  Juges  & Confuls  anciens  de  s’y 
immifcer  , s’ils  n’y  font  expreflément  & nom- 
mément apellés  par  les  Juge  & Confuls  qui  fe- 
ront en  charge  , lorfque  la  matière  y<fera  fujec- 
te,  de  qne  les  Parties  l’auront  requis.  Si  don- 
nons en  Mandement,  à nosamésôc  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement à Paris  , que  ces  Prefentes  ils  ayent  à 
. faire  lire , publier  de  enregiftrer  , de  le  contenu 
en  icelles  garder  de  obferver , félon  leur  forme 
die  teneur  : Car  tel  eft  notre  plailîr  ; En  té- 
moin de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à cefeiites  Prefentes.  Donné  à Verfailles  le 
quinziéme  jour  de  Décembre  , l’an  de  grâce 
mil  fept  cens  vingt-deux  , de  de  notre  Régne 
le  huitième.  Signé  ^ LOUIS,  Et  plus  bas  , Par 
leRoi,  Le  Duc  d’Orléans,  Régent,  prefent. 
Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Dodun.  Et 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rezifîrées  , oui  & ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral (îtt  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
Cr  teneur i & copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages (ir  isénéchaujfées  du  rejfort  , pour  y être 
lues , publiées  eir  repfrées.  Enjoint  aux  Subfiituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  » 
.<>*  d’en  cettifier  la  Cour  dans  un  mois  y fuivant 
i’A  rêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement , le 
/ieuze  Février  mil  fept  cens  vingt-trois. 

Signé , Gilbert. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  l’Eledion  des  Juge  6c  Confuls 
de  la  Ville  de  Paris. 

Donnée  à Vexfailles  le  i8  Mais  1728. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront  , Salut.  L’é- 
ledHon  des  Juge  & Confuls  des  Marchands  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris  , faite  en  l’année 
1727.  ayant  donné  lieu  à une  conteftation  por- 
tée en  notre  Cour  de  Parlement  , fur  l’opofi- 
tion  formée  à cette  éle&ion  par  les  Libraires  & 
Imprimeurs,  & par  les  Marchands  de  Vin  ; les 
Parties  intéreflees  ont  renouvellé  à cette  occa- 
fion  plufieurs  difficultés  qui  avoient  déjà  été 
agitées , tant  au  fujet  du  nombre  & de  la  qua- 
lité des  Sujets  qu’il  feroit  convenable  d’élire  >. 
pour  Juge  & Confuls  , que  pour  la  durée  de 
leur  exercice  & pour  la  forme  des  éleéfions 
ces  difficultés  ayant  donné  lieu  à deux  Arrêts 
de  notredite  Cour  , des  j & s Février  1727* 
dont  le  premier  a furlîs  la  prêtation  de  ferment 
des  nouveaux  Juges  & Confuls  élus  , & dont  le 
fécond  a ordonné  que  les  fix  Corps  des  Mar- 
chands remettroient  entre  les  mains  de  notre 
Procureur  Général , leurs  Mémoires  fur  la  ma- 
niéré dont  il  convenoit  de  procéder  à l’éleétion  ; 
notredite  Cour  par  un  dernier  A ri  êt  du  1 7 Mars 
1727.  a ordonné  qu’avant  droit  fur  le  tout  , 
Nous  ferions  très-humblement  fupliés  d'expli- 
quer nos  Intentions  par  une  Déclaration  , s’il 
Nous  plaifok  en  envoyer  une  à notredite  Cour  ; 
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& cependant  que  par  provifion,  & fans  pré- 
judice des  droits  des  Parties  au  principal,  les 
Juge  & ConCuls  , nouTcllement  élus , prête- 
roient  ferment,  & exerceroient  leurs  fonâbions 
iufqu’à  ce  que  autrement  en  eût  été  ordonné  ; 
& Nous  étant  fait  rendre  compte  des  Requê- 
tes , Mémoires  & Pièces  prefentées  de  la  part 
de  toutes  les  Parties,  comme  aufli  des  Mémoi- 
res qui  ont  été  donnés  par  les  fix  Corps,  en 
execution  de  l'Arrêt  de  notredite  Cour  du  j 
Février , Nous  avons  reconnu  dans  les  diffé- 
rentes vues  que  chacun  de  ces  Corps  a crû  de- 
voir propofer  fur  ce  fujet , le  même  zèle  pour 
le  fervice  du  Public  ; & dans  le  partage  de  leurs 
fentimens.  Nous  n’en  avons  trouvé  aucun  fur 
le  defir  de  procurer  la  Juftice  la  plus  exade  & 
l’expédition  la  plus  péempte  ; Nous  aurions  de- 
iiré  qu'il  eût  été  pofîble  de  placer  dans  le  Con- 
fulat  des  Sujets  tirés  de  tous  les  Corps  des  Né- 
gocians , pour  y réunir  en  même  tems  des  per- 
sonnes également  inftruites  des  differentes  par- 
ties du  Commerce  , qui  Font  tout  le  fujet  ordi- 
naire des  conteflations  dont  la  connoifl'ance 
apartient  aux  Juge  & Confuls  ; mais  la  diffi- 
culté de  concilier  la  promptitude  de  l’expédi- 
tion , qui  eft  un  des  principaux  objets  de  la  Ju- 
rifdiftion  Confulaire,  avec  le  nombre  des  Con- 
fuls qu’il  auroic  fallu  établir,  pour  y faire  en- 
trer tous  les  ans  des  Sujets  choifis  dans  chaque 
corps  decommerçans,  Nous  a déterminé  à nous 
contenter  de  fuivre  cette  vue,  autant  qu’il  eft 
poflible , fans  augmenter  l’ancien  nombre  des 
Juge  & Confuls , en  n’y  admettant  dans  chaque 
éledion , que  des  Sujets  qui  fe  foient  formés 
dans  differentes  efpeces  de  commerce , & qui 
par  cette  raifon  ne  Ibient  jamais  tirés  du  même 
corps  : Nous  avons  auffi  confideré  que  dans  une 
Jurifdiélbion  dont  les  Juges  fe  renouvellent  tou- 
tes 
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tes  les  années,  il  étoic  nécelî'aire  d’établir  un 
ordre  fixe  , qui  confervant  toujours  une  partie 
des  Juges  aduellement  en  place , avec  ceux  qui 
font  choifis  de  nouveau  pour  remplir  les  mêmes 
fondions,  mît  ces  derniers  en  état  de  profiter 
des  lumières  & de  l’expérience  des  premiers  en 
forte  que  le  même  efprit  & la  même  Jurifpru- 
dence  fe  perpétuant  ainfi  plus  facilemeut  dansla 
Jurifdidion  Conlulaire , le  Public  fut  encore 
plus  affliré  d’en  recevoir  route  l’utilité  qu’il  en 
doit  attendre.  Nous  avons  crû  enfin  devoir  ex- 
pliquer nos  Intentions  fur  ce  qui  regarde  la  ter- 
me des  éledions  : & encore  plus  fur  la  qualité 
de  ceux  qui  doivent  y être  apellés  , fur  laquel- 
le l’Edit  de  ij6|.  n’avoit  rien  déterminé  dans 
un  tems , où  en  jettant  les  premiers  fondemens 
de  la  Jurifdidion  Confulaire , on  n’avoit  pu 
encore  connoitre  & le  bien  qu'on  en  pouvoir 
attendre,  & les  abus  qu’on  en  pouvoit  craindre. 
A CES  Causes  , & autres  à cc  Nous  mouvan> , 
de  l’avis  de  notre  Confeil , fed;  mitre  certaine 
fcience,  pleine  puiflance  & autorité  Royale, 
nous  avons  dit , déclaré  , ftatué  cc  ordonné  , & 
par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main  , difons, 
déclarons , ftatuons  S:  ordonnons  , voulons  & 
Nous  plait  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Le  nombre  des  Juge  & Confuls  des  Mar- 
chands de  notre  bonne  Ville  de  Paris , demeu- 
rera fixé  à cinq  ; fçavoir  , un  Juge  & quatre 
Confuls , comme  il  l’a  été  jufqu'à  prefeiit. 

II.  Voulons  que  conformément  à l’Edit  du 
mois  de  Novembre  156}.  les  Juge  & Confuls 
en  exercice  , foient  tenus , trois  jours  avant  la 
fin  de  leur  année , d’apeller  & affembler  julqu’au 
nombre  de  foixante  Marchands  Bourgeois  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris,  fans  qu’il  puifle  en 
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être  apellé  plus  de  cinq  de  chacun  des  fix  Corps 
des  Drapiers,  Apoticaires-Epiciers,  Merciers, 
Pelletiers  , Bonnetiers  & Orfèvres  ; enfemble 
de  chacun  des  Libraires-Imprimeurs , & des 
Marchands  de  Vin  , entre  lefquels  les  Maîtres 
& Gardes,  Syndics  & A joints,  feront  préféra- 
blement admis , & fans  qu’il  puifle  en  être  apel- 
lé un  plus  grand  nombre  d’un  defdits  corps  que 
de  l’autre  , lefquels  feront  tous  apellés  par  com- 
miffion  des  Juge  & Confuls,  & à l’égard  de 
ceux  quiferontnéceffairespour  achever  de  rem- 
plir le  nombre  de  foixante,  feront  apellés  auffi 
par  lefd.  Juge  & Confuls  des  Marchands  ou  Né- 
gocians  ou  autres  notables  Bourgeois  de  notre 
bonne  V illc  de  Paris , verfés  au  fait  du  commerce, 
jufqu’au  nombre  de  vingt,  lefquels  foixante , en- 
îemble  les  cinq  Juge  & Confuls  en  exercice  & 
non  autres,  en  éliront  trente  d’entr’cux  , qui , 
fans  partir  du  lieu  & fans  difcontinuer  , procé- 
deront avec  lefdits  Juge  & Confuls,  à l'inftant 
& le  jour  même  , à peine  de  nullité  ; premiè- 
rement, à l’éleftion  d’un  nouveau  Juge  pour 
entrer  en  exercice  , 6c  enfuite  à celle  des  qua- 
tre Confuls , dont  deux  feront  élus  pour  entrer 
aufli  en  exercice , avec  deux  qui  relieront  de  la 
précédente  élection,  & les  deux  autres  pour  en- 
trer en  fonârion  après  lix  mois  révolus  , à comp- 
ter du  jour  de  ladite  éledtion  , auquel  jour  les 
deux  qui  feront  reftés  de  la  précédente  éledlion, 
fortiront  de  charge  , fans  que  les  uns  ni  les  au-  - 
très  puiffent commencer  leur  exercice,  qu’après 
avoir  prêté  le  ferment  en  la  Grand’Chambre  de 
notre  Parlement , en  la  maniéré  accoutumée. 

III.  Le  Juge  fera  toujours  choifi  fuivant  l’u- 
fage  ordinaire  entre  les  anciens  Confuls  , & tant 
ledit  Juge  que  les  quatre  Confuls  qui  devront 
être  en  exercice  dans*  le  même  teins,  feront 
toujours  de  corps  & de  commerce  difFérens, 
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fans  qu’il  en  puiflTe  être  choifi  aucun  qui  Ibic 
du  même  corps  , que  ceux,  qui  feront  élus  en 
mème-tems  que  lui  , ou  avec  lefquels  il  exer- 
cera fes  fondions  pendant  le  teins  & elpace  de 
lix  mois , fuivant  ce  qui  cft  porté  par  l’article 
précédent. 

IV.  Voulons  en  conféquence  , pour  commen- 
cer à établir  l’ordre  ci-defl'us  preferit , qu’aufli- 
tôt  après  l’eDregiftrement  des  Prelentcs  en  no- 
tre Cour  de  Parlement , les  Juge  Sc  Coniuls  ac- 
tuellement en  place  fafl'ent  apeller  & afl'embler 
jufqu'au  nombre  de  foixante  Marchands  Bour- 
geois de  ladite  Ville  , en  la  forme  ci-defi'us  pref- 
crite , à l’effet  d’en  élire  pareillement  trente  d’en- 
tr'eux , qui  procéderont  fur  le  champ  à l’élec- 
tion , tant  d’un  nouveau-  Juge  que  de  quatre 
Confuls , lequel  nouveau  Juge  exercera  fes  fonc- 
tions jufqu’au  dernier  Janvier  de  l’année  1719* 
& à l’égard  defdits  quatre  Confuls  nouvelle- 
ment élus,  deux  entreront  en  exercice  auffi- tôt* 
après  leur  éledion  , avec  les  deux  anciens  des 
quatre  Confuls  aduellement  en  place  , ou  au 
refus  defdits  anciens , avec  les  deux  derniers , 
& les  deux  autres  n’entreront  en  exercice  qu’au 
mois  d’Août  de  la  prefente  année,  avec  les  deux 
qui  auront  été  choifis  dans  ladite  prochaine 
éledion  , auquel  jour  les  deux  qui  feront  reftés 
de  l’éledion de  1 7Z 7.  Ibrtiront d’exercice, lefquels  - 
deux  Confuls  qui  entreront  au  mois  d’Aoùc 
prochain  , demeureront  en  place  jufqu'au  mois 
d'Aoùt  de  l’année  1729.  le  tout  après  le  fer- 
ment par  eux  prêté  , comme  dit  eft,  en  la  ma- 
niéré açcoùtuméc  , au  moyen  de  quoi , lors  de 
l’éledionqui  fera  faite  au  mois  de  Janvier  17*9* 
feront  élus  fuivant  la  forme  ci-deflus  preferite 
un  Juge  & quatre  Confuls  auffi  de  ditférens 
corps  de  commerces  , pour  par  le  Juge  exercer  • 
une  année  entière  ; & à l’égard  de  deux  deicliis 
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Conl'uls  él&s  pour  entrer  en  exercice  aufil-tr^t 
après  leur  élcèbion  , avec  les  deux  Con(u!s  qui 
feront  entrés  au  premier  Août  précédent,  & 
es  deux  autres  pour  y entrer  au  premier  Août 
lyzq-  avec  ceux  qui  auront  commencé  leur 
exercice  aulfi-tôt  après  leur  éleâion  , laquelle 
forme  fera  gardée  & obfervée  à l’avenir  dans 
toutes  les  éleékions.  Enjoignons  à notre  Cour 
de  Parlement  d’y  tenir  la  main  : Si  donnons 
EN  Mandement  à nos  amés  & féaux  Confeil- 
1ers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
à Paris  , que  ces  Prefentes  ils  ayent  à faire  re- 
giftrer , & leur  contenu  garder  & obferver  de 
point  en  point , félon  fa  forme  & teneur  ; Car 
tel  ert  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  tàit  mettre  notre  Scel  à cefdites  Prefen- 
tes.  Donne’  à Verfailles  le  dix-huitiéme  jour 
de  Mars  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-huit, 
& de  notre  Régne  le  treiziéme.  S/g«r,  LOUIS. 
Et  plus  bas  , Par  le  Roi , Phelypeaux.  Et 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrée  y ouï  ^ ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral au  Roi , pour  être  exécutée  félon  fa  firme 
^ teneur  y fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour»  A Paris , en 
Parlement  , le  vingt  - trois  Mars  mil  fept  cens 
vingt-huit.  Signé  , Du  Franc. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  Marchandifes  des.  Colonies 
Françoifes. 

Donnée  a Paris  le  14  Mars  1722. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Rbi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  l’Ar- 
ticle 
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tîcle  XXVI*  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avri!  1717.  portant  Réglement  pour  le  com- 
merce des  Ides  & Colonies  Françoilês,  I^xOus 
avons  très-exprefl'éraent  défendu  aux  Habitans 
defdites  Ifles&  Colonies , 6c  aux  Négocians  de 
notre  Royaume , de  tranfporter  dans  les  Pays 
étrangers  , ou  dans  les  Ides  étrangères  voifines 
defdites  Colonies  , par  des  Vaifi’eaux  François 
ou  étrangers , aucunes  Marchandifes  du  cru  des 
Ides  Françoifes  , à peine  de  confifcation  des 
VaHTeaux  6c  Marchandifes  , 6c  de  mille  livres 
d’amende,  8c  encore  à peine  , contre  les  Capi- 
taines 6c  Maîtres  des  Bâtimens  y de  répondre  gn 
leur  propre  6c  privé  nom  defdites  confifcation 
6c  amende  , de  prifon  pendant  un  an , & d’étre 
déclarés  incapabl^  de  commander  ni  de  fervir 
en  qualité  d’ôfficiers  fur  aucun  Bâtiment  ; à 
l’effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de 
reprefenter,  à leur  arrivée  en  France,  un  ctatfi- 
gné  des  Commis  du  Domaine  d’Occident , des 
marchandifes  qu’ils  ont  chargées  aufditcs  Ifles 
6c  Colonies.  Quoique  la  derniere  difpofition 
dudit  Article  foit  efîèntielle  & la  plus  grande 
fureté  qui  puifTe  être  prife  contre  le  commerce 
étranger  , par  la  vérification  qui  doit  être  faite 
des  marchandifes  à l’arrivée  des  Vaiffeaux  en 
France  , fur  l’état  du  chargement  fait  aux  Ifles  ; 
cependant  Nous  fommes  informés  que  la  plu- 
part des  Maîtres  des  Bâtimens  revenans  des  Ifles, 
le  font  difpenfés  de  raporter  aucun  état  de  char- 
gement dans  la  forme  prefcrite  , 6c  que  les 
Comnais  de  nos  Fermes , dans  les  Ports  de  Fran- 
ce, ne  peuvent  les  y afl'ujétir  ni  procéder  fùre- 
ment  contr’eux,  dans  la  crainte  que  les  Jcges 
n’y  ayent  aucun  égard  , fous  prétexte  que  ledit 
Article  xxvi.  du  Réglement  de  1717.  ne  pro* 
nonce  aucune  peine  contre  ceux  qui  feront  en 
défaut  de  raporter  ledit  état  figné  des  Commis 
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du  Domaine  d’Occident  auiî  Ifles  & Coionies 
Françoifes , mais  leulement  contre  ceux  qui  font 
lé  commerce  étranger  , ce  qui  rend  les  défenfes 
de  ce  commerce  illufoires , par  l’impofTibilité  de 
reconnoître  en  France  fi  toutes  les  marchandi- 
fes  qui  ont  été  chargées  aux  Ifles  font  fidèle- 
ment raportées  dans  les  Ports  du  retour  , & s*^il 
n'en  a point  été  déchargé  dans  les  Pays  étran- 
gers.; c'eft  à quoi  Nous  avons  eftimé  néceflâi- 
re  de  remédier  , par  une  dHpofition  qui  déclare 
les  peines  prononcées  par  ledit  Réglement  de 
1717.  contre  les  Maîtres  des  Bâtimens  qui  fe- 
roient  le  commerce  étranger,  également  encou-' 
, rues  par  ceux  qui  feroient  ei>  défaut  de  rapor- 
ter  leur  état  de  chargement , figné  des  Commis 
des  Ifles  & Colonies  Françoifes  , avec  d’autant 
plus  de  juftice , que  cette  régie  étant  de  facHe 
exécution  , & d’ailleurs  néceflaire  pour  afluret 
la  perception  de  nos  Droits , tant  aux  Ifles 
qu’en  France  , lés  Maitres  des  Bâtimens  n’ont 
pù  s’en  écarter  que  dans  la  vue  de  faire  un  com- 
merce très-préjudiciable  au  bien  de  notre  Etat, 
de  frauder  en  même-tems  nos  Droits,  & de  fe 
foufirahe  aux  peines  qu’ils  auroient  mérité  par 
une  double  contravention.  A ces  gaus-es, 
de  l’avis  de  notre  très-cher  & très-amé  Onde 
le  Duc  d’Orléans,  Petit  Fils  de  France,  Ré- 
gent ; de  notre  très-cher  & très-amé  Oncle  le 
Duede  Chartres , premier  Prince  de  notre  Sang 
de  notre-très  cher  & très-amé  Coufin  le  Duc 
de  Bourbon  ; de  notre  trés-cher  8c  très-amé 
Coufin  le  Comte  de  Charolois  ; de  notre  très- 
cher  8c  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  , 
Princes  de  notre  Sang  ; de  notre  très-cher  8c 
très-Amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  , Prince 
légitimé  , 8c  autres  grands  8c  notables  Perfon- 
nages  de  notre  Royaume,  8c  de  notre  certai- 
ne fcieuce , pleine  puifl'ancc  8c  autorité  Royale, 
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Nous  avons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre 
main,  dit,  ftatué & ordonné,  dil'ons,  flatuons 
& ordonnons  , voulons  & Nous  plaie  que  l’Ar- 
, ticle  XXVI.  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois. 

\ d’Avril  1717.  foit  exécuté  félon  fa  forme  & te- 

neur ; & en  conféquence  , que  les  Maîtres  des 
Bàtimens  revenans  des  Ifles  & Colonies  Fran- 
çoifes  , foient  tenus  de  reprefenter , à leur  arri- 
vée en  France,  un  état  figné  Recertifié  des  Com- 
mis du  Domaine  d’Occident , des  marchandifes 
qu’ils  auront  chargées  aufdites  IflesRc  Colonies-, 
Ordonnons , que  iaute  par  lefdits  Maîtres  de 
remettre  dans  les  vingt- quatre  heures  de  leur 
arrivée  dans  les  Ports  de  France  aux  Commis, 
des  Bureaux  de  nos  Fermes,  ledit  état  de  char- 
gement , ou  faute  de  raporter  les  marchandifes 
conformes  audit  état , fuivant  la  vérification 
qui  en  fera  faite  par  lefdits  Commis , ils  foient 
réputés  avoir  fait  commerce  des  marchandifes 
defdits  Ifles  avec  l’Etranger,  & en  conféquen- 
ce que  les  vaifleaux  & marchandifes  foient  con- 
fîfqués,  les  Propriétaires  defdites  marchandifes 
• & les-Capitaines  & Maîtres  defdits  Bâtiraens  , 

I condamnés  folidairement  en  l’amende  de  mille 

livres,  3c  autres  peines  portées  par  ledit  Article 
XXVI.  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d’Avril 
1717.  Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à noS 
araés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement  & des  Aydes  à Paris,  que 
ces  Prefentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & 
regiftrer,3c  le  contenu  en  icelles  gaider,ob- 
f-’rver  8c  exécuter  , félon  leur  forme  8c  teneur» 
nonobftant  tous  Edits  , Déclarations  , Régle- 
I mens,  Arrêts  , ou  autres  choies  à ce  contraires , 

I aufquelles  Nous  avons- dérogé  8c  dérogeons  par 

! ces  Prefentes  ; aux  copies  defquelles  collation- 

nées par  l’un  de  nos  amés  8c  féaux  Conleillers- 
I Secrétaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  com- 

' me 

t I 


Digitized  by  Google 


7^8  Tit.  XII.  De  U Jurifd.  ^c. 

me  à l’Original  : Car  tel  efl:  notre  plaifir  : E« 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à cefdites  Prefentes.  Donné  à Paris  , le 
quatorzième  jour  de  Mars  , l’an  de  grâce  mil 
fept  cens  vingt-deux , & de  notre  Régne  , le 
feptiérae.  Signé  ^ LOUIS.  Et  plus  bas  , Par  le 
Roi , LÈ  Duc  d'Orléans  , Régent,  prefent. 
Phelypeaux.  Vu  au  Conleil , Le  Pelle- 
tier DE  LA  Houssaye.  Et  fcellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîrées , ouï  ce  requérant  le  Procureur-Gé~ 

nèral  du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
rér  teneur copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages jéj"  Sénéchaujfées  du  refort , pour  y être  lues , 
publiées  ^ regifirées  : Enjoint  aux  Subftiiuts  du 
Procureur  Général  du  Roi , d'y  tenir  la  main  , 0“ 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois^  fuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement  , U trente 
Mars  mtljept  cent  vingt-deux.  Signé , Gilbert. 

Les  Edits  ^ Déclarations  cjui  fui- 
vent  , ont  leur  relation  au  1 itre  fécond 
de  l'Ordonnance  de  167}  on  avoit  ' 
omis  de  les  y inférer. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  fupreflion  des  vingt  Offices 
d’Agens  de  Change  à Paris  , créés 
par  Edit  du  mois  de  Décembre  1705. 
& création  de  quarante  autres  pareils 
Offices  pour  ladite  Ville. 

Donné  à Fontainebleau  au  mois  d' Août  1 708. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  tic  de  Navarre  ; A tous  prefens 
& à venir.  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de 
Décembre  1705.  Nous  avons  créé  en  titre  d’Of- 
fices  vingt  de  nos  Confeillers  Agens  de  Banquç , 
Change, Commerce  & Finances, pour  être  établis 
en  notre  bonne  Ville  de  Paris  : mais  Nous  ayant 
été  reprefenté  qu’il  eftdifficileque  ces  vingt  agens 
de  change  faflent  toutes  les  négociations  qui  fe 
prefentent  dans  la  banque  , le  commerce  & les  fi- 
nances , & que  d’ailleurs  le  prix  en  eft  fixé  fur  un 
pied  fi  confidérable  , que  ceux  qui  font  les  plus 
capables  de  les  remplir  , ne  font  pas  en  état  de 
les  acquérir  ; & comme  Nous  ne  défiions  rien 
tant  que  de  contribuer  de  notre  part  à rendre 
le  commerce  d’argent  libre  , & à l'augmenter 
s’il  eft  poffible  , Nous  avons  réfolu  de  luprimer 
lefdits  vingt  agens  de  change , banque  , com- 
merce & finances,  & d’en  établir  jufqu'au  nom- 
bre de  quarante  , afin  que  ceux  qui  font  élevés 
dans  ces  fondions  , ôc  qui  par  leur  exaditude 
ont  mérité  tic  mériteront  la  confiance  publi- 
que , puiflént  parvenir  à fe  faire  pourvoir  del- 
dits  Offices.  A ces  causes  , & autres  à ce 
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Nous  mouvans,  de  l’avis  de  notre  Confeil de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puiflance  & auro- 
rité  Royale , Nous  avons  éteint  8c  fupntné , étei- 
gnons 8c  (upriinons  les  vingt  Offices  de  nosCon- 
feillers  A gens  de  Change,  Commerce  & Finan- 
ces, créés  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris  par 
notre  Edit  du  mois  de  Décembre  170  j.  enfemblc 
les  gages  8c  droits  qui  leur  étoient  attribués , auf- 
quels  agens  de  change  fuprimés  Nous  défendons 
exprefléraent  d’en  faire  aucunes  fondions  à l’a- 
venir , à commencer  du  jour  de  l’enregittrement 
qui  fera  fait  du  prefenc  Edit  , à peine  de  trois- 
mille  livres  d’Amende  pour  la  première  fois  , & 
de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive..  Vou- 
lons que  les  propriétaires  defdits  Offices  remet- 
tent incefl'amment  entre  les  mains  du  fieur  Def- 
marets,  Confeiller  en  notre  Confeil  Royal,  Con- 
trôleur Général  de  nos  Finances  , leurs  Quittan- 
ces de  Finances , Lettres  de  provifions  , Con- 
trat d’acquifition  , 8c  autres  Titres  de  propriété  » 
pour  être  procédé  à la  liquidation  defdits  Offices; 
& de  la  même  autorité  que  defl'us  , Nous  avons 
créé,  érigé  & établi  , créons,  érigeons  & éta- 
bliffons  en  titre  d’Office  formé  8c  héréditaire , . 
quarante  nos  Confeillers  A gens  de  Change , Ban- 
que , Commerce  & Finances  en  notre  bonne  Vil- 
le & Fauxbourgs  de  Paris , aufquels  Nous  avons 
attribué.  & attribuons  quarante  mille  livres  de 
gages  efFe<3ifs  à répartir  entr’eux,  dont  le  fonds 
fera  fait  annuellement  dans  les  Etats  de  nos  Fi- 
nances, fans  qu’ils  puiflent  à l’avenir  être  dimi- 
nués ni  retranchés  pour  quelque  caufe  & occa- 
fion  que  ce  foit.  Jouiront  hfdits  Officiers  pour  les 
négociations  qii  ds  feront  en  deniers  comptant , Bil- 
lets ^ Lettres  de  Change  , de  cinquante  fols  par 
mille  livres  , payables  ; fçavoir , vingt- cinq  fols 
par  le  prêteur  , & vingt-cinq  fols  par  V emprunt 
teut  f ainfi  qu'il  efi  d’ufage  s & à l'egard  des  Né- 
gociant 
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goMons  pour  fait  de  marchandifes  > ili  feront  payés 
fur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  mar-‘ 
(handifes.  Permettons  aufdits  Agens  de  Banque  , •• 
Change , Commerce  «Jr  Finances  , de  tenir  un  Bureau 
ouvert  ^ une  caijfe  chez  eux  pour  la  commodité  éx 
facilité  de  ceux  qui  auront  des  négociations  à faire  de 
leur  fait , nonobflant  ce  qui  eft  porté  par  les  Articles 
premier  deux  du  Titre  deuxième  de  notre  Edit 
du  mois  de  Mars  mil  fix  cens  foixante-treize , fer- 
vant  de  R églement pour  le  Commerce  des  Négociant 
^ Marchandsyaufquels  Nous  avons  dérogé  & déro- 
geant pour  ce  regard  feulement.  Défendons  à toutes 
perfonnesdeà’immifGerdans  les  fondions  d’agens 
de  change,  prendre  ni  percevoir  les  droits  qui 
leur  font  attribués  par  notre  prefent  Edit , s’ils 
ne  font  pourvus  d’un  des  Offices  créés  par  ice- 
lui , à peine  de  trois  mille  livres  d’amende. 
N’entendons  néanmoins  afl'ujettir  aucun  de  nos 
Trelbriers  chargés  de  quelque  maniement  que 
ce  l'oit  dans  notre  Royaume des  Receveur» 
Généraux  de  nos  Finances,  & autres  Receveurs 
chargés  de  recettes  , pour  lefquelles  ils  font  • 
ob  igésdeNous  faire  des  prêts  & avances  de 
nos  Fermiers , Traitans  & Gens  d’Affaire , à fe 
fervir  de  l’entremife  defdits  agens  de  change 
pour  les  emprunts  qu’ils  font  obligés  de  faire 
pour  foiitenir  leurs  Offices  , Fermes  & Traités  > 
qu’autant  qu’ils  le  jugeront  à propos,  quand 
bien  même  pour  aider  à leur  crédit , ils  fe  fer- 
viroientde  leurs  Commis,  Caifllers  ou  autres 

{lerfonnes  pour  figner,  endofl'er  ou  négocier 
eurs  billets  d’emprunts  , à la  charge  néanmoins 
qu’ils  ne  payeront  pour  raifon  des  négociations 
qui  feront  ainli  faites , aucuns  droits , lefquels 
ne  pourront  être  reçus  que  par  les  agens  de 
change , dans  les  négociations  qui  pafleront  par 
leurs  mains  , & pour  marquer  l’eftime  que  Nous, 
faifons  du  titre  des  Offices  & des  fondions 
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defdits  agens  de  change  , banque , commerce 
6c  finances , Nous  avons  déclaré  & déclarons 
. qu’ils  peuvent  être  pofl'edés  & exercés  fans  au- 
cune dérogeance  à Nobleffe  , 6c  en  ccnféquen- 
ce  avons  permis  & permettons  à ceux  qui  fe- 
ront pourvùs  de  ces  Offices , de  les  pofleder 
conjointement  avec  des  Charges  de  nos  Con- 
leillers-Secrétaires,  tant  en  notre  grande  Chan- 
cellerie que  dans  les  autres  Chancelleries  de 
notre  Royaume  , & d’en  faire  les  fonéfions , 
fans  qu’il  leur  foit  befoin  d’A  rrêt  ni  des  Lettres 
de  compatibilité  dont  Nous  les  avons  difpenfés 
& déchargés.  Avons  accordé  & accordons  un 
minot  de  franc-falé  à chacun-  defdits  quarante 
Officiers  créés  par  le  prefent  Edit,  à prendre 
dans  le  Grenier  à Scel  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris , dont  il  fera  tenu  compte  à l’adjudica»* 
taire  de  nos  Gabelles.  Voulons  qu’ils  jouifîent 
du  droit  de  Committimits  en  notre  prefente 
Cliancellerie  , & de  l’exemtion  de  tutelle,  cu- 
raîdle,  de  toutes  autres  Charges  de  Ville  8c 
• de  Police  , 6c  de  tous  les  autres  Privilèges  dont 
jouilfcnt  les  Bourgeois  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris,  fans  être  obligés  d’obtenir  aucunes  Let- 
tres. Ne  pourront  lefdits  agens  de  change,  ban- 
que , commerce  6c  finances  être  à l'avenir  ta- 
xés pour  raifon  defdits  Offices  , foie  pour  con- 
firmation de  leurs  gages  & droits,  fuplément 
de  Finances  ni  autrement,  ni  être  tenus  de  pren- 
dre aucunes  augmentations  de  gages,  dont  Nous 
les  avons  déchargés  & déchargeons  pour  tou- 
jours. Seront  lefdits  Officiers  reçus  par-devant 
le  Prévôt  de  Paris  ou  fes  Lieutenans , en  la  ma- 
niéré accoùtumée , en  payant  vingt  livres  pour 
tous  droits,  y compris  ceux  de  notre  Procu- 
reur & du  Greffier  ; voulant  néanmoins  que 
ceux  qui  font  pourvus  defdits  Offices  créés  par 
l'Edit  do  mois  de  Décembre  1705.  & qui  ac- 
querront 
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querront  de  ceux  créés  par  le  Prefent , foient 
^fpenfés  de  prêter  un  nouveau  ferment , en  fai- 
fant  par  eux  enregiftrer  leurs  provifions  au  Greffe 
du  Châtelet , fans  frais.  Voulons  auffi  que  ceux 
qui  prêteront  les  deniers  pour  l’acquifition  def- 
dits  Offices , ayent  privilège  Sc  liypotéque  fpé- 
ciale  fur  iceux  , fur  les  gages  qui  y font  attri- 
bués par  préférence  à tous  autres  créanciers  « 
fans  qu’il  foit  befoin  d'en  faire  mention  dans 
les  quittances  de  finance  , mais  feulement  dans 
les  contrats  & obligations  qui  feront  faits  pour 
raifon  defdits  emprunts  , & que  les  droits  de 
Sceau  des  provifions  & de  marc  d’or  , foient 
réglés  fur  le  pied  des  modérations  portées  par 
les  Tarifs  des  moisd’Avril  & d’Oârobre  1704. 
& qu'il  ne  foit  payé  pour  le  droit  du  Garde  des 
Rôles  , que  le  tiers  des  droits  ordinaires,  & ce  , 
pour  les  premiers  pourvus  feulement.  Sr  don- 
nons EN  Mandement  à nos  amés  & féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement , Chambre  des  Comptes  & Cour  des 
Aydes  à Paris , que  notre  prefent  Edit  ils  ayent 
à faire  lire  ; publier  & regiftrer  j même  en  tems 
de  Vacations , & le  contenu  èn  icelui  faire  exé- 
cuter de  point  en  point  félon  fa  forme  & te- 
neur , fans  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en 
quelque  forte  & maniéré  que  ce  foit , nonob- 
ftant  tous  Edits , Déclarations  , Réglemens  6c 
autres  chofes  à ce  contraires  , aufquels  Nous 
avons  dérogé  & dérogeons  par  le  prefent  Edit  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  & ftable  à toujours , Nous  y avons, 
fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Fontainebleau 
au  mois  d’Août  , l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
huit , & de  notre  Régne  le  foixante-fixiéme. 
Signé  y LOUIS.  Et  plus  bas  y Par  le  Roi,  Phe- 
XYPEAUx.  Vifa-  Phelypeaux.  VùauConfeiî, 
Desmaretz.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de 
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cire  verte  , en  lacs  de  foie  rouge  & verte; 

Regijiré  , oui  ^ ce  rcqmrant  le  Procureur  Géne'^ 
ral  du  Roy  , pour  être  exécuté  félon  fa  foi  me  tîr 
teneur  ,fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A Paris , eit 
Parlement , en.P'acations  , le  vingt-cinq  Septembtt 
mil  fept  cens  huit.  Signé  , Dongois. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de 
faire  aucunes  fondions  attribuées  aux 
Agens  de  Change. 

Donnée  h Ferfailles  le  ^ Septembre  1709. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceüx  qui  ces- 

f>refemes  Lettres  verront  , Salut.  Tous 
es  étabÜffemens  de  Courtiers  & Agens  de 
Change  & Banque , qui  ont  été  faits  dans  no- 
tre bonne  Ville  & Fauxbourgs  de  Paris  , l’ont 
été  à la  charge  que  nul  ne  pourroit  entrepren- 
dre d’en  faire  les  fondions  , s’il  n’avoit  aupa- 
ravant obtenu  de  Nous  des  provUions  en  notre 
grande  Chancellerie.  Les  contraventions  furve- 
nues  au  préjudice  des  défenfes  prononcées  à cet 
égard  , Nous  auroient  porté  à le  fuprimer  par 
notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1705.  par  le- 
quel & pour  les  caufes  y contenues , Nous  au- 
rions créé  vingt  Offices  d’ A gens  de  Change  , 
pour  faire  par  ceux  qui  en  feroient  pourvus  leS' 
fondions  portées  par  icelui  , 8c  Nous  aurions 
attribué  à ces  Offices  la  qualité  de  nos  Confeil- 
1ers  , avec  des  titres  & facultés  qui  Nous  avoient 
paru  convenables , pour  engager  des  perfonnes 
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de  diftinftion  à s’en  faire  pourvoir  : Mais  com- 
me Nous  en  aurions  fixé  le  prix  à foixante  mil- 
le livres  de  finance  , il  Nous  fût  lors  repiefen- 
té  que  peu  de  perfonnes  pouvoient  trouver  un 
auiTi  gros  fonds , outre  qu’il  falloit  pour  rem- 

?)lir  ces  Offices  des  Sujets  connus  de  ceux  qui 
ont  dans  l’ufage  de  négocier  fur  la  place , ou 
des  Marcliands  & Comraerçans  i que  les  Parti- 
culiers de  cette  qualité  n'étant  point  en  état  de 
difpofer  d’une  fi  grofl’e  fomme  , & que  des 
Etrangers  qui  ne  feroient  point  inftruits  dans 
les  fondions  de  ces  Offices  » n’étoient  point  en 
état  de  les  exercer  fans  porter  un  notable  pré- 
judice au  commerce  ; qu’ainfi  il  falloit  propor- 
tionner le  prix  d’iceux  aux  facultés  des  Parti- 
culiers à qui  ils  pouvoient  convenir.  Ces  confi- 
dérations  Nous  obligèrent  de  faire  expédier  no- 
üre  Edit  du  mois  d’Aoùt  178,  par  lequel  Nous 
les  aurions  fuprimés  , & créé  en  leur  lieu  & 
place  quarante  Offices  de  nos  Confeillers-Agens 
de  Change , Banque , Commerce  & Finances  en 
notre  bonne  Ville  & Fauxbourgs  de  Paris  ,-pour 
faire  les  fondions  réglées  par  ledit  Edit  , 8c 
jouir  par  ceux  qui  en  feroient  pourvus  , des 
gages  , droits  , honneurs , privilèges  8c  exemp- 
tions à eux  attribués  par  icelui , & Nous  aurions 
fait  fixer  le  prix  defdits  Offices  chacun  à vingt 
mille  livres  de  finance  principale  , 8c  les  deux 
fols  pour  livre.  Depuis  Nous  avons  été  infor- 
més que  peu  de  ces  Offices  avoient  été  vendus , 
parce  que  les  Particuliers  qui  avoient  pofledé 
les  Offices  fuprimés  par  notre  Edit  du  mois  de 
Décembre  1705.  auflî-bien  que  les  Particuliers 
qui  en  failoient  les  fondions  avant  ledit  Edit , 
fans  titre  ni  faculté  , en  ayant  confervé  l’ufagc 
8c  entretenu  les  habitudes  qu’ils  en  avoient  avec 
les  Prêteurs  & les  Négocians,  continucient  au 
préjudice  des  défenfes  portées  par  oolditsEdits^ 
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ik  faifoicnt  abufivement  les  fondions  delcHts 
Offices,  & en  percevoient  les  droits  lousdifFé- 
rens  prétextes  , & entr’autres  fous  ceux  de  bé- 
néfice , récompenfes  de  leurs  peines  ou  gratifi- 
cations, ce  qui  le  trouvant  abloluraent  contrai- 
re aufdits  Edits  & au  bien  du  commerce  des 
habitans  de  notre  bonne  Ville  &c  Faux-bourgs 
de  Paris  , Nous  avons  eftimé  devoir  y remé- 
dier , & que  le  moyen  le  plus  certain  étoit  de 
renouveller  les  défenfes  portées  par  nofdits Edits, 
de  d’obliger  les  Particuliers  qui  ont  perçu  fans 
titre  les  droits  attribués  à ces  Offices,  d’en  fai- 
re la  reftitution  , afin  qu’ils  en  foient  détournés 
à l’avenir  , ou  qu’ils  fe  fafl'ent  pourvoir  defdits 
Offices.  A CES  CAUSES  , 6c  autres  à ce  Nous 
mouvans , de  notre  certaine  fcience , pleine  puil- 
fance  & autorité  Royale  , Nous  avons , par  ces 
Prefentes  fignées  de  notre  main , dit , ttatué  , 
ordonné  8c  déclaré , difons , ftatuons  , ordon- 
nons 6c  déclarons , voulons  & nous  plait,  que 
notre  Edit  du  mois  d’Aoùt  1708.  foit  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur,  & en  conféquence , 
faifons  itératives  défenles  à toutes  fortes  de  per- 
fonnes  de  quelque  titre,  qualité,  commerce  & 
profeflions  qu’elles  foient,  de  faire  à l’avenir 
aucunes  des  fondions  attribués  aux  Offices 
de  nos  Confeillers-A gens  de  Change,  Banque 
& Finance  , foit  pour  fait  de  commerce  , d’ar- 
gent, marchandifes,  meubles  , denrées  , lettres 
de  change  , billets  iolidaires  ou  particuliers  au 
porteur  ou  autrement  , en  quelque  forte  & 
maniéré  que  ce  foit , ni  de  percevoir  les  droits 
deldits  Offices  fous  aucun  prétexte , foit  de  bé- 
ne'ficc  , récompenfe  , gratifications  ou  autre- 
ment , le  tout  à peine  de  reftitution  du  qua- 
druple des  fommes  par  eux  reçues , & de  mil- 
le livres  d’amende  pour  chacune  contravention  , 
aplicable  un  tiers  au  dénonciateur , un  tiers  au 
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profit  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  , & l’autre  à 
celui  de  la  Compagnie  defdits  Agens  de  Chan- 
ge , fans  que  cette  peine  puifle  être  ci-après  re-  » 
mife , modérée  ni  réputée  comminatoire.  Vou- 
lons au  furplus  que  tous  les  particuliers , autres 
que  les  pourvus  defdits  Offices , qui  fe  font  ci- 
devant  immifcés  de  faire  les  fondrions  defdits 
agens  de  change , banque^  & finance , en  s’in- 
triguant dans  les  Négociations  publiques  & par- 
• ticulieres , lous  prétexte  de  les  faciliter  ou  au- 
trement , depuis  & avant  notre  Edit  du  mois 
dît  Décembre  1705.  foient  tenus  pour  être  dé- 
chargés des  peines  & amendes  par  eux  encou- 
rues , & de  la  reftitution  des  droits  qu’ils  ont 
induement  perçus , de  payer  au  Prépofë  pour 
le  recouvrement  de  la  finance  deldits  Offices  , 
les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront  employés 
dans  les  Rôles  qui  feront  arrêtés  à cet  effet  en 
notre  Confeil , avec  les  deux  fols  pour  livre  d’i- 
celles , un  mois  après  la  fignification  defdits  Rô- 
les ; autrement  & à faute  de  quoi  ils  y feront 
contraints  par  les  voyes  ordinaires  & accoutu- 
mées pour  le  recouvrement  de  nos  deniers , à 
la  diligence  dudit  Prépofé  , fes  Procureurs  ou 
Commis  , fur  leurs  récépiffés  , portant  promef. 
fe  de  leur  raportcr  les  quittances  du  Garde.de 
notre  Tréfor  Royal  pour  les  fommes  principa- 
les , & celles  dudit  Prépofé  pour  les  deux  fols 
pour  livre  , du  payement  defquelles  Ibmmps 
feront  & demeureront  difpenfés  & déchargés 
ceux  qui  acquerront  lefdits  Offices  d’agens  de 
change,  banque  & finance,  fans  qu’en  ce  cas 
ils  pui fient  être  ci-après  recherchés  ou  inquié- 
tés , pour  raifon  de  ce  , dont  Nous  les  avons 
déchargés  & difpenfés  , déchargeons  & difpen- 
fons  par  ces  Prefentes , leur  permettons  d'em- 
prunter les  fommes  dont  ils  auront  befoin  pour 
faire  l’acquifition  defdits  Offices  , & de  les  af- 
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feiîler  & hypotéquer  avec  les  gages  & droits  y 
attribués  pour  la  (ùreté  defdits  emprunts  , à 
l’effet  de  quoi  il  en  fera  fait  mention  dans  les 
Quittances  du  Treforier  de  nos  Revenus  Ca- 
fuels  , & dans  celles  defdits  deux  fols  p»ur  livre. 
Si  donnons  en  Mandement  à nosamés& 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  , Chambre  de  nos  Comptes  & 
Cour  des  Aydes  à Paris  , que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à faire  lire  , publier  & regiftrer  , même 
en  Vacations  , 8c  le  contenu  en  icelles  garder , 
obferver  8c  exécuter  félon  leur  forme  8c  teneur, 
nonobftant  tous  Edits  , Déclarations,  Arrêts  5c 
Réglemens  , ôc  autres  chofes  contraires  , auf- 
quelles  Nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par 
ces  Prefentes  ; aux  copies  defquelles  collation- 
nées par  l’un  de  nos  amés  8c  féaux  Confeillers- 
Secrétaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  com- 
me à l’Original  : Car  tel  eft  notre  plaifir  ; en 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à cefdrtes  Prefentes.  Donné  à Verfailles 
'le  troifiéme  jour  de  Septembre,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cens  neuf,  8c  de  notre  Régne  le  foi- 
xante-feptiéme.  Signé  ^ LOUIS.  Et  pins  bas  ^ 
, Par  le  Roi , Phelypeaux.  Vu  au  Confeil , 
Desmaretz.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regiflrée-t  oui' O"  ce  requérant  le  Procureur  G e'- 
néral  du  Roi , pour  être  exécutée  félon  fa  forme 

teneur  ^fuivant  r Arrêt  de  ce  jour-  A Paris  , en 
Parlement , en  Vacations  , le  douzième  Septembre 
mil  fept  cens  neuf  Signé  , GülHOU. 


DE’CLA- 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  accorde  aux  quarante  Offices  d’Agens 
de  Change  à Paris  , l’exemption  de 
Taille  , Uflenfile  & autres  Charges. 

Donnée  à VerfailUs  le  7 Décembre  1709. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront  , Salut.  Par  no- 
tre Edit  du  mois  de  Décembre  170J.  Nous 
avons  créé  entre  autre  chofe  , vingt  Offices 
d’Agens  de  banque  , change  , commerce  & 
finances  , pour  être  établis  à Paris  , aufquels 
Nous  avons  attribué  l’exemption  des  Tailles, 
Uftcnfiles  & autres  charges , de  Tutelle  , Cu- 
ratelle , de  nomination  de  charges  publiques  , 

& de  logement  de  Gens  de  guerre  , enfemble 
les  autres  exemptions  & privilèges  dont  jouif- 
fent  les  anciens  Offices  d’Agens  de  change  , le 
nombre  delquels  Offices  n’ayant  pas  paru  fuffi- 
fant  pour  faire  toutes  les  Négociations  qui  fe 
prefentent  dans  la  banque  , le  commerce  & les  ' 
finances  , Nous  avons  jugé  à propos  de  les  fu- 
primer  par  autre  notre  Edit  du  mois  d’Aoi'it 
1708.  & de  créer  en  leur  lieu  & place  quarante 
pareils  Offices  , aux  mêmes  fondions  , gages  & 
droits  ; & quoique  notre  intention  n’ait  pas  été 
de  mettre  aucune  diïérence  entre  ces  Offices  , 

& que  ce  diangement  n’ait  eu  d’autre  principe 
que  d’augmenter  le  nombre  de  ces  Offices  feu- 
lement  pour  la  facilité  du  commerce  , néan- 
moins l’exemption  de  Taille , Uftencile  & au- 
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très  impofitions  , qui  avoit  été  accordée  aua: 
premiers , n’ayant  pas  été  nommément  expliquée 
par  notredit  Edit  dumoisd'Aoùt  1708.  Nous 
avons  été  informés  que  les  Particuliers  à qui 
ces  Offices  pourroient  convenir  , apréhendent 
de  ne  pas  jouir  paillblement  de  ces  exemptions 
par  ce  défaut  d’énonciation  , à quoi  voulant 
pourvoir.  A CES  causes  , & autres  à ce  Nous 
mouvans  , de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puifl'ance  & autorité  Royale  , Nous  avons  par 
ces  Prefentes  lignées  de  notre  main  , dit , dé- 
claré 8c  ordonné  , difons , déclarons  6c  ordon- 
nons , voulons  6c  Nous  plaît  , que  ceux  qui 
font  ou  léront  .pourvus  des  quarante  Offices 
d’agens  de  change  , banque , commerce  & fi- 
nance , créés  par  notredit  Edit  du  mois  d’Aoùc 
1708.  jouifl'ent  de  l’exemption  de  la  Taille, 
Uftenfile  & autres  Charges  de  Tutelle  , Cura- 
telle , de  nomination  aux  Charges  publiques  , 
6c  de  Logement  de  Gens  de  Guerre  , enfemble 
tous  les  autres  privilèges  qui  ont  été  ci-devant 
accordés  aux  anciens  Officiers  d’agens  de  chan- 
ge , banque  , finance  & marchandife  , tous 
lefquels  privilèges  Nous  leur  avons  attribué  8c 
attribuons , en  tant  que  befoin , par  ces  Prefen- 
tes  ; faifonstrès-expreflés  défenfes  à toutes  per- 
fonnes  de  les  y troubler  ; Enjoignons  aux  Sieurs 
Intendans  & Commifiaires  départis  pour  l’exé- 
cution de  nos  Ordres , 6c  à tous  autres  Officiers 
qu’il  apai  tiendra  , d’y  tenir  la  main.  Si  don- 
nons EN  Mandement  à nos  amés  6c  féaux 
Conléillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
Itiuent  , Chambre  des  Comptes  6c  Cour  des 
Aydes  à Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à 
fi?ire  lire  , publier  6c  regiftrer  , 6c  le  contenu 
en  icelles  faire  exécuter  lelon  leur  forme  6c 
teneur,  nonobflant  tous  Edits,  Déclarations, 
Arrêts , Réglciiiens  6c  autres  chofes  à ce  con- 
traires , 
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traires , aufquelles  Nous  avons  dérogé  & déro- 
geons par  ces  Prefentes  , aux  copies  defquelles 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux 
Confeillers- Secrétaires  , voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  à l’Original  : Car  tel  eft  notre 
plaifir  : En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Icel  à cefdites  Prefentes.  Donné 
à Verfailles,  le  feptiéme  jourde  Décembre,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cens  neuf,  & de  notre  Régne 
le  foixante-feptiéme-  Signé  y LOUIS.  Et  plus 
bas , Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil, 
Desmaretz.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regiflrées  , oui  & ce  requérant  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
^ teneur, & copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages (ÿ*  Sénéchaujfées  du  rejfort , pour  y être  lues  » 
publiées  ^ regijîrées  : Enjoint  aux  Subfiituts  du 
Procureur  Général  du  Roi  , d’y  tenir  la  main  , gjr 
d’en  certifier  la  Cour  dans  un  moi  s,  fuivant  l’Arrêt 
de  ce  jour,  A Paris  , en  Parlement  , le  onze 
Mars  1710.  Signé  , Dongois. 


ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  fuprefîion  de  tous  les  Offices 
d’Agens  de  Change  établis  à Paris  ; Et 
création  de  foixante  nouveaux  Offices 
d’Agens  de  Change  , Banque  & Com- 
merce dans  ladite  Ville. 

Donné  h Ferfailles  au  mois  de  Janvier  172}. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront,  Saiut.  Le  feu 

Ee  i Roi 


Digiiized  by  Google 


Roi  de  glorieufe  mémoire  , notre  très-honor^ 
Seigneur  & Bifayeul  , avoit  jugé  néceflaire  de 
créer  par  Tes  Edits  des  mois  d’Août  i7®8.  & 
Novembre  1714.  foixante  Ofiices  d’Agens  de 
change  , banque  & commerce  dans  la  Ville 
de  Paris  ; mais  les  difFérens  changcmens  fur  ve- 
nus dans  ces  Offices  pour  les  (upreflîons  & les 
rétabliflémens  qui  en  ont  été  ordonnés  , ren- 
dant leur  état  entièrement  incertain , N ous  avons 
jugé  néceflaire  d’y  pourvoir  en  fuprimant  tous 
lefdits  Offices  créés  Sc  établis  julqu’à  prefent 
dans  notre  bonne  Ville  de  Paris,  à quelque  ti- 
tre 6c  lous  quelque  dénomination  qu’ils  ayent 
été  créés  , & en  créant  en  leur  lieu  & place  foi- 
xante  nouveaux  Offices  de  nos  Confeillers- 
Agens  de  change  , banque  & commerce  , pour 
jouir  par  eux  des  mêmes  fonétions  , prérogati- 
ves 6c  droits  fur  les  Négociations  qui  feront 
par  eux  faites  , qui  étoient  attribués  aux  agens 
de  change  , banque  6c  commerce  , par  les  Edits 
des  mois  d’Aoùt  1708-  6c  Novembre  i7»4-fans 
aucuns  autres  droits , privilèges  ou  immunités  , 
6c  fans  aucuns  gages.  Et  pour  accélérer  autant 
q^u’il  Nous  fera  pcdfible  le  rembourfement  des 
dettes  de  l’Etat , Nous  ferons  recevoir  le  paye- 
ment de  la  Finance  deldits  Office?  , en  contrats 
de  rentes  fur  la  Ville  , Rentes  Provinciales,  Li- 
quidations d’(  iffices  fuprimés  , & autres  dettes 
de  l’Etat  liquides-  A cES  CAUSES  , 6c  autres  à 
ce  Nous  mouvans  , de  l’avis  de  notre  très-cher 
6c  très-atné  Oncle  le  Duc  d’Orléans  , Petit-Fils 
<ie  France  , Régent  ; de  notre  très-cher  6c  très- 
amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres , premier  Prin- 
ce de  notre  'lang  ; de  notre  très-cher  6c  très- 
amé  ( loufin  le  Duc  de  Bourbon  ; de  notre  très- 
cher  6c  frès-amé  Coufin  le  Comte  de  Charol- 
lois  ; cie  notre  très-cher  6c  très-amé  Coulin  le 
Prince  de  Conty  , Prince  de  notre  Sang  ; de 
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notre  très-cher  & très-amê  Oncle  le  Comte 
de  Touloul'e  , Prince  légitimé , & autres  Grands 
& notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  , 
6c  de  notre  certaine  l'ciencc  , pleine  puiilance 
& autorité  Royale  , Nous  avons  par  le  prei'enc 
Edit , éteint  fupnmé  tons  les  Odices  d’agens 
de  change  , banque  commerce  , établis  juf- 
qu’à  prefent  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris, 
en  quelque  nombre  , à quelque  titre  , éc  Tous 
quelque  dénomination  qu’ils  ayent  été  créés  & 
établis  ; & de  la  même  autorité  que  deflus  , 
Nous  avons  créé  & établi , créons  & établiflons 
foixante  nouveaux  OHices  de  nos  Conl'eillers- 
Agens  de  change  , banque  Sc  commerce  dans 
notre  bonne  Ville  de  Paris  , pour  exercer  par 
eux  les  mêmes  fonétions  , jouir  des  mêmes  pré- 
rogatives & mêmes  droits  fur  les  Négociations 
qui  feront  par  eux  faites  , dont  jouiiloient  les 
agens  de  change  , banque  & commerce , créés  par 
lefdits  Edits  des  mois  d’Août  1708.  ix  Novem- 
bre 1714.  fans  néanmoins  qu’ils  puilient  pren- 
dre aucunes  des  exemptions  de  Tailles  , Uilen- 
files , & autres  charges  qui  étoient  attribuées 
aqfdits  Offices  de  fans  aucuns  gages  ni  franc- 
falé  ; & pour  accélérer  , autant  qu’il  Nous  fe- 
ra poffible  , le  rembourfement  des  dettes  de 
l'Etat  , ik  donner  plus  de  facilité  aux  Particu- 
liers qui  voudront  acquérir  lefdits  Offices  , vou- 
lons ik  ordonnons  que  la  finance  qui  fera  par 
nous  réglée  pour  leldirs  Offices  , fuivant  le  Rô- 
le qui  en  fera  arrêté  en  notre  Confeil  , enfem- 
ble  les  deux  fols  pour  livre  de  ladite  finance, 
foit  payée  par  les  acquereurs  defdits  Offices  , 
en  contrats  de  rentes  fur  la  Ville  , Rentes  Pro- 
vinciales , Finances  d’Offices  fuprimés  , & au- 
tres créances  de  1 Etat  liquidées  ; defquellcs  ils 
fourniront  les  quittances  de  rembourfement , 6c 
tous  autres  attes  nécellaires  pour  l’extinihion 
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& fuprefïîon  entière  defdits  contrats  ; le  Droit 
annuel  defdits  OHices  fera  réduit  à moitié  de  ce 
qu’ils  en  devroient  payer  fur  le  pied  de  la  finan- 
ce defdits  Offices  , & les  acquereurs  y feront 
reçus  en  la  même  maniéré  que  les  précédens 
Titulaires,  en  vertu  des  provifions  qui  leur  fe- 
ront fcellées  en  notre  grande  Chancellerie , ea 
payant  moitié  des  droits  ordinaires  de  Marc 
d’or  , d’enregiftrement  8c  de  Sceau.  Défendons 
aux  A gens  de  change  fuprimés  par  le  prefent 
Edit , 6c  à toutes  perfonnes  autres  que  ceux  qui 
auront  acquis  lefdits  Offices  , de  s’immifeer  dans 
les  fondrions  d’agens  de  change  , prendre  ni 
percevoir  les  droits  qui  leur  font  attribués  , à 
peine  de  trois  mille  livres  d’amende.  Voulons 
au  furplus  que  ce  qui  efl  ordonné  par  les  Edits 
des  mois  d’Août  1708.  & Novembre  1714.  & 
par  les  Déclarations  intervenues  en  conféquen- 
ce  , concernant  les  fonctions  8c  droits  defdits 
agens  de  change , foit  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur  , en  ce  qui  n’y  efl  point  dérogé  par 
le  prefent  Edit.  Si  donnons  en  Mandement 
à nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à Paris  , que  notre 
prefent  Edit  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & 
regiflrer , & le  contenu  en  icelui  garder  , ob- 
ferver  & exécuter  félon  fa  forme  & teneur , 
nonobflant  tous  Edits,  Déclarations , & autres 
cho fes  à ce  contraires  , aufquclles  Nous  avons 
dérogé  6c  dérogeons  pat|  notredit  prefent  Edit  ; 
Car  tel  efl  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foie 
chofe  ferme  8c  fiable  à toujours  , Nous  y avons 
fait  mettre  notre  Scel.  Donne’  à Verfailles  au 
mois  de  Janvier  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens 
vingt-trois  , & de  notre  Régne  le  huitième. 
Signé  y LOUIS»  Et  plus  bas  , Par  le  Roi , Le 
Duc  d’Orléans  , Régent,  prefent.  Phely- 
PEAUX.  ^^a,FLEURiAU.  Vu au Confeil , Do- 
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DüN.  Et  fcetlé  du  grand  Sceau  de  cire  verte, 
en  lacs  de  foie  rouge  & verte. 

Regiftrées , oui  ce  requérant  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi , pour  y être  exécutées  félon  leur  for- 
me & teneur  , /ans  aprobation  des  fuprejfons  ou 
réiablijfemcns  qui  n'auroieni  été  faits  par  Edits  en- 
regijîrés  en  la  Cour  ,fuivant  l’Arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris  , en  Parlement , le  douze  Février  mil  fept 
sens  vingt-trois.  Signé , Gilbert. 


A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

commet  foixante  Agens  de  Change 
four  faire  les  Négociations  de  toutes 
Lettres  de  Change  de  flace  en  flace , 
^ autres  Effets. 

Du  14  Oftobre  i7m* 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d’Etat, 

Le  Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
du  mois  dernier  , ordonné  qu’il  feroit 
commis  foixante  Agens  de  change,  pour  faire’ 
les  Négociations  de  toutes  Lettres  de  change  de  * 
place  en  place  8c  fur  les  païs  étrangers  , Billets 
au  porteur  ou  à ordre  , 8c  autres  Papiers  com- 
merçables  , 8c  des  niarchandifes  8c  effets  : Et 
Sa  Majefté  ayant  auffi  ordonné  par  ledit  Arrêt,- 
que  ceux  qui  voudroient  être  pourvus  defdites 
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Commifllons  d’Agens  de  change,  feroient  exa- 
minés par  dix  notables  Bourgeois  & Négocians 
de  la  Ville  de  Paris  , lefquels  après  avoir  jugé 
de  la  capacité  de  ceux  qui  fe  feroient  prefentés , 
leur  donneroient  leurscertificats.  Vu  Icfdits  cer- 
tificats délivrés  par  leldits  notables  Bourgeois  & 
INégocians  de  ladite  Ville  de  Paris  ; Oui  le  Ka- 
port  du  fieur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au 
Conleil  Royal  , Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces. Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  , a 
commis  8c  commet  pour  remplacer  les  foixante 
Commifllons  d’Agens  de  change  , les  fieurs 
Pierre  Mathieu  Bouchu  , Jofeph  Brillon , Pierre 
Jofle  Dallée  l’aîné  , Claude-Antoine  Dallée  le 
jeune  , Jean-Baptirte  Delavau , Antoine  Duris  , 
Jean- Pierre  Mallet , Noizette  desMaronniers, 
Edme  Pignard  , Henry -Joleph  RabutFeau  , 
Charles  Regnouft  , Jean-Baptifte  Tillet , Pierre 
Valnialette  , Jacques  Avril  , Charles  Amiot  du 
Mefni  , Claude  Belu , Charles  Berthon  , Pierre 
Bordier  , Eftienne  Boulard  , Pierre^Antoine 
Bozonal  , Thomas  Brulé  , Jean-Baptifte  Cha- 
bert , Martin-Pierre  Champion  , Eftienne  Cle- 
ret  , Jean  Daché  , Alexandre  Dhaon,  Pierre- 
Louis  de  Marine  , Jean  Duris , Abraham  Duval, 
Paul  Eftrang  , Nicolas  Ferlet , Mathurin  Fer- 
tiner  , Scipion  Folchier , Jacques-Charles  Gaf- 
tebois , Jean-Baptifte  Geneftet , Pierre  Girau- 
deau  oncle  , Jean  Guinois  , Denis  Langlois  , 
Saint  Laurent,  Guillaume  Devin , Jacques  Lef- 
calier  , Jacques  May  , Jean-Mathieu  Moret , 
. Denis-François  Poiétevin, Pierre  Poujet,Denis- 
Guillaume  Prévôt , Gafton  Prou , Claude  Tour- 
ton  , François  Bailly  , De  Farcy , Bernard  de  la 
Bafl'e,  Jean-Baptifte  de  Laite,  Jacques  des  Four- 
niel , Jean-Jacques  Dufour  , Inlpedeur  à l’O- 
tient , Eftienne  le  Jay  , Jean  Marion  , Jacques 
Raymond , natif  de  Lyon  , Jean-Nicolas- Til- 

fesheiin 


7^7 

feîsheîm , Boutteille  8c  Jean  Fleury  Page , pour 
en  ladite  qualité  , faire  les  Négociations  de  tou- 
tes lettres  de  change  de  place  en  place  , & fur 
les  Pays  étrangers  , Billets  au  porteur  ou  à or- 
dre , èc  autres  Papiers  commerçables  , & des 
marchandiles  & effets  ; à la  charge  par  leltlits 
foixante  agens  de  change  ci-deflus  nommés  , de 
prêter  ferment  pardevant  le  Lieutenant  Général 
civil  de  la  ville  de  Paris , que  Sa  Majefté  a com- 
mis à cet  effet.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, 

Sa  Majefté  y étant , tenu  à Fontainebleau  le  qua- 
torzième jour  d’Oétobre  mil  lept  cens  vingt- 
quatre.  Signé , Phelypeaux. 

- O»  d dujji  obmis  de  placer  fous  le 
Titre  des  Lettres  ^ Billets , l' Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  du  Roi , qui  régie  la  forme 
delà  Erocédure  que  Bon  doit  ohferver 
pour  le  payement  des  Billets  Jolidaires  : 
En  voici  la  teneur. 

Le  ROY  , ayant  par  fon  Edit  du  mois  de  \ 
Mai  dernier  , ordonné  que  les  Efpeces  d’or 
& d’argent  feroient  pOrtéesdans  les  Hôtels  des 
Monnoyes  , pour  y être  converties  en  efpeces  • 
nouvelles  , dont  la  Fabrication  eft  ordonnée  par 
ledit  Edit  ; Et  Sa  Majefté  étant  informée  que 
comme  un  travail  auffi  grand  que  relui  de  ladite 
convertion  n’a  pu  encore  opérer  allez  de  nou- 
velles elpeces  pour  rembourfer  tous  les  parti- 
culiers qui  le  font  emprellesà  porter  les  ancien- 
nes aux  Hôtels  des  Monnoyes  , ce  qui  a a porté 
quelque  rétardement  dans  le  Commerce  cou- 
rant fur  la  place  , par  le  défaut  ries  efpeces  nou- 
velles, lequel  a donné  lieu  à plufieurs  pourfuites 
faites  de  la  paît  de  ceux  qui  ont  prêté  leurs  dé- 
fi e î niers 
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niers  à l’encontre  de  leurs  débiteurs,  & parti- 
culièrement à l’occallon  des  Billets  folidaires  des 
gens  d’affaires  chargés  des  Recouvremens  des 
deniers  de  Sa  Majeffé,  lefquels  par  la  raifonci- 
defliis,  ne  pouvant  s’acquitter  avec  la  même 
exaftitude  que  par  lepaflé,  les  porteurs  les  au- 
roient  remis  entre  les  mains  des  Huiffiers  ou 
Sergens  pour  en  pourluivre  le  payement , leC- 
quels  abufant  de  leurs  fondrions  ik  dans  la  vue 
de  faire  des  profits  illicites  , fe  font  avifésd’intro- 
duire  la  maniéré  de  donner  autant  d’affignations 
qu’il  y a de  Particuliers  qui  ont  figné  lefdits  Bil- 
lets folidaires , ce,  contre l’ufage établi detous 
tems,  fuivant  lequel  l’on  afllgnoit  tous  ceux  qui 
avoient  figné  ouendcfiédes  Billetsfolidaires  , au 
domicile  de  l’un  d’entr’eux  , pour  être  tous  con- 
damnés folidairement  au  payement  d’icelui  ; en- 
forte  que  s’il  n’étoit  remédié  à cet  abus  , le  dé- 
faut de  payement  d’un  Billet  folidaire  figné  de 
vingt  perfonnes,  pourroit  opérer  vingt aflîgna- 
tions  differentes , autant  de  défauts  , iiiivi  d’au- 
tant de  fignifications  de  Sentences , de  réceptions 
de  Cautions , de  fignifications  d’icelles  , premiers 
Coramandemens  itératifs , faifies  de  meubles  & 
de  rentes,  dénonciations  , faifiesréelles&d’im- 
meubles,  & de  même  de  toutes  autres  lortes 
de  procédures , lelquelles  ainfi  accumulées  les 
unes  fur  les  autres  , fetrouveroientfouvent  por- 
ter les  frais  aulfi  haut  que  le  principal , aug- 
mentant à la  charge  du  débiteur , la  dette  fans 
utilité  pour  le  Créancier  : Et  comme  il  eft  de 
l’intérêt  de  Sa  Majeffé  du  Public , d’empêcher 
les  fuites  d’une  pareille  procédure , ce  qui  le  peut 
d’autant  plus  facilement,  qu’il  y a tout  lieu  de 
croire  que  ceux  qui  fout  porteurs  des  Billets  fo- 
lidaires n’ont  jamais  entendu  donner  lieu  à des 
frais  fl  exhorbitans,  & qui  pourroient , en  ren- 
dant les  debiteurs  infolvables,  mettre  le  Créan- 


cler  en  rîfque  de  perdre  le  tout  ou  partie  de  la 
fonime  qui  lui  eft  due , à quoi  Sa  Majefté  ju- 
geant à propos  de  pourvoir  : Oui  le  Raporr  du 
lieur  Del'maretz  , Confeiller  ordinaire  au  Con- 
feil  Royal , Contrôleur  Général  des  Finances. 
Sa  Majerté  en  Ibn  Confeil  , a ordonné  tk.  or- 
donne , que  les  aflignations  pour  parvenir  à 
l’obtention  des  Sentences  faute  de  payement 
des  Billets  folidaires,  ne  pourront  ctre  données 
qu’à  la  perfonne  ou  domicile  d’un  de  ceux  qui 
auront  ligné  lefdits  Billets  folidaires  , tant  pour 
lui  que  pour  ceux  qui  auront  figné  avec  lui, 
ou  endolfé  lefdits  Billets  8c  toutes  les  autres 
procédures  de  même , fans  que  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , il  en  puiile  êtreufé  autre- 
ment par  les  Huifliers  & Sergens  qui  fe  trou- 
veront chargés  de  faire  leldites  pourfuites  ; leur 
fait  Sa  Majefté  détenfes  , de  prendre  ni  exiger 
leurs  frais  8c  falaircs , que  fur  le  pied  d’une  feule 
alfignation  , quelque  nombre  d’Exploits  que 
lefdits  HuilTiers  8c  Sergens  donnent  ci-après , à 
peine  de  concufiion  & de  cinq  cens  livres  d’a- 
mende ; & à tous  Juges  8c  autres  qu’il  apar- 
tiendra,  de  leur  allouer  en  taxe  leurs  frais  & 
falaires,que  fur  ce  pied,  à peine  de  nullité: 
Ordonne,  Sa  Majefté,  que  les  Sentences  qui 
feront  ainfi  prononcées,  feront  exécutoires  con- 
tre tous  les  Particuliers  qui  auront  figné  ou  en- 
doflé  leldits  Billets,  après  que  le  Commande- 
ment leur  en  aura  été  fait  chacun  en  particulier 
en  conféquence  defdites  Sentences , 8c  au  pied 
de  copie  d’icelles  : & fera  le  prefent  Arrêt  exé- 
cuté félon  fa  forme  8c  teneur  , nonobftant  opo- 
fitions,  apellations  , & autres  empêcheiners 
quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé.  Fait 
au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Verfailles,  le 
treiziéme  jour  de  Juillet  mil  fept  cens  neuf.  Col- 
lationné, Signé t Rancin. 

Ee6  ARREST 
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A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Portant  établiflement  d’un  Confeil  de 
Commerce. 

' Du  29  Juillet  1700. 

Le  Roi  ayant  connu  dans  tous  les  tems  de 
quelle  importance  il  étoit  au  bien  de  l’Etat 
de  favorifer  & de  protéger  le  Commerce  de  Tes 
Sujets  , tant  au-dedans  qu’au-dehors  du  Royau- 
me, Sa  Majefté  auroit  diverfes  fois  donné  plu- 
licurs  Edits,  Ordonnances,  Déclarations  & Ar- 
rêts, & fait  plnlienrs  Réglemens  utiles  fur  cette 
tnatiere.  Mais  les  Guerres  qui  font  furvenuês  , 
& la  multitude  de  foins  indifpenfables  dont  Sa 
Majefté  a été  occupée  jufqu’à  la  conclufion  de 
]a  derniere  paix , ne  lui  ayant  pas  permis  de  con- 
tinuer cette  même  aplication  : Et  Sa  Majefté 
voulant  plus  que  jamais  accorder  une  protection 
particulière  au  Commerce  , marquer  l’eftime 
qu’elle  fait  des  bons  Marchands  & Négociant 
de  fon  Royaume , leur  faciliter  les  moyens  de 
faire  fleurir  & d’étendre  le  Commerce  , Sa  Ma- 
jefté  a cru  que  rien  ne  feroit  plus  capable  de 
produire  cet  eiTet,  que  de  former  un  Confeil  de 
Commerce  , uniquement  attentif  à connoitre 
& à procurer  tout  ce  qui  pourroit  être  de  plus 
avantageux  au  Commerce  & aux  Manufac- 
tures du  Royaume.  A quoi  Sa  Majefté  délirant 
pourvoir  : Oui  le  Raport  dulieur  Chamillart, 

Confeillet 
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Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , Con- 
troleur Général  des  Finances;  Le  Roy  étant 
ENS  ON  Conseil,  a ordonné  & ordon- 
ne,  qu’il  fera  tenu  à l’avenir  un  Confeil  de 
Commerce  une  fois  au  moins  dans  chaque  le- 
aiaine , lequel  fera  corapofé  du  fieur  Daguef- 
feau , Confeiller  d’Etat  ordinaire  , & au  Confeil 
Royal  des  Finances  ; du  fieur  Chamillart , Con- 
cilier audit  Confeil  Royal , & Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances  ; du  fieur  Comte  de  Pont- 
chartrain  , Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
lèils  , Secrétaire  d’Etat  & des  Commandemens 
de  Sa  Majefté;  & du  fieur  Amelot , Confeiller 
^l’Etat  ; des  lieurs  d'Hernothon  & Bauyn  d’An- 
gervilliers , Confeillers  de  Sa  Majefté  en  fes 
Confeijs , Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
fon  Hôtel  ; pc  de  douze  des  principaux  Mar- 
chands & Négocians  du  Royaume  , ou  qui  au- 
ront fait  long-tems  le  commerce.  Que  dans  ce 
nombre  de  douze  Marchands  & Négocians,  il 
y en  aura  toujours  deux  de  la  Villede  Paris  ; & 
que  chacun  des  dix  autres  fera  pris  des  Villes  de 
Rouen  , Bordeaux  , Lyon  , Marfeille  , la  Ro- 
chelle , Nantes,  Saint- malo  , Lille,  Bayonne 
& Dunkerque.  Que  dans  ledit  Confeil  de  com- 
merce, feront  difcutées  ôc  examinées  toutes  les 
Propoiitions  8c  Mémoires  qui  y feront  envoyés, 
cnfemble  les  aftaires&  difficultés  qui  y furvien- 
droiit  concernant  le  commerce  tant  de  terre 
que  de  mer , au  dedans  8c  au-dehors  du  Royau- 
me , 8c  concernant  les  Fabriques  8c  Manufac- 
tures ; pour  lur  le  Raport  qui  lera  fait  à Sa  Ma- 
jefté des  Délibérations  qui  auront  été  prifes 
dans  ledit  Gonleil  de  Commerce,  y être  par  elle 
pourvu,  ainfi  qu’il  apaitiendra.  Veut& entend 
Sa  Majefté  que  le  choix  8c  nomination  defdits 
Marchands  Négocian»  qui  devront  entrer  dans 
ledit  Confeil  de  commercé , fe  fafte  librement 
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& fans  brigue  , par  le  corps  de  Ville , & par  le* 
Marchands  Négocians  en  chacune  defdites  Vil- 
les, Que  ceux  qui  feront  choilis  pour  être  dudit 
Confeil  de  Commerce  , forent  Gens  d'urre  pro- 
bité reconnue  , & de  capacité  & expérience  au 
fait  du  Commerce  , & qu'à  cet  effet , le  corps 
de  Ville,  tk  les  Marchands  Négocians  des  Vil- 
les ci-dcffus  marquées , s’ailcmbleront  dans  le 
mois  de  Juillet  prochain,  dans  les  Hôtels  de 
chacune  defdites  Villes  , pour  procéder  à ladite 
dleétion  ; enfortc  que  les  Marchands  Négocians 
ainli  élus  & nommés , fe  puiffent  mettre  en  état 
d’arriver  à Paris  ou  à la  fuite  de  la  Cour , à la 
£n  du  mois  de  Septembre  fuivant,  pour  com- 
mencer leurs  fondions  au  premier  jour  d’Oc- 
tobrc.  Que  lefdites  Eledions  feront  faites  pour 
une  année  feulement,  & feront  renouvellées 
d’année  en  année  dans  la  forme  ci-deflus  mar- 
quée ; fauf  à prolonger  le  tems  du  Service  dans 
ledit  Confeil  , s’il  elt  ainli  jugé  à propos.  Or- 
donne Sa  Majefté , qu’il  fera  tiommé  par  le  fieur 
Contrôleur  Général  des  Finances  , deux  intéref- 
' fés  aux  Fermes  de  Sa  Majefté , pour  être  apel- 
lés  audit  Confeil , lorfque  la  nature  des  affaires 
le  demandera.  Et  pour  Secrétaire  dudit  Con- 
Icil  de  Commerce,  Sa  Majefté  a nommé  le 
fieur  Cruau  de  la  Boulaye,  Confeillerdu  Roi  , 
Corredeur  ordinaire  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes, lequel  aura  foin  de  tenir  un  Regiftre  exad: 
de  toutes  les  Propolitions , Mémoires  & Affaires 
qui  feront  portées  audit  Confeil , enfemble  les 
Délibérations  qui  y feront  prifes , defquelles  i! 
délivrera  les  Expéditions  fuivant  qu’il  fera  or- 
donné par  ledit  Confeil.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles, 
le  vingt-neuvième  jour  de  Juin  mil  fept  cens. 
Sigocy  Phelypeaux,  Et  fcellé. 

EDIT 
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ÉDIT  DU  ROI, 

LOUIS  XV. 


Portant  création  de  quatre  Intendans  du 
Commerce. 


Donné  h F’erfailles  au  mois  de  Juin  1714. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  & de  Navarre:  A tous  prefens  & 
à venir.  Salut.  L’attention  que.  le  feu  Roi  no- 
tre très-honoré  Seigneur  & Bifayeul  avoit  pour 
ce  qui  pouvoir  favorifer  ik  augmenter  le  com- 
merce du  Royaume  , l’avoit  déterminé  à former 
une  Aflémblée  , où  les  matières  concernant  le 
Commerce,  pufl'ent  être  «lifcucces&  examinées 
à fonds  , & à la  compolér  de  Confeillers  d’E- 
tat , Maîtres  des  Requêtes  & autres  Commif- 
faires  de  Confeil  , & de  douze  Députés  choilis 
entre  les  principaux  Négocians  des  Villes  du 
Royaume  où  le  Commerce  ert  le  plus  conlidé- 
rable  & le  plus  floi  ifl'ant  : les  fucccs  de  ce  pre- 
mier établifl'ement  l'ayant  engagé  à rechercher 
ce  qui  pourroit  le  perfedionner  encore  davan- 
tage, il  lui  parut  que  pour  remplir  entièrement 
fes  vues , il  étoit  néceflaire  d’établir  des  ürfi- 
ciers  , qui  étant  chargés  du  détail  des  différentes 
parties  du  Commerce  ; en  filfent  une  étude  par- 
ticulière pour  acquérir  les  connoilfances  nécef- 
faires  à un  objet  auflî  important  & aulfi  étendu, 
faire  le  raport  des ‘Aifaires  à l’Alfemblée  pour 
en  avoir  l'on  avis , & les  raporter  enfuire  avec 
l’avis  formé  dans  l’Affemblée,  au  Controleur 
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Général  des  Finances , & au  Secrefaîre  d’Etat 
de  la  Marine,  chacun  pour  la  partie  de  com- 
merce qui  eft  dépendant  de  leur  miniftere.  Ces 
motifs  le  déterminèrent  à créer  lîx  Intendansdu 
commerce  par  l’Edit  du  mois  de  Mai  mil  fept 
cens  huit , en  la  forme  & maniéré  portée  audit 
Edit  ; Et  comme  ces  Othces , n’ont  été  par  Nous 
fuprimés  lors  de  notre  avènement  à la  Couron- 
ne, que  par  raport  au  changement  que  Nous 
avons  jugé  à propos  de  faire  dans  les  différen- 
tes parties  du  Gouvernement,  ces  mêmes  rai- 
fons  ne  fubliftant  plus  aujourd’hui , & le  Bureau 
de  commerce  ayant  été  par  Nous  établi  à Vitiftar 
de  celui  formé  précédemment , il  ne  Nous  refte 
plus  , pour  mettre  la  dernierc  main  à cet  ou- 
vrage , que  de  rétablir  des  Intendans  du  com- 
merce , que  Nous  érigerons  en  titre  d’Office  ,& 
au  nombre  de  quatre  feulement , ce  nombre 
nous  ayant  paru  ^nécefl'aire  & fuffifant  pour 
remplir  les  fondions  qui  leur  font  attribuées. 
A CES  CAUSES  , & autres  à ce  Nous  mouvans, 
de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre  certaine 
fcience , pleine  puiffance  & autorité  Royale  , 
Nous  avons  par  notre  prefentEdit  perpétuel  Sc 
irrévocable,  créé  & érigé,  créons  & érigeons 
quatre  Offices  de  Conleillers  en  nos  Confeils  , 
Intendans  du  Commerce  à la  finance  & aux 
gages  qui  feront  par  Nous  réglés  par  le  Rôle 
que  Nous  en  ferons  arrêter  en  notre  Confeil, 
pour  par  les  pourvus  defdits  Offices  les  exercer 
aux  mêmes  fondions  qui  étoient  attribuées 
aux  Intendans  de  commerce  créés  par  l’Edit  du 
mois  de  May  1708.  dans  lefquelles  fondions 
ils  feront  reçus  & inlfalés  après  la  prêtation  de 
ferment  par  eux  faite  en  la  forme  prcfcrite  par 
ledit  Edit  : Voulor^  que  lefdits  quatre  Offices 
créés  par  notre  prefent  Edit,  foient  du  corps  de 
notre  Confeil,  & qu’ils  jouifl'ent  des  mêmes 
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rangs  , honneurs  , prérogatives  , privilèges , 
exemptions  , droit  de  Committinius  au  grand 
Sceau  & Franc-falé  dont  jouifl'ent  les  Maîtres 
des  Requêtes  de  notre  Hôtel  : Ordonnons  que 
les  pourvus  defdits  Offices  podéderont  leurs 
charges  à titre  de  furvivance  , ainlî  que  les  au- 
tres Officiers  de  notre  Confeil  & de  nos  Cours, 
qui  ont  été  exceptés  du  rétabliffement  de  l'an- 
nuel , par  notre  Déclaration  du  9 Août  t7zz* 
lequel  droit  de  furvivance , enfemble  celui  du 
Marc  d’Or  dans  les  cas  où  ils  font  dûs , fera  ré- 
glé pour  lefdits  Offices , fur  le  même  pied  qu’il 
ell  à prefent  réglé  pour  les  Maîtres  des  Requê- 
tes ordinaires  de  notre  Hôtel*  Dilpenfons  les 
premiers  pourvus  defdits  Offices , du  payement 
du  droit  de  furvivance  pour  cette  première  fois 
feulement  ; & pour  être  plus  en  état  de  choifir 
les  Sujets  que  nous  trouverons  les  plus  propres 
à remplir  leldites  places  , Voulons  & ordonnons 
qu’elles  puilfent  être  pollédées  & exercées  fans 
incompatibilité  avec  tous  autres  Offices  de  Ma- 
gillrature. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés 
& féaux  Conléillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  , Chambre  de  Comptes  & Cour 
des  Aydes  à Paris  , que  notre  prelént  Edit  ils 
ayent  à faire  lire  , publier  ék.  regiftrer  , & le 
contenu  en  iceluî  garder  , obfcrver  & exécuter 
félon  leur  forme  ik  teneur  , noiiobltant  tous 
Edits,  Déclarations,  ik  autres  chofes  à ce  con- 
traires,aufquels  Nous  avons  dérogé  ik  dérogeons 
par  ledit  prefent  Edit.  Car  tel  eft  notre  plaifir; 
Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  àc  ftable  à 
toujours  , Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel. 
DoNNÉ,à  Verfailles,  au  mois  de  Juin,  l’an  de 
grâce  rail  fept  cens  vingt-quatre  , tk  de  notre 
Régne  le  neuvième.  Signé  y LOUIS.  Et  plus  basy 
ParleRoi,PHiîJ-ïf£AUx./^//«,Fl.EURiAü.Vu 

au 


DIgitized  by  Google 


766 

au  Confeil , Dodun.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  verte. 

Regifirées , oui  & ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral dit  Roi  ,pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur , fuivant  l’ Arrêt  de  ce  jour-  A Paris  , en 
Parlement , le  feiziéme  jour  de  Juin  mil  fept  cens 
vingi.quatre.  Signé  , Dufranc. 

En  exécution  de  l'Edit  ci-  dejftts , Sa  Afajefé 
a nommé  les  quatre  Intendant  dont  les  noms  font 
ei-apres , avec  leur  département  à chacun. 

DEPARTEMENS 

Pour  Mcffieurs  les  Intcncians 
(lu  Commerce. 

Tour  le  Commerce  de  l'intérieur  dté 
Royaume  J,  (jr  extérieur  par  Terre. 

PRESENTEMENT. 

M.  DE  MACHAULT  , Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  Royal , Contrôleur  Général  de» 
Finances. 


INTEND  ANS  DU  COMMERCE. 

M*.  Doublet  de  Persan  , la  Généralité 
de  Soiflbns.  La  Picardie  & l’Artois.  La  Flan- 
dre Le  Haynault.  La  Champagne.  Les  trois 
Evêchés.  L’Alface.  Les  Papetiers  & Tan- 
neries. 

M.  Boula  de  Quincy  , la  Province  de 
Normandie  , qui  contient  les  Généralités  de 
Rouen  , Caên  & Alençon.  La  Bretagne.  La 
Généralité  d’Orléans.  La  Généralité  de  Bour- 
ges. La  Généralité  de  Moulins  , & le  Bour- 
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bonnois.  Les  Manufaftures  de  Bas , & autres 
Ouvrages  de  Bonneterie. 

M.  Michau  de  Montaran,  la  Généralité 
de  Paris , à l’exception  de  la  Ville.  Le  Rouiîll- 
lon.  Le  Languedoc.  La  Provence.  Le  Dauphi- 
né. L’Auvergne.  La  Généralité  de  Montauban. 
La  Généralité  d’Aufch.  Le  Bearn.  Les  Mana- 
faftures  de  Toiles  & Toileries. 

M.  Le  Tourneur  , le  Lyonnois , Forêt,  & 
Beaujolois.  La  Bourgogne  , Duché  & Comté. 
La  Brefle.  La  Généralité  de  Limoges.  LaGéné- 
ralité  de  Tours.  La  Province  du  Maine.  Le  Poi- 
tou. La  Généralité  de  la  Rochelle.  La  Généra- 
lité de  Bordeaux.  Les  Manufadurcs  de  Soies. 

Pour  le  Commerce  Extérieur  ^ Maritime. 

M.  LeComtedeMAüREPAS,  Secrétaire  d’Etat* 
ayant  le  Département  de  la  Marine. 

Les  Ifles  Françoifes  de  l’Amérique  , & tout  ce 
qui  regarde  l’Amérique.  La  Pêche  de  la  Molue. 
Le  Commerce  de  la  Mer  Mediterranée  ; ce 
qui  comprend  les  Echelles  du  Levant  , & tous 
les  Etats  du  Grand  Seigneur  , la  Barbarie  , les 
Cotes  d’Italie  & les  Cotes  d’El'pagnc , dans  la 
Mer  Mediterranée.  Le  Commerce  de  la  Hol- 
lande. Le  Commerce  d’Angleterre , Ecofl'e  , & 
Irlande.  La  Pêche  du  Harang.  Le  Commerce 
de  Suède , Dannemark , Hambourg , Dantzick , 
& autres  Pavs  du  Nord /dans  la  Mer  Baltique. 
La  Pêche  de  la  Baleine.  Le  Commerce  de 
RulGe. 
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ARREST  DU  CONSEIL 

D’ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  établifTement  d’une  Bourfe  dans 
la  Ville  de  Paris  , pour  les  Nég^'oia- 
tions  des  Lettres  de  Change  , Billets 
au  Porteur  & à ordre  , & autres  Papiers 
commcrçables  , & des  Marchandifes  & 

^ EfTetsj  & pour  y traiter  des  affaires  de 
Commerce  , tant  de  l’intérieur  que  de 
l’extérieur  du  Royaume. 

Du  24  Septembre  1724. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  de  la  ma- 
niéré dont  fe  font  à Paris  les  Négociations 
de  Lettres  de  change  , Billets  au  Porteur  ou  à 
ordre  , ^ autres  papiers  commcrçables  , des 
marchandifes  & effets  , a jugé  qu’il  feroit  non- 
feulement  avantageux  au  Commerce  , mais  en- 
core très-néceflàire  pour  y maintenir  la  bonne 
foi  , & la  fùreté  convenable  , d’établir  dans  la 
Ville  de  Paris  une  Place  où  les  Négocians  puif- 
fent  s’afl'embler  tous  les  jours  à certaine  heure  , 
pour  y traiter  des  affaires  de  Commerce , tant 
de  l’intérieur  que  de  l’extérieur  du  Royaume  , 
fit  où  les  Négociations  de  toutes  Lettres  de 
Change  de  place  en  place  & fur  les  Pays  étran- 
gers, Billets  au  Porteur  ou  à ordre,  (k  autres 
Papiers  commcrçables  , & des  marchandifes  «Sc 
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effets  , puifTentêtre  faites,  âTexcIufion  de  tous 
autres  lieux  , entre  Gens  connus , ou  par  le  mi- 
nirtere  de  perfonnes  que  Sa  Majefté  commettra 
pour  faire  les  fondions  de  foixante  Agens  de 
change  , crée's  par  Edit  du  mois  de  Janvier 
17x3.  dont  les  Offices  n’ont  pas  été  levés  ; à 
quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Oui  le  raport 
du  lieur  Dodun  , Confeiller  ordinaire  au  Con- 
feil  Royal , Controleur  Général  des  Finances. 
Le  Roi  e’tant  en  son  Conseil  , a ordonné 
& ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Il  fera  inceffamment  établi  dans  la  Ville  de 
Paris  une  Place  apellée  la  Bourlé , dont  l’entrée 
principale  fera  rue  Vivienne  , & dont  l’ouver- 
ture fera  indiquée , & faite  par  le  fieur  Lieute- 
nant de  Police , que  Sa  Majefté  a commis  & 
commet  pour  avoir  Jurifdidion  fur  la  Police 
d’icelle  , & dont  les  Jugemens  feront  exécutés 
provifoirement , nonobftant  opolitions  ou  apel- 
lations  quelconques. 

II.  La  Bourfe  fera  ouverte  tous  les  jours,  ex-  - 
cepté  les  jours  de  Dimanches  & Fêtes  , depuis 
dix  heures  du  matin  , jufqu’à  une  heuré  après- 
midi  , après  laquelle  heure,  l’entréeen  fera  re- 
fufée  à ceux  qui  s’y  prefenteront , de  quelque 
état  Sc  condition  qu’ils  puiflent  être. 

III.  Il  fera  établi  à la  porte  de  la  Bourfe  une 
Garde  commandée  par  un  Exempt , & compofée 
du  nombre  d’ Archers  que  le  lieur  l.ieutenanc 
Général  de  Police  jugera  à propos , pour  empê- 
cher les  defordres. 

IV.  L’entrée  de  la  Bourfe  fera  permife  aux 
IVégocians  , Marchands  , Banquiers  , Financiers, 
Agens  de  Change  de  Commerce,  Bourgeois 
& autres  perfonnes  connues  tk.  domicdiées  dans 
la  Ville  de  Paris  ; comme  auffi  aux  Forains  & 

Etrangers , 
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Etrangers,  pourvù  que  ces  deniers  foient  connu* 
d'un  Isiégociant , Marchand  ou  Agent  de  chan- 
ge & de  commerce,  domiciliés  à Paris. 

V.  Pour  empêcher  qu’il  ne  s’introduire  à la 
Bourfe  d’autres  perfonnes  que  celles  qui  auront 
droit  d’y  entrer  ; Veut  Sa  Majellé  qu’il  (bit  dis- 
tribué par  le  lieur  Lieutenant  Général  de  Poli- 
ce , ou  celui  qu’il  commettra  à cet  effet,  une 
marque  à chacun  de  ceux  qui  feront  dans  le  cas 
de  l'article  précédent , 8c  fur  la  requifition  qu’ils 
en  feront  : lefquelles  marques  feront  reprefen- 
tées  à l’entrée  de  la  Bourfe  , fans  être  obligé  de 
les  laifl'er , par  celui  au  nom  duquel  elles  au- 
ront été  délivrés  , 8c  non  autrement  : Et  fi  au- 
cune defdites  marques  étoit  reprefentée  par  un 
autre  , elle  fera  arrêtée , ainfi  que  celui  qui  en 
fera  porteur. 

VI.  Ceux  qui  feront  porteurs  defdites  mar- 
ques , les  ayant  perdues,  en  avertiront  celui  qui 
l'era  prépofé  , pour  cette  diflribution  , par  le 
fieur  Lieutenant  Général  de  Police  , & il  leur 
en  fera  délivré  de  nouvelles-  Et  à l’égard  de, 
ceux  qui  cefleront  de  vouloir  faire  ufage  de 
celles  qui  leur  auront  été  diftribuées  , ils  feront 
tenus  de  les  raporter  audit  Prépofé  ; & dans  l’un 
& l’autre  cas  il  en  fera  fait  mention  fur  le  Rô- 
le de  diftribution  defdites  marques. 

VII.  Il  ne  fera  délivré  des  marques  aux  Fo- 
rains Sc  Etrangers,  pour  avoir  entrée  à la  Bour- 
fe, que  fur  le  certificat  d’un  Négociant , Mar- 
chand , Banquier  ou  Agent  de  change  & de 
commerce,  domiciliés  à Paris- 

VIII  Si  d’autres  Particuliers  trouvent  le 
moyen  d’entrer  à la  Bourfe  fans  avoir  reprefen- 
té  une  marque  à leur  nom  , veut  Sa  Alajefté 
qu’ils  foient  arrêtés , & en  foient  mis  hors  pour 
la  première  fois , avec  défenfes  de  s’y  reprefen- 
ter  ; & en  cas  de  récidive  , à peine  de  prifon  , 
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& de  mille  livres  d’amende  au  profit  de  l’Hô- 
pital Général  de  Paris,  & payable  avant  d’être 
élargi. 

IX-  Si  un  Particulier  fe  fert  du  nom  qui  fe- 
ra infcrit  fur  le  billet  dont  il  fera  porteur  pour 
entrer  à la  Boui  fe  , & qu’il  y foit  arrêté , pour 
contravention  à aucun  des  Articles  du  prefent 
Réglement , ordonne  Sa  Majefté  que  , où  il  y 
aura  preuve  du  prêt  dudit  billet , celui  qui  l’au- 
ra prêté  fera  condamné  en  quinze  cens  livres 
d’amende  , payable  par  corps , (k  aplicable  à 
l’Hôpital  Général , fans  que  cette  peine  puilTe 
être  remife  ni  modérée  ; ôc  il  pourra  rentrer  à 
la  Bourfe  où  fon  nom  fera  infcrit. 

X.  Si  l’Exempt  ou  les  Gardes  à la  porte  de 
la  Bourfe  y font  entrer  quelqu’un  fans  mar- 
que, ils  feront  dcftitués  de  leurs  emplois,  & 
feront  en  outre  les  Gardes  condamnés  à un  mois 
deprifon. 

XL  Les  femmes  ne  pourront  entrer  à la  Bour- 
fe , pour  quelque  caufc  ou  prétexte  que  ce  foit. 

XII-  Toutes  les  négociations  de  lettres  de 
change,  billets  au  porteur  ou  à ordre,  mar- 
cbandil'es , papiers  commerçables  & autres  ef- 
fets, fe  feront  à la  Bourfe,  de  la  maniéré  & 
ainfi  qu’il  fera  ci-après  expliqué.  Défend  Sa 
Majefté  à tous  Particuliers  de  quelque  état  & 
condition  qu’ils  foient,  défaire  aucune  A flem- 
blée,  & de  tenir  aucun  Bureau  pour  y traiter 
de  négociations  , ioit  en  Maifons  Bourgeoifes  , 
Hôtels  garnis , Chambres  garnies.  Caftes  & Li- 
monadiers , Cabaretiers  , & par  tout  ailleurs  , 
à peine  de  prifon  , êc  de  fix  mille  livres  d’amen- 
de contre  les  contrevenans  , payables  avant  de 
pouvoir  être  élargis  , & aplicables  nïoitié  au 
dénonciateur , & l’autre  moitié  à l’Hôpital  Gé- 
néral : Et  feront  tenus  les  Propriétaires  , en  cas 
qu’ils  occupent  leurs  maifons , ou  les  principaux 
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locataires , auifi-tôt  qu’ils  auront  connoiflance 
de  Tufage  qui  en  fera  fait  en  contraveution  au 
prelent  article  , d’en  faire  déclaration  au  Com- 
niiflaire  du  quartier,  tk.  d’en  requérir  Adle; 
faute  de  quoi  ils  feront  condamnés  par  corps 
en  pareille  amende  de  fix  mille  livres,  aplica- 
ble  comme  delfus. 

XIII.  Défend  très-exprefleraent  Sa  Majefté 
aucuns  attroupemens  dans  les  rues  aux  environs 
de  la  Bourfe  , ik  dans  toutes  les  autres  rues  de 
la  Ville  & Fauxbourgs  de  Paris,  pour  y faire 
aucunes  négociations,  & fous  quelque  caufe  ou 
prétexte  que  ce  foit  : Enjoint  Sa  Majefté  au 
fleur  Lieutenant  Général  de  Police , de  faire  ar- 
rêter les  contrevenans  , & de  les  conftituer  pri- 
fonniers» 

XIV.  N’entend  Sa  Majefté  comprendre  dans 
les  défenfes  portées  par  les  deux  précedcns  ar- 
ticles, les  Traités  ou  Négociations  pour  les  mar- 
chandifes  feulement , qui  outre  la  Bôurfe , pour- 
ront continuer  de  fe  faire  dans  les  Foires  , Hal- 
les ou  Marchés  à ce  deftinés  , & fans  néanmoins 
qu’il  y puifl'e  être  fait  aucune  négociation  d’au- 
tres effets- 

XV.  Afin  d’établir  l’ordre  & la  tranquillité  à 
la  Bourfe,  & que  chacun  y puifl'e  traiter  de  fes 
affaires  fans  être  interrompu,  Sa  Majefté  défend 
d’y  annoncer  le  prix  d’aucun  effet  à voix  haute, 
& de  faire  aucun  fignal  ou  autres  manœuvres 
pour  en  faire  hauffer  ou  baifl'er  le  prix  : à peine 
contre  les  contrevenans  d’être  privés  d’entrer 
pour  toujours  à la  Bourfe , & condamnés  par 
corps  en  iix  mille  livres  d’amende , aplicable 
moitié  au  dénonciateur,  de  l’autre  moitié  à l’Hô- 
pital Général 

XVI  S'il  arrive  à la  Bourfe  dés  conteftations 
entre  les  Particuliers  , fuivies  defncnaces&  de 
voyesdefait,  celui  qui  aura  levé  la  main  pour 
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fraper,  fera  fur  le  champ  arrêté  & conftitué 
prifonnier,  pour  être  jugé  fuivant  les  Ordon- 
nances : Et  pour  s’aflurer  des  coupables  , on 
fonnera  une  cloche  au  premier  avertilfement 
qui  en  fera  donné,  & les  portes  feront  à l’inf. 
tant  fermées , fans  que  qui  que  ce  fuit  puifle 
exiger  qu'elles  foient  ouvertes,  jufqu’à  ce  que 
les  auteurs  du  delbrdre  foient  arrêtes,  à peine 
contre  ceux  qui  par  violence  ou  autrement  vou- 
droient  faire  ouvrir  lefdites  portes,  d’être  trai- 
tés comme  complices  du  defordre. 

XVII.  Sa  Majefté  permet  à tous  Marchands, 
Négociaus,  Banquiers  ik  autres  qui  feront  ad- 
mis à la  Bourfe,  de  négocier  entr’eux  les  lettres 
de  change,  billets  au  porteur  ou  à ordre,  ainli 
quelesmarchandifes,  fans  l’entremife  des  agens 
de  change.  Et  à l’égard  de  tous  les  autres.efFets 
& papiers  commerçables , pour  en  détruire  les 
ventes  fitnulées  qui  en  ont  caufé  jufqu’à  prefent 
ledifcrédit,  ils  ne  pourront  être  négociés  que 
par  l’entremife  des  agens  de  change,  de  la  ma- 
niéré Ôc  ainli  qu’il  fera  ci-après  expliqué , à pei- 
ne de  prilbn  contre  ceux  qui  en  feront  le  com- 
merce, & de  lix  mille  livres  d’amende  , paya- 
bles par  corps  , dont  la  moitié  apartiendra 
au  dénonciateur,  & l’autre  à l’Hôpital  Gé- 
néral , laquelle  ne  pourra  être  remife  ni  mo- 
dérée. 

XVIII.  'Toutes  négociations  de  papiers  corn— 
merçables  & effets  , faites  fans  le  miniftere  d’un 
agent  de  change, feront  déclarées  nulles  en  cas  de 
conteftation  ; faifant  Sa  Majefté  défenfesà  tous 
HuifTiers  & Sergens  de  donner  aucune  alfigna- 
tion  fur  icelles,à  peine  d’interdidion  & de  trois 
cens  livres  d’amende  ; & à tous  Juges  de  pro- 
noncer aucun  Jugement , à peine  de  nullité 
defdits  Jugemens. 

XIX.  Les  foixante  Offices  d’agens  de  chan- 
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ge , banque  & commerce  , créés  par  E<3it  du 
mois  de  Janvier  lyi}.  n’ayant  pas  été  levés. 
Sa  Majdté  ordonne  qu’il  fera  commis  à l’exer- 
cice defdits  Otfîces,  pour  les  exercer  en  la  forme 
qui  fera  prelcrite  par  le  prefent  Réglement. 

XX.  Il  fera  fait  choix  de  dix  notables  Bour- 
geois & Négocians  de  la  Ville  de  Paris,  Icf- 
quels  examineront  la  capacité  de  ceux  qui  fe 
pcefenteront  pour  être  pourvus  des  loixante 
commiflions  d’agens  de  change  , banque  Sc 
commerce  ; ik  fur  l’avis  defdits  Notables  8c 
Négocians,  Sa  Majefté  leur  fera  délivrer  des 
Lettres  en  la  Grande  Chancellerie,  pour  exer'^ 
cer  leldites  commiffions. 

XXI.  Les  Agens  de  Change  feront  tous  de 
la  Religion  Catholique,  Apoftolique  & Ro- 
maine, ik  François,  ou  Ré^nicoles  au  moins 
naturalilés,  ayant  atteint  l’âge  de  vingt- cinq 
ans  accomplis  , & d’une  réputation  (ans  tache  ; 
ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  Répy  , 
fait  faillite  ou  Contrat  d’atermoyement  , ne 
pourront  être  agens  de  change- 

XXII.  Les  Agens  de  Change  prêteront  fer- 
ment de  s’acquitter  fidèlement  de  leurs  com- 
miifions  entre  les  mains  du  fieur  Lieutenant 
Généra!  Civil  de  Paris,  après  information  par 
lui  faite  de  leurs  vies  8c  mœurs  , 8c  ils  ne  paye- 
ront aucun  droit  de  ferment  ni  de  réception. 

XXIII.  Les  commiflions  d’agens  de  change 
pourront  être  exercées  fans  aucune  dérogeance 
à NoWelfe,  Sa  Majefté  permettant  à ceux  qui 
en  11  ront  pourvus,  de  les  exercer  conjointe- 
ment avec  les  Offices  de  Confeiller-Secrétaire  du 
Roi,  tant  en  h Grande  (.chancellerie  du  Kmau— 
me  , fans  qu'il  leur  (oit  befoin  d’ Arrêt  ni  de 
Lettres  de  compatibilité  , dont  Sa  Majeflé  les 
a tlilpenl  ’s  & r'érh.irgés. 

XXIV-  Arrivant  un  changement  par  mort 
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oa  autrement , dans  le  nombre  des  foi.x ante 
agens  de  change  qui  auront  été  nommés  pour 
exercer  lefdites  commiflions  > l’examen  de  ceux 
qui  leur  fuccéderont  fera  renvoyé  aux  Syndics, 
des  agens  de  change  en  place , fur  l’avis  def- 
quels  il  leur  fera  expédié  de  nouvelles  com- 
mi  nions. 

XXV.  Les  Agens  de  change  feront  tenus  de 
fe  trouver  tous  les  jours  à la  Bourfe  , depuis  dix 
heures  du  matin  julqu’à  une  heure  après  midi, 
à l’exception  des  Dimanches  & Fêtes,  fansqn’ils 
puiflént  s’en  difpenler  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit , fl  ce  n’eil  en  cas  de  maladie. 

XXVI.  Ils  tiendront  chacun  un  Regiflre- 
Journal,  qui  fera  coté  & paraphé  par  les  Ju- 
ge & Confuls  de  la  Ville  de  Paris,  fur  lequel 
Sa  Majefté  leur  enjoint  de  garder  une  note 
exacte  des  lettres  de  change,  billets  i<c  autres 
papiers  commerçables  , 6c  des  marchandilcs  & 
effets  qui  feront  par  eux  négociés,  fans. y en- 
rcgiltrer  aucuns  noms  , mais  en  diflingiiant  cha- 
que partie  par  une  luite  de  nuniéro  , 6c  de  dé- 
livrer à ceux  qui  les  employèrent , un  certifi- 
cat figné  d’eux, "de  chaque  négociation  qu’ils 
feront,  lequel  certificat  portera  le  même  nu- 
méro , 6c  léra  timbré  du  folio  ou  la  partie  au- 
ra été  inferite  fur  leur  Regiftie. 

XXVII.  Les  Agens  de  change  auront  Foi  & 
Serment  devant  tous  Juges  , pour  les  négocia- 
tions qu’ils  .luro  it  faites;  aufquels  Juges,  ainfî 

Îju’aux  arbitres  qui  pourront 'être  nommés,  ils 
eront  tenus  , loriqu’ils  en  feront  requis,  d’ex- 
hiber l’article  de  leur  Regiftre  , qui  fera  le  fu- 
jet  de  la  conteflarion. 

XXVÜL  Lorfque  les  négociations  de  lettres 
de  change,  billets  an  poi’eur  vu  à’ ordre,  & 
des  marchandifes  , feront  faites  à la  Bourfe  par 
le  niiniflere  des  agens  de  change  , le  même 
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agent  poarra  férvir  au  tireur  & au  preneur  de* 
lettres  ou  billets  , & au  vendeur  & a l’acheteur 
des  marchandifes. 

XXIX.  A l’égard  des  négociations  de  papiers 
commerçables,  &autreseffets,  dlesreronttou- 
joiirs  faites  par  le  miniflerc  de  deux  agens  de 
change;  à l’effet  de  quoi  les  Particuliers  qui 
voudront  acheter  ou  vendre  dés  papiers  com- 
merçables  & autres  effets,  remettront  l’argent 
ou  les  effets  aux  agens  de  change  , avant  l’heu- 
re de  la  Bourfe  , fur  leurs  reconnoiflânces  por- 
tant promeflé  de  leur  en  rendre  compte  dans 
le  jour  Et  ne  pourront  néanmoins  lefüits  agens 
de  change  porter  ni  recevoir  aucuns  effets  ni 
argent  à Ta  Bourfe  , ni  faire  leurs  négociations 
autrement  qu’en  ta  forme  ci-après  marquée  ; 
le  tout  à peine  contre  les  agens  de  change  qui 
contreviendront  au  contenu  au  prefent  article  , 
de  deflitution  & de  trois  mille  livres  d’amen- 
de , payable  par  corps  , dont  la  moitié  apartien- 
dra  au  dénonciateur , & l’autre  moitié  à l’Hô- 
pital Général- 

XXX-  Lorfque  deux  Agens  feront  d’accord 
à la  Bourfe , d’une  négociation , ils  fe  donne- 
ront réciproquement  leurs  billets  portant  pro- 
ineffe  de  fe  fournir  dans  le  jour , par  l’un  les  ef- 
fets négociés  ,& par  l’autre  le  prixdefdits  effets  , 
& non-feulement  chaque  billet  fera  timbré  du 
rnêroe  numéro  fous  lequel  la  négociation  fera 
înfcrite  fur  le  Regiftre  de  l’agent  de  change  qui 
fera  le  billet , mais  encore  il  rapellera  le  numé- 
ro du  billet  fourni  par  l'autre  agent  de  chan- 
ge, afin  que  l’un  ferve  de  renfeignement  8c  de 
contrôle  à l’autre  ; lelquels  billets  feront  régu- 
lièrement acquittés  de  part  8c  d’autre  dans  le 
jour  , à peine  d’y  être  contrains  par  corps  , 
même  pourfuivis  extraordinairement  en  cas  de 
divertifTement  des  deniers  ou  effets 
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XXXI.  Les  A gens  de  change  feront  pareille- 
ment tenus , en  conforamant  leurs  négociations 
avec  ceux  qui  les  auront  employés  , de  leur  re- 
prefenter  le  billet  au  dos  duquel, fera  l’acquit 
de  l’agent  de  change  avec  qui  la  négociation 
aura  été  faite  , & de  rapeller  dans  le  certificat 
qu’ils  en  délivreront , conformément  à l’Article 
XX VL  le  Bom  dudit  agent  de  change  & les 
deux  numéros  du  billet  , aufii-bien  que  la  na- 
ture & la  quantité  des  effets  vendus  ou  adie- 
tés , & le  prix  defdits  effets. 

XXXII.  Sa  Majefté  fait  très-exprefl'esdéfen- 
fes  aux  A gens  de  change , de  faire  aucune  So- 
ciété entr’eux  , fous  quelque  prétexte  que  fe  puif- 
fe  être , ni  avec  aucun  Négociant  ou  Marchand , 
foit  en  commandite  ou  autrement , même  de 
faire  aucune  commiflion  pour  le  compte  des 
Forains  ou  des  Etrangers,  à moins  qu’ils  ne 
foient  à Paris  , lors  de  la  négociation  , fous  les 
peines  portées  par  l’Article  XXIX. 

XXXIII  Sa  Majefté  leur  défend  fe  fervir  , 
fous  quelque  prétexte  queceloit , d’aucun  Com- 
mis , Faéèeur  ou  Entremetteur  , même  de  leurs 
Enfans,  pour  aucunes  négociations  de  quelque 
nature  qu’elles  puillént  être , fi  ce  n'eft  qu’en 
cas  de  maladie,  ik  feulement  pour  achever  les 
négociations  qu’ils  auront  commencées  , fans 
qu’ils  puiflént  en  faire  de  nouvelles,  fous  les 
peines  portées  par  l’Article  XXIX. 

XXXIV.  Lefdits  Agens  de  change  ne  pour- 
ront fous  les  mêmes  peines  faire  aucun  com- 
merce diretftement  ni  indireftcment , des  let- 
tres, billets,  raarchandifes  , papiers  com.ucr- 
çables  Sc  autres  effets  , pour  leur  compte. 

XXXV.  Nul  ne  pourra  être  Agent  de  chan- 
ge, s’ij  tient  les  Livres  ou  s’il  eft  Caiffier  d’un 
Négociant  ou  autre. 

XXXVI.  Les  Agens  de  change  ne  pourront 
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nonmer  dans  aucun  cas  les  perfonnes  qui  Tes 
auront  chargés  de  négociations  , aulquels  ils  fe- 
ront tenus  de  garder  un  fcciet  inviolable,  & 
de  les  fervir  avec  fidélité  dans  toutes  les  cir- 
conftances  de  leurs  négociations  , Ibit  pour  la 
nature  ëc  qualité  des  effets  , ou  pour  le  prix 
d'iceux  : Et  ceux  qui  feront  convaincus  de  pré- 
varication , feront  condamnés  de  réparer  le  tort 
qu'ils  auront  fait , & en  outre  aux  peines  por- 
tées par  l’Article  XXIX. 

XXXVII.  Défend  Sa  Majefté'aufdirs  Agen» 
de  change , de  négocier  aucunes  lettres  de  chan- 
ge, billets  , marchandifes,  papiers  & autres  ef- 
fets , apartenant  à des  gens  dont  la  faillite  fera 
connue,  fous  les  peines  poitéts  par  l’Art.  XXIX. 

XXXVIII  Leur  défend  Sa  Majefté,  fous  les 
mêmes  peines,  d’endofler  aucunes  lettres  -de 
change  , billets  au  porteur  ou  à ordre  , ni  d’en 
donner  leur  aval  ; mais  feulement  pourront , 
quand  ils  en  feront  requis,  certifier  les  ligna- 
tures  des  tireurs  , accepteurs  ou  endofl'eurs  des 
lettres  , & de  ceux  ^ui  auront  fait  les  billets. 

XXXIX.  Leur  défend  pareillement  Sa  Ma- 
jeflé  , fous  les  mêmes  peines  , de  faire  ailleurs 
qu’à  la  Bourfe  aucune  négociation  de  lettres  , 
billets,  marchandifes  , papiers  commerçables  , 
& autres  effets* 

XL.  Il  fera  attribué  aufdits  A gens  de  change 
pour  les  négociations  en  deniers  comptans , let- 
tres de  change  , billets  au  porteur  ou  â ordre  , 
& autres  papiers  commerçables  , cinquante  fols 
par  mille  livres,  payables,  Içavoir  vingt-cinq 
fols  par  l’acheteur  , & vingt-cinq  fols  par  le 
vendeur,  ainfi  qu’il  eft  d’ufage.  Et  à l’égard  des 
négociations  pour  fait  de  marchandife,  ils  en 
feront  payés  fur  le  pied  de  demi  pour  cent  de 
la  valeur  d’icelle  , dont  un  quart  pour  cent  par 
l’acheteur , & un  quart  pour  cent  par  le  ven- 
deur. 
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dcur,  fans  que,  fous  aucun  pr<5texte  , ils  puiffent 

exiger  aucun  autre  ni  plus  grand  droit , à peine 
de  concuffion. 

XLI.  Les  noms  des  Agens  de  Change  qu» 
tomberont  en  contravention  , & qui  auront  cte 
deltitués,  feront  infcrits  à la  Btiurie  dans  un 
tableau,  afin  que  le  Public  foit  informé  de  ne 
plus  fe  fervir  de  leur  minillere. 

Et  fera  le  prelent  Arrêt,  !ù,  publié  & affiché 
par  tout  où  befoin  feia , à ce  que  perfonne  n’en 
Ignore  ; Et  pour  l’exécution  d’icelui , toutes  Let- 
tres nécelfaires  feront  expédiées.  Fait  au  Conleil 
d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant , tenu  à Fon- 
tainebleau le  vingt-quatrième  jour  de  Septem- 
bre mil  fept  cens  vingt-quatre.  , Phely- 
PEAUX. 

La  Dcclaratïon  fuivantc  a fa  rela- 
■ tion  au  Litre  IX.  de  ce  Volume. 


— — — çy— 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

EN  FORME  DE  REGLEMENT, 
pour  les  Lettres  de  Répy. 

Du  zî  Décembre  1699. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de 
France  de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut.  Les  Let- 
tres de  Répy  ont  toujours  été  regardées  com- 
me un  fecours  que  les  Rols  no.«  prédécefleurs 
ont  crû  par  un  principe  d’équité  , devoir  accor- 
der aux  débiteurs  , qui  par  des  accidens  fortuits 
ik  imprévus  , fans  fraude  6c  ians  aucune  mau- 
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vaife  conduite,  fe  trouvent  hors  d'état  de  payer 
leurs  dettes  dans  le  tems  qu’ils  font  peur  uivis 
par  leurs  créanciers  ; ik  qui  ayant  plus  d’effets 
que  de  dettes,  n’ont  bd'oin  que  de  quelque  dé- 
lai pour  s'aquittcr  , par  la  vente  de  leurs  biens  , < 

& par  le  recouvrement  de  ce  qui  leur  tft  dû: 

Tant  que  ces  fortes  de  Lettres  ont  été  renfer- 
mées dans  ces  cii  confiances  , elles  n’ont  eu  dans 
leur  exécution,  aufiî-bien  que  dans  leur  motif, 
rien  que  de  jufie  & de  favorable,  & qui  ne 
fut  également  avantageux  aux  débiteurs  ^ aux 
créanciers  ; mais  il  s’y  efi  glifie  , dans  la  (uite  , 
divers  abus & ce  remède  fi  innocent  en  loi- 
même  & daps  fa  première  defiination , efi  de- 
venu , entre  les  mains  de  plulieuis  débiteurs, 

«n  inftrumeot  dont  ils  fe  font  fervis  pour  cou- 
vrir leur  mauvaife  foi,  pour  divertir  leurs  ef- 
fets, & pour  fruftrer  leurs  créanciers  légitimés. 

[Nous  avons  tâché  d’arrêter  le  cours  de  ce  de- 
Ibrdre  par  nos  Ordonnances  des  mois  d'i\oùt 
• 1669.  & Mars  *67j.  Mais  l’expérience  Nous 

ayant  fait  voir  que  les  précautions  que  Nous  y 
avons  prifes,  n’étoient  pas  encore  fuffilantes 
pour  faire  cefler  entièrement  ce  mal  fi  contrai- 
re au  bien  & à la  fidélité  du  Commerce  , Nous 
avons  réfolu  d’y  mettre  la  derniere  main , & 
d’y  ajouter  de  nouveaux  moyens  pour  rétablir 
les  Lettres  de  Répvdansla  pureté  de  leur  an- 
cien ufage , & prévenir  les  furprifes  6c  les  ar- 
tifices de  ceux  qui  voudroient  en  abufer  con- 
tre la  fin  de  leur  originaire  inftitution.  A ce  S 
Causes  , Nous  avons  dit  & déclaré,  difonsÔc 
déclarons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre 
main.  Voulons  & Nous  plaît: 

I.  Que  les  Négocians,  Marchands , Banquiers 
& autres,  qui  voudront  obtenir  des  Lettres  de 
Repy  , foient  tenus  d’y  joindre  un  Etat,  qu’ils 
certifieront  véritable , de  tous  leurs  effets,  tant 

meubles 

f 


Digitizcd  by  J.TOOgIe 


I 

meubles  qu’immeubles , & de  leurs  dettes , qui 
demeurera  attaché  fous  le  contre-fcel. 

II.  Ils  feront  pareillement  tenus  aufll-tôt 
après  le  fceau  6c  expédition  des  Lettres  de  Ré- 
py  , de  remettre  au  Greffe  , tant  du  Juge  au- 
quel l’adrefle  en  aura  été  faite,  que  de  la  Ju- 
rifdiârion  Confulaire  la  plus  prochaine,  un  dou- 
ble d’eux  , certifié  du  même  état  dé  leurs  effets 
& dettes  , d’en  retirer  les  Certificats  des  Gref- 
fiers , & de  faire  donner  copie  , tant  dudit  état, 

■ que  defdits  certificats  à chacun  de  leurs  créan- 
ciers , dans  le  même  cems  qu’ils  leur  feront  fi- 
gnifier  les  Lettres  de  Répy  qu’ils  auront  obte- 
nues , à peine  d’être  déchus  de  l’effet  de  leurs 
lettres  , à l’égard  de  ceux  aufquels  ils  n’auronc 
point  fait  donner  copie  defdits  état  & certificats. 

III  EtfilesImpétransfontNégocians,  Mar- 
chands ou  Banquiers , ils  feront  tenus , outre 
les  formalités  contenues  en  l’article  précédent , 
& fous  les  mêmes  peines,  de  remettre  au  Gref- 
fe du  Juge  à qui  l’adrefl'e  des  lettres  aura  été 
faite , leurs  Livres  & Regiftres,  d’en  retirer  un 
certificat  du  Greffe  , & d’en  faire  donner  copie 
à chacun  de  leurs  créanciers , dans  le  même 
tems  qu’ils  leur  feront fignifier  ieursiettres. 

IV*  Et  en  interprétant  l’Article  III.  du  Titre 
IX.  de  notre  Ordonnance  du  moisde  Mars  167^. 
ordonnons  que  les  Négocians  , Marchands  « 
Banquiers,  6c  autres  qui  auront  obtenu  des  Let- 
tres de  Répy  , feront  tenus  de  les  faire  ûgni- 
fier  dans  huitaine , s’ils  font  domiciliés  dans  la 
Ville  de  Paris  , à leurs  créanciers  8f  autres  in- 
térefl'és  demeurans  dans  la  même  Ville;  & fi 
les  Irapétrans  ou  leurs  créanciers  ont  leur  do- 
micile ailleurs , le  délai  de  huitaine  fera  proro- 
gé , tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres  d’u» 
jour  pour  cinq  lieues  de  diftance  , fans  diftinc- 
tioo  du  refibre  des  Farlemens. 
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V.  Les  Créanciers  aufquels  les  Lettres  de 
Répy  auront  été  lignifiées,  pourront  s'aflTem- 
bler  & nommer  entr’eux  des  Diredeurs  ou  Syn- 
dics, pour  alTifter  aux  ventes  que  l’Impétrant 
pourra  faire  , à l’amiable , de  Tes  effets , 8c 
pourfuivre  conjointement  avec  lui  le  recouvre- 
ment des  fommes  qui  lui  font  dues. 

VI.  Après  que  les  Ades  de  nomination  de 
Direâreurs  ou  Syndics  auront  été  lignifiés  aux 
impétrans  & à leurs  débiteurs , les  impétrans 
ne  pourront  difpofer  de  leurs  effets,  & en  re- 
cevoir le  prix,  ni  leurs  débiteurs,  pour  les 
Ibmmcs  qu’ils  doivent,  autrement  qu'en  pre- 
fence  defclits  Diredteurs  ou  Syndics  , ou  eux 
duement  apellés  , à peine  contre  les  Impétrans 
d’être  déchus  de  l’effet  des  Lettres  de  Répy  , & 
contre  les  Débiteurs,  de  nullité  des  payemens. 

VIK  N'entendons  néanmoins  par  les  deux 
articles  précédens , déroger  à l'Article  VI. 
de  notredite  Ordonnance  du  mois  d’Aoüt 
1669  ni  Oter  aux  créanciers  des  Impétrans,  la 
liberté  d'ufer  des  voyes  portées  par  ledit  article. 

VIIL  Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
de  Répy  , feront  tenus  , s’ils  en  font  requis  par 
leurs  créanciers , de  remettre  au  lieu  & ès  mains 
de  celui  ckjnt  ils  conviendront,  ou  qui  leca 
nommé  par  le  Juge,  auquel  elles  auront  éré 
adrelfées,  les  titres  8c  pièces  juflificatives  des 
effets  mentionn  . 's  dans  l'état  qu’ils  auront  cer- 
tifié véritable,  pour  ^demeurer  jufqu’à  la  vente 
ou  recouvrement  défaits  effets. 

IX.  Voulons  que  les  Articles  II.  IV.  & V* 
du  Titre  IX.  de  notre  Onionnance  du  mois  de 
-Mars  167}.  ayent  lien  8c  foient  obfervés  par 
tous  ceux  qui  obtiendront  des  Lettres  de  Ré- 
py, Ibit  qu’ils  foient  Négocians,  Marchands» 
'Banquiers,  ou  autres  de  quelque  profeflioo 
qu’ils  poiÛeac  être. 

X.Vou- 
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X.  Voulons  qu’outre  les  dettes  fpe'cinées 
dans  l’Artide  XI.  de  notredite  Ordonnance  du 
«lois  d’ Août  1669.  il  ne  Toit  accordé  aucunes 
Lettres  de  Répy  , pour  reftitutions  de  dépôts 
volontaires  , ftellionat  réparations' , domma- 
ges & intérêts  , ajugés  en  matière  criminel- 
le i ni  pour  les  pourfukes  des  cautions  extra- 
judiciaires, & des  coobligés , qui  pourront  no- 
nobftant  les  Lettres  de  Répy  , agir  contre  ceux 
qui  les  auront  obtenues  par  les  mêmes  voyes 
qu’ils  feront  pourfuivis , & en  cas  qu’il  en  fut 
obtenu  quelques-unes  , elles  n'auront  aucun 
effet , à l’égard  des  dettes  de  la  qualité  portée  , 
tant  par  ledit  Art  XI.  que  par  le  prefent  article; 

XI.  Et  files  Créanciers  pour  dettes  contre 
Icfquelles  les  Lettres  de  Répy  ne  doivent  pas 
avoir  lieu , font  vendre  les  meubles  ou  imméu- 
bles  de  leur  débiteur,  fes  autres  créanciers  pour- 
ront former  leur  opofition , & eontefter  fur  la 
diilribution  du  prix , même  toucher  les  fommes 
qui  leur  feront  ajugées , nonobllant  l’entérine-  • 
ment  qui  pourroit  avoir  été  ordonné  avec  eux 
des  Lettresde  Répy,  fans  néanmoins  qu’ils  puif. 
fent,  pendant  le  délai  qui  aura  été  donne  an 
débiteur , faire  aucune  exécution  far  lui , ni 
pourfuivre  la  vente  de  fes  effets , fi  cen’eft  qu’ils 
«uffent  commencé  leurs  exécutions , ou  qu’ils 
iufl'ent  pourfuivans  criées  avant  la  lignification’ 
des  Lettresde  Répy  , & qu’ils  fufiènt  fommés 

Îiar  les  créanciers  , contre  lefquels  elles  n’ont 
ieu , de  continuer  leurs  pf)ui fuites,  ou  de  les; 
y laiffer  fubroger  par  la  Juftice. 

XII.  Voulons  pareillement  que  les  Impétrans' 
îie  puiffent  s’en  fervir  s’ils  étoient  aceufés  de 
banqueroute,  8c  conftitués  prifonniers,  ou  le 
fcellé  apofé  fur  leurs  effets  pour  ce  fujet,  6c  en. 
cas  qu’avant  la  fignification  des  Lettres  de  Ré- 
py , ils  euflcDC  été  drtêtés  prifonniers  pour  det- 
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tes  civiles  feulement , ils  ne  pourront  être  élar- 
gis, en  vertu  de  nofdires  Lettres,  s’iln’eftainfi 
ordonné  par  le  Juge  auquel  elles  auront  été 
adrelTées,  après  avoir  entendu  les  créanciers, 
à la  requête  defquels  ils  auront  été  a'rrêtés  ou 
recommandés 

XIII.  Voulons  que  l’homologation  des  Con- 
trats d'abandonneraent  des  biens  effets  qui  fe- 
ront pafTés , en  coni'équence  des  Lettres  de  Répy, 
par  ceux  qui  lesauront  obtenues,  foitportéede- 
vant  les  Juges  aufquels  l’adreflé  en  aura  été  faite, 
& que  les  apellations  des  Jugemens  qui  intervien- 
dront fur  ce  lujet , foient  relevées , & reflbrtiflénC 
nuement  en  nos  Cours  de  Parlement. 

XIV.  Voulons  aufurplus  que  les  difpofitions 
de  nos  OrdonnaiKes  des  mois  d'Aoùt  1669.  & 
Mars  167;.  aux  Titres  des  Répys,  foient  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur , en  tout  ce 
qui  n’eft  point  contraire  en  notre  prefente  Dé- 
claration. 

Si  donnons  en  Mandement  à nos  amés 
& féaux  Confeillers  les  Genstenans  notre  Cour 
de  Parlement , & Cour  des  Aydes  à Paris  , que 
ces  Prefentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  & 
regiftrer  , & le  contenu  en  icelles  garder  ôc 
' obferver  félon  fa  forme  & teneur  : Car  tel 
eft  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Prefentes. 
Donné  à Verfailles,  le  Décembre,  l’an  de 
grâce  1699-  & de  notre  Régne  le  cinquante- 
feptiéme.  Signé  ■,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ Parle 
Roi , PiiELYPEAUx.  Etfcellé  du  grand  Sceaa 
de  cire  jaune. 

Regijîrées  en  Parlement,  à Paris , /r  18  Jan- 
vier 1700,  Signé  , Dongois. 


F I N. 


Digiiized  by  Google 


TABLE 


ALPHABETIQUE 


Des  principales  Matières  contenues  dans 
rOrdo  nance 


POUR  LE  COMMERCE. 

Les  Articles  précédé' s d’une  (*  ) font  V extrait 
de  la  Matière  dts  Augmentations  faites  dans 
cette  Edition. 


A 

ABanj.nntmtm  de  Biens , 
■'^combien  il /en a de 
■fortC-i  , 4 H.  ir  faivanus  ^ 
4Hx  no.ts^ 

.Aecep  athn  de  Lettres  de 
Change  , comment  elle  fe 

fait  , Ü4.  au  textt  dr 
mtis. 

Quel  efl  l’eff.'t  de  l’ac- 
ceptation des  Lettres  de 
Change,  167.  aux  nous. 

En  quel  cas  l’accepnrion 
des  Lettres  de  change  ohli 
,ge  une  t'c.nmc  , 168.  «*.v 
nets  J,  ► 

ySclts,  Si  les  Aéles  por- 
tant changement  d’ATo- 
ciez  , nouvelles  flipula- 
tions  , «U  claufes  pour  la 
fignature  , doivent  être  en- 
tepiflrês  Â publiés;  5c  de 
quel  jour  ils  ont  li;u,  64. 

au  ttxte  de  aux  .tites. 

.ajiuinijirauur.  Pourquoi 


ceux  qui  ont  obtenu  des 
Lettres  de  Répi  , ou  des 
Déf’eufes  générales . ne  peu- 
vent être  Adminillrateurs 
des  HApitaux  , 458.  au  texte 

i/y  aux  noti.1^ 

Quel  âge  doit  avoir 
celui  qui  veut  fe  faire  re- 
cevoir Marchand  , ai. 

Uxte  aux  notts , 

Sous  quelle  peine 
il  elt  défendu  aux  Agens 
de  Banque  & de  Change  * 
de  faire  le  change  ou  tenir 
banque  pour  leur  compte 
particulier  > fous  leur  nom, 
ou  f-)ir>  des  noms  interpo- 
fes , directement  ou  indi- 
retiement , ii,  an  texte. 
Qui  font  les  Agens  de 
Change  & de  Banque  , lu 

même  aux  nelt-t. 

En  quelles  Villes  ils  font 
en  tirre  foSce  , la  même 

aux  ftçfes. 

Leur  utilité  ^ ]i<  aux 
notes. 
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S’ils  peuvent  tenir  CailFe 
chez  eux  , ou  figner  des 
Lettres  de  Change  par  a- 
"Val  , I aux  mus, 

* Pourquoi  il  a été  in- 

terdit aux  Agens  de  Ban- 
que de  Faire  Te  change  ou 
commerce  pour  leur  com- 
pte , Î5 

Qui  font  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  être  Agens  de 
Change  ou  de  Banque  , 57. 

au  text.  aux  notes. 

Pourquoi  les  Agens  de 
Change  ou  de  Banque  doi- 
vent tenir  un  Livre  Jour- 
nal , dans  lequel  foient  in- 
férées toutes  les  parties  par 
eux  négociées  , pour  y a- 
voir  recours  en  cas  de  con- 
teflatioa  , 41.  a»  texte  «5-  aux 
net.  s. 

Pourquoi  leurs  Livres 
font  crûs  en  Juftice  , l» 

nèmc  aux  unes. 

Far  qui  les  Livres  dés 
Agens  de  Change  6c  de 
Banque  doivent  être  co- 
tés , lignes  & paraphés , 42. 
^juiv.  an  texte  ér  rittes. 

* Edits  & Déclarations 
concernant  les  Agens  de 
Change  , créés  à Paris  en 
170^,  759.  ér  p‘iv. 

* Edit  du  Roi  > portant 

fupprelTion  de  tous  les  Of- 
fices d’ A gens  de  Ch  ange 
ét  sblis  dans  Paris , (k  créa- 
tion de  foixante  nous  eaux 
Cfficcs  d’Agens  de  Chan- 
ge , Banque  8c  Commerce 
dans  ladite  Ville , 7^1 

* Arrêt  du  Confeil  d’E 
taf  du  Roi  , qui  commet 
foixante  Agens  de  Change, 
pour  faire  les  négociations 
de  toutes  Leiues  de  Chan- 


ge de  place  en  place , 8c  au- 
tres etfets , 7ÎJ 

/Varia  ift.  Sous  quelle  pei- 
ne 8c  pourquoi  il  ell  défen- 
du d aiuidater  les  Ordres 
fur  Lettres  8c  Billets  de 
Chang-*  , Î15.  eiu  texte  ^ 
AUX  notes. 

.yipresitis  Marchands,  com- 
ment tenus  d’accomplir  le 
tems  porté  par  les  Statuts  , 

J A»  texte  .y  AUX  sutes. 

Ceux  qui  font  réputés 
avoir  tait  leur  AprentilFa- 
ge  , Ç 

♦ Arrêt  du  27  Février 
1679.  rendu  entre  lés  Maî- 
tres 8c  Gardes  des  Mar- 
chands Merciers  , &c.  8c 
quelques  Aprentis  Mar- 
chands Merciers , qui  s’é- 
toient  mariés  pendant  leur 
apreutilFagc , s.  cr  /«»iv 
A quoi  eft  tenu  celui 
qui  a fait  fon  aprentiflhge  , 

9 dr  10.  AU  texte  aux  notes. 

Quel  âge  il  doit  avoir 
pour  être  reçu  Marchanda 

II.  AU  tex  e itsx  notes. 

Ce  qu’il  doit  rapporter 
pour  cet  effet  , la  même. 

En  quel  cas  il  eff  déchu 
de  la  Maîti  ife  , 1 1.  -i»  uxtr. 
Sur  quoi  il  doit  être  in- 
terroge j iJ.  au  texte  ^ Atsst. 

«rrx. 

Pourquoi  il  eft  impor- 
tant que  les  Afpirans  k Fa 
Ma  trile  connoiilènt  les 
poids  8c  les  mefures. , 14, 
Pourquoi  il  eft  défendu 
de  prendre  ni  recevoir  des 
Afpirans  aucuns  prefens 
pour  leur  réception  , ni 
au  res  droits  que  ceux  qui 
font  portés  par  les  Statuts, 
iB»  ém  texte  df 


Digitized  bv  Ci 


DES  MA 

Sous  quelle  peme  U eft 
détendu  à l Afp  r nt  de 
faire  aucun  t'eltin  , i8.  ér 

/hiv,  l^Xtt  cir  tlO'CS, 

'irbnrt.  i,a  c aufe  e.e  fe 
foumettre  aii'-'  Arliiues 
pour  les  contefl  ri-'iis  qui 
fui  \ iendi'L/iu  eu  re  les  Af- 
fuciès  , doit  être  conte  .ue 
dans  les  Sociétés , 70. 

Uxlt, 

Ce  que  font  les  AfTociés 
en  cas  de  dcccs  ou  :^e  lon- 
uea  (luiiccde  l'un  des  Ar- 
irr ~ I . texte. 

En  q ici  ca;  ils  peuvent 
c nv  ns  de  lur  - arbitre 
fans  le  conlemeiuenc  des 
put  s ^71.  *"  ftx't. 

C.mm-nt  le>  Arbitres 
pt-u  •eut  lugcr , 71.  au  uxtt 
jjr  av.v  «effi, 

.et  e t,  Quelle  diflFcrcnce 
il  y a entre  l’argent  dd  par 
Lettre-  oubületsdeChan- 
g ■ , & l’argci.t  prêté  , 387 
Pourquoi  1 arpent  à prolic 
cflex.inptdc  la  contribu- 
tion â aucune  asarie , 411. 
c Jxie,  aux  tiCttj, 

yiMi  ans.  Ce  qu^ils  font 
* dans  U République,  4 «ka- 

»«reJ. 

Nos  Roisfe  font  refervés 
le  pouvoir  de  les  ériger  en 
Cüi  P , de  leur  donner  des 
Statuts , 4 

iJans  quel  tenis  les  Ar- 
tif.ins  font  tenus  ne  deman- 
der payement,  ii-  *u  ttxte 

aux  notes , 

DiHTérentes  fortes  d’Arti- 
fans,r>y.8.  «r  y“'v.  u«r..v<c 

fir  aux  uotu. 

yijji^uatwi.  Par  - devant 
quels  Juges  les  Allipna- 
tious  pour  le  Comnacrce 


T î E R E S. 

Maritime  doivent  être  don 
r.ce>  , 713.  au  texte  if  aux 
notes 

a^.cfit.  Malverfation  pu- 
niirible  de  certains  Allo- 
ciés  , %6 

A des  portant  change^ 
ment  d’Allüciés  , fujets  à 
IVnregi  Ireraent  & à la  pu- 
blication , 64,  au  texte. 

fcn  quel  Ci.s  iis  font  obli- 
gés folidairement  aux  det- 
tes de  la  Société  , encore 
qu’il  n’y  en  ait  qu’un  qui 
ait  ligné  , 66.  “u  te.xte  ér 
au.y.  U'tes, 

Quels  font  les  difTcrens 
noms  des  Airociés , 67 

Comment  les  Allbciés  en 
commandite  font  obligés 
aux  dettes  de  la  Société, 
6g.  au  texte  ér  aux  notes. 

Pourquoi  les  AlTociés  en 
commandite  ne  peu.ent 
pas  être  obligés  folidaire- 
nient  , la  m-me  aux  notes. 

OÙ  les  Sentences  arbi- 
trales entre  AlFocies  pour 
négoce  , mirchnndifes  ou 
banque,  doivenr  être  ho- 
mologuées, 73.  aux  notes. 
V’oyez  Soucti, 

.Aljurance.  Ce  qUC  c’cft 
703.  xsex  u.tes, 

IJ’où  le  Contrat  a pris 
ft  n origine  , la  tnème. 

Quels  Jugesp'  uvent  con- 
noicre dco üidciCiis  àcaui'e 
des  allurances  > l»  tneme  a» 

texte, 

Plulieurs  cfpcces  d’aflu- 
rances , 704 

-tiv-  ',  Quelles  perfonnes 
ne  peu.  e.t  ligner  des  Let- 
tres de  Change  par  aval  , 
11,  uxu  J 3 5» 
nsus^ 
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Si  ceux  qui  ont  rnis  leur 
aval  l'jr  des  l.cttres  de 
Change , fur  des  çromedcs 
d’en  fournir , fur  aes accep- 
tacions  , fur  des  ordres , ou 
des  acceptations  fur  des 
Billets  de  Change,  ôcc.  font 
tenus  folidaircm  nt  avec 
ies  tireurs  , prometteurs , 
cndolFeurs  & accepteurs  , 
encore  qu’il  n’en  foie  pas 
fait  mention  dans  l’aval , 
318,  dr  f"<v.  à H tcxti 
Ce  que  c’eft  que  l’aval 
mis  fur  les  Lettres  & Bil- 
lets de  Change  , 329.  <** 

mtti. 

D’où  vient  ce  mot  y4vttl , 
te  à quoi  il  engage  » l» 

même  ^ f»iv. 
utv  trie.  Ce  que  c’efl , 42»- 
jiventuTe,  ^,iel  Contrat 
c’efl  que  celui  de  la  grofle 
aventure  ,421.  a»oc  n*t«  dr 

/Wfv. 

Quelle  eft  la  nature  de 
ce  Contrat  , 4** 

Quel  elt  l’intérêt  & pro- 
fit ft;  pulé  dans  ce  Contrat , 

l»  7/ihne. 

Pourquoi  3c  pendant  quel 
tems  il  efl  aprouvé  & re- 
çu , l*  mime, 

jiulHet  des  Négocians  & 
Marchands  , tant  en  gros 
qu’en  détail , comment  el- 
les doivent  être  « 28.  au 

uxte. 

* Détail  des  Mefures  de 
France  ïc  des  Païs  étran- 
gers , réduites  en  pieds , 
pouces  3c  lignes  de  Koi , 
donné  par  M.  Savary  , 
dans  fon  parfait  Négociant, 
14.  cV /»'v, 

* Autre  détail  de  ces  dif- 
férentes Mefures  » ^ même 


de  celles  des  Pais  étran- 
gers > 16,  <fr  /“'V. 

B 

■*  Amine  GènhraU,  Let— 
LJ  très  Patentes  de  !’•- 
tablillèment  de  cette  Ban- 
que , les  Déclaration  & Ar- 
rêt du  Confeil  qui  ont  ra- 
port  à cet  établifl'ement , 
& à la  nature  3c  commerce 
des  Bibets  de  Banque  , 
îî* 

* Forme  des  Billets  de 
cette  Banque  , 

* Arrêt  du  10  Avril 
1717.  qui  ordonne  que  les 
Billêfsde  la  Banque  Géné- 
rale feront  reçus  comme 
argent  pour  le  payement 
de  toutes  les  efpeces  de 
droits  6c  d’impofitions  dans 
tous  les  Bureaux  de  Recet- 
tes , &c.  344.  dr  /«»v, 

Ban^nercntt  Enqueltetns 
elle  eû  réputée  ouverte  , 
an  texte  tr  aux  y.»tes. 
Quelle  différence  il  y a 
entre  banqueroute  3c  fail- 
lite , même  aux  nelei, 

A qui  apartiennent  les, 
biens  lorfqué  la  banque- 
route elt  decouverte,  453 
{Jr  fniv. 

Peine  établie  contre  ceux 
qui  ont  aidé  ou  favorifé 
la  banqueroute  frauduleu- 
fe  3 588.  anx  Hitcl. 

V oyez  FMllite, 

B jnqutr  entier.  Quel  efl 
celui  que  l’on  apellc  ain- 

fi  - ...  a 

Pourquoi  il  elt  permis 

d’ariêter  les  Banquerou- 
tiers fugitifs  > 454 

Quels  font  ceux  qui  font 
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réputés  Banqueroutiers 
frauduleux  , ir  587. 

MX  ttxttt. 

Comment  doivent  être 
pourluivis  & punis  les 
Banqueroutiers  fraudu- 

leux , <88.  an  ttxt€  ér 
mtts^ 

BsnquUrj.  S’ils  font  ré" 

{mtés  majeurs  , pour  le 
ait  de  leur  Banque  , lo. 
MU  ttxte  ^ AUX  aetcA. 

A quoi  eft  tenu  le  Ban- 
quier , ^01.  AUX  uetis. 

Ce  que  doit  taire  un  Ban- 
quier pour  obtenir  des  dé- 
fenfes  g«.nerales  de  le  con- 
traindre , ou  Lettres  de 
Kcpy  , 4to.  & /*«v.  AU 

UxU  ^ AUX  uatft, 

BiUn.  Comment  apellé 
par  les  Latins  , 

Détendu  aux  Courtiers 
de  change  d’en  porter  , U 

même, 

OÙ  il  ell  en  ufage,  40 
Quel  jour  s’en  foit  l'en- 
trée ôc  l’ouverture,  159 
Billets  de  Change  , dans 
quel  tems  ils  font  réputés 
acquittés , ^09,  au  uxu  ér 
AUX  notes. 

En  quel  cas  un  Billet  eft 
réputé  billet  de  change  , 

% 17.  AM  texte  ^ AUX  netes^ 
Quel  eft  leur  privilège , 

g l8.  AUX  notes. 

Ce  qui  a donné  lieu  aux 
differentes  fortes  de  bil- 
lets , tl8.  AUX  notes. 

De  quoi  doivent  faire 
mention  les  billets  pour 
Lettres  de  Change  four- 
nies , <i8.  AU  texte. 

De  quoi  doivent  faire 
mention  les  billets  pour 
Lettres  de  Change  à four* 


nir  , 319.  ah  texte  ÿ mu» 
notes. 

Formulaire  d’un  billet 
de  change  pour  une  lettre 
à fournir  , tso 

Ce  que  doivent  conte- 
nir les  billets  puur  être 
réputés  billets  oe  change 
à fournir,  310 

En  quel  cas  les  billets 
de  change  peuvent  être 
cédés  & trcuifportés , 3Z1.  • 
AU  texte  if  A tue  notes. 

Dans  quel  tems  le  por- 
teur d’un  billet  négocié 
doit  faire  fes  diligences 
contre  le  debiteur  , 322. 

AU  texte  ir  aux  net^s. 

Que  doit  faire  le  porteur 
à faute  de  payement  du 
contenu  dans  un  billet  de 
change  , texte. 

* Arrêt  du  j Septembre 
i68<.  du  Parlement  de 
B urdeaux , contenant  Ré- 
glement pour  les  bil  ets 
payables  au  porteur , 327 

Quelles  font  les  diverles 
efp  ces  de  billets  , 

S'il  y a quelque  diffé- 
rence  entre  les  billets  por- 
tant valeur  reçue  comp-^ 
tant,  & ceux  pour  valeur' 
reçue , 346.  dr  /««v. 

* Edit  du  Roi  , Louis 

XV.  port'ui  défenfes  de 
faire  des  billets  payables 
au  porteur , 3^ 

* üécliration  du  Roi  , 
Louis  XV.  pour  rétablir 
l'nfage  des  lettres  ou  bil- 
lets payables  au  porteur  , 

3 <'^7 

Arrêt  du  Parlement , qui 
établit  la  fin  de  non-rece- 
voir contre  les  j ortcurs  & 
endolieurs  de  billets  paya- 


• Digiiized  by  Google 


TABLE 

blés  au  porteur , qui  n’ont 

Î)is  fait  leur  diligence  dans  ‘ C 

es  délais  marqués  par 

TArr,  JJ.  du  Tirre  V.  de  Livre  de  Caifîè  , 

l’Ordonnance  de  16-} , î8i  ce  que  c’elt , 40 

Quelle  différence  il  y a Livre  Marchand  , 

entre  billets  de  . change  40 

faits  entre  Négccians  8c  Caution.  Dans  quel  tems 
Marchands,  & les  billets  font  déchargées  les  cau- 
de  change  entre  particu-  rions  baillées  pour  l’évé- 
liers , nerrent  des  lettres  de 

Aune  diff"  rence  entre  change  , 505.  «»  “•'<*  dr 
les  billets  , pour  raifon  de  ««»«• 
la  contrainte  par  corps,  entre  Marchands, 

ta  Mi>ue,  reconnues  ou  duement  vc- 

Vovez  rhatigt.  Lettre,  rihées  . emportent  garni- 
Bcnnetvcrd.  \' oycz  ( efTitn , fon  & Contrainte  par  cofps, 
B nrgeiis.  Par  - devant  . î88 

quels  Juges  ils  peuvent  Ctfpo”.  Quelles  formali- 
f.i  re  afiigner  pour  vente  tés  doivent  être  obfervées 
de  bleds  , -vins  , beftiaux  par  ceux  qui  veulent  être 
& autres  denrées  procé-  reçus  à taire  celîîon  de 
dant  de  leur  crû  , 709.  ér  biens  > 441.  au  texte  ér  -«*» 
fuiv,  an  texte  a^x  notes- 

Bour/e  établie  dans  plu-  Combien  il  y a de  for- 
lîeurs  grandes  Villes  de  ce  tes  de  ceflions  de  biens  , 
Royaume,  659.  ch’  ftàv.  la  mime  aux  votes, 

* Arrêt  du  Confeil  d’Etat  Quelle  différence  il  y a 
du  Roi , portant  établilfe-  entre  les  cédions  volon- 
meni  d’une  Bourfe  dans  la  taires  8c  les  judiciaires,  441 
Ville  de  Paris  , pour  les  Comment  on  pouvoir 
négociations  de  lettres  de  faire  ccdîon  félon  le  droit 
change  , billets  au  porteur  Romain  , 44} 

& à ordre  . & autres  pa-  Ou  & comment  elle  doit 
piers  commerçablc'  , ôc  ^rre  faite  fuivant  les  Or- 
des  marchandifes  & effets  ; dounances  , ta  même. 

8c  pour  y traiter  des  affai-  Comment  la  ceffion  eft 
res  de  commerce,  tant  de  apellée  , ta  même. 
l'intérieur  que  de  l’cxté-  ufage  obfervé  par  les 
rieur  du  Royaume  , 768  différentes  perfoniies  en 
Brouillard,  Livre  Mar-  faifant  cedîon , ta  mime. 
chaud  , apellé  impropre-  Si  ceux  qui  ont  fait  cef- 
meiit  de  ce  nom  , 40  fion  font  infâmes  , ta  mime 

Quel  eff  celui  qu’on  nom-  & (•‘•v. 
me  proprement  brouillard,  Ce  qui  s’obfer  ve  à l’égard 
ta  friffof.jj  de  ceux  qui  font  cedîon  de 

biens  en  jugement , 44$ 
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Quelles  perfonnes  ne 
font  pas  recevables  à faire 
ceOion  de  biens  » 446. 
^cxtt  c;i"  mx  unit. 

En  quel  cas  on  n’efl  pas 
recevable  à faire  ccffion 
de  biens  , 44^ 

* Si  un  Tnitant  pour 
rccouvremem  de  deniers 
Royaux  , qui  n'e!l  point 
reçu  au  bénéfice  ne  la 
ceflion  de  biens  à l’égaid 
du  Roi  , ell  recevable  à 
faire  cette  ceflion  à l’égard 
de  fou  Alfocie  , &c.  fa 
mitne  fniv, 

* Déclaration  du  Roi  , 
qui  ordonne  que  toutes 
cefîîons  ou  tranfports  fur 
les  biens  des  Marchands 
qui  font  faillite  > feront 
nuis  & de  nulle  valeur  , 
s’ils  ne  font  faits  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite 
publi  :|uement  connue,  449 

c#rn»4«r«.  A quoi  us 
étoiofit  tenus , 4^ 

Comment  traités  dans  le 
Languedoc , 44J 

ChaDit,  D'où  vient  ce 
mot , 190 

Le  change  n’eff  pas  tou- 
jours égal . U mèmt  ér  <74, 

Sur  quel  pied  le  prix  du 
change  doit  etre  réglé  , 

J7J.  *■  texte. 

Ce  qui  le  haufTe  & le 
diminue , 574 

De  quel  jour  efl  dû  l’in- 
térêc  du  change  , tSo.  •» 
texte. 

Voyez  ^i<ns  ^ Billett  ^ 
Lettru , 

Chxrtt- partie.  Ce  que  c’eff  , 

413 

Quel  efl  rorigise  de  ce 
mot  > fa  même. 


T I E R E S. 

Ancienneté  de  fon  ufa- 

ge  , fa  n.itte. 

Cemmtree.  Edit  & Régle- 
ment du  Boi  , pour  le 
commerce  des  Négociatis 
en  gros  Si  en  détail  , x.  «<■ 
texte  ^ fmv. 

Pour  qui  le  commerce 
avec  les  Mineurs  u’ell  pas 
défendu , zi 

* Plufieurs  Compagnies 

établies  pour  le  cominet- 
ce , 7« 

* Arrêt  du  Confeil  d’E- 

tat du  Roi  , portant  eta- 
bliifcment  d’un  Confeil  de 
Commerce  , 760 

* Edit  du  Roi  > Louis 

XV.  portant  création  de 
quatre  Intendans  du  com- 
merce , 76% 

Départemens  pour  Mef- 
fieurs  les  Intendans  du 
Commerce , 766 

Cemmi'liùnnairet  d’autreS 
Marchands  , à quoi  tenus  , 
40 

* ctmpagnie  dcs  Indes  oc- 
cidentales : Son  établilïe- 
ment  par  Edit  du  mois  de 
Mai  1664.  pour  faire  tout 
le  commerce  dans  les  Ifles 
Si  Terre  ferme  de  l’A- 
mérique , & autres  pays , 
Ôcc.  2^  & f»:v. 

* Déclaration  du  Roi  , 

portant  écablillement  pour 
le  commerce  des  Indes 
Orientales , & fniv, 

* Edit,  portant  création 
& réglement  d’une  Com- 
pagnie Générale  pour  le* 
Aflurances  & grolfes  Aven- 
tures de  France  en  la  ville 
de  Paris,  i zg,  tir  fnio, 

* Lettres  Patentes  en 
forme  d Edit , poitaut  éta. 
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bliflement  d’ure  Compa-  pas  connoître  des  Billets 
finie  de  corrmerce  , fous  de  Change  entre  parcicu- 
le  nom  de  Compagnie  d’oc-  liers  , 69^.  »»  uxu  ér  <»«>» 
«ident , 168  ér  f"iv,  nous. 

* Uéclaration  du  Roi,  Ils  connoifTent  des  diffé- 
en  faveur  tics  Officiers  de  rens  pour  ventes  faites  par 
fon  Confeil,  & de.  Cours  Maichands  Artifacs  & gens 
qui  s’intéreüeront  dans  les  de  Métier  , 698.  ér  /*«v. 
Compagnies  de  commer-  a»  uxtt  & aux  notes. 

ce,  i!i.  ér  jxiv.  Des  gages  . falaires  8c 

* Edit  pour  l’érablifTe-  pendons  des  CommilTîon- 

ment  du  commerce  du  naires , Faétcurs  ou  Servi- 
Sénégal  & Côtes  d’Afri-  teers  des  Marchands  pour 
que,  1^0.  & J"iv.  le  fait  de  leur  trafic , 7®i. 

ConifenCation.  pour  Billets  au  texte  ér  aux  uetis. 
négocies;  ainfi  juge  par  S'ils  connoürent  des  con- 
Arrèt  du  Parlement  du  j teffations  pour  nourritif- 
Septenibre  1700.  187.  ér  res  , entretiens  & ameu- 
ftùv.  aux  notes.  blemcns,  701.  au  texte. 

Coujnls.  Edit  de  l’établif-  Des  différens  , à enufe 
fement  de  la  Jurifdiclion  des  adurances  , grofl'c* 
Confa’.aire  , & tous  autres  aventures  , promeifes  , 
Edits  & Déclarations  dé-  obligations  & contrats  con- 
clarés  communs  , 637.  ér  cernant  le  commerce  de  la 
fmiv.  au  texte  ér  aux  notes,  mer,  & le  fret  & naulagc 

Sur  quel  modèle  ont  éré  des  vaifTeaux , 70^.  ér 
créés  les  Juges  JSt  Confuls  au  texte  ér  aux  notes. 
des  Marchands  , la  même  En  quel  cas  ils  connoif- 
aux  notes  ér  fcnt  du  Commerce  fait 

Marque  de  leur  ancien-  pendant  les  Foires  tenues 
netc  dans  l’antiquité,  6j8  es  Keux  de  leur  établiffc- 

En  quel  tems  ils  ont  été  ment  , 7o5.  ér  f"*v.  om 

établis  en  France  , la  meute,  texte  ér  a"x  notes. 

De  quelles  matières  ils  De  l’exécution  des  Let- 
connotllént  , 670.  au  texte  très  Royaux , 708. 
ér  aux  notes  ér  J»'v.  S’ils  peuvent  connoître 

Fin  principale  de  leur  des  procès  pour  dépen- 
créatioa,  . 671  dances  à caufe  de  mar- 

* Rcglemens  intervenus  chanHife  , la  mime  aux  notes, 

entre  les  juges  ordinaires  Dans  quelle  matière  les 
& les  Jhges- Confuls  , 67}  Juge  & Confuls  peuvent 
ér  j»tv.  juger  nonobfiant  tout  dé- 

* Arrêts  de  Réglement  clinatoire  , apel  d’incom- 

reudus  furle  fait  de  la  Ju-  pétence  > prrfe  à partie  , 
rifdidlion  Confulaire , 68  t.  &c,  711.  & au  texte 

ér  Jntv.  ^ attx  notes. 

Pourquoi  ils  ne  doivent  En  quel  cas  Us  font  te- 
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nus  le  déférer  au  déclina-  valeur  reçue  par  les  gens 
toirc  > à l’aptl  d’incompé-  d’aifaires , %ç>o 

tence  , S<c,  7u.  au  textt.  * Arrêt  du  Parlement 
Quelle  forte  de  Jurifdic-  du  2 Juin  1 707.  ^ui  juge 
tion  eft  celle  des  Juge  & qu’un  particulier  qui  n cft 
Confuls , l»  mimt  tntet  pas  Marchand  ayant  fait 
^ ftiv.  un  billet  payable  au  por- 

Voyez  J"ge.  leur  , n’eft  pasjufliciable 

+ Arrêt  du  Parlement  des  Confuls , ni  fujet  à la  * 
du  8 Août  1702.  qui  fait  contrainte  par  corps , 
defenfe  aux  Juge  & Con-  Arrêt  du  Parlement  ^ 
fuis  d’Amiens , de  connoî-  ^ Décembre  1701.  qui 
tre  des  affaires  criminelles,  lait  défenfes  d’arrêter  au- 
ni  de  commettre  aucuns  cunes  perfonnrs  pour  det- 
defdits  Juges  pour  faire  la  tes  civiles  dans  leurs  mai- 
fonétion  de  Subftituts  de  fons  à heure  indue , 6c  mê  * 
M.  le  Procureur  Général , me  les  arrêter  de  jour  fans 
6cc.  <9 s.  aux  nctts.  permiffioii  du  Juge,  aSd- 

* Déclaration  du  Roi  , aux  nous, 

portant  que  les  Juge  8c  * Arrêt  du  Parlement  du 
Confuls  en  chnge  auront  18  loin  17 10.  qui  juge 
feuls  la  connoifiànce  , la  qu’il  eir  fera  ufé  dans  la 
décifion  6c  le  jugement  des  Ville  6c  Fauxbourgs  de 
procès  6c  différens  de  leur  Lyon , & par  tout  ailleurs 
compétence  ; 6c  lait  défen-  dans  l’étenc’ue  de  la  Se- 
fe  aux  Juge  6c  Confuls  an-  néchaulTéede  Lyon,  pour 
ciens  de  s’y  immifcer  , s’ils  l’exécution  des  contraintes 
n’y  font  expreflement  apel-  par  corps  , émanées  de  la 
lés  par  les  Juge  6c  Confuls  Confervation  de  Lyon  , 
qui  feront  en  charge,  7^  comme  avant  l’Arrêt  du 
dr  /*»v.  ^ Décembre  lyoz. /«mé»»* 

Déclaration  du  Roi , ér 

concernant  l’Eleéiion  des  Arrêt  du  $ Août  1607. 
Juge  Confuls  de  la  ville  qui  a jugé  qu’un  Ecclé* 
de  Paris  , 729.  ér  fuiv.  liaftique  qui  par  une  Let- 
Centraintc.  Fn  quel  cas  la  trc  de  Change  avoir  pris 
contrainte  par  corps  a lieu,  la  qualité  de  Bourgeois  de 
au  uxtt jfy  aux  notu,  Paris,  étoit  contraignable 
Quelle  diflcrencedoivent  par  corps  , ^8» 

obferver  les  Juges  dans  la  Si  la  contrainte  par  corps 
prononciation  de  la  con-  a lieu  pour  l’exécution 
tr  lime  par  corps,  ^88.  & des  contrats  maritimes  , - 
fuiv.  grofTes  aventures , chartes- 

♦ Déclaration  du  idFé-  pirties  , ventes  6t  achats 

vrier  1692.  qui  attribue  de  vailFeaux , pour  le  fret 
auffi  la  contrainte  par  6c  naulage , 4-21.  au  uxu, 
corps  aux  billets  faits  pour  V oyez  Ftrfmm, 
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Cciarta^t.  Si  toutcsfoites  d'acheter  ni  de  vendre  Het 
de  perfonnes  peuvent  caer-  v i.s  > tant  en  gros  qu’en 
cer  ie  Couitage  , ji.  c^  deraü  , ?î.  «b 
jHtv.  aux  nota.  Qui  font  ceux  qui  ne 

coKuUrt  de  marchandi-  peuvent  être  Courtiers  de 
fes  , leur  utilité  jz.  aw»  Marchandife  , ly,  a»  ttxtc 
«Qtes.  cb"  nous. 

Leur  eft  défendu  de  te-  Pourquoi  les  Courtiers 
nir  la  banque  , & de  faire  des  Maia.hands  dcivent 
le  commerce  du  change  tenir  un  Livre  Journal  s 

fiour  leur  compte  paiticu-  41  aw  ttxu  ^ anx  nota. 
ier  > 5i-  a»  uxu.  Pourquoi  les  Coui tiers 

Pouriuoi  ils  ne  peuvent  des  Manu^adluriers  Ar- 
faire  tratic  pour  leur  com-  tilans  ne  font  pas  obligés 
pte  , ni  tenir  caille  chez  de  tenir  les  Livres  Jour- 
eux  , ou  figner  des  Let-  naux  , 42.  aux  nous. 
très  de  change  par  aval.  S’ils  font  crfls  en  JufH- 
3 J.  3 r.  & juiv.  ce  , /•»  ntêmt. 

Pourquoi  ils  peuvent  Poi  rquoi  les  Courtiers 
certitier  que  'a  fignature  de  Change  font  établis  , 
des  Lettres  eft  véritable,  41,  aux  nous. 

36  ('rfanctrs.  Quel  loit  être 
Qui  font  les  Courtiers  de  le  principal  foin  des  créan- 
Marchandifes , 3 Z.  /*iv.  ciers  dans  les  faillites  ou 
nux  nous.  banqueroutes , 4SÎ 

Comment  ils  font  apelés  Ce  qu'ils  peuvent  faire 
par  les  Latins,  33  en  ces  occafions,  même. 

Pourquoi  Cujas  les  apclle  Les  biens  font  aux  créan- 
Interprius  , U memt.  ciers  dés  que  la  banque- 

Comment  ils  font  nom-  route  eft  decouverte  , 433 
mes  dans  le  Droit  Canon , * Déclarations  des  n 

U mèm;.  Janvier  & 13  Juin  1715. 

A quoi  ils  s’attachent  , rendues  en  faveur  des 
Ia  tncMt.  créanciers  contre  ceux  qui 

De  quelle  crofeTion  ils  ont  fait  faillite  ou  la  fe- 
font  ordinairement  , In  ront  ci- apr  s , 337.  dr/*tv, 
mlnse.  En  cotTib  en  de  cas  les 

Par  qui  ils  font  nommés  créanciers  peuvent  com- 
à Lyon  . l*  mimt  pofer  d’une  p trrie  de  leurs 

Entre  les  mains  de  qui , det  e<i  , 373.  & aux 
& où  ils  prê-Ciit  ferment , ncc. 

Ia  même.  ' C rmmen'  les  voix  des  • 

Défenfes  aux  Courtiers  créanciers  prévalent  par  le 
de  Chance  de  porter  Bi-  nombre  des  perfonnes  , 
lan  , /«  rnhno.  374.  en  Urtc. 

Pourquoi  il  eft  défendu  Ce  qui  doit  êTc  obfer- 
aux  Courtiers  de  via, , vé  en  cas  d’opofition  ou 
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de  refus  par  les  tréaiiLiers 
de  liguer  les  d.liuéiations, 
576.  & l">v,  an  texte  ^ 

XHX  n t(S, 

Puurcjuoi  les  créanciers 
hypoté^uaires  iSc  privilé- 
gies ne  luiit  pas  obliges  de 
ligner  le  contrat  d’accom- 
tnodemeac , refulu  par  la 
plus  grande  partie  des 
créanciers  , c8o.  a»* 
i>ourquoî  les  créanciers 
tant  hypotequaircs  quechi- 
rogr^iphaircs  doivent  venir 
à cuntribuiion  au  fol  la 
livre  fur  les  meubles,  t8i 
Quels  créanciers  ne  font 
pas  obliges  de  coufentir 
aux  compolitions  ou  dé- 
lais accordés  à leurs  dé- 
biteurs , 

Où  le  créancier  peut  don 
ner  l’alTignaticn  daias  les 
matières  attribuées  aux 
Juges  Sc  Coniuls,  y 20.  é» 
texte  dr  asx  nutet, 

D 

Deiie  n’eft  pas  abfolu- 
ment  6t  eirentielle- 
ment  requife  dans  les  Let- 
tres de  Change , ? 10 

, quand  il  y a er- 
reur en  la  date  , /■»  m^me, 
Dchiteur,  Si  apres  la  pref- 
cription  requife  par  l’ur 
donnaiice  ou  par  la  Coû- 
tunae  le  debiteur,  elt  tenu 
de  fe  purger  par  ferment 
s’il  a payé  ce  qui  lui  elt 
demandé  , z6_,  notes, 
'üuhttie.  Ce  qui  e.'t  re- 
quis pour  acquérir  de  plein 
droit  la  décharge  d un 
cautionnement  pour  letti  es 
de  change , ^04 


T I E R E S. 

:.éjou  es.  Ce  qui  eft  re- 
quis pour  que  les  Négo- 
ciai $ ,'-viari.haiids  ou  L in- 
quiers  puiiient  obtenir  des 
djrenfcs  generales  , 4.^0, 
Ér  Jxiv,  .IM  lexu, 

r'ourquoi  de  de  qui  elles 
s’obtieruienc  , 4^1.  *xx 

notes. 

En  quels  cas  ceux  qui 
ont  obtenu  des  defemés 
en  font. déchus  , 4^1.  ér 
Jxiv,  oM  texte. 

Dans  quel  tenas  5r  à qui 
les  defenfes  générales  doi- 
vent être  lignifiées  , qtt, 

^ iMiv,  au  texte  ^ *xx 
UQftS, 

Sous  quelles  peines  ceux 
qui  ont  obtenu  des  dcfcn- 
fes  generales , ne  peuvent 
payer  ou  préférer  aucun 
créancier  au  préjudice  des 
autres , 4^^.  ox  texte. 

* Arrêt  du  Confeil  du 
jo  Mai  1682.  qui  porte 
que  les  futfeanccs  pour  le 
payement  des  dettes  , ne 
pourront  avoir  lieu  pour 
celles  qui  feront  contrac- 
tées pendant  les  furfean- 
ces , 412 

Peine  établie  contre  ceux 
qui  ont  obtenu  des  defen- 
les  generales,  j8.  éjt  texte, 

Pouiquoi  ceux  qui  ont 
obtenu  des  détenfes  fans 
1-es  avoir  fait  figniher , ne 
font  pas  fuje  s à la  ligueur 
di  l’Ordonnance,  459.  dr 
Jxiv, 

Odiiatiin,  Ce  qui  elt  re- 
quis pour  induire  la  délé- 
gation en  matière  de  let- 
tres de  change  , 28^,  ^ 
fxiv. 

Deniers,  De  quel  jour  les 
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deniers  prêtés  pour  trafi- 
quer fur  mer , portent  in- 
térêt, 4îi 

Encre  les  mains  de  qui 
doivent  être  mis  les  de- 
niers comptans  , 6c  ceux 
qui  procèdent  de  la  vente 
des  meubles  6c  des  effets 
mobiliaires  de  ceax  qui 
ont  fait  faillite  ou  ban- 
queroute, ^84.  au  (ixtc. 

Pourquoi  lis  ne  peuvent 
être  revendiqués  par  les 
Receveurs  des  Configna- 
tions  , Greffiers  > Notai- 
res , & C.  même  , an  texte 
^ AHx  nites, 

Déj>*rtement  * pour  Mef- 
fieurs  les  Intendans  du 
Commerce,  766 

DtUience.  Quelle  diff  m en- 
ce  il  y a entre  les  diligen- 
ces en  tait  de' billets,  6c 
celles  des  letttes  de  chan- 
ge , ÎZZ.  a»  texte. 

Voyez  J Mrs, 

E 

ECeléJtaftiqu!  , qui  par 
une  Lettre  de  Change 
a plis  la  qualité  de  Bour- 
geois de  Paris  , contrai- 
gnable  par  corps  i ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  9 Août 
1607 , 389 

h-ehéance.  Voyez  J Mrs  , 
J^ettris  , t refit, 

Echevin,  Pourquoi  ceux 
qui  ont  obtenu  des  Lettres 
de  Répy  , ou  des  défenfes 
générales , ne  peuvent  être 
élûs  Echevins  des  Villes  > 

4j8.  aw  tex  e fy-  anx  netes , 

Edit  pour  le  commerce 
des  Négocians  en  gros 
en  détail  j i,  a»  texte  dr  friv. 


Eglife,  Par-devant  quels 
Juges  les  gens  d’Eglifc  peit 
vent  faire  atîigner  pour 
vente  de  bleds  , vins  j 
beftiiux  k autres  denrées 
procédant  de  leur  crû  , 
709.  J"tv,  au  texte 
aux  netes, 

Lndeffement  VoyCZ  Si^tia. 
ture, 

Endr'IJeur.  Voyez  Lettres, 

Enfans,  En  quel  cas  les 
enfans  des  Marchands  font 
réputés  avoir  fait  leur 
aprentifTage  , 3.  dr  /»»v. 
au  texte  ^ aux  notes. 

Ce  qu'ils  doivent  avoir 
fait  pour  être  réputés  avoir 
fût  leur  aprentiffage  , ta 

même. 

S'ils  font  obligés  d’aller 
demeurer  quelque  tems 
chez  un  autre  Marchand 
de  pareille  profefTion  , la 

même  au  texte  ^ aux  H,  tes. 

Pourquoi  ils  font 
exempts  de  faire  apren- 
tiffage  pour  gagner  la  fran- 
chife  , < 

Etat  certifié  de  tous  ef- 
fets , pourquoi  il  doit  être 
mis  au  Greffe  de  la  Jurif- 
didlion  par  le  Négociant, 
Marchand  ou  Banquier 

Îui  veut  obtenir  des  dc- 
énfes  générales  ou  I.ettrcs 
de  Répy  j 430.  dr  au 
texte  tir  aux  vîtes, 

Raifon  de  cela,  431.  & 
fuiv. 

Etrangers  qui  n’ont  ob- 
tenu Lettres  de  naturalité  , 
< U d datation  de  natura- 
1 té  , ne  peuvent  point  être 
reçus  à faire  ceflion,  44<5- 
au  texte  & aax  nues, 
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MATIERES. 


F 

FAiilitt , de  quel  jour 
efl  réputée  ouverte  , 
4Ç2..  dr  fuiv.  au  uxu  <jr  4*» 
nous. 

Quelle  différence  il  y a 
entre  faillite  & banque- 
route y la  mlmt. 

Faire  faillite  , ce  que 
c’eft  , la  même, 

A quoi  font  tenus  ceux 
<jui  ont  fait  faillite , 4^6. 

au  texte  dr  4«.v  nctej. 
Quelles  faillites  font  di- 
gnes de  comtnilîration , 8c 
celles  qui  méritent  puni- 
tion exemplaire, 

* Nouvelles  Déclara- 
tions , qui  portent  attri- 
bution pour  un  certain 
tems  aux  Jurildidlions 
Confulaires  du  Royaume , 
de  la  connoifTance  des  fail- 
lites 8c  banqueroutes  ] Sc 
au  Prévôt  de  Paris  , de 
tous  les  procès  mOs  8c  à 
mouvoir  pour  raifon  def- 
dites  faillites  , ^ 

* Déclaration  du  R(^ 
portant  que  les  procès  pour 
raifon  des  faillites  8c  ban- 
queroutes feront  portés 
devant  les  Juges  8c  Con- 
fuis  jufqu’au  premier  Juil- 
let 1722  , ^ 607 

* Déclaration  du  Roi  , 
concernant  les  faillites  8c 
banqueroutes , ç 

♦ Déclaration  du  Roi, 
qui  proroge  jufqu’au  pre- 
mier Septembre  1727.  l’at- 
tribution donnée  aux  Ju- 
rifdidlions  Confulaires  I , 
pour  cooooitre  de  toucesles 


faillites  8c  banqueroutes 

62% 

* Déclaration  du  Roi  , 
qui  proroge  cettedite  at- 
tribution jufqu’au  premier 
Septembre  1728,  62g 

Fauteurt  de  banqueroute 
frauduleufe  , comment 
doivent  être  pourfuivis  8e 
punis  , îpi.  au  Uxtt  dr  auet 
netet. 

Femme,  Si  la  femme  de- 
meure refponfable  8c  obli- 
gée  des  lettres  de  change 
tirées  par  fon  mari  , 8c 
par  elle  acceptées  , 268. 

aux  nttee. 

Femmes  déchargées  de 
porter  le  bonnet  verd , 


Fîtes,  Voyez  leurs . 

Fejlin,  Sous  quelle  peine 
il  elt  défendu  a l’Afpiranc 
à la  Maîtrife  de  Marchand 
de  faire  aucun  feffin , i8. 
érfuiv,  au  texte  dy  aux  neies^ 
Foires.  Privilèges  des 
Foires  de  Champagne  8c 
®tie  , 

^ Trandation  de  ces  Foires 
a Lyon , ^ 

ConnoiiTance  attribua 
aux  Juges-Confuls  du  com> 
merce  tait  pendant  les  Foi- 
res , comment  reflreinte  , 

706.  au  texte. 


A quoi  s’étend  la  Jurifi 
diction  des  Juges  Confer- 
vateurs  du  Privilège  des 
Foires , 707.  ^ fuiv. 

Formulaire  de  Billet  de 
Change  pour  une  Lettre 
a fournir, 

Franfois.  Pourquoi  il  n^ït 
pas  reçu  au  bénéfice  de 
cediOQ  contre  un  étrangei 

r a ^ 

G s 


Digitized  by  Google 


TABLE 


• Fret,  D’où  vient  ce  mot , 
4^4 

Quel  eft  le  privilège  du 
payemerit  dniietyiamtme. 

G 

G^Ages,  En  quel  cas  on 
peut  faire  un  prêt  fous 
gages , 381.  texte. 

Ce  qui  doit  être  obfervé 
en  prêtant  fur  des  gages, 

la  mime. 

Pourquoi  les  gages  qui 
ne  peuvent  être  exprimés 
dans  l’obligation , doivent 
être  énoncés  dans  une  fac- 
ture ou  inventaire  . jSj. 

f»iv.  au  texte  dr  aux 
nctes. 

bn  quel  cas  le  gage 
vendu  ne  peut  plus  être 
icclamé  fous  prétexte  de 
vilité  de  prix , jSj 

Garantie,  De  trois  fortes 
en  matière  de  lettres  de 
change , 286 

Gentilhomme.  Paj-devant 
quels  Juges  les  Gentils- 
hommes peuvent  faire  afli- 
gner  pour  ventes  de  bleds, 
vins  , beftiaux  Sc  autres 
denrées  procédant  de  leur 
cru  , 709.  é Jtftt.  au  texte 
(Je  aux  notes, 

H 

HEritiert.  Si  les  héri- 
iers  & ayans  caufe 
des  aifeciés , peuvent  exer- 
cer leurs  droits  & aétions , 

an  texte  cb  aux  notes. 
Par-  devant  qui  les  héri- 
tiers des  Marchands  & Né- 
gocians  doivent  être  afli- 
givés  , 717.  & fttv.  an  texte 


dr  aux  notes. 

Homologation.  Quelle  cfl 
fa  force  , ^7& 

Combien  il  y en  a de  for- 
tes , la  mime. 

Homologuer.  Ce  que  c’eft  ^ 
la  même. 

Huijjîers.  Pourquoi , pour 
faire  un  protêt  , doivent 
être  alTiflés  de  deux  Re- 
cors  , 260.  eSr  fniv.  au  texte 
^ aux  notes,  , 

1 

* 'T  Ntendaus  du  Commerce, 
X Edit  du  Roi  Louis 
XV.  portant  création  de 
quatre  Imendans  du  Com- 
merce , 76} 

* Départemens  des  quatre 
Intenaans  du  Commerce  , 
766 

Intlrit.  Défenfes  auxNé- 
gocians  , Marchands  6c  à 
tous  autres  , de  compren- 
dre l’intérêt  avec  le  prin- 
cipal dans  les  lettres  ou 
billets  de  change  » 371, 

au  texte  dr  aux  notes. 
Pourquoi  , lorfque  le 
premier  intérêt  du  change 
dt  certain  6c  liquide , rien 
n’empêche  qu’on  n’en  puif- 
fe  faire  légitimement  un 
capital,  372,  aux  notes. 

Défenfes  aux  Négocians 
6c  Marchands , 6c  à tous 
autres  , de  prendre  l’in- 
térêt d’intérêt , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  , 
la  même  , au  texte  dr  auoc 
notes. 

De  quel  jour  commence 
à courir  l’intérêt  du  prin- 
cipal , 380,  au  texte, 
luvtntairt  que  les  Mar- 


4 

. Güi3glc 
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des  ma 

çhands  doivent  faire  de 
lears  effets  <Sc  dettes , 48. 
& fwv.  AU  texte  é-  aux 
votei, 

J»«rj  de  faveur  , accor- 
des après  l’échéance  des 
lettres  de  change  , 210. 
«wjf  nçttt,  ' 

Pourquoi  on  compte  les 
trente  jours  du  jour  & date 
oes  lettres  à ufances , 248. 
«XX  notes. 

Quels  jours  font  compris 
«ans  les  dix  jours  acquis 
pour  le  tems  du  protêt  , 

ta  même  au  texte. 

Pourquoi  ceux  qui 
ont  obtenu  des  Lettres  de 
Repi , ou  des  défenfes  ge- 
nerales , ne  peuvent  pas 
Juges-Confulsdes 
Marchands  , 458.  ««  texte 

Cr  aux  notes. 

Voyez  Confuls. 

Ont  été  les  inven- 
teurs des  Lettres  de  Chan- 
ge , 189.  aux  notes, 

I-îu  Contrat  d’adiirance , 

70 J.  <éi-  fuiv,  aux  notes 

JurifMiii^,  Combien  de 
Chofes  doivent  concourir 
pour  établir  la  Jurifdiêfion 
lur  les  Marchands  forains 
qui  n’ont  point  de  bouti- 
que dans  les  Villes  où 
- Confuls  font 
crablis  , 706.  fuiv,  aux 
notes,  ' 

Jurifdiaion  Confulaire, 
Voyez  Confuls.  rrocidure. 


T I E R E S. 


LAiouretors,  Par-derant 
quels  Juges  ils  peu- 
vent faire  allîgner  pour 
vente  de  bleds , vins , bef- 


tiaux  & autres  denrées 
procédant  de  leur  cru  » 
709.  àr  fuiv.  au  texte  é-  «»» 
notes. 

Lettres  Ce  que  doivent 
obferyer  les  Négocians  ôc 
Marchands  à l’egard  des 
lettres  miffîyes  qu’ils  écri- 
vent ou  qu’ils  reçoivent 
47.  dr  fuiv.  au  texte  <ô-  aux 
notes. 

Lettres  de  Réfi.  Dg 

quelles  fondiionselles  ren- 
dent incapables  , 37.  ^ 

4 J 8.  anx  notes. 

Voyez  R tpi. 

Lettres  de  Chanie.  Ce  que 
doivent  contenir  les  let- 
tres de  change  , 189.  au, 
texte. 

Si  elles  étoient  connues 
dans  1 ancienne  Jurifpru- 
dence  Romaine  , la  même 

aux  neies, 

. Par  qui  elles  ont  été 
inventées  , la  mime. 

Quelle  eft  leur  utilité  & 
leur  neceffîté  , la  mime 

ér  fuiv. 

Pourquoi  on  les  apelle 
Lettres  de  Change  ^ ipo 

* Déclaration  & Edit 
donnes  au  fujet  des  lettres 
de  change  & pour  les  por- 
leurs  de  promelTes  , bil- 
lets ou  autres  aétes  palfés 
fous  lignature  privée,  191 

dr  futv.  ' * 

Ce  qui  leur  donne  l’être 
& la  forme  , 

Trois  chofes  nécelTaires 
pour  établir ,1a  qualité  des 
lettres  de  change , la  même, 

* Edit  du  mois  de  Mai 
171  <5.  qui  défend  de  faire 
a l’avenir  aucunes  lettres 
& billets  payables  au  por- 

G g X 
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teur , fans  y mettre  le  nom 
de  ceux  aufquels  le  conte- 
nu en  devra  être  payé,  if)8 

Si  elles  peuvent  être 
payées  avant  l’échéance  , 

- * Déclaration  du  i6 
Mars  17C0.  pour  obliger 
tous  porteurs  de  lettres  & 
billets  de  change  , ou  de 
billets  payables  aux  por- 
teurs , d’en  taire  la  de- 
mande aux  débiteurs  par 
une  Ibmroation  contenant 
les  noms  , qualités  & de- 
meures defdits  porteurs  , 
après  les  dix  jours  de  l’é- 
cnéance  de  chacune  def- 
dites  lettres  ou, billets  , 
20  s 

* Deux  autres  Déclara- 
tions , l’une  du  28  No- 
vembre 17 IJ.  & l’autre  du 
20  Février  1714.  rendues 
au  fujet  des  lettres  de 
change  & billets  payables 
au  porteur  , dans  le  cas 
de  diminution  d’efpeces  , 
206.  dr  /«iv. 

En  quelle  forme  elles 
doivent  être  acceptées  , 
ïtx.  an  texu. 

Plufieurs  maniérés  de  les 
accepter  , abrogées  , la 

mime  au  texte. 

Quand  elles  peuvent  être 
procedées,  _ 216 

Comment  s’en  fait  l’ac- 
ceptation , 214.  & fuiv. 

Ce  qui  s’obfervoit  au- 
trefois à Lyon  à ce  fujet. 

Par  qui , en  cas  de  pro- 
têt de  la  lettre  de  change, 
elle  peut  être  acquittée, 
217.  dr  /»»v.  M ttxtt  dy 
aux  netfJ, 


A quoi  eft  obligé  celiH 
qui  acquitte  une  lettre  de 
change  par  honneur,  n8 

A quoi  font  tenus  les 
porteurs  de  lettres  de 
change  acceptées , ou  donc 
le  payement  écheoit  à jour 
certain,  219.  au  texte. 

Quelles  font  les  lettres 
de  change  acceptées , & à 
jour  certain  , U mime  aux 
lûtes. 

De  quel  jour  le  tems 
d’une  lettre  tirée  â cant  de 
jours  de  vue  , court , 220 

Pourquoi  il  faut  donner 
quelque  terme  après  l’é- 
chéance des  lettres  de 
change,  222 

* Arrêt  du  j Avril , 6c 
Déclaration  du  10  Mai 
1686.  portant  que  les  dix 
jours  accordés  pour  le 
protêt  des  lettres  & bil- 
lets de  change  , ne  feront 
comptés  que  du  lendemain 
de  l’échéance  des  lettres 
& billets  , fans  que  le  jour 
de  l’échéance  puiflTe  être 
compris,  22;.  ér  fuiv. 

Qjrand  une  lettre  de 
change  n’eft  plus  receva- 
ble dans  le  public , 5c  ne 
peut  être  reçue  que  fur 
l’endoflement  de  celui  au 
profit  de  qui  elle  a été 
tirée,  2jj 

* DiflFérens  ufages  de 
quelques  Villes  8c  Pro- 
vinces , concernant  les 
lettres  de  change  & les 
protêts  , la  même  dy  fuiv. 

* Arrêt  de  la  Cour  de 
Parlement , portant  Régle- 
ment pour  le  payement  des 
lettres  de  change  tirées  à 
joue  certaia  fur  la  YiUe 
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de  Lyon  , fuivant  l’ufage 
immémorial  de  cette  pla- 
ce J où  les  dix  jours  de 
grâce  portés  par  l’Article 
IV.  du  Titre  V.  de  l’Or- 
donnance de  lôyj.  n’ont 
jamais  eu  lieu  , 

* A rrêt  du  Confeil  d’Et« 

du  Roi  J qui  régie  la  for- 
me du  payement  des  let- 
tres de  change  tirées  en 
efpeces  avant  la  derniere 
fabrication , ^ 

* Arrêt  du  Confeil  d’Etat 

du  Roi  , qui  défend  de 
commercer  les  lettres  de 
change  & autres  papiers, 
autrement  qu’en  nouvelles 
efpeces , . . M5 

. Ce  qu’on  doit  fuivre  a 
l’égard  des  lettres  tirées 
de  France , pour  les  autres 
Royaumes  & Etats,  à ufan- 

Ce  , 148,  anx  nttes. 

Pourquoi  dans  l’aéle  de 
protêt,  les  lettres  de  chan- 
ge doivent  être  tranfcrites 
avec  les  ordres  Êc  les  ré- 
ponfes  , 164.  an 

ttxtt  ^ aux  tutts. 

Sous  quelle  peine  copie 
du  tout , fignée , doit  être 
laillec  à la  partie , l*  mémt 
an  texte. 

Si  la  lettre  de  chan- 
ge vient  à être  perdue  & 
adirée , ^ ^ 

A la  requête  de  qui  celui 
qui  a^  accepté  la  lettre  , 

fieut  être  pourfuivi  après 
e protêt , 467,  au  uxte  (èr 
aux  notes. 

En  quel  cas  & pourquoi 
les  porteurs  peuvent  par 

f)ermifIion  du  Juge  , faifir 
es  effets  de  ceux  qui  ont 
uré  ou  endollé  les  lettres , 


i66.  fuiv,  au  texte  dr  anét 
notes. 

De  quoi  font  refponfa- 
bles  ceux  qui  ont  tiré  ou 
endoffé  des  lettres  , 260. 

aux  notes. 

* Si  le  porteur  de  let- 

tres ou  billets  de  change  , 
qui  a pour  obligé  le  tireur  , 
l’endoffeur  & l’acceptant , 
qui  tous  trois  ont  fait  fail- 
lite , elt  obligé  d’opter  l’un 
des  trois  , &c,  220 

* Ce  qu’en  dit  Dupuis 
dans  fon  Traité  des  Let- 
tres de  change  , chap.  ^ 
fon  fentiment  fuivi  par  un 
Arrêt  du  l8  Mai  1706- 
mime. 

Dans  quel  tems  , ceux 
qui  ont  tiré  ou  endoffé 
les  lettres , doivent  être 
pouifuivis  en  garantie  , 
i7t>,  ^ fniv.  au  texte  ér  anm 
notes. 

* Par  Arrêt  du  Parle- 
ment du  is  janvier  1708» 
il  a été  jugé  que  celui  fur 
qui  une  lettre  de  cliange 
elè  tirée  , & qui  fouffre 
un  protêt , peur  être  affi- 
gné  par  le  tireur  en  ga- 
rantie de  la  demande  prin- 
cipale formée  contre  lui 
par  celui  qui  avoir  l’or- 
dre , aux  Confuls  du  lieu 
du  domicile  du  tireur  , 

&C.  ta  mime  (ff  fuiv. 

Pourquoi  chaque  por- 
teur de  lettre  , à qui  les 
ordres  ont  été  paffés  fuc- 
ceffivement  les  uns  aux 
autres  , doit  avoir  chacun 
en  droit  foi  , le  tems , fui- 
vant la  diftance  des  lieux  , 
pour  foire  fes  pourfuites 
en  garantie  , 171) 
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Après  quel  tems  les  por-  ait  entièrement  perdu  pat 
leurs  des  lettres  font  non-  fa  négligence  , le  capital 
recevables  dans  leur  ailion  qu’il  a payé  , & le  clroic 
en  garantie  ,&  toute  autre  qu’il  avoir  déjà  , U mèmt 
demande  contre  les  tireurs  hhx  nous. 
dcendolTeurs,  lio-ntuxu  Dans  quel  tems  fe  pref- 
^ aux  nous,  crivoient  les  lettres  de 

Ce  que  font  tenus  de  change  avant  cette  Ordon- 
prouver  , en  cas  de  déné-  nance  , 
çation  , les  tireurs  ou  en-  Privilège  particulier  des 
dofleurs  des  lettres  , 281.  lettres  ou  billets  de  chan- 
asH  Uxte.  ge  1 la  mimt. 

En  quel  cas  font  tenus  En  combien  de  maniérés 
à la  garantie,  287.  fe  fait  le  payement  d’une 

Comment  peut  être  fait  lettre  ou  billet  de  change  , 
le  payement  d’une  lettre  3it 

de  change  adirée , 288.  <»»  A qui  doivent  apartenir 
ttxte.  _ Ies!cttresdechange,en- 

■t' A rrêt  de  Réglement , dolîees  dans  les  formes 
qui  ordonne  que  dans  le  preferites , 313.  uxtt. 
cas  de  la  perte  d’une  let-  , au  cas  que  l’en- 

tre de  change  tirée  de  pla-  doflTement  ne  foit  pas  dans 
ce  en  place  à ordre  , & les  formes , 3 14.  au  uxtt, 
fur  laciueüe  il  y a plufieurs  En  quel  cas  les  lettres 
endolFeurs  , celui  qui  fera  de  change  peuvent  être 
porteur  de  ladite  lettre  de  failles  par  les  créanciers  , 

, fçr::  rçnu dü  îd-t  & ççmpenfécs  par  les  rc- 
drellcr  au  dernier  endof-  devables  , 315.  aux  nous. 
feur  de  ladite  lettre  , &c.  Ce  que  peut  faire  celui 
288.  ër  /«'V.  qui  a reçu  une  lettre  de 

Lettre  de  change  , paya-  change  , la  môme  aux  nous, 
ble  à un  particulier  , n’a  A qui  apartient  de  trans- 
point de  fuite , 300  férer  la  propriété  d’une  lec- 

Queile  ditférence  il  y a tre  de  change,  _ 316  . 

entre  une  lettre  payable  au  Si  ceux  qui  ont  mis  leur 
porteur  ou  à ordre  , & aval  fur  des  lettres  de 
celle  payable  à un  parti-  change  , &c.  font  tenus 
culicr  , 302  folidairement  avec  les  ti- 

Dans  quel  tems  les  let-  reurs  , 3 28  -»«  uxu. 
très  ou  billets  de  change  * Edit  du  Roi  , Louis 
font  réputés  acquittés,  50 s.  XV.  nortant  défenfes  de 
an  uxtt  ér  aux  nous,  faire  des  lettres  de  change 

Si  te  porteur  d’une  let-  ou  billets  payables  au  por- 
tre  de  change  n’ayant  point  teur,  360 

fait  de  demande  dans  les  * Déclaration  du  Roi 
quatre  ans  , a preferit  fon  Louis  XV.  pour  rétablir 
aélion  , en  telle  forte  qu’il  des  lettres  ou  billets  paya 
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blés  au  porteur , î6r  tes  efpéces  de  ce  livre,  40 
Pourquoi  une  lettre  de  , Pourquoi  le  livre  jour- 
remife  proteftée  eft  exé-  nal  eft  le  plus  importaut 
cutoire  par  provilion , par  de  tous , la  même. 
corps  , contre  celui  qui  l’a  Pourquoi  on  l’apelle  im- 
fouicrite  comme  principal  proprement  BremlUrd  , la 
débiteur  , quoique  le  pro-  même. 
têt  ne  lui  ait  été  lignifié  Comment  il  eft  apellé  en 
que  llx  mois  après  l’avoir  Droit  , la  mime. 
tiit , J 88  Quel  eft  le  livre  de 

* Arrêt  du  jo  Août  caille, Wm». 

1702.  qui  juge  que  des  Pourquoi  les  livres  des 
mineurs  qui  avoient  tiré , Agens  de  banque  & de 
accepté  & endollè  des  let-  change  font  crûs  en  JuG 
très  de  change , n’étoient  tice,  41.  amx  nues. 
point  reftituables  , & Par  qui  les  livres  des 

tcoient  contr.aignables  par  Négocians  & Marchands 
corps  , 3c  Confulaires  , doivent  être  lignés , & les 
quoiqu’ils  ne  fillênt  aucun  feuillets  paraphés  & cottés 
commerce  , 394  par  premier  & dernier  , 

* Autre  Arrêt  du  12  42,  & f"‘v,  au  texte  ^ aux 
Août  170+.  qui  confirme  netes. 

le  préjugé  de  l’Arrêt  ci-  , de  ceux  des  Agens 

delfus  , 295  de  change  & de  banquc,45. 

* Arrêt  du  it  Juillet  & /««'v.  an  texte  (fsr  aux  netts^ 
j7op.  qiii  régie  la  forme  Comment  les  ftvres  jour- 
de  la  procédure  que  l’on  naux  doivent  être  écrits,44 
doit  obferver  pour  le  paye-  dr  Mv,  an  texte  cir  aux  noter , 
ment  des  billets  folidai-  Pourquoi  font  apellés 
tes  , 737  livres  de  raifon  , 4; 

Voyez  "Protêt,  £n  quel  cas  la  reprefcn- 

Lien.  Trois  fortes  de  ration  ou  communication 
lieux  i choifir  pour  affi-  des  livres  journaux  , ré- 
gner par-devant  les  Juges-  giftres  ou  inventaires  , 
Confuls  , 720.  au  texte  dr  peut  être  requife  & or- 
#».v  notes.  donnée  en  Juftice  , 49. 

Le  heu  du  payement  fait  an  texte  dr'  aux  noter. 
partie  de  l’obligation  , 722  Lo^er  des  Vâillèaux  Mar- 
Livre.  De  quoi  la  livre  eft  chands , comment  efi  nom- 
compofée  en  France.  \6  mé. 

D’où  procède  fa  diffé-  Lyon,  ufage  & Privilé- 
rence,  la  mime.  ^ «e  de  cette  Ville  à l’égard 

Livre.  Que  doit  conte-  des  lettres  de  change , 424 
nir  le  Livre  des  Négocians  * Réglement  de  ia  place 
& Marchands  , tant  en  gros  de  Lyon  , au  fujet  des 
détail , jp,  an  texte.  payemens , lettres  de  chan- 
Quelles  font  les  différeu*  ge,  accepta  ions  & autres 
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'dîfpoÇtîons  concernant  1:;  ttxte  dr  nntt, 
commerce,  ' , 2J0  * Arrêt  du  17  Février 

1679.  rendu  en  faveur  dés 
M enfans  des  Marchands  > « 

Pourquoi  les  Marchands 

Mjfjtnr,  Si  tous  Négo-  doivent  fçavoir  connoître 
cians  & Marchands  la  livre  & le  poids  de 
en  gros  & en  détail  , font  marc  , les  mefiires  & qua- 
féputés  majeurs  pour  le  fait  lire  delà  marchandife,  *4 
de  leur  commerce  , 20,  C^e  doivent  fçavoir  ceux 
mn  utctt  dr  <•«*»  nout.  qui  vendent  des  marchan- 

A quel  âge  ils  font  ré-  difes  liquides  , 1.7 

putés  tels  , 21  Si  les  Marchands  en  gros 

M»ire.  Pourquoi  ceux  qui  Sc  en  detail  font  réputés 
ont  obtenu  des  Lettres  de  majeurs  pour  te  fait  de 
Répi  ou  des  défenfes  géné-  leur  commerce , 20  <•«  ttxu 
raies  , ne  peuvent  être  dr  ««•* 
élus  Maires  des  Villes  , Dans  quel  tems  fe  pref- 
^jS.  -»»  texte  dr  nttes,  crit  la  demande  des  Mar- 
Msttrife..  Comment  les  chands, , 22.  texte  dr  ««» 
Aprentis  & les  enfans  des  notes. 

Marchands  acquérent  le  Ce  qu’un  Marchand  en 
degré  de  Maîtrife  > j.  détail'  doit  obfervcr  foi- 
teseie  dr  nelu,  ^ gneufement , 2«,  «kjc  nctes,_ 

Sur  quoi  l’alpirant  à la  St  les  Marchands  peu- 

Waînife  doit  être  inter-  vent  déférer  le  ferment  à 
rogé  , *****  dr  «“*  ceux  aufquels  la  fourni— 

mues.  ^ lure  a été  faite , les  aflî- 

Marc,  De  quoi  eft  com-  gner  & les  faire  interro- 
pofé  le  poids  de  marc  , ger  , 26,  «w  texte. 

16  Comment  les  Marchands 

Mtrchand.,  Quel  âge  il  doivent  avoir  des  aulnes, 
faut  avoir  pour  être  reçu  poids  & mefures  , 28.  <»» 
Marchand,  n.  texte  dr  ttxte. 
mmx  notes.  Pourquoi  un  Marchand 

Ce  que  doit  raporter  Paf-  qui  a fait  faillite  , ne  peut 
pirant  pour  cet  effet  , /<»  pas  exercer  la  marchan- 
mime  dr  fxiv.  an  texte  dr  dife  j8 

nux  notes . Que  doit  contenir  le  livre 

Combien  de  chofcs  font  des  Marchands  tant  en 
requifes  pour  être  reçu  gros  qu’en  détail  , jp.  am 
Marchand  , ii.  dr  f"iv.  texte  S-  ”**«. 

4»  texte  dr  axw  notes.  Pourquoi  leur  grand  li- 

Les  Marchands  ne  peu-  vre  doit  contenir  les  de- 
vent  prendre  l'intcrct  de  niers  employés  à la dépenfc 
l’intérêt , fous  quelque  pré-  de  la  mnifon, mfror  4i» 
texte  que  ce  foit,  572,  an  texte  dr  «*»<*  >-•***. 
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Par  qui  les  livres  des 
Négocians  & Marchands 
doivent  être  fignés , cottés 
& paraphés  , 4^  & f"iv. 
nu  Uxtt  <fr  “ttx  nctes. 

Pourquoi  les  Marchands 
doivent  être  fort  foigneux 
de  ne  rien  écrire  dans  le 
grand  livre  , qui  n’ait  été 

{)remierement  écrit  dans 
e livre  journal  , ^ 

Dans  quel  tems  après  m 
publication  de  cette  Or- 
donnance, tous  Marchands 
font  tenus  de  faire  de  nou- 
veaux livres  journaux  & 
regiftres  , 4^  <»*  uxtt  é- 

mux  vîtes. 

Comment  tes  Marchands 
doivent  conferver.  les  let- 
tres qu’ils  reçoivent  6c 
celles  qu’ils  écrivent  > 4^ 
éHx  noies. 

Pourquoi  ils  font  tenus 
de  faire  inventaire  fous 
leur  feing  , de  tous  leurs 
effets  mobiliaires  êc  immo- 
biliaires  , 6c  de  leurs  dettes 
aéli  ves  6c  pafîives,  /■»  »<?«*, 
«M  texte  eir  aux  notes. 

En  quel  cas  ils  doivent 
reprefenter  leurs  livres 
iournaux , regillres  ou  in- 
ventaires,  49.  au  texte, 

* Arrêt  du  zi  Juillet 
1689.  touchant  l’ufage  de 
faire  reprefenter  les  livres 
des  Marchands  » 54 

Places  des  Marchands 
6c  autres  privilégiés  fui- 
vant  la  Cour , ne  doivent 
être  accordées  qu’à  des 
originaires  François, 

que  doit  faire  un 
JfUrchand  pour  obtenir 
des  défenfes  générales  de 
le  contraindre , ou  lettres 


de  répi  , 4^0.  ér  ff' 

texte. 

Marchands  6c  Banquiers 
tenus  de  reprefenter  tous 
leurs  livres  5c  regiftres  cot- 
tés 6c  paraphés , pour  être 
remis  au  Greffe  des  Juge  6c 
Confuls  , ou  de  l’Hôtel 
commun  des  villes  > 6cc. 

<*u  texte. 

Quels  Marchands  font 
réputés  banqueroutiers 
frauduleux , ^87-  *"  ^**'**» 
Marchandises,  Dans  qucl 
teras  l’aélion  doit  être  in- 
tentée j)our  marchandifes 
6t  denrées  vendues  en  dé- 
tail , ^ au  texte  ^ aux 
notes , 

* Déclaration  du  Roi 
concernant  les  Marchan- 
difes  des  Colonies  Fran- 
çoifes , ZM 

Métier,  plufieurs  fortes  de 
gens  de  Métier  , 608.  «»* 

texte, 

Mefures  , font  un  droit 
de  fouveraineté  > ^ 

• Quel  crime  c’eft  de  le 
fervir  de  faufl'es  mefures , 
la  même  ^ /“‘v^ 

Mineurs.  Pourquoi  un 
tnineur  qui  fe  rend  fidé- 
jufTeur  d’un  autre  qui  a 
pris  de  la  roarchandife  , 
peut  fe  faire  décharger  du 
cautionnement , _ 11 

Mineur  qui  a tiré  , ac- 
cepté des  lettres  de  enan-  * 
ge  J n’efi  point  reftituable  j 
6c  il  eft  pour  raifon  de  ce 
fujet  à la  Jurifdiélion  des 
Confuls  > 6c  contraignable 
par  corps  , jjo 

Mitrer.  Cequec’eft, 

Mont  de  fiiti  , pourquoi 
établi  à Amfterdam  , }S4. 
aux  notes. 
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Comment  cette  Maifon  »u  textt  ^ ncuf, 
cfl  adminillrée  , l»  mêmt,  * Détenfes  par  Arr^t 

du  Parlement  de  Guyenne, 
N donné  à la  Réelle  le  28 

Février  i68a.  aux  Négo- 

NEelixtnce,  ^ Pourquoi  cians  , banqueroutiers  & 
elle  eit  inexcufable  porteurs  de  lettres  de  répi 
en  fait  de  Commerce , 222  en  fraude  , de  fréquenter 
Négoct  de  Lettres  de  re-  la  place  des  Marchands  , 
mife  eft  un  dépôt  ou  corn-  440 

modat  , 261  Voyez  Ctjjion,  Marchand, 

Ni^odans,  Réglement  pour  Siparadon. 
les  Négocians  tant  en  gros  Notaire.  Les  protêts  ne 
qu’en  détail , i.  an  texte  ér  peuvent  être  faits  que  par 
/“'V.  ^ deux  Notaires  , ou  un 

Si  tous  Négocians  & Notaire  & deux  témoins  , 
Marchands  en  gros  ôc  en  260.  a»  texte  ér  amx  notes , 
détail  , font  réputés  ma- 
jeurs pour  le  fait  de  leur  O 

commerce , 20-  texte  «jr 

aux  notes.  Rdres  mis  au  dos  des 

Devoir  des  Négocians  , Vx  Lettres  de  Change  , 
39.  dr  fieiv,  anx  notes.  en  quelle  forme  ils  doi- 

Négociantqui  a tiré  une  vent  être  conçus  , }09.  <»» 
lettre  de  change  fur  un  texte  dr  aux  notes. 
liomme  qui  ne  lui  doit\  Quel  eft  l’effet  des  or- 
lien  , ou  à qui  il  n’a  point  dres  mis  au  dos  des  let- 
envoyé  de  provifion  , très  de  change  , 314.  au» 
pourquoi  il  eli  tenu  de  notes, 
garantir  la  lettre,  283  Des  ordres  pour  valeur 
Les  Négocians  ne  peu-  reçue,  J13.  au»  notes, 
vent  prendre  l’intérêt  de  Les  ordres  en  blanc  , 
l'intérêt  , fous  quelque  étoient  préjudiciables  au 
prétexte  que  ce  foit,-37  2.  public  , la  même  aux  notes, 
au  texte  dr  attx  notes,  Sous  quelle  peine  il  eft 

Ce  que  doit  faire  un  défendu  d’antidater  les  or- 
Négociant  pour  obtenir  dres  , la  même  au  texte  d>* 
des  défenfes  générales  de  aux  notes. 

• le  contraindre , ou  lettres  Par  qui  doivent  être  mis 
de  répi  , 6^4,  au  texte  dr  les  ordres , 3 id 

aux  notes  , dr  fuiv.  Ouvriers.  S’ils  peuvent 

A quoi  font  tenus  les  déférer  le  ferment  à ceux 
Négocians  qui  font  fail-  à qui  la  fourniture  a été 
lire  , A36.  aux  notes,  faite  , les  alîigner  6c  les 

Qiiels  Négocians  font  faire  interroger  , 26, 
l’épurés  banqueroutiers  texu^ 
irauduleux  , s8î.  à-  Juiv^ 
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PJjmtnt  d’une  Lettre 
payable  à un  particu- 
lier , & non  au  porteur 
ou  à ordre,  étant  adirée, 
comment  peut  être  pour- 
fuivi  , î88-  <»*  UXH  aux 
netes. 

Comment  le  payement 
doit  être  fait  au  cas  que 
la  lettre  adirée  foit  paya- 
ble au  Porteur  ou  à or 
dre  , îoi.  O*  ttxte  dr 
mus. 

En  quel  cas  le  payement 
eft  cenfé  fait  par  gratifica- 
tion ôc  au  préjudice  des 
autres  créanciers  , 455. 
dr  /«'V.  ü«.v  Kttts. 

terne.  Quelle  eft  la  peine 
établie  contre  les  banque- 
routiers frauduleux,  588. 

texte  dr  <s"x  nues. 

Contre  ceux  qui  ont  aidé 
ou  favorifé  la  banqueroute 
frauduleufe  , emtcixte. 

Perftnne.  Quelles  perfon- 
nes  font  fujettes  à la  con- 
trainte par  corps  , j86. 
AU  texte  dr  nates. 

Pilori.  Par  quel  Empe- 
reur cette  peine  a été  éta- 
blie , y 89 

PlurAliti  de  lettres , pour- 
quoi elle  ne  peut  pas  nui- 
re à celui  qui  a fourni  la 
lettre  de  change  , 299 

Ni  à celui  au  profit  de 
qui  elle  a été  tirée  , U 

mime. 

Palis.  Sont  un  droit  de 
Souveraineté , 29 

Petffon  de  nter  , falé  , 
vendu  à Paris  , quel  eft 
fon  privilège  , 388 


Porteurs  dc  lettres  de 
change  acceptées , ou  dont 
le  payement  écheoi:  à jour 
certain  , à quoi  ils  font 
tenus  , 2 20 

Voyez  Lettres. 

Preferiptian.  Pourquoi  la 
preferiptiou  de  cinq  ans 
n’eft  pas  interrompue  eu 
fait  de  lettres  de  change  , 
à l’égard  des  mineurs  Sc 
des  abfens  , joy.  notes. 

Pret'ens.  Pourquoi  il  ell 
défendu  Je  prendre  ni  re- 
cevoir des  afpirans  à la 
Maîtrife  de  Marchands  , 
aucuns  prefens  pour  leur 
réception  , 18.  ««  texte  ^ 
aux  notes. 

Prit.  Ce  qui  doit  être 
obfervé  en  prêtant  fur 
gages  , jSl.  fu  texte. 

Pritictpal.  Défenfes  de 
comprendre  l’intérêt  avec 
le  principal,  \7\.  *u  texte, 

tracéiures.  Comment  les 
procédures  de  la  Jurifidic- 
tion  Confulaire  doivent 
être  faites,  71 1-  *"  texte  dr 

aux  notes. 

Sous  quelles  peines  U 
dl  défendu  de  caifer  ou 
firrfeoir  les  procédures  ôc 
pourfuites  en  exécution 
des  Sentences  des  Juge 
ôc  Confuls  , 714,  dr  fuiv, 
AU  texte, 

tracureur-Sjmiic.  En  quel 
cas  peuvent  être  établis 
des  Procureurs- Syndics  , 
ou  autres  Officiers  dans  la 
Jurifdiébion  Confulaire  , 

710.  & fuiv.  au  texte, 

Protefter , ce  que  c’efè , 
221 

Pratit,  Combien  il  y a 
d’actes  de  protêt , 2i< 
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En  quel  tems  & en 
quelle  forme  les  protêts 
doivent  être  faits  , 21p. 
«M  texte. 

Par  qui  ils  doivent  être 
faits  , 260.  il»  texte. 

Ce  qu'ils  doivent  conte- 
nir , même- 

De  quel  jour  les  protêts 
faits  en  un  autre  Royau- 
me, portent  hypotéque  , 
& produifent  intérêt  en 
France , 261 

* Déclaration  du  2 5 
Avril  1712.  qui  all’ujettit 
les  protêts  de  lettres  de 
change  Sc  tous  autres  Aéfes 
palTés  par  les  Notaires  Bc 
Tabellions , & qui  feront 
notifiés  aux  parties  , à la 
nécefîité  du  Contrôle  des 
Exploits , 262 

Ce  qui  doit  être  tranfcrit 
dans  l’aéte  de  protêt  , 
264.  texte. 

Pourquoi  le  protêt  ne 
peut  pas  être  fupléé  par 
aucun  autre  aéte  , i66, 

em  texte  ér  nctet. 

A la  requête  de  qui  ce- 
lui qui  a accepté  la  lettre 

f)cut  être  pourfuivi  apres 
e protêt , 267.  ttu  texte. 
De  quel  jour  fe  doit 
compter  le  tems  pour  no- 
tifier les  protêts  , & faire 
les  pourfuites  en  garantie 
ar  les  porteurs  de  lettres, 
l’encontre  des  tireurs  ou 
donneurs  d’ordre  , 276. 
4M  texte  dr  aux  notes  , dr  fxiv. 

* Arrêt  du  Parlement 
du  2^  Janvier  1708.  quia 
jugé  que  celui  fur  qui  une 
lettre  de  change  elt  tirée 
& qui  en  foufire  le  pro- 
têt , peut  être  afligné  par 


le  tireur , en  garantie  de  la- 
demande  principale  for-- 
mée  contre  lui  par  celui 
qui  avoit  l’ordre  , aux 
Confuls  du  lieu  du  domi- 
cile du  tireur  &c- , U même 
^ fuiv,  aux  notes. 

Quel  efl  l’effet  des  aéies 
de  protêt  , Î7J.  ër  /»‘v. 
an'x  notes. 

De  quel  jour  eftdû  Pin- 
térêt  des  frais  du  protêt  , 
}8o.  xux  mtes. 

Ce  qu’il  faut  faite  pour 
les  obtenir,  j8i.  notes^ 

R 

R Echange.  En  quel  cas 
eft  dil  , }7î.  4M  texte 
4K.V  notes,. 

Pour  quel  lieu  le  re- 
change de  la  lettre  , étant 
proteftée  , eit  dû  par  ce- 
lui qui  l’a  tirée  , j78.  & 
fniv.  an  texte  d?'  nctes. 

Pour  quels  lieux  le  re* 
change  eft  dû  par  le  ti- 
reur des  lettres  négociées , 
J7Ç,  4K  texte  aux  nctes. 

De  quel  jour  commence 
à courir  l’intérêt  de  re- 
change, jgj.  aux  notes, 
Repftre  à fartée  dinlrle ce 
que  c’eft , 14 

Réglement  pour  le  com- 
merce des  Négocians  en 
gros  & en  détail  , i.  a» 
texte,  dr  fxév, 

* Arrêt  de  la  Cour  de 
Parlement . portant  régle- 
ment pour  le  payement  de 
lettres  de  change  tiréei 
à jour  certain  fur  la  Ville 
de  Lyon  , fuivant  l’ufage 
immémorial  de  cette  pla- 
ce , où  les  dix  jours  de 
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grâce  portés  par  l’Article 
rV.  du  Titre  V.  de  l’Or- 
donnance de  1673,  n’ont 
jamais  eu  lieu,  337 
Rtaus  conftituées,  pour- 
quoi ont  été  établies , 374. 

^ fmv. 

Sous  quel  Pape  & en 
quel  Concile  elles  ont  été 
autorifées  au  denier  dix  > 
Is  mime. 

Et  par  quel  autre  Pape 
elles  ont  été  enfuitc  con- 
firmées, 37S-  anx  notes. 

Repi.  Pourquoi  ceux  qui 
ont  obtenu  des  Lettres  de 
Répi  , ne  peuvent  être 
Agens  de  Change  ou  de 
Banque  , ou  Courtiers  de 
Marchandifes , 37.  au  texte 
^ attx  notes. 

Ce  qui  eft  requis  pour 
que  les  Négocians  , Mar- 
chands ou  Banquiers  puif- 
lent  obtenir  des  lettres  de 
répi , 430.  ér  /»«'".  au  texte. 
Ce  que  c’eft  que  lettres 
de  répi  , & fi  elles  font 
quelque  tache  à l’honneur, 
4j  t,  4MX  notes. 

En  quel  cas  ceux  qui  ont 
obtenu  des  lettres  de  ré- 
pi , en  font  déchils,  432. 
jtr  j«iv,  an  texte. 

Dans  quel  tems  & à qui 
les  lettres  de  repi  doivent 
être  fignifiées,  433.  &/•*■<>, 

an  texte  dr  anx  notes. 

Si  le  défaut  ou  négligen- 
ce d’avoir  fait  fignifier  les 
lettres  à quelques-uns  des 
créanciers  , les  rend  de 
nul  effet,  423.  anx  notes. 
Sous  quelle  peine  ceux 
qui  ont  des  lettres  de  ré- 
pi , ne  peuvent  payer  ou 
préférer  aucua  créancier 


T 1ER  ES. 

au  préjudice  des  autres  , 

U mime  au  texte. 

De  quoi  font  privés  ceux 
qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  répi  , 438.  an  texte  ér 
anx  notes. 

Pourquoi  ceux  qui  ont 
obtenu  des  lettres  de  répi, 
fans  les  avoir  fait  fignifier, 
ne  font  pas  fujets  à la  ri- 
gueur de  l’Ordonnance  , 

4l9’<àrrniv. 

* Déclaration  du  1)  Dé- 
cembre 1699.  en  forme 
de  Réglemerit  pour  les 
lettres  de  répi  , 779 

Rifolntions  prifesdans  raf- 
femolée  des  créanciers , à 
la  pluralité  des  voix  , pour 
le  recouvrement  des  effets 
ou  l’acquit  des  dettes  , 
comment  doivent  être  exé- 
cutées , 372.  & 
texte  dt  anx  notes, 

S 

SEnfal,  Voyez  CoeertitTf 
de  Change, 

Sentenee.  OÙ  les  Senten- 
ces arbitrales  entre  Affb- 
ciés  pour  Négoce  , Mar- 
chandifes  ou  Banque , doi- 
vent être  homologuées  , 
73.  an  texte. 

De  quel  jour  elles  em- 
portent hypotéque  , la 
mime  anx  notes, 

A la  diligence  de  qui 
cette  homologation  doit 
être  pourfuivie  , la  mime. 
Pour  quelles  raifons  elle 
eft  néceflaire  , la  mime  ^ 
fniv. 

Siparation,  Ce  qui  doiC 
être  obfervé  dans  les  fé* 
parlions  de  biens , 42$* 
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1^  fuiv.  au  ttxt€  ir  attx  n^ur,  entre  Marchands  5t  Négo- 
Forroalités  de  quelques  dans , Sc  de  l’effet  de  l’en- 
Coûtumes  touchant  la  (é-  regill rement , 59.  texte 
paration  de  biens  d’entre  ét;  »»(«. 
mari  & femme  , 418.  ér  "Sil’Adtede  Société  peut 
/uiv.  aux  notes,  être  déclaré  nul  , faute 

Sergent , même  de  la  juf-  d’avoir  été  enregiftré  , 61 
tice  Confulaire  , pourquoi  Ce  qui  eft  requis  pour 
il  doit  être  affidé  de  deux  l’enregillrement  d’un  Ex- 
recors  pour  faire  un  pro-  trait  de  Société  ce  qu’il 
têt , 260.  & /f-tv,  au  texte  doit  contenir  > 62.  an  texte 
dr  aux  notes.  ^ aux  notes. 

Signatures  , au  dos  des  Adcs  portant  difTolution 
Icttreside  change , en  quel  de  Société  » doivent  être 
cas  elles  ne  fervent  que  enregiftrés  & publics,  64. 
d’endoffement  &non  d’or-  au  texte, 
dre  , J09.  au  texte  dr  atex  Quelle  fomme  peut  être 
notes,  prile  par  les  Greffiers  pour 

Pourquoi  les  fignatures  l’cnregiftrement  de  la  So- 
& endoflemens  ne  prou-  ciété  . la  tranfcription  dans 
vent  rien  fans  date  du  jour  le  Tableau  , & pour  cha- 
& de  l’année  , la  même  é-  que  Extrait  qu’ils  en  déli- 
fntv.  au  texte  de  aux  notes,  vreront  , 65.  au  texte  c5r 
Sociéti.  En  quelle  forme  aux  notes, 
doit  être  rédigée  toute  De  quel  jour  les  Sociétés 
Société  générale  , ou  en  ont  effet  à l’égard  des  AC- 
Commandite  , s s.  4»  fodés  , leurs  Veuves  6c 

Combien  il  y a de  for-  Héritiers  , Créanciers  & 
tes  de  Sociétés , ^6  ayans-caufe  , la  même  a» 

Pourquoi  la  Société  en  texte  dr  aux  notes, 
commandite  eft  ainfi  apel-  En  quel  cas  tous  les  Af* 
lée  , 57  fociés  font  obligés  folidai- 

Quellc  efl  l’utilité  de  cet-  rement  aux  dettes  de  la 
te  Société , la  même.  Société  , encore  qu’il  n’y 

Ce  que  c’efl  qu’une  So-  en  ait  qu’un  qui  ait  figné  , 
ciété  anonyme  , la  même.  ' 66.  au  texte  ^ aux  notes. 
Comment  elle  fe  con-  Quelle  claufe  doit  con- 
traéle  , l»  même,  tenir  toute  Société  , 70, 

Par  le  Droit . la  Société  au  texte. 
peut  fe  contraéier  par  le  Souveraineté.  Quelles  en 
feul  confentement  des  par-  font  les  marques , ^ 29 

ties  , fans  écritures  , Subrogation.  Ce  qui  eft 

Ce  que  c’efl  que  Société  requis  pour  acquérir  la 
tacite  , la  mime.  fubrogation  du  porteur 

Ce  qui  doit  être  obfer-  d’une  Lettre  de  Change  , 
vé  pour  l’enregiflrement  nS 

& publicaûon des  Sociétés  Seerfianct.  VoyçzDiftnfu, 
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TJ^rrat  des  Lettres  de 
Change , comment  il 
c[t  réglé,  247.  «MX  mus. 
Itrtnrt^  Voyez  LtUrcs. 
Tranfports  faits  par  CCUX 
flut  ont  fait  faillite  , en 
quel  cas  ils  font  nuis  , 
$66.  an  texte  dr  «»x  notes. 

* Déclaration  du  mois 
de  Novembre  1702.  por- 
tant que  tous  tranfports 
fu^r  les  biens  des  Mar- 
chands qui  font  faillite  , 
feront  nuis  , s’ils  ne  font 
faits  dix  jours  au  moins 
avant  la  faillite  , &c.  $6g, 
ir  Jniv, 


V 

y^nve.  Si  les  Veuves 
des  AlTociés  peuvent- 
exercer  leurs  droits  & ac 
tions  , 74,  «M  texte  dr  st"X 
notes. 

Par-devant  qui  doivent 


être  aflignées  les  Veuves 
des  Marchands  , 717.  ér 
fuiv.  au  texte  dr  *nx  notes, 
l'ignerons.  Par  - devant 
quels  Juges  ils  peuvent 
faire  afTigner  pour  vente 
de  bleds  , vins , beftiaux  , 
8c  autres  denrées  procé- 
dant de  leur  crtl  , 709, 
dr  /*»v,  au  texte  dr  aux  notes. 
Virement  de  parties , com- 
me il  fe  fait,  2S9 

U famés  pour  le  payement 
des  Lettres , de  combien 
de  jours  elles  doivent  être  , 
247.  nu  texte  dr  aux  notes 
Ce  que  c’eft  proprement 
qu’ufance  > In  même  aux 
notes, 

Pourc^uoi  l’ufance  n’a 
pas  lieu  a l’égard  du  délai 
de  la  remife  , U mime. 

\ Ufure,  Combien  odieufe, 
J75,  aux  notes. 

En  quel  cas  les  grandes 
ufures  font  tolérables , J74 
Pourquoi  aprouvées  par 
le  Cardinal  Cajétan  8c 
Navarre , l»  mime. 


Fin  de  la  Table  des  Matie'res. 
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